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LES  DINKAS 


Entre  les  marécages  du  9°  et  le  glacis  en  pente 
douce  par  lequel  on  accède  aux  plateaux  du  Ma- 
kraka  et  du  Mbomou,  il  existe  une  contrée  parti- 
culière où  vivent  les  tribus  dinkas  ou  djengués  du 
Bahr-el-Ghazal.  Cette  contrée  se  prolonge  vers  le 
Nord  tout  autour  de  la  cuvette  du  Nô,  centre  ap- 
proximatif du  grand  lac  préhistorique  lentement 
comblé  par  les  alluvions  du  Nil.  Dans  la  partie 
qui  nous  intéresse,  elle  offre  un  aspect  bien  carac- 
téristique ; car  ce  n’est  déjà  plus  le  marais  her- 
beux et  pestilentiel  où  grouillent  les  No uers  et 
les  Miellings,  mais  ce  n’est  pas  encore  cependant 
le  sol  ferrugineux  et-  boisé  sur  lequel  s’allument 
les  hauts  fourneaux  des  Bongos,  des  Bellandas  et 
des  Diours. 

La  transition  est  saisissante  pour  le  voyageur 
qui  s’avance  vers  le  Nord.  Au  50°  kilomètre  en 
partant  de  Fort-Desaix,  l’argile  et  l’humus  com- 
mencent à dominer,  tandis  que  le  fer  diminue  ra- 
pidement dans  la  composition  du  sol.  Au  80°  ki- 
lomètre, c’est  une  chute  brusque,  une  marche  de 
limonite  rougeâtre  qui  court  nettement  de  l’Est 
à l’Ouest  et  devant  laquelle  se  déroule  à perte  de 


vue  la  steppe  avec  ses  innombrables  bouquets 
d’arbustes  épineux. 

En  mars  1898,  les  hautes  herbes  étaient  jau- 
nies et  ondulaient  sous  la  brise  comme  les  blés 
dans  la  Beauce  à l’époque  de  la  moisson.  Par 
contre,  le  feuillage  des  arbres  était  verdoyant,  de 
nombreux  troupeaux  de  girafes  en  broutaient  les 
parties  tendres.  Par  une  illusion  d'optique  tou- 
jours renouvelée,  on  se  serait  constamment  cru, 
après  être  entré  dans  la  plaine,  au  centre  d’une 
ceinture  de  bois  très  denses  et  rapprochés.  Pas 
une  ondulation  du  sol,  pas  une  teinte  intermé- 
diaire entre  le  vert  sombre  du  feuillage  et  le  jaune 
doré  des  grandes  herbes;  le  sol  fendillé  par  la 
sécheresse  portait  encore  les  empreintes  qu'il 
avait  reçues  pendant  rhivernage;  plus  de  ruis- 
seaux ni  de  fontaines;  on  s’abreuvait  à des  trous 
d’eau  rares  et  bourbeux.  Si  le  marais  s’élevait  de 
1 m.  oO,  la  terre  serait  en  grande  partie  sub- 
mergée, et  s’il  baissait  d'une  même  quantité,  la 
sécheresse  continue  rendrait  le  pays  inhabitable. 
Mais  la  nature,  par  un  jeu  régulier  et  vivifiant, 
tantôt  amène  juste  assez  d'eau  pour  les  cultures 
par  une  expansion  de  la  nappe  centrale,  et  tantôt, 
par  le  retrait  de  cette  eau  à la  saison  sèche,  laisse 
le  sol  libre  pour  le  parcours  des  troupeaux. 

Les  premières  pluies  tombent  fin  mai,  les  der- 
nières vers  la  mi-novembre.  Entre  les  mois  de 
décembre  et  de  mai,  c’est  en  vain  qu’on  cherche- 
rait sur  le  sol  argileux  une  trace  quelconque  d’hu- 
midité ; entre  les  mois  d’août  et  décembre  au  con- 
traire, le  changement  est  brusque  et  complet  : 
le  niveau  du  marais  s’élève,  tout  le  pays  s’inonde; 
les  fermes  seules  avec  les  parcs  à bétail  et  les 
plantations  émergent  çà  et  là;  on  suit  les  pistes 
avec  de  l’eau  jusqu’à  mi-jambe,  tandis  que  le 
guide,  chemin  faisant,  harponne  les  poissons  qui 
se  glissent  fugitifs  entre  les  hautes  herbes  à moi- 
tié submergées. 

Les  serpents  grimpent  dans  les  parois  des  cases 
pour  y trouver  un  abri,  les  oiseaux  pêcheurs  dé- 
sertent les  marais  que  le  poisson  abandonne  avec 
l'inondation  pour  se  répandre  sur  d'immenses 
espaces;  les  abeilles,  réduites  à leurs  provisions 
d’hivernage,  assaillent  les  êtres  animés  qui  pas- 
sent à portée  de  leurs  ruches.  Les  relations  se 
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restreignent,  les  échanges  sont  suspendus,  le  pays 
est  calme  et  silencieux  sous  son  manteau  liquide. 
Tout  s’anime  au  contraire  dès  que  les  eaux  se 
retirent  ; le  poisson  abonde  dans  les  chenaux,  où 
il  déferle  parfois  en  lame  bruyante  et  animée;  les 
oiseaux  trompettes  tournoient  en  larges  vols,  fai- 
sant entendre  leur  plainte  monotone.  Quand  vient 
la  sécheresse,  les  gens  se  pelotonnent  près  des 
mares,  derniers  vestiges  de  l’inondation;  s’ils 
doivent  voyager,  c’est  de  nuit,  par  la  lune  de  pré- 
férence ; telle  était  la  coutume  des  « Turcs  » dont 
les  routes  étaient  jalonnées  de  puits  profonds. 
« Voici  un  endroit  délicieux,  nous  disait  le  chef 
Medouste  près  de  la  mare  Ouarenian,  bien  mal- 
propre cependant  sur  un  sol  sans  abri.  Nous  y 
venons  tous  les  soirs  pour  boire  et  causer  jusqu’au 
matin.  » Ainsi,  dans  ce  pays  bizarre,  on  se  trouve 
presque  toujours  dans  une  situation  extrême,  et, 
par  une  courte  transition,  on  passe  de  l’inonda- 
tion continue  à une  pénible  sécheresse. 

Vers  le  Bahr-el-Homr  (Loale  des  Dinkas)  les 
terres  d’inondation  présentent  un  aspect  moins 
monotone.  Le  sol  s’abaisse  là  aussi,  mais  sans 
descendre  toutefois  vers  une  cuvette  centrale. 
Vers  le  200e  kilomètre,  au  Nord-Nord-Ouest  de 
Fort-Desaix,  le  sol  se  de'boise  brusquement  et  le 
fer  disparaît  avec  les  derniers  bouquets  de  rôniers. 
On  traverse  des  bandes  de  steppes  herbeuses 
alternant  avec  des  espaces  dénudés  où  l’eau 
s’amasse  en  nappes  étendues  et  parallèles  : c’est 
le  pays  des  Djengués-Melouals.  Sous  l’éclat  des 
rayons  solaires,  des  mirages  paraissent  dans  le 
lointain  ; de  petites  broussailles  prennent  l’aspect 
d’arhres  gigantesques  plongeant  leurs  racines 
dans  un  lac  d’argent.  Puis  ce  sont  là  aussi  des 
bouquets  d’arbres  où  de  nombreux  troupeaux 
s’abritent  pendant  les  heures  chaudes;  mais  les 
essences  paraissent  plus  variées,  et  d’énormes 
ficus,  des  palmiers  élancés  dominent  la  silve  épi- 
neuse et  rabougrie.  Aux  abords  immédiats  du 
tleuve,  le  sol  ne  portait  en  mai  1898  qu’une 
herbe  toute  courte  et  jaunie.  Le  sol  est  plat  à 
perte  de  vue;  sur  des  rides  insensibles,  les  fermes 
des  indigènes  s’étendent  dans  toutes  les  direc- 
tions. Le  pays  semble  plus  riche,  plus  propre  à 
la  culture  que  vers  la  Mechra;  il  offre  ici  encore 
la  même  alternative  de  sécheresse  et  d’inondation, 
imposant  aux  gens  qui  l’habitent  les  mêmes 
usages  et  le  même  genre  de  vie,  mais  avec  un 
grain  d’aisance  et  un  certain  air  de  bonheur  en 
plus. 

Tous  les  Dinkas,  d’ailleurs,  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  zone  de  l’inondation  annuelle;  on  en 
trouve  aussi  sur  le  terrain  ferrugineux,  au  contact 
des  Diours  et  des  Kreichs  qu’ils  tiennent  dans  une 
complète  vassalité.  Mais  le  véritable  pays  dinka 
est  bien  celui  des  steppes,  propre  à l’élève  des 
bêtes  à cornes,  mortel  presque  toujours  pour 
l’étranger. 

Il  n’y  a pas  de  villages  en  pays  dinka;  chaque 
famille  habite  un  groupe  de  cases,  trois  le  plus 
souvent,  dont  une  grande  pour  le  bétail  et  le  grain; 
la  toiture  est  formée  par  des  bandes  de  paille  se 
recouvrant  les  unes  les  autres  ; les  cases  à bétail 


n’existent  pas  sur  le  terrain  ferrugineux  : les 
gens  qui  l’habitent  confient  leurs  troupeaux  aux 
tribus  des  terres  basses. 

Suivant  une  juste  remarque  de  Schweinfurth, 
le  Dinka  est  physiquement  en  harmonie  avec  la 
terre  qu’il  habite;  aussi  haut  perché  qu’un  échas- 
sier des  marécages,  il  en  imite  l’altitude  favorite 
lorsqu’appuyé  sur  sa  longue  sagaie  il  replie  une 
de  ses  jambes  pour  prendre  appui  avec  le  pied 
contre  le  genou  opposé.  Il  est  presque  toujours 
d’une  maigreur  excessive,  suite  de  la  sobriété  que 
lui  imposent  ses  conditions  d’existence.  Il  va  or- 
dinairement nu  et,  quand  il  essaie  de  se  vêtir,  ce 
n’est  pas  sans  démontrer  surabondamment  que  la 
pudeur  est  une  vertu  conventionnelle  : les  Dinkas 
du  Nord-Est,  en  effet,  dès  qu’ils  vont  hors  de 
leurs  fermes,  s'appliquent  au  bas  des  reins  un 
morceau  triangulaire  de  peau  de  chèvre  dont  ils 
s’attachent  les  brides  sur  le  ventre;  les  Melouals 
du  Nord-Ouest  adoptent,  au  contraire,  une  longue 
aiguille  en  peau  de  bœuf  qu’ils  laissent  pendre 
devant  le  corps  et  dont  ils  attachent  les  brides  par 
derrière  ; autour  de  la  tête  ils  se  placent,  en  ma- 
nière d’auréole,  une  lanière  découpée  dans  une 
peau  très  fournie,  de  façon  à ce  que  les  poils  se 
redressent  en  divergeant;  dans  le  Nord-Est,  on 
voit  surtout  le  casque  en  dôme  d’église  russe 
blanchi  à la  cendre. 

Les  femmes  sont  lourdes  et  sans  grâce;  elles 
portent,  au  lieu  de  jupes,  des  peaux  tannées  au- 
tour du  corps;  ces  peaux  sont  quelquefois  gar- 
nies de  coquillages  ou  de  perles  diverses.  Les 
jeunes  filles  ne  sont  vêtues  que  par  devant;  èlles 
sont  généralement  grasses,  surtout  chez  les  Me- 
louals, afin  qu’au  moment  du  mariage  elles  rap- 
ortent  à leur  père  un  plus  grand  nombre  de 
œufs. 

Les  Dinkas  se  piquent  d’avoir  des  femmes  très 
fidèles,  bien  qu’ils  les  croient  faibles  et  sans  force 
devant  le  péché,  Mais  ce  sont  les  hommes  qui, 
d’après  eux,  répugneraient  à l’adultère;  car  tout 
séducteur  paie  une  amende  considérable  qui  par- 
fois le  mène  à la  ruine. 

Les  femmes  dinkas  jouissent  d'une  considéra- 
tion plus  grande  qu’il  n’est  d’ordinaire  chez  les 
nègres;  elles  assistent  fréquemment  aux  palabres 
et  peuvent  donner  des  avis  qu’on  écoute.  En  mars 
1898,  au  milieu  des  fermes  d’Akongdène,  les 
gens  voulaient  barrer  la  route  à ma  petite  troupe. 
J’attendais  à l’ombre  d’un  arbre  le  résultat  de 
leur  conciliabule, lorsquedesfemmes  s’opposèrent 
vivement  à ce  qu’on  mit  aucune  entrave  à notre 
marche  ; « Ce  chrétien,  dirent-elles,  ne  fait  de 
mal  à personne.  Pourquoi  l’arrêter?  Attendez 
qu’il  ait  des  torts  pour  en  user  mal  .avec  lui.  » 
L’avis  fut  trouvé  bon,  on  m’ouvrit  passage  et  les 
avocates  bien  avisées  eurent  en  récompense  quel- 
ques bonnes  cuillères  de  perles  rouges. 

Une  seule  fois  j ’ai  rencontré  une  femme  dinka 
qui  en  tout  pays  aurait  pu  passer  pour  avenante. 
En  septembre  1898,  à la  fin  d’une  marche  très 
pénible  dans  l’inondation,  je  me  trouvai  subite- 
ment séparé  de  tout  mon  monde.  C’était  dans  la 
région  de  Camoune  où  les  fonds  dépassent  1 mè- 
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tre  entre  les  fermes.  Après  avoir  lamentablement 
barbotté,  je  gagnai  une  éminence  sur  laquelle 
trois  cases  étaient  rangées  autour  d'une  cour  cen- 
trale bien  battue.  Une  jeune. femme  resta  ahurie 
en  voyant  sortir  de  l’eau  cet  homme  blanc  à la 
longue  barbe,  souillé  de  boue  et  trempé  jusqu’aux 
aisselles.  Mais  elle  se  remit  vite  de  son  trouble, 
m’alluma  prestement  un  feu  devant  lequel  elle 
traîna  une  natte  et  s’excusa  gentiment  de  ne  pou- 
voir faire  plus,  elle,  pauvre  sauvage.  C’est  du 
moins  ainsi  que  j’interprétai  son  expressive  mi- 
mique. Ace  moment  j’entendis  dans  le  voisinage 
les  appels  de  mon  domestique  Pédrille.  Je  me 
levai,  passai  autour  du  cou  de  mon  hôtesse  un 
petit  collier  de  corail,  et  je  rentrai  dans  l’inonda- 
tion, terminant  ainsi  la  courte  idylle. 

Les  mariages  sont  un  marché,  le  fiancé  paie  sa 
future  compagne  en  bétail.  Les  Dinkas  épousent 


DANS  LES  MARAIS  DES  DINKAS 


quelquefois  des  femmes  de  race  dioure  ou  chil- 
louke,  mais  ils  prétendent  ne  pas  tolérer  que 
leurs  propres  femmes  se  mésallient  à des  étran- 
gers. Les  cérémonies  nuptiales  sont  surtout  mar- 
quées par  de  longues  beuveries  de  mérissa,  mais 
on  n’y  fait  pas  montre  d’une  sentimentalité  exces- 
sive, et  le  mariage  n’a  que  la  valeur  d’une  affaire 
dont  il  convient  de  ne  pas  exagérer  l’importance. 

Le  30  septembre  1 898,  comme  j’arrivais  aux 
cases  de  Fadole  sur  la  route  de  la  Mechra  à Fort- 
Desaix,  j’appris  que  le  chef  Kouôte  venait  d’y 
épouser  sa  quatrième  femme.  Je  connaissais  ce 
chef  avec  lequel  nousavions  eu  d'excellentes  rela- 
tions pendant  la  première  occupation  de  la  Mechra. 
Je  le  fis  donc  saluer  en  l’invitant  à ne  pas  se  dé- 
ranger; mais  il  ne  voulut  rien  entendre,  planta 
là  sa  nouvelle  épousée,  et  se  mit  immédiatement 
en  route  pour  m’accompagner  avec  son  épouse, 
n"  3 qui,  bonnement,  était  venue  l’assister  dans 
sa  nouvelle  alliance;  il  était  suivi  de  ses  vieux 


conseillers;  animés  par  la  mérissa,  ils  gamba- 
daient et  chantaient  tout  le  long  du  chemin. 

Les  Dinkas  sont  généralement  robustes  et  très 
bien  conformés;  on  voit  pourtant  chez  eux  quel- 
ques infirmes.  J’ai  aussi  rencontré  un  herma- 
phrodite avec  des  seins  proéminents  et  une  voix 
féminine.  Il  vaquait  comme  tout  le  monde  à ses 
occupations  et  ne  paraissait  pas  le  moins  du  monde 
importuné  par  ma  curiosité.  Mais  l’affection  la 
plus  grave  est  le  « frinedite  »,  ailleurs  connu  sous 
le  nom  de  ver  de  Guinée,  filaire  de  Médine,  etc.  Il 
n’est  pas  rare  de  voir  des  gens  torturés  à la  fois 
par  plusieurs  de  ces  parasites  qui  les  paralysent 
dans  leurs  mouvements  ou  les  épuisent  par  les 
abcès  qu’ils  font  naître. 

Les  Dinkas  ne  m’ont  jamais  paru  s’émouvoir 
beaucoup  devant  la  mort.  Comme  je  descendais  le 
Soué  en  pirogue,  mon  compagnon  Madyang  alla 
faire  une  communication  aux  gens  d’une  ferme 
n’on  apercevait  près  de  la  rive.  Je  les  vis  s’abor- 
er  pour  échangerquelques  paroles,  puis  Madyang 
revint  d’un  air  détaché  prendre  place  dans  sa 
pirogue.  Les  autres  le  suivirent  jusqu’au  bord  de 
l’eau  et  prirent  gaîment  congé.  « Que  leur  as-tu 
donc  appris?  — La  mort  de  leur  frère,  me  dit-il; 
elle  est  survenue  il  y a trois  mois,  ils  ne  la  con- 
naissaient pas  encore.  » 

C’était  bien  peu  d’empressement  pour  une 
nouvelle  qui  chez  nous  eût  fait  courir  bien  des 
gens  et  couler  bien  des  larmes. 

Pendant  ce  même  voyage  Madyang  perdit 
deux  enfants  en  bas  âge  et  m’en  informa  dans 
une  visite  ultérieure  qu’il  me  fit  à la  Mechra.  Et 
il  ajouta  d’un  air  guilleret  : « Ce  n’étaient  que 
de  petits  enfants.  Ça  pousse  et  ça  tombe  comme 
de  l’herbe.  Si  j’étais  vieux  et  qu’il  s’agît  d’un 
grand  fils,  ce  serait  une  autre  affaire.  » 

Le  Dinka  est  essentiellement  fermé  et  inhos- 
pitalier. Il  ne  lui  vient  pas  à l’esprit  de  loger  son 
hôte  ou  de  lui  procurer  des  vivres.  S’il  donne, 
c’est  par  caprice,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
relative  à la  subsistance  immédiate  : tel,  chez  qui 
vous  manquez  de  farine,  vous  apportera  par  exem- 
ple une  calebasse  de  beurre  ou  une  jarre  de  mérissa, 
le  plus  souvent  rien  du  tout.  Dans  les  endroits  où 
je  passais  pour  la  première,  fois  on  ne  voulait 
même  pas  me  vendre  du  mil;  au  moment  du  dé- 
part-seulement,  quelques  femmes  se  risquaient 
à m’apporter  des  grains  ou  des  poulets.  Les  chefs 
mêmes  s’affranchissent  entre  eux  des  règles  de 
l’hospitalité.  Kouôte  m’ayant  un  jour  accompagné 
chez  Ayoume  ne  reçut  de  lui  aucune  invitation  et 
je  dus  pourvoir  à sa  nourriture.  Une  femme 
d’Ayoume  fit  cependant  apporter  une  calebasse 
d’eau  pour  la  jeune  femme  du  visiteur.  Cette 
rafraîchissante  libéralité  fut  d’ailleurs  la  seule 
dont  on  gratifia  des  hôtes  d’une  pareille  distinc- 
tion. 

J’ai  renouvelé  plusieurs  fois  cette  observation 
et  l’invitation  aux  repas  ne  fait  décidément  pas 
partie  de  la  politesse  chez  les  Dinkas.  Je  ne  les 
ai  d’ailleurs  jamais  vus  manger  et  n’ai  pu  juger 
qu’une  fois  de  leur  manière  d’entendre  la  cuisine  : 
ce  jour-làj’aperçus  par  hasard  dans  une  marmite 
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l'affreux  spectacle  d’un  mouton  cuisant  tout  en- 
tier avec  les  poils  et  la  peau. 

La  base  de  la  nourriture  est  le  mil  qu'on  sème 
aux  premières  pluies  et  dont  la  récolte  n’est  pas 
encore  achevée  en  octobre.  D'innombrables  sau- 
terellesen dévorent  de  grandes  quantités  et  la  pré- 
paration de  la  mérissa  en  absorbe  de  plus  grandes 
quantités  encore.  Aussi  les  repas  sont-ils  peu  co- 
pieux et  les  fins  de  saison  pénibles;  on  se  répand 
alors  sur  les  bords  de  marais  pour  y pêcher  et 
pour  y boire.  Après  la  récolte  au  contraire,  ce 
sont  les  réunions  joyeuses  et  les  longues  agapes 
que  viennent  parfois  troubler  les  violentes  que- 
relles des  ivrognes.  A ce  moment  les  gens  du 
marais,  Nouers  et  Niellings,  viennent  en  pirogues 
au  pays  du  fer,  troquant  la  chair  de  l'hippopo- 
tame contre  les  houes  'et  les  sagaies;  on  abat 
quelques  petits  arbres  sur  la  lisière  du  pays 
boisé  et,  grâce  à l’inondation,  on  les  amène  tout 
creusés  dans  la  région  des  pêcheries.  Ainsi  se 
succèdent  les  années  dans  leurs  alternatives  ré- 
gulières, et  rien  n’en  marquerait  pour  les  Dinkas 
le  cours  monotone  sans  les  longs  brigandages  des 
gens  venus  du  Nord  qu’ils  englobent  d une  façon 
générale  sous  le  nom  de  « Turcs». 

Une  barbare  domination  d’un  demi-siècle  a 
épuisé,  ou  peu  s’en  faut,  toutes  les  races  environ- 
nantes : Krcichs,  Bongos,  Diours,  Bellandas, 
Barès;  ce  ne  sont  plus  qu’une  poussière  de  tribus 
en  majeure  partie  resserrées  contre  le  marais 
comme  sous  la  protection  d’un  réduit  suprême. 
Ces  gens  ont  d’ailleurs  subi  l'influence  des  con- 
quérants : ils  ont  conservé  quelque  chose  de  leurs 
mœurs,  gardé  par  exemple  le  goût  du  costume, 
appris  la  distillation  de  l'alcool,  le  maniement  des 
armes  à feu. 

Seul  le  Dinka  ne  fut  qu’entamé,  et  il  est  de- 
meuré semblable  à ses  ancêtres  sur  le  sol  même 
où  ils  ont  vécu  et  dont  rien  n'a  pu  le  déraciner; 
sobre,  méfiant,  hostile  à l’étranger,  il  conserve 
les  immuables  coutumes  de  sa  race,  ses  mœurs 
de  pasteur  sédentaire,  avec  la  passion  maîtresse 
de  sa  terre  et  de  son  bétail.  Tel  on  l’observe  dans 
la  région  du  Soué,  tel  on  le  retrouve  sur  la  rive 
orientale  du  Nil  à hauteur  de  Fachoda.  Entre  les 
tribus  diverses,  à peine  peut-on  relever  quelques 
différences  peu  importantes,  comme  par  exemple 
l’aspect  plus  malingre  des  gens  de  la  Mechra  par 
rapport  aux  voisins  des  Niogorgoulés  et  des  Bag- 
garas  dans  l'Ouest.  Et  cependant  cette  race  si 
une,  si  vivace,  si  pleine  de  haine  contre  l’oppres- 
seur, ne  constitue  pasun  corps  de  nation.  Chaque 
tribu  s'isole  de  sa  voisine,  défend  jalousement 
contre  elle  ses  pêcheries  ou  ses  pacages.  Les  excès 
des  « Turcs  » ont  pu  déterminer  parfois  des  grou- 
pements passagers,  mais  le  lendemain  du  succès 
chacun  rentrait  dans  sa  ferme  et  l'idée  d’une 
forte  solidarité  nationale  ne  vint  jamais  germer 
dans  ces  cerveaux  primitifs. 

Là  est  le  secret  de  la  longue  impunité  des 
« Turcs  ».  Impuissants  à se  grouper  et  à se  con- 
certer, dépourvus  de  toute  puissance  d’expansion 
hors  de  leur  terre  spéciale,  les  Dinkas  ont  parfois 
causé  de  terribles  surprises  aux  envahisseurs  et 


disputé  avec  acharnement  les  routes  qu’on  suivait 
à travers  leur  territoire  ; mais  on  a pu  pendant 
des  années  leur  enlever  par  milliers  les  bazingers 
pour  le  gouvernement  de  Khartoum,  et,  dans  un 
avenir  qu’on  peut  prévoir,  ils  offriront  aux  nou- 
veaux maîtres  du  Soudan,  dans  leur  passivité 
farouche,  une  source  de  recrutement  dont  l’im- 
portance n’est  pas  à discuter. 

Comme  exemple  de  coalitions  partielles,  on 
peut  citer  celle  qui  amena  le  massacre  de  Bou 
Mariera,  émir  venu  de  Chekka  à la  tête  d'une 
bande  madhiste.  Bou  Mariera  s’était  établi  sur  la 
rive  gauche  de  Bahr-el-Homr,  sur  le  territoire  du 
vieux  Oualedorediok,  près  de  la  résidence  actuelle 
du  chef  Tourdion.  Les  Dinkas  assemblèrent  tous 
leurs  bœufs  et  les  poussèrent  devant  eux  sur  l’éta- 
blissement des  musulmans.  Ceux-ci  n’en  pouvaient 
croire  leurs  yeux  et  faisaient  les  suppositions  les 
plus  diverses.  Cependant  la  vague  de  bétail  ét 
d'hommes  approchait  rapidement  et,  quand  les 
madhistes  eurent  enfin  compris  le  danger  qu’ils 
couraient,  ils  purent  à peine,  avant  le  corps  à 
corps,  décharger  deux  fois  leurs  armes.  Ils  péri- 
rent jusqu'au  dernier  et  leurs  ossements  blan- 
chissent encore  le  sol. 

Entre  Dinkas,  les  querelles  sont  moins  san- 
glantes. C’est  ainsi  qu’en  montrant  la  limite  des 
pâturages  afoucs  et  laos,  vers  la  Mechra,  le  guide 
nous  disait  avec  fierté  : « Il  y a deux  ans,  nous 
nous  sommes  fait  une  rude  guerre;  on  s’est  tué' 
G hommes.  » 

Le  Dinka  n’use  que  de  l’arme  blanche  sous 
forme  de  sagaies  en  lames  de  sabre  contre  lés 
hommes  et  les  animaux,  en  pointes  barbelées 
contre  le  poisson.  Il  a encore  pour  arme  le  casse- 
tête  : mais  j’ai  pu  constater  que  très  souvent  la 
masse  contondante  n’était  autre  chose  qu'une 
tabatière.  Un  petit  bouclier  destiné  à parer  les 
coups  sert  en  même  temps  de  siège  pour  les  con- 
versations : utile  dulci.  Fréquemment,  les  Dinkas 
ont  pu  s’emparer  des  fusils  de  leurs  adversaires; 
il  ne  semble  pas  qu’ils  s’en  soient  servis  bien 
longtemps;  ils  les  ont  toujours  fait  transformer 
en  outils  ou  en  sagaies.  Ils  ne  manifestent  aucun 
goût  pour  les  armes  à feu  et  volontiers  ils  diraient, 
à la  manière  de  Somvaroff,  que  la  sagaie  est  une 
gaillarde. 

Cette  sagaie  s’exerce  constamment  contre  le 
poisson,  mais  contre  le  gros  gibier  les  occasions 
doivent  être  rares,  si  on  en  juge  du  moins  par 
l’excessive  familiarité  des  animaux  qui  courent  la 
brousse.  La  girafe  notamment  est  d’une  confiance 
extraordinaire  et  on  en  voit  des  troupeaux  brou- 
ter côte  à côte  avec  les  bœufs  des  Dinkas.  L'élé- 
phant est  plus  méfiant  et  se  tient  dans  les  maré- 
cages à distance  des  habitations.  L’autruche  court 
aussi  les  terrains  inondables  et  le  Dinka  se  pare 
avec  ostentation  des  dépouilles  de  ce  bel  oiseau. 
Quant  à l’antilope,  elle  fourmille  littéralement, 
et,  rencontre  plus  inattendue,  le  lion  lui-même, 
poussé  par  la  faim,  suit  les  autres  animaux  sur 
le  bord  du  fleuve,  en  pleine  inondation.  En  octo- 
bre 1898,  alors  que  sur  le  Soué  notre  convoi  de 
pirogues  ne  [pouvait  trouver  un  point  d’atterris-. 
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sage,  nous  entendîmes  fréquemment  à courte  dis- 
tance les  rugissements  de  plusieurs  lions. 

Les  Dinkas  montrent  une  voracité  inouïe  et  ils 
se  disputent  avec  acharnement  le  gibier  qu’on 
leur  abandonne.  Dans  les  premiers  jours  de  mars 
1898,  lorsque  je  me  rendais  à la  Mechra  en  sui- 
vant la  lisière  méridionale  des  marais  sur  la  rive 
droite  du  Soué,  j’ai  eu  à deux  reprises  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  abattre  des  girafes  au  mo- 
ment où  les  gens  se  montraient  à mon  égard  hos- 
tiles et  menaçants  Je  fis  par  là  une  excellente 
diversion,  et,  pendant  que  mes  enragés  se  dispu- 
taient comme  des  chiens  la  peau  et  les  intestins 
des  victimes,  se  coupant  avec  leurs  sagaies,  se 
couvrant  de  sang  et  d’ordures,  j’avançais  lente- 
ment mais  sûrement,  avec  l’auréole  du  chasseur 
providentiel  et  généreux. 

Cette  voracité  pour  la  viande  me  procura  aussi 
un  spectacle  assez  comique  au  moment  où  je  des- 
cendais le  Soué  en  pirogue  au  mois  d’octobre  1 898. 
Un  matin  que  nous  allions  au  fil  du  courant,  nous 
dépassâmes  un  hippopotame  tué  la  veille  ; gonflé 
pendant  la  nuit  par  les  gaz  de  la  décomposition, 
il  surnageait  ù la  manière  des  hippopotames,  c’est- 
à-dire  comme  une  énorme  barrique,  avec  les 
membres  dressés  et  raidis.  Madvang  voulait  le 
prendre  à la  remorque,  ce  que  je  lui  défendis  pour 
éviter  un  retard.  11  l’amarra  cependant  à l’arrière 
de  sa  pirogue,  mais,  pour  ne  pas  se  laisser  distan- 
cer, il  imagina  de  faire  mettre  à califourchon  sur 
la  bête  le  piroguier  bondjoqui  l’accompagnait.  Et 
tous  deux,  à grands  coups  de  pagaie,  s'escrimèrent 
pour  rattraper  le  temps  perdu. 

Les  Dinkas  sont  par  contre  assez  blasés  sur  le 
poisson  dont  ils  mangent  plus  régulièrement.  De- 
bout sur  sa  frêle  et  peu  stable  pirogue  qu’un  aide 
dirige  à l’arrière,  Le  Dinka  pêcheur,  la  sagaie  dans 
la  main  droite,  épie  le  poisson  qui  somnole  sous 
les  touffes  d’herbes  ou  fouille  la  vase  pour  trouver 
sa  nourriture.  Tout  à coup  le  bras  du  pêcheur  se 
détend,  la  sagaie  plonge  et,  retirée  lentement, 
ramène  presque  toujours  un  poisson  frétillant 
dont  la  chair,  malgré  son  goût  de  vase,  n’est  pas 
toujours  à dédaigner.  11  faut  pour  ce  genre  de 
sport  une  vue  excellente  et,  à la  moindre  brise 
qui  vient  rider  la  surface  de  l’eau,  le  pêcheur  doit 
rester  dans  sa  hutte. 

Lorsqu’ils  vivent  au  marais,  les  Dinkas  ont  le 
plus  souvent  dans  leurs  huttes  de  pêche  un  foyer 
qu’ils  ne  laissent  pas  éteindre.  Mais  quand  ils  doi- 
vent faire  du  feu,  il  se  servent  de  deux  bâtonnets 
comme  les  gens  du  Mbomou  ou  du  pays  Zandé. 

D’ailleurs  n'est  pas  pêcheur  qui  veut;  le  métier 
exige  des  aptitudes  et  beaucoup  n’entendent  rien 
au  harponnage  du  poisson  ou  même  à la  conduite 
des  pirogues  ; aucun,  en  tout  cas,  n’est  apte  à trou- 
ver son  chemin  en  dehors  d’une  certaine  zone 
dans  le  dédale  confus  et  encombré  des  marécages. 
J’en  ai  fait  l’expérience  à nos  dépens.  Il  y a là 
une  preuve  manifeste  du  soin  jaloux  avec  lequel 
les  Dinkas  défendent  toujours  leurs  propriétés  ou 
leurs  privilèges.  Il  en  est  de  même  à l’intérieur 
du  pays  et  l’on  trouverait  difficilement  un  homme 
capable  de  servir  de  guide  pendant  plus  de  25  ou 


30  kilomètres.  La  méfiance  est  au  fond  de  tous 
leurs  actes  L’interprète  du  chef  Yoll  Mayar  eut  à 
ce  sujet  une  réponse  typique.  Comme  je  lui  re- 
présentais que  nous  ne  pouvions  être  des  «Turcs  » 
puisque  notre  conduite  restait  toujours  irrépro- 
chable : « Sans  doute,  me  répondit-il,  mais  quand 
une  bête  t’a  fait  mal  et  que  tu  en  trouves  une 
autre  qui  lui  ressemble,  ne  prends-tu  pas  des 
précautions  ? » 

Dans  cette  flatteuse  allégorie,  la  bête,  à n’en 
pas  douter,  c'était  moi. 

Tous  les  Dinkas  d’ailleurs  n’ont  pas  été  pour  les 
« Turcs  » des  ennemis  irréconciliables.  Beaucoup 
Jurent  employés  dans  les  zéribas  comme  domes- 
tiques, chasseurs  ou  soldats.  Quelques-uns  rendi- 
rent d’importants  services  aux  moudirs  du  Bahr- 
el-Ghazal  et  en  obtinrenfhonneurs  et  fortune.  Tel 
par  exemple  Bac,  chef  meloual,  qui  fut  guide  et 
émissaire  de  Lupton  bey.  Tel  encore  Atétek,  dans 
le  rayon  de  Dem  Ziber.  Tel,  vers  la  Mechra,  le 
pilote  Koukou,  amiral  des  Laos,  sage  dans  le 
conseil,  redoutable  à la  guerre.  Il  était  dans  sa 
destinée  de  porter  toujours  des  sobriquets.  De 
son  vrai  nom  LouetcheMakère,  il  reçut  des  Turcs 
le  surnom  de  Koukou.  Et  nous  ne  pûmes  résister 
nous-mêmes  au  plaisir  de  l’appeler  Polynure,  lors- 
que nous  le  vîmes  apparaître,  dûment  casqué,  en 
tête  de  sa  maigre  cohorte  de  nautoniers. 

On  reconnaît  généralement  ce  que  j’appellerai 
un  Dinka  rallié  à l’opinion  qu’il  exprime  sur  Gessi 
pacha.  Pour  la  plupart,  Gessi  fut  un  libérateur  qui 
mit  une  trêve  aux  brigandages  des  Donaglas  et 
renvoya  du  Darfour  un  grand  nombre  de  jeunes 
Dinkas  ravis  à leur  famille.  Mais  les  « ralliés  » 
ne  poursuivaient  pas  surtout  la  libération  de  leurs 
compatriotes;  ils  faisaient  partie  de  cette  tourbe 
de  conseillers  et  d’exploiteurs  qui  trompaient  la 
confiance  des  moudirs  européens  et  s’efforçaient 
toujours  de  conduire  les  événements  à leur  propre 
avantage.  C’est  ainsi  que  Gessi,  à peu  près  igno- 
rant de  la  langue  arabe,  fut  circonvenu  par  son 
entourage  qui  fit  échouer  tout  essai  d’accommo- 
dement avec  Soliman  Ziber  et  finalement  obtint  sa 
mise  à mort.  Lorsque  je  demandai  à Bac  quel 
souvenir  il  avait  conservé  de  Gessi,  il  m'ouvrit 
naïvement  son  àme  : « Gessi,  me  dit-il,  a fait 
quelques  bonnes  choses;  mais  c’était  un  brutal 
qui  fusillait  les  gens  pour  une  vétille,  pour  un  vol 
de  peu  d'importance.  Il  n’y  avait  pas  d’avantage 
à faire  la  guerre  avec  lui.  » — Polynure,  lui,  ne 
voulait  pas  s’enrichir  aux  dépens  des  siens,  niais 
il  m’a  plusieurs  fois  sollicité  de  me  mettre  en  cam- 
pagne contre  lesNouers  du  voisinage  : « Nous  pren- 
drons beaucoup  de  bœufs»,  disait-il.  Et  comme 
je  restais  froid  devant  cette  perspective  : « Mais 
qu’êtes-vous  donc  venus  chercher  dans  notre 
pays  ? » s’écriait-il. 

L’ordre  social  des  Dinkas  ne  comporte  pas 
d’esclaves  de  leur  race.  Ils  retiennent  volontiers 
des  étrangers  si  l’occasion  s’en  présente,  mais  il 
semble  qu’entre  Dinkas  il  y ait  égalité  absolue. 

A l’égerd  des  peuplades  qu’ils  ont  prises]  sous 
leur  protectorat,  ils  ne  se  laissent  pas  aller^à  de 
bien  graves  exactions.  C’est  plutôt  sous  forme  de 
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cadeaux  qu’ils  se  font  payer  la  sécurité  qu’ils  pro- 
curent aux  Ndoggos,  Diours,  Digoas  et  Dembos. 
Toutefois,  les  Dinkas  de  passage  s'arrêtent  où  il 
leur  plaît  pour  se  faire  gratuitement  héberger. 
Une  sagaie  leur  convient-elle?  Il  peut  arriver 
qu’ils  l’emportent.  La  femme  est-elle  avenante  ? 
11  peut  se  faire  qu’ils  passent  la  nuit  sous  son 
toit.  Ce  sont  là  jeux  de  princes.  Mais  on  n'entend 
guère  parler  de  raptg,  de  meurtres  ou  de  pillages, 
et  les  Digoas,  notamment,  m’ont  paru  avoir,  à 
l’égard  des  Dinkas,  une  altitude  indépendante 
et  Itère. 

Pendant  mes  pérégrinations  en  pays  dinka,  je 
ne  fus  sérieusement  menacé  qu’une  fois,  chez  les 
Agouoks  du  chef  Tanmerol,  en  mars  1898.  Ces 
gens  avisés  remarquèrent  qu’il  serait  aisé  de  me 
mettre  à mort  pour  s’emparer  de  mes  marchan- 
dises. Bien  averti,  je  redoublai  de  précautions  et, 
à la  faveur  d’une  nuit  très  claire,  je  pus  sur- 
veiller mon  campement  et  ses  alentours.  Chaque 
fois  que,  dans  la  suite,  des  gens  voulurent  se 
débarrasser  de  ma  personne,  ils  agirent  par  ruse 
comme  les  gens  de  Moouine  Arik;  ceux-ci  m’en- 
traînèrent hors  de  leur  territoire  et  disparurent 
subitement.  Ils  marchèrent  d’ahord  devant  moi, 
prirent  peu  à peu  du  champ  sous  prétexte  qu’ils 
voulaient  arriver  aux  mares  avant  la  grande 
chaleur,  puis  tout  à coup  s’éclipsèrent  dans  le 
lointain. 

Non  seulement  les  Dinkas  ne  se  sont  jamais 
offerts  pour  porter  nos  charges,  mais  encore  ils 
n'ont  jamais  manqué  l’occasion  de  s’expliquer 
très  nettement  les  premiers  à ce  sujet.  « Tout 
plutôt  que  le  portage  ou  la  corvée  »,  telle  est  la 
devise  qui  les  réunit  tous.  Et  le  vieux  Makouotch 
en  donnait  une  raison  sans  réplique  lorsqu'il 
disait  : « Les  Dinkas  ne  sauraient  porter,  parce 
que  les  charges  leur  mettraient  la  tête  en  bouil- 
lie. » — « Je  vous  ai  laissé  faire  ce  que  vous 
avez  voulu,  disait  Ayoume  de  son  côté;  j’ai  été 
jusqu’à  vous  laisser  couper  mon  bois  pour  faire 
votre  poste.  Mais  quant  à vous  faire  apporter 
quelque  chose,  n’v  comptez  pas.  » De  peur  que 
la  mesure  s’étendit,  les  Dinkas  ne  souffraient  pas 
non  plus  d’abord  qu’on  exigeât  un  service  quel- 
conque des  Diours.  Vers  la  fin  de  notre  séjour, 
nous  pûmes  cependant  nous  permettre  un  peu  de 
recrutement,  surtout  pour  le  pagayage. 

Toujours  très  réservés  dans  leurs  réponses,  les 
Dinkas  ont  une  sorte  d’effroi  devant  les  ques- 
tions et  surtout  devant  les  projets  à longue 
échéance  qu’on  vient  à dévoiler  devant  eux.  11  est 
bon  de  ne  dire  que  l’indispensable  et,  pendant 
les  routes,  de  borner  ses  demandes  à l’étape  voi- 
sine. Au  moment  où  je  me  rendais  au  Bahr-el- 
Homr,  je  rencontrai  deux  Dinkas  Melouals  qui 
acceptèrent  de  m’accompagner  dans  leur  pays. 
Tant  qu’on  resta  dans  le  vague,  l'entente  fut  cor- 
diale ; mais  dès  que  je  parlai  du  Loale  et  du  chef 
Oaledorediok,  ils  me  quittèrent  en  disant  d’un 
air  inquiet  qu’il  n’était  pas  bon  de  parler  d’un 
endroit  dont  on  se  trouvait  encore  si  éloigné. 

Le  frère  de  Yoll  Mayar,  Kouetche,  qui  avait 
accepté  de  me  faire  conduire  vers  le  pays  de 


Congor,  se  refusa  dans  le  même  ordre  d’idées  à 
me  dire  chez  quel  chef  il  me  mènerait  : « Tu  le 
verras  bien  »,  telle  fut  la  seule  réponse  que  j’en 
obtins,  et  il  ajoutait  : « Pourquoi  s’occuper  au- 
jourd'hui de  ce  qui  se  passera  demain?  » Ques- 
tion qui  paraissait  sans  réplique  à ces  cerveaux 
paresseux  et  soupçonneux. 

Il  faut  noter,  à propos  de  la  conversation,  une 
curieuse  coutume  des  Dinkas,  par  laquelle  ils 
donnent  à leur  interlocuteur  la  preuve  manifeste 
d’une  attention  toujours  soutenue.  Elle  consiste, 
pour  celui  qui  écoute,  à répéter  la  dernière  syl- 
labe de  la  courte  phrase  qu’il  vient  d’entendre; 
l’orateur  s’arrête  à intervalles  réguliers  pour 
attendre  la  réplique,  comme  un  orateur  respire 
aux  endroits  favorables  pour  recueillir  les  applau- 
dissements de  son  auditoire. 

Chez  d'autres  tribus,  on  s’écoute  sans  mot  dire, 
mais  pour  se  renvoyer  ensuite  des  hein!  hein! 
d’une  voix  de  basse  profonde  et  suivant  une 
gamme  descendante.  Tout  cela,  bien  entendu, 
avec  le  sérieux  imperturbable  dont  les  Dinkas 
n’aiment  guère  à se  départir. 

Les  Dinkas  ne  fument  pas,  mais  la  plupart 
mâchent  du  tabac;  les  plus  avisés  ont  toujours 
une  chique  dans  la  bouche  et  une  autre  derrière 
l'oreille,  l’une  remplaçant  l’autre  à intervalles  ré- 
guliers. 

Les  perles,  les  étoffes,  les  houes  travaillées  par 
les  Diours  sont  les  principales  marchandises 
qu'acceptent  les  Dinkas.  La  houe  est  la  véritable 
monnaie;  avec  elle  on  achète  le  bétail.  Les  perles 
sont,  en  principe,  réservées  aux  femmes  et  ser- 
vent aux  achats  de  farine.  Mais  les  règles  sont 
sujettes  à bien  des  exceptions.  A Fort-Desaix,  par 
exemple,  on  a pu  acheter  de  nombreux  moutons 
et  même  quelques  bœufs  avec  de  petites  perles 
baïakas.  Mais  vers  la  Mechra,  par  contre,  il  fal- 
lait déjà  des  houes  pour  avoir  simplement  des 
moutons.  Et  quels  moutons  ! Il  est  vrai  que  les 
Dinkas  de  cette  région  sont  moins  riches  que  leurs 
voisins  de  l'Ouest,  et  plus  on  avance  vers  les  Me- 
louals, plus  la  race  est  belle,  plus  les  ressources 
sont  abondantes.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  tenir 
grand  compte  des  fluctuations  de  la  mode,  qui 
existe  en  pays  noir  comme  en  Europe.  Telles 
perles  rouges  qui  font  fureur  dans  une  région  ne 
seront  pas  acceptées  par  la  tribu  voisine  qui,  en 
revanche,  se  ruinerait  pour  les  perles  blanches. 
Ceux-ci  ne  veulent  que  du  fer,  tels  autres  que  de 
l’étoffe.  C’est  sur  ce  dernier  article  d’ailleurs 
qu’ils  sont  le  moins  exigeants  et  que  leur  com- 
pétence est  le  plus  en  défaut.  Ils  ne  s’entendent 
guère  non  plus  dans  l’art  d’harmoniser  les  cou- 
leurs avec  l’âge,  et  c’était  un  spectacle  inattendu 
que  de  voir  le  vieil  Ayoume,  toujours  bourru  et 
irritable,  reposer  vêtu  d’une  longue  robe  d'un 
rose  tendre,  entre  ses  quatre  jeunes  femmes  enju- 
ponnées de  peaux  malpropres.  Qu’on  s’imagine 
Harpagon  dans  le  coquet  peignoir  de  Marianne! 
Et  lui  aussi,  notre  ami  Polynure,  avait  un  faible 
pour  le  rose!  Il  s’était  rencontré  avec  Ayoume 
dans  le  choix  de  la  couleur  et  de  la  coupe  du  vête- 
ment; il  se  retroussait  jusqu’aux  aisselles  pour 

**- 
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traverser  l’inondation  avant  d’arriver  au  poste,  et 
lorsqu’il  avait  enfin  mis  le  pied  sur  le  sol  ferme, 
il  attendait,  pour  laisser  retomber  sa  robe,  que 
toute  l’eau  se  fut  lentement  égouttée  ; puis  quand 
il  fallait  se  remettre  en  route,  il  nous  présentait 
sans  vergogne,  mais  du  côté  pile  cette  fois,  un 
spectacle  du  même  ordre  que  celui  de  l’arrivée. 

Les  Dinkas  ont  leurs  superstitions,  et  il  nous 
est  arrivé  notamment  de  bénéficier  de  la  croyance 
où  ils  étaient  que  nous  pouvions  leur  amener  la 
pluie.  Lors  de  notre  établissement  à la  Mechra, 
le  chef  Kouitche  ne  manqua  pas  d’observer  que 
notre  passage  sur  la  route  avait  été  marqué  par 
d’abondantes  averses  et  qu'il  nous  reprocherait 
comme  un  acte  antiamical  la  persistance  de  la 
sécheresse  sur  son  territoire.  Nous  lui  donnâmes 
bon  espoir  le  24;  il  vint  renouveler  sa  supplique 
dans  la  matinée  du  25,  et,  l’après-midi  de  ce 
même  jour,  il  reçut  entière  satisfaction  par  une 
pluie  torrentielle  qui  tomba  la  plus  grande  partie 
de  l’après-midi.  Ainsi  fut  solennellement  consa- 
crée notre  réputation  d’augures. 

J’ai  aussi  vu  les  Dinkas  prédire  l’avenir  en  tra- 
çant sur  le  sable  des  barres  et  des  figures.  Mais 
cette  coutume  parait  venir  des  Arabes  chez  les- 
quels la  prédiction  par  le  sable  est  universelle- 
ment répandue. 

La  croyance  aux  sortilèges  se  montre  à toute 
occasion.  C’est  ainsi  que  pour  les  Dinkas  un 
homme  ne  meurt  jamais  naturellement  ; il  suc- 
combe toujours  à un  maléfice.  Quand  le  chef 
Tnnmerol  m’eût  conduit,  en  mars  1898,  chez  son 
voisin  Yole  Mayar,  il  me  pria  secrètement  de  lui 
remettre  un  talisman  pour  conjurer  les  sorts  dont 
on  ne  manquerait  pas  do  le  rendre  victime.  Je  me 
gardai  bien  de  lui  refuser  mon  appui  dans  cette 
circonstance  critiifue  et  lui  fis  une  amulette  avec 
tout  le  sérieux  et  tout  l’apparat  d’un  véritable 
marabout. 

La  richesse  des  Dinkas  réside  exclusivement 
dans  le  bétail,  moulons  ou  bêtes  à cornes,  avec 
lequel  on  achète  les  femmes,  instruments  des 
grandes  cultures  et  des  familles  nombreuses. Tout 
ce  qui  touche  aux  bêtes  à cornes  est  respecté 
chez  les  Dinkas.  Ils  en  recueillent  l’urine  [tour 
laver  leurs  vases  à lait;  ils  en  ramassent  la  bouse 
pour  la  faire  brûler  et  se  frotter  tout  le  corps  avec 
les  cendres  provenant  de  la  combustion.  Quant  au 
lait  lui-même,  malheur  à la  jeune  femme  qui  par 
mégarde  en  répand  quelques  gouttes!  Elle  peut 
être  frappée  de  stérilité,  ce  qui,  chez  les  dames 
dinkas,  est  une  infirmité  très  mal  portée. 

En  faisant  l’énumération  des  animaux  domesti- 
qués par  les  Dinkas,  il  convient  de  ne  pas  oublier 
l’inévitable,  le  lamentable  poulet.  Cet  infortuné 
volatile  a dû  s’introduire  tout  récemment  dans  le 
pays,  puisque  Schweinfurth  n’en  a pas  vu  pendant 
le  long  séjour  qu’il  y fit.  Comme  dans  toute  l’Afri- 
que tropicale,  les  poulets  dinkas  sont  étiques  et 
décharnés,  image  vivante  de  la  famine,  plaintifs 
et  stupides  pendant  leur  vie,  fades  et  coriaces 
après  leur  mort. 

Les  tribus  djinguées  sont  très  nombreuses:  il 
serait  long  et  fastidieux  d’en  faire  une  'énuméra- 


tion complète.  Celles  qui  se  trouvaient  dans  la 
sphère  de  Fort-Desaix,  sont  principalement  : 

Les  Abiemes  Pogons , chef  Makouotch,  immé- 
diatement au  Nord  de  Fort-Desaix. 

Pays  d’Ajak  : les  Fateks,  sur  la  rive  droite  de 
la  Pongo,  chefs  Tong  Mayong  et  son  vassal  x\kong- 
dère. 

Les  Aouanes , au  confinent  de  la  Pongo  et  du 
Loale  (Bahr-el-Homr),  chef  Mayang  Dite,  qui 
détruisit  la  troupe  de  Rafaï  Agha,  lieutenant  de 
Lupton  bey. 

Les  Laos , entre  la  Pongo  et  les  Melouals,  sur 
le  Loale. 

Les  Melouals , sur  le  bas  Kourou,  le  Loale  et 
le  pays  vers  le  Kyr,  dérivation  du  Bahr-el-Arab, 
chef  Oaledorediok  (ses  fils).  Cette  tribu  comprend 
plusieurs  fractions,  dont  l’une  était  en  relations 
avec  notre  poste  de  Dem  Ziber  (chef  Atétek),  et 
l’autre  voisine  des  Niogorgoulés,  sur  la  route  de 
Chekka,  chef  Yoleguedouk,  territoire  d’Akon- 
gahiat. 

Les  Tuytchs  entre  Loale  et  le  Kyr,  puissante 
tribu  dont  trois  chefs  se  partagent  le  commande- 
ment : Malao,  Yore  fils  de  Bôle,  Ayoyc. 

Entre  le  Kyr  et  le  Bahr-el-Arab,  au  contact  des 
Baggaras,  les  Angoks,  chefs  Aroup  et  Lore. 

Les  Agouoks  sont  dans  le  pays  entre  Pongo, 
Loale  et  Soué,  avec  des  tractions  sur  la  rive  droite 
du  Soué.  Cette  peuplade  a joué  un  rôle  actif  dans 
le  soulèvement  contre  la  domination  égyptienne. 

Los  Afouks,  tribu  très  nombreuse  sur  la  rive 
droite  du  Loué,  dans  sa  portion  Est-Ouest,  chef 
principal  Yole  Mayar. 

Puis,  vers  la  Mechra,  les  Fadiaos,  dans  le  pays 
d’Abouok,  chef  Ayoume. 

Les  Fariaos,  chef  Uèke  Mayane. 

Entre  ceux-ci  et  le  Soué  à l’Ouest,  le  pays  de 
Lianguerole,  chef  Mayar,  tribu  des  Fciriots. 

Le  pays  de  Noï,  habité  par  les  Faillis  du  chef 
Kouôte. 

Au  Nord  est  la  terre  de  Congor,  chef  Moouine 
Arik,  dont  les  gens  sont  les  Akoueyes. 

Plus  au  Nord  encore,  dans  les  marais,  une 
tribu  d’origine  cliillouke,  les  Niellings. 

On  peut  souvent  remarquer  des  enchevêtre- 
ments bizarres  : 

Après  le  pays  de  Noï,  on  trouve  par  exemple, 
sur  la  route  de  la  Mechra,  un  groupe  A Abiemes 
Pogons  (de  même  race  que  les  gens  voisins  de 
Fort-Desaix),  habitant  le  pays  de  Fadole. 

Puis  les  Koures  Leouales  aux  puits  d’Aouole. 
Encore  un  groupe  de  Faillis  dans  le  pays  d Aouane, 
dont  la  partie  Sud  est  habitée  par  des  Alokos  dont 
le  chef  Medouote  commande  tout  le  pays  d’Aouane. 

A la  bifurcation  sur  Ghattas,  les  Poroumes , 
l’Abou  Senoun  dos  Egyptiens,  chef  Kouitche,  au 
puits  de  Mayalète. 

Alors  reparaissent  les  Afouks  avec  le  vieux 
chef  Ivole  Ayole. 

Les  Laos  sont  voisins  de  la  Mechra  au  Sud. 
Vers  Ghattas,  les  Mocs  de  Dahal,  etc. 

Chaque  tribu  se  partage  encore  en  plusieurs 
groupes  secondaires.  4 oici,  à titre  d’exemple  et 
d’après  mon  guide  Madyang,  le  nom  des  diffé- 
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rents  groupes  appartenant  à la  grande  tribu  des 
Afouks  : 

Afouks-Amères,  chef  Ivole  Ayole; 

Afouks-Dactocs,  chef  Moyène  ; 

Afouks-Mines,  chef  Dal  Melite  ; 

Afouks-Betouènes,  chef  Yoll  Mayar  ; 

Afouks-Diouircs,  chef  Dahal; 

Afouks- Louâtes,  chef  Ding; 

Afouks-Aduètes,  chef  Tan. 

On  peut  ainsi  se  faire  une  idée  de  l’extrême 
division  des  Dinkas,  des  obstacles  que  rencontre 
leur  union  devant  l’étranger  au  milieu  des  riva- 
lités,divergences  d’intérêts, compétitions  des  chefs. 

L’enchevêtrement  des  tribus  vient  encore  aug- 
menter le  désordre  ; certains  chefs  ne  commandent 
pas  à des  gens  de  leur  race  : Tanmerol,  par  exem- 
ple, est  Afouk  et  commande  à des  Agouoks. 

Les  chefs  sont  loin  d’avoir  une  autorité  absolue, 
ce  sont  pour  la  plupart  des  hommes  âgés  qui 
paraissent,  sauf  à l’égard  des  étrangers,  régner 
plutôt  qu’ils  ne  gouvernent.  Lors  de  notre  pre- 
mière occupation  de  la  Mechra,  le  chef  Ayoume, 
enfin  amené  à composition,  ne  put  déterminer  un 
seul  de  ses  hommes  à nous  guider;  il  se  rabattit 
sur  un  Dinka  des  environs  qu’il  fallut  entraîner 
de  force  avec  nous. 

Chez  les  Melouals,  le  chef  Angok  me  pria  de 
lui  faire  mon  cadeau  en  cachette;  sans  quoi,  me 
dit-il,  il  serait  certainement  dépouillé  par  les 
siens.  En  revanche,  devant  l’étranger,  il  n'y  a 
pas  d’autre  parole  que  celle  du  chef.  Et  tel  de  ces 
hommes  qui  ne  peut  rien  chez  lui  parle  haut  et 
ferme  au  nom  de  tous  sans  que  personne  se  per- 
mette une  observation  ou  émette  une  opinion 
discordante.  C'est  ainsi  que  les  noms  de  Oaledo- 
rediok  et  Mayang  Dite  par  exemple  sont  connus 
dans  tout  le  pays  dinka  comme  ceux  de  véritables 
héros.  Oalcdorediok  est  mort  rassasié  d’années; 
ses  deux  fils  ont  hérité  de  ses  troupeaux  et  de  son 
prestige,  et  c’est  toujours  par  le  nom  du  père  qu’on 
les  désigne  encore  aujourd’hui. 

Un  chef  dinka  se  distingue  généralement  de  ses 
gens  en  ce  qu’il  porte  dans  les  réceptions  une 
longue  robe  en  grosse  cotonnade,  un  des  bien 
rares  vestiges  de  la  domination  égyptienne.  Ils  y 
ajoutent  parfois  des  ornements  assez  inattendus, 
comme  par  exemple  le  casque  de  Mayar,  qui  fai- 
sait notre  joie  à Eort-Desaix  : c’était  une  plaque 
métallique  repliée  en  cône  que  surmontait  une 
maigre  touffe  de  plumes. 

L’ordre  de  succession  ne  comporte  pas  tou- 
jours la  transmission  du  pouvoir  au  fils  aîné.  C’est 
ainsi  que  le  chef  Makouotch  avait  pour  héritier 
son  cousin  germain  Yole  dont  le  père  était  l'aîné 
de  celui  de  Makouotch. 

En  cas  de  mort  de  Yole  seulement,  le  pouvoir 
devait  passer  entre  les  mains  du  fils  de  Makou- 
otch. Yole  mourut  précisément  pendant  notre 
séjour  à Fort-Desaix  et  les  Abiemes-Pogons  se 
montrèrent  désolés  en  voyant  disparaître  le  chef 
désigné  dont  l’àge  et  la  sagesse  leur  donnaient 
toute  confiance. 

Les  chefs  dinkas,  si  avisés  dans  le  conseil,  man- 
quent parfois  de  sagesse  en  s’embarrassant  de 


nombreuses  femmes  pendant  leur  vieillesse.  Les 
victimes  de  cette  manie  sénile  sont  presque  tou- 
jours jeunes,  et  les  anciennes  compagnes  du  chef 
gardent  la  suprématie  sur  les  dernières  venues. 
De  sorte  que  l’existence  des  nouvelles  épousées, 
entre  l’autorité  revêche  d’une  vieille  femme  et 
les  froideurs  obligées  d’un  mari  cacochyme,  serait 
tout  à fait  lamentable  si  une  heureuse  coutume 
ne  leur  assurait  une  certaine  indépendance  et  les 
paisibles  joies  d’un  commandement  domestique. 
Chaque  femme  reçoit  une  ferme  dont  la  direction 
lui  est  réservée.  Le  mari  va  de  l’une  à l’autre 
selon  un  tour  immuable,  vivant  alternativement 
vingt-quatre  heures  ou  une  semaine  entière  avec 
chacune  de  ses  femmes.  — S'il  y a exception  à 
cette  règle,  c’est  généralement  chez  quelque  ja- 
loux dont  une  salutaire  méfiance  sauvegarde 
l'honneur  en  danger.  En  octobre  1898,  comme  je 
me  rendais  de  la  Mechra  à Fort- Desaix,  je 
passai  la  nuit  chez  le  vieux  chef  Ayoume  ; chassé 
du  terrain  bas  par  l inondation,  il  s’était  réfugié 
dans  une  de  ses  fermes  du  terrain  haut  pour  y 
attendre  une  saison  plus  clémente.  A la  nuit  tom- 
bante, Ayoume  s'en  fut  coucher,  poussant  devant 
lui  ses  quatre  femmes  dans  la  même  hutte.  Le 
principe  du  roulement  avait  ici  fait  place  à celui 
de  la  simultanéité  et  du  condominium. 

Est-il  possible,  pour  terminer,  de  prévoir  d’une 
façon  sommaire  le  sort  que  l’avenir  réserve  aux 
Dinkas? 

S'il  n’y  a pas  chez  eux,  nous  l’avons  vu,  un  vé- 
ritable esprit  national,  l’unité  de  race  peut  être 
considérée  comme  absolue,  et  la  haine  de  l’étran- 
ger comme  irréductible  dans  le  cœur  de  tous. 
Tout  Dinka  devenu  soldat  égyptien  est  aujourd’hui 
suspect  et  renié  par  eux.  Leurs  propres  mères  les 
repoussent,  comme  ces  femmes  chilloukes  de 
Fachoda,  qui,  voyant  les  enfants  du  village  re- 
venir dans  les  bataillons  du  Sirdar,  déclaraient 
hautement  qu  elles  ne  voulaient  plus  avoir  d’au- 
tres enfants  que  les  tirailleurs  des  Français.  Et 
les  pauvres  gens  ont  raison  dans  leur  méfiance; 
car  après  avoir  contracté  des  goûts  inconnus  à leur 
race,  pratiqué  la  guerre  de  longues  années,  appris 
à s'incliner  devant  la  force  et  l'autorité  du  «Turc  », 
il  n’y  a plus  apparence  que  les  anciens  hazingers 
se  résignent  à la  vie  pauvre  et  misérable  qui  les 
attendrait  dans  leur  tribu.  Soldats  rompus  à la 
discipline  et  courbés  sous  la  domination  étran- 
gère, ils  sentent  la  barbarie  des  leurs,  méprisent 
leurs  goûts  mesquins,  leurs  coutumes,  leur  bar- 
bouillage à la  cendre,  leur  nudité  naïve,  leur 
ignorance,  leurs  préjugés.  Ils  sont  bien  perdus 
pour  les  leurs,  et,  quand  le  moment  en  sera  venu, 
ils  seront  les  agents  du  recruteur  d’hommes.  Aux 
brigandages  du  « Turc  »,  à ses  exactions,  à ses 
violences  parfois  victorieusement  combattues  suc- 
cédera, dans  un  avenir  prochain,  une  exploitation 
méthodique  et  sans  faiblesse  devant  laquelle  l'in- 
fortuné sauvage  des  marais  se  trouvera  impuis- 
sant et  désarmé.  Il  devra  se  résigner  à servir  le 
nouveau  maître  du  sol  comme  soldat  et  comme 
ouvrier,  et  s’il  est  assuré  tout  au  moins  contre  la 
dépossession  du  sol  et  la  disparition  rapide  de  sa 
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race,  il  en  sera  redevable  à l'insalubrité  du  pays 
qu'il  habite  et  aux  difficultés  énormes,  insurmon- 
tables presque,  qu’y  rencontreront  longtemps  le 
chemin  de  fer  et  le  télégraphe. 

Colonel  Largeau. 
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OU  AD  Aï  AOUALI 


Aperçu  géographique.  — Cette  région  s’étend 
au  Nord  d'Abéché  jusqu’au  village  de  Kauzeri  et 
au  Nord-Ouest  jusqu’au  village  d’Am-Kinam. 
D’Abéché  à Ouara  la  route  est  accidentée,  coupée 
par  des  chaînes  de  collines  parallèles  d’une  hau- 
teur moyenne  de  50  à GO  mètres.  Quelques  val- 
lées sont  très  encaissées.  La  terre  végétale  qui 
s’est  détachée  des  montagnes  s’est  entassée  dans 
les  thalwegs  et  a donné  au  sol  une  fertilité  re- 
marquable; les  champs  de  mil  sont  très  jolis.  Il  y 
a très  peu  d’arbres,  sauf  sur  les  premières  pentes 
des  montagnes  et  sur  les  bords  des  ouadis.  Les 
pâturages  sont  assez  nombreux. 

De  Ouara  à Bobon  l’aspect  du  pays  change,  le 
terrain  est  peu  accidenté.  Le  « naga  » (1)  alterne 
avec  le  « goss  » (2).  C’est  la  steeppe  propre  sur- 
tout à l’élevage. 

Tous  les  cours  d’eau  ont  une  direction  générale 
Est-Ouest  et  n’ont  pas  un  débit  régulier.  Le  ter- 
rain est  très  perméable  et  l’eau  s’infiltre  très  ra- 
pidement, la  couche  de  terrain  dur  est  à une 
faible  profondeur  (10  mètres  maximum).  Les 
puits  sont  très  nombreux  et  quelques-uns  très 
abondants,  surtout  ceux  de  Sougourou,  Bobou  et 
Remcli. 

L’ouadi  Fara  a 10  ou  12  mètres  de  largeur  et 
50  centimètres  de  profondeur.  Il  passe  près  de 
Viniro  et  se  jette  dans  l’ouadi  Ilenn. 

L’ouadi  N’Dron,  après  avoir  été  grossi  parl’ouadi 
Bougourou,  sejette  également  dans  l ouadi  Henn. 

L’ouadi  Henn  prend  sa  source  au  dar  Tama.  A 
son  passage  à Bobon,  il  a déjà  20  à 25  mètres  de 
large  et  1 m.  50  de  profondeur.  Pendant  la  saison 
des  pluies  il  roule  un  volume  d’eau  assez  considé- 
rable et  son  courant  est  fort. 

11  paraît  servir  de  ligne  de  démarcation  entre 
le  dar  Mimi  et  le  Ouadaï-Aouale. 

Les  villages  au  Sud  de  Ouam  sont  générale- 
ment grands  et  bien  tenus,  bâtis  au  pied  ou  sur 
les  premières  pentes  des  collines  qui  ollrent  un 
excellent  refuge,  en  cas  d’alerte,  aux  habitants. 

Après  Ouam,  les  villages  sont  bâtis  sur  de  pe- 
tites dunes  près  des  points  d’eau. 

Tous  les  indigènes  s’adonnent  à la  culture  du 
mil  et  du  coton.  Tous  les  villages  ont  un  ou  plu- 
sieurs tisserands. 

Organisation.  — Avant  notre  arrivée,  chaque 
village  était  la  propriété  d’un  aguid,  d’un  faki, 
d’un  parent  ou  d'un  serviteur  du  sultan  qui  per- 
cevait un  impôt  annuel  au  moment  des  récoltes. 


L’AFRIQUE  FRANÇAISE 

Généralement  un  « muid  » (1)  de  mil  par  habi- 
tant et  un  certain  nombre  de  « gabaks  » (2). 

En  outre  le  pays  était  placé  sous  l’autorité  d’un 
kamkalakqui  rendait  la  justice  et  percevait  l’im- 
pôt au  nom  du  sultan.  Cet  impôt  n’était  pas  an- 
nuel. Selon  les  besoins  de  la  cassette  royale,  le 
kamkalak  parcourait  le  pays  et  mettait  à contri- 
bution. Les  charges  étaient  lourdes.  Le  collecteur 
percevait  souvent  de  30  à 40  bœufs  dans  un  trou- 
peau de  100  têtes.  Souvent  même  il  emmenait 
tout,  ne  laissant  que  quelques  vaches  pour  per- 
mettre de  reconstituer  le  troupeau. 

Cependant  ce  pays  placé  près  d’Abéché  n’a  pas 
trop  souffert  des  exactions  et  des  pillages  des 
aguids  et  des  kamkalaks.  On  n’v  recrutait  jamais 
de  captifs.  , 

Races.  — La  race  dominante  est  le  Ouadaï- 
Aouali.  Cependant  on  trouve  quelques  villages 
habités  par  des  indigènes  de  races  différentes. 
Am-Bourzoul  est  habité  par  des  Fors  venus  au 
Ouadaï  sous  le  règne  de  Youssouf  et  établis  depuis 
en  ce  point.  Matobon  est  habité  par  des  Mellabahs 
qui  emploient  leurs  serviteurs  à cultiver  des 
champs  de  mil. 

Enfin,  certains  villages  sont  exclusivement  ha- 
bités par  des  captifs  faits  par  les  aguids  au  cours 
de  leurs  razzias  en  pays  Dadjo  et  Salamat. 

De  nombreux  campements  arabes  Seguerats- 
Oulads-Djellou  parcourent  la  région  et  plantent 
leurs  tentes  sur  les  bords  des  ouadis  où  les  pâtu- 
rages sont  nombreux. 

Situation  politique.  — Tous  ces  indigènes 
acceptent  volontiers  notre  domination.  L’arrivée 
soudaine  de  la  reconnaissance  les  a parfois  sur- 
pris. A Am-Baye  les  habitants  apeurés  ont  fui 
dans  la  montagne  et  ne  sont  rentrés  que  la  nuit. 

A Ouara  les  femmes  et  les  enfants,  croyant  à 
l’arrivée  de  marchands  d’esclaves,  se  sont  cachées 
dans  les  collines  voisines.  Mais  la  confiance  est 
vite  revenue.  Les  habitants  ont  été  étonnés  de 
voir  que  les  tirailleurs  restaient  tranquillement 
au  bivouac  et  ne  pénétraient  pas  dans  le  village 
pour  piller  et  voler.  Le  détachement  ayant  séjourné 
plusieurs  jours,  un  petit  marché  s’est  ouvert  et 
tous  les  matins  les  femmes  du  village  sont  venues 
échanger  du  lait,  du  beurre  et  des  poulets  contre 
du  sel  et  des  « gabaks  ». 

Ouara.  — Ancienne  capitale  du  Ouadaï  visitée 
par  Nachtigal.  Cette  ville  était  bâtie  dans  un 
cirque  forme  par  des  collines  de  80  à 100  mètres 
de  hauteur. 

Le  palais  du  sultan  était  construit  au  Sud, 
adossé  à la  plus  haute  montagne.  Il  se  composait 
d’un  certain  nombre  de  cases  en  briques  cuites 
à terrasses  fort  bien  construites,  entourées  par  un 
grand  mur  très  épais,  une  partie  en  briques,  une 
partie  en  pierres.  On  y accédait  par  une  grande 
porte.  En  sortant  à gauche,  à 100  mètres  environ 
s'élevait  la  mosquée,  également  en  briques  avec 
un  fort  à terrasses,  soutenu  par  des  nombreuses 
• colonnes. 


(lj  Naga  : terrain  silicieux  très  dur. 
(2)  Goss  : sable. 


(1)  Muid  : mesure  indigène  représentant  7 à 8 litres. 

(2)  Gabaks  : bandes  de  coton  de  1 m.  20  de  long  et  de  13  à 20  cen- 
timètres de  large  tissées  par  les  indigènes. 
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Une  tour  octogonale  en  briques  servait  au  muz- 
zin  pour  appeler  les  fidèles;  un  escalier  tournant, 
de  fort  belle  venue,  permettait  d’atteindre  la  plate- 
forme d’où  l’on  dominait  toute  la  ville. 

Les  « tatas  » des  aguids  étaient  comme  à Abé- 
ché  bâtis  autour  de  la  résidence  du  Sultan. 

Presque  tous  ces  bâtiments,  sauf  le  minaret, 


tombent  en  ruines  ; l’herbe  pousse  entreles  pierres 
et  sur  les  murs  écroulés.  Les  troupeaux  des  mes- 
kins(  1)  paissent  à cette  heure  sur  l’emplacement 
des  palais  des  anciens  tyrans  du  Ouadaï. 

Ouara  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  tout  petit 
village  d’une  centaine  d’habitants. 

Avant  d’arriver  à Ouara  le  guide  montre  l’em- 
placement où  Mohamed  Cherif  construisit  une 
ville  qu’il  dut  abandonner  par  suite  du  manque 
d’eau. 


Nimi'o.  — Jadis  très  florissante,  centre  du  com- 
merce des  esclaves  et  des  armes,  Nimro  a perdu 
sa  splendeur  passée.  La  ville  qui  était  aussi 
grande  qu’Abéché  n’est  plus  qu’un  amas  de  ruines. 
Des  quartiers  entiers  ont  été  abandonnés.  Des 
grandes  cases  pareilles  aux  tatas  des  aguids  n’ont 
plus  de  toitures;  les  murs  s’écroulent.  Les  notables 


ont  depuis  longtemps  déserté  le  pays  et  habitent 
Abéché. 

La  décadence  a commencé  sous  le  règne  d’Ali  ; 
elle  a été  complète  sous  celui  de  Youssouf.  Les 
caravanes  ne  s’y  arrêtent  plus. 

Le  chef  qui  est  un  descendant  des  Koursy  dont 
parle  Nachtigal  a exprimé  sa  satisfaction  de  voir 
le  Ouadaï  placé  sous  notre  autorité. 

Tous  ces  Djellabah  sont  plus  misérables  que 
ceux  d’Abéclié.  Doudmourah  les  a pillés  plusieurs 
fois.  Ils  ne  s'occupent  plus  que  d’agriculture. 


G Hure 


Reproduction  interdite 


(1)  Meskin  : plébéien, 
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Dar  Mimi. 

Ce  pays  s’étend  au  Nord-Est  d’Abéché  jusque 
chez  les  Kodoïs,  au  Nord  jusqu’au  Zagahouat. 

Le  terrain  est  généralement  sablonneux  ; les 
dunes  alternent  avec  le  naga.  L’eau  est  assez 
rare. 

A partir  d’Am -Héréré  et  vers  Korbol  les  pluies 
sont  peu  fréquentes  et  parfois  les  récoltes  de  mil 
n’arrivent  pas  à maturité  ; plus  au  Sud,  au  con- 
traire, les  récoltes  sont  très  belles. 

Les  cours  d’eau  ont  une  direction  générale  Est- 
Ouest,  même  à la  saison  des  pluies  leur  débit  est 
peu  important.  L’ouadi  Kolak  et  l’ouadi  Fétité 
réunis  forment  l’ouadi  Àddady. 

Les  villages  sont  grands,  bien  tenus,  bâtis  sur 
des  dunes  près  des  points  d’eau. 

Les  principales  cultures  sont  le  mil  et  le  coton. 

Rails.  — Avec  les  Mimis  vivent  quelques  tri- 
bus d'Arabes  Mahamids  qui  établissent  leurs 
campements  sur  les  bords  de  l’ouadi  Fétité. 

Organisation.- — Même  organisation  que  le 
Quadaï-Aouali,  même  kamkalak. 

Dar  Mahamid. 

Cette  région  s’étend  au  Nord  du  dar  Mimi  et 
du  dar  Aouali. 

Le  terrain  est  peu  accidenté;  les  dunes  domi- 
nent. A l’Est,  les  monts  Affala  et  Korbol  (80  mè- 
tres de  relief)  sont  les  points  culminants  ; ils  mar- 
quent la  limite  des  terrains  de  parcours  des 
Mahamids. 

Arada  est  le  principal  point  d’eau  de  la  région. 
Pendant  la  saison  des  pluies,  c'est  une  grande 
mare  alimentée  par  des  ouadis  de  faible  débit 
venus  des  monts  Affala  et  du  mont  Korbol;  pen- 
dant la  saison  sèche,  il  y a de  nombreux  puits  où 
l’eau  est  abondante  et  très  bonne. 

Au  Nord,  les  puits  de  Kagimir  et  de  l’ouadi 
Ouagad  permettent  d’atteindre  Om-Chalouba. 

Les  cultures  sont  à peu  près  milles,  mais  les 
pâturages  sont  assez  suffisants,  surtout  dans  les 
ouadis.  Près  d’Arada,  quelques  tribus  cultivent 
de  maigres  champs  de  coton. 

Cette  région  est  exclusivement  habitée  par  les 
Arabes  nomades  : Mahamids,  Oulads-Djatnés, 
Oulads-Rechir,  Bichechats,  etc. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  ils  abandonnent 
Arada  et  conduisent  leurs  troupeaux  à l'Est,  vers 
les  monts  Affala  et  Korbol,  où  les  ouadis  et  les 
thalwegs  fournissent  d’excellents  pâturages  pour 
les  bœufs  et  les  chameaux.  Jadis  ils  s’établis- 
saient au  Nord,  sur  les  bords  de  l’ouadi  Kagi- 
mir et  de  l’ouadi  Ouagad.  La  crainte  des  rezzou 
senoussistes  les  a ramenés  en  arrière. 

Pendant  la  saison  sèche,  ils  s’établissent  à Arada. 
Les  campements  paraissent  être  en  ce  point  une 
installation  définitive.  Leurs  cases  sont  plus 
grandes  et  plus  confortables  que  les  tentes  qu’ils 
emportent  dans  leurs  migrations.  Il  est  à prévoir 
que  dans  un  temps  relativement  prochain  ces 
Arabes  deviendront  sédentaires. 

Races.  — Les  Mahamids  forment  la  tribu  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  riche  du  Ouadaï.  Ils 


prétendent  être  originaires  de  l’Arabie,  qu’ils 
auraient  quittée  depuis  fort  longtemps.  Ils  se 
seraient  installés  à Arada  bien  avant  le  règne 
d’Abdul  Kerim. 

Ils  ont  à peu  près  perdu  le  type  de  leur  race; 
leur  mélange  avec  les  autochtones  ayant  créé  un 
type  noir  aux  traits  réguliers.  Ils  sont  intelli- 
gents, astucieux,  menteurs,  pleins  de  mépris  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  race.  Ils  ont  su  garder 
leur  nationalité  au  milieu  des  peuples  guerriers 
qui  les  ont  asservis.  Jadis  alliés  aux  Ouadaïens, 
ils  sont  devenus  leurs  tributaires.  En  plus  de  l’im- 
pôt annuel,  ils  fournissaient  pendant  les  expédi- 
tions les  animaux  de  transports  et  un  certain 
nombre  de  cavaliers. 

Querelleurs  et  pillards,  ils  ont  soutenu  plusieurs 
luttes  avec  leurs  voisins  les  Messyries  qui,  sous' 
le  règne  d’Ali,  leur  infligèrent  une  grande  défaite 
et  leur  enlevèrent  un  grand  nombre  d’animaux. 

Ils  ont  été  de  tous  temps  en  lutte  avec  les 
Arabes  du  Nord  : Zevoïs,  Kendis,  Menemissis,  et 
avec  les  N’Gôrans. 

Avant  l’introduction  des  armes  à feu,  leur 
nombre  l’emportait  souvent  sur  la  valeur  de  leurs 
adversaires. 

Il  n’en  est  plus  de  môme  aujourd’hui  et  les 
Mahamids  redoutent  les  incursions  de  leurs  tur- 
bulents voisins. 

Les  prisonniers  faits  pendant  les  combats  et  les 
razzias  sont  rendus  contre  rançon. 

D’après  les  déclarations  du  cheik  About,  les 
Arabes  du  Nord  auraient  cessé,  depuis  l’avène- 
ment de  Doudmourah,  de  faire  des  razzias  sur 
leur  territoire  ; ils  entretenaient  même  des  rela- 
tions commerciales  et  les  Mahamids  leur  servaient 
d’intermédiaire  pour  l’achat  du  mil. 

Notre  arrivée  a été  le  signal  de  nouveaux  rez- 
zou. Il  faut  croire  que  l’on  se  trouve  en  présence 
d’une  explosion  de  fanatisme  musulman.  Le 
grand  cheikh  Mohamet  Soli,  commandant  les 
tribus  du  Nord,  a voulu  punir  les  Mahamids  de 
leur  soumission;  il  leur  a écrit  pour  les  engager 
à faire  défection. 

Les  Mahamids  peuvent  mettre  en  ligne  400  à 
500  guerriers,  dont  une  centaine  armés  de  fusils 
à tir  rapide. 

Ces  Arabes  s’adonnent  à l’élevage.  Ils  possèdent 
d’immenses  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons 
et  de  nombreux  chameaux.  Les  plus  riches  ont 
une  ou  plusieurs  juments. 

A la  fin  de  la  saison  des  pluies,  ils  se  rendent 
dans  le  Nord  pour  récolter  des  dattes  dans  les 
oasis  et  acheter  du  sel. 

Organisation.  — Le  chef  des  Mahamids  était 
l aguid  de  ce  nom,  marié  à la  sœur  de  Doud- 
mourrah  et  tué  à Djoua  en  1008.  Son  fils  lui  a 
succédé. 

En  outre,  ils  ont  un  cheikh  qui  commande  tous 
les  campements;  en  l’absence  de  l’aguid,  il  est  le 
chef  de  guerre  ; il  est  conseille  par  un  « amem  ». 

Les  expéditions  sont  faites  par  son  ordre,  mais 
il  prend  conseil  de  la  « demma  » (assemblée  des 
vieillards). 

Il  répartit  l’impôt  entre  les  campements  et  règle 
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les  querelles;  les  amendes  sont  versées  au  sultan 
et  surtout  à l’aguid.  Il  en  garde  une  partie. 

Les  procès  au  sujet  des  terrains  de  pacage  sont 
réglés  par  les  anciens. 

Dans  chaque  campement,  les  questions  secon- 
daires sont  réglées  par  les  Fakis. 

Le  meurtre  est  puni  de  mort,  à moins  que  le 
coupable  ne  rachète  le  sang  versé. 

En  principe,  l’impôt  était  annuel.  La  tribu  des 
Mahamids  devait  payer  100  chameaux  au  sultan 
et  chaque  campement  un  chameau  à l’aguid. 

Mais  la  perception  de  cet  impôt  donnait  lieu  à 
des  exactions  nombreuses.  A l'époque  fixée  pour 
la  perception  des  redevances,  une  troupe  de  Oua- 
daïens, conduite  par  l'aguid  ou  l'un  de  ses  lils, 
s’installait  au  milieu  d’un  campement,  vivait 
grassement  à scs  dépens  et  constituait  un  trou- 
peau . 

L’aguid  de  chaque  guerrier  prélevait  sa  part 
de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  presque  plus  rien 
pour  le  sultan. 

La  moindre  infraction  aux  ordres  de  l’aguid 
était  sévèrement  punie  et  les  amendes  étaient 
une  nouvelle  charge  qui  s’ajoutait  à celle  de 
l'impôt. 

Situation  politique.  — Les  Arabes  Mahamids 
ont  manifesté  leur  satisfaction  de  voir  notre  auto- 
rité assise  sur  tout  le  pays.  Le  chef  a déclaré  que 
si  nous  n’étions  pas  venus  à Abéché,  ils  seraient 
venus  s’établir  au  Nord  d’Ati  pour  échapper  aux 
exactions  des  Ouadaïens. 

Les  Mahamids  se  divisent  en  plusieurs  cam- 
pements : 

Les  Oulad-Zed  ; 

Les  Oulad-Netjas  ; 

Les  Oulad-Djenoun  ; 

Les  Mahories; 

Les  Oulad-Cheiks  ; 

Les  Oulad-Mansour  ; 

Les  Segueyrats,  qui  campent  vers  Nimro  et  à 
l’Est  de  Ouara  ; 

Les  Trekats,  établis  au  Tama; 

Les  Seif-ed-Din,  établis  au  Tama; 

Les  Oulad-Yassin,  établis  au  Darfour. 

Aïn-Chalouba. 

Le  terrain  est  généralement  sablonneux;  les 
dunes  ont  une  direction  générale  Est-Ouest  et 
atteignent  parfois  5 à G mètres  de  hauteur.  A 
partir  des  monts  Kagimer,  qui  ont  30  à 40  mètres 
de  relief,  le  naga  domine. 

Les  cours  d'eau  n’ont  pas  de  débit  régulier,  ils 
ont  une  direction  générale  Est-Ouest  et  se  réunis- 
sent pour  former  l’ouadi  Karma  qui  doit  être  un 
afll uent  du  Bahr-el-Gazal. 

L’ouadi  El-Kehechi  vient dujdar  Zagahouat;  son 
lit  est  nettement  tracé  ; la  végétation  sur  ses  bords 
est  assez  belle;  les  grands  arbres  sont  nombreux. 

L’ouadi  Kagimer  et  ses  affluents  sont  moins 
importants. 

L’Ouadi  Ouagad  prend  sa  source  au  Darfour  et 
pendant  la  saison  des  pluies  il  doit  rouler  un 


volume  d'eau  assez  considérable.  Ses  bords  sont 
couverts  d'une  assez  jolie  végétation.  L'ouadi 
Om-Chalouba  vient  également  du  Darfour.  C'est 
le  meilleur  point  d’eau  de  la  région.  Les  puits  sont 
très  nombreux  et  les  pâturages  abondants.  Les 
Gorans-Tibbous  et  Tedas  habitent  sur  ses  bords 
pendant  la  saison  sèche.  Pendant  la  saison  des 
pluies,  ils  remontent  vers  les  oasis  où  ils  récoltent 
des  dates,  ou  versOuetta  où  ils  ramassent  du  sel. 

Il  a été  impossible  d’entrer  en  relations  avec 
eux. 

Situation  politique.  — Les  Gorans,  turbulents 
et  pillards,  servent  souvent  de  guides  aux  rezzou 
senoussistes  et  entreprennent  même  parfois  des 
expéditions  contre  nos  protégés. 

Ils  achètent  tous  les  ans  leurs  provisions  de  mil 
dans  le  dar  Mimi  et  à Youmbo. 

Il  sera  donc  possible  de  les  amener  à composi- 
tion en  leur  interdisant  l'accès  chez  nos  protégés, 
tant  qu’ils  n’auront  pas  fait  leur  soumission  et 
rendu  leurs  armes. 

Le  chef  des  Mahamids  prétend  que  plusieurs 
tribus  ont  l intention  de  se  soumettre  et  de  payer 
l’impôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faudra  surveiller  étroite- 
ment ces  nomades  dont  le  passage  dans  les  pays 
voisins  est  toujours  marqué  par  quelques  rapines 
ou  quelques  razzias. 

Arada-Youmbo. 

C’est  la  région  la  moins  intéressante  et  la  moins 
riche. 

La  route  suit  la  vallée  de  l'ouadi  Henn  où  le 
naga  domine,  le  sable  réparait  à partir  de  ,Gambé 
jusqu’à  Youmbo. 

Les  Mimis  et  les  Ouadaï-Aouali  sont  mélangés 
et  vivent  en  bonne  intelligence  d’ailleurs. 

Les  Arabes  zagahouat  et  missiries  vivent  parmi 
eux  et  s’établissent  sur  les  bords  de  l’ouadi  Henn 
à la  lin  de  la  saison  des  pluies. 

Tous  ces  indigènes  cultivent  du  mil  et  du  coton. 
Mais  les  pluies  étant  très  souvent  insuffisantes, 
les  récoltes  sont  maigres.  Quand  la  reconnaissance 
est  passée,  les  indigènes  ne  mangaient  que  du 
« kub  » (1),  leurs  ressources  étant  épuisées  et  la 
nouvelle  récolte  étant  encore  sur  pied. 

Youmbo- Abéché. 

La  route  traverse  un  immense  plateau  sablon- 
neux, admirablement  cultivé;  les  villages  sont 
très  nombreux. 

Les  indigènes  qui  ont  souffert  des  nombreuses 
exactions  des  Ouadaïens  ont  été  heureux  d’ap- 
prendre nos  succès  et  ont  accueilli  avec  empres- 
sement la  reconnaissance. 

Lieutenant  Lucien, 

De  l’infanterie  coloniale. 


(1)  Kub  : graminée  sauvage. 
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DANS 

LH  SUD  DE  L’ABYSSINIE 


UNE  EXCURSION  AU  LAC  ZOUAI 

Trois  mois  de  pluies  à Addis-Abbeba,  trois 
mois  de  réclusion  presque  complète  pendant  les- 
quels on  passe  les  heures  libres  à regarder  le 
ciel  de'verser  des  trombes  d’eau;  heureux  encore 
quand  le  toit  luxueux  de  tôle  ondulée  qui  recou- 
vre la  maison  conserve  ses  jointures  étanches  et 
que  des  cascades  ne  se  précipitent  pas  le  long  des 
murs,  transformant  notre  chambre  en  lac. 

Depuis  quelques  jours  cependant  les  averses 
s’espacent;  il  paraît  que,  plus  au  Sud,  le  terrain 
est  presque  sec,  les  pistes  praticables  et  on  peut, 
sans  trop  de  difficultés,  franchir  les  rivières. 

A l’annonce  de  ces  bonnes  nouvelles,  un  be- 
soin de  liberté  et  de  grand  air  s’empare  de  vous  ; 
comment  mieux  le  satisfaire  que  par  un  petit 
voyage  de  trois  semaines  au  lac  Zouaï  situé  dans 
cette  région  favorisée,  à i5o  kilomètres  environ 
d’Addis-Abbeba? 

On  raconte  que  le  pays  est  giboyeux  : hippo- 
potames, variétés  infinies  d’oiseaux  d’eau,  plu- 
sieurs espèces  d’antilopes  et,  avec  un  peu  de 
chance,  on  peut  facilement  rencontrer  un  léopard 
ou  une  panthère. 

Il  m’est  impossible  de  résister  à de  pareilles 
tentations.  Vite,  je  vérifie  mes  tentes,  mes  effets 
de  campement,  je  réunis  les  quatre  ou  cinq  mu- 
lets nécessaires  au  transport  de  mon  bagage,  et 
en  trois  jours  mes  préparatifs  sont  terminés. 

Mais,  si  la  sécurité  est  complète  dans  ces  ré- 
gions, on  ne  peut  circuler  librement  au  Sud  de 
l’Aouache  qu’avec  une  autorisation  de  l’empe- 
reur Menelik,  ou  en  compagnie  d’un  « kalatié  » 
(guide),  que  le  gouverneur  du  pays  vous  adjoint, 
devant  lequel  les  chefs  de  village  s'inclinent  et 
qui  aplanit  les  difficultés  de  toutes  sortes  que 
l’administration  abyssine  peut  vous  susciter. 

Depuis  le  jour  où  je  me  suis  décidé  à me  met- 
tre en  route,  l’interprète  Ato  Wolde  Mariam  fait 
plusieurs  fois  dans  la  même  journée  la  navette 
entre  le  Guebbi  et  la  maison  du  fiteorari  Apte 
Mariam,  gouverneur  des  pays  riverains  du  lac, 
et  je  n’ai  point  encore  obtenu  autre  chose  que  de 
belles  promesses. 

J’aurais  cependant  voulu  m’entendre  avec  le 
kalatié  sur  le  chemin  à suivre  et  les  dernières 
dispositions  à prendre. 

L’impatience  me  gagne  et  je  me  décide  à partir 
• sans  lui,  espérant  qu’il  me  rejoindra  en  route. 

Le  lac  Zouaï,  but  de  mon  excursion,  est  le 
plus  Septentrional  de  la  série  des  lacs  que  com- 
prend la  grande  dépression  de  l’Est  africain  et 


dont  les  plus  importants  sont  : le  Marguerite,  le 
Stéphanie  et  le  Rodolphe.  Ce  dernier  seul  a été 
étudié  assez  sérieusement,  et  la  mission  du  Bourg 
de  Bozas  a exactement  déterminé  le  cours  du 
fleuve  Omo  qui  l’alimente  ; quant  aux  autres,  ils 
ont  peut-être  été  plus  visités,  mais  les  rensei- 
gnements que  l’on  possède  sont  moins  précis. 

En  sortant  d’Addis-Abbeba,  on  pique  vers  le 
Sud,  laissant  sur  sa  droite  le  mont  Fouri,  dont 
les  pentes  sont  couvertes  de  villages  gallas  qui 
sont  venus  y chercher  un  abri  contre  l’humidité. 
Puis  il  faut  franchir  à gué  un  affluent  de  l’Akaki  : 
les  eaux  sont  encore  très  hautes  et  le  mulet  qui 
portait  ma  cantine  glisse  le  long  de  la  berge  ar- 
gileuse; on  croit  un  instant  qu’il  va  se  noyer;  les 
hommes  le  retirent  avec  peine.  Elnfin,  il  est  sain 
et  sauf,  mais  son  chargement  a pris  un  fameux 
bain  et  mes  pellicules  photographiques  sont 
perdues. 

Jusqu’au  pont  de  l’Aouache,  la  route  suit  le 
cours  de  l’Akaki,  qui  coule  tantôt  à pleins  bords, 
tantôt  dans  une  faille  profonde  entre  des  roches 
basaltiques. 

Aux  deux  tiers  environ  de  son  cours,  il  forme 
une  cascade  de  toute  beauté  qui  s’aperçoit  de 
loin  par  la  poussière  d’eau  projetée  par  la  force 
de  la  chute.  Un  rayon  de  soleil,  dans  cette  mul- 
titude de  gouttelettes,  donne  des  teintes  et  des 
colorations  ravissantes. 

Nous  cheminons  dans  de  vertes  prairies  qui 
s’étendent  au  loin  et  où  paissent  de  nombreux 
troupeaux  de  vaches  et  de  mulets.  Pendant  les 
pluies,  le  trafic  étant  presque  totalement  sus- 
pendu, les  « négadis  » ou  entrepreneurs  de 
transports  qui  se  sont  trouvés  pris  à Addis-Ab- 
beba par  la  mauvaise  saison,  en  ont  profité  pour 
envoyer  leurs  mulets  se  refaire  chez  les  Gallas. 

Nous  atteignons  bientôt  l’Aouache. 

Qu’on  se  dirige  à l’Ouest,  au  Sud  ou  à l’Est 
d’Addis-Abbeba,  il  faut,  à un  moment  donné, 
passer  le  fleuve. 

Il  prend  en  effet  sa  source  au  Nord-Ouest  de 
la  capitale  abyssine,  près  du  mont  Metcha,  puis 
décrit  une  vaste  courbe  englobant  toute  la  région 
méridionale  du  Choa,  les  monts  Bossette,  le  dé- 
sert Karayou,  et  coupe  le  tracé  du  chemin  de 
fer  et  les  trois  pistes  caravanières  de  Harrar  à 
Addis-Abbeba. 

Non  loin  du  confluent  de  l’Akaki  et  de  l’Aoua- 
che,  on  a construit  un  pont  dont  la  solidité  est 
douteuse;  aussi  est-on  obligé  de  décharger  les 
mulets  et  de  les  faire  passer  un  à un;  les  hom- 
mes portent  ensuite  les  bagages  à bras. 

Bien  que  je  n’aie  avec  moi  que  le  strict  mini- 
mum, ce  transbordement  demande  encore  un 
certain  temps  et  beaucoup  de  palabres.  Je  finis 
cependant  par  faire  dresser  ma  tente. 

A cet  endroit,  l’Aouache  est  assez  large  et  peu 
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encaissé;  de  grosses  roches  volcaniques  affleurent 
sur  ses  rives;  et,  en  face  de  nous,  sur  la  rive 
gauche,  se  dresse  le  mont  Zougouala,  ancien 
volcan  éteint  dont  le  cratère  forme  un  lac. 

C’est  un  lieu  de  pèlerinage  pour  les  lépreux. 

J’ai  trop  peu  de  temps  devant  moi  pour  en  ten- 
ter l’ascension.  Mais  à l’aller,  comme  au  retour, 
j’apercevrai  derrière,  puis  devant  moi,  l’ancien 
volcan  dominant  toujours  le  paysage. 

Je  cherche  à me  renseigner  sur  la  valeur  écono- 
mique de  la  région  que  je  vais  traverser  et  qui 
s’étend  entre  l’Aouache  et  le  Zouaï,  et  je  suis 
heureux.de  vérifier  ensuite  l’exactitude  des  ren- 
seignements que  m’ont  fournis  les  indigènes. 

Sur  une  vingtaine  de  kilomètres,  s’étend  une 
couche  d’humus  noir  très  fertile  reposant  sur  un 
sol  argileux  imperméable. 

La  terre  s’imprègne  rapidement  et  retient  en- 
suite l’eau  assez  longtemps  pour  que  l’époque 
des  semailles  soit  reportée  jusqu’en  septembre, 
après  les  pluies,  sans  quoi  le  grain  noyé  ne  pour- 
rait germer. 

Je  rencontre  beaucoup  de  Gallas,  en  train  de 
préparer  leurs  champs  et  de  les  ensemencer,  soit 
en  orge,  en  « tief  »,  pois  chichts  ou  féverolles; 
quelques-uns  cultivent  le  lin,  mais  ils  en  ignorent 
les  qualités  textiles  et  donnent  uniquement  la 
graine  aux  animaux.  Les  cultures  de  piment  et 
de  tatfec  me  paraissent  être  en  bon  état. 

D’après  ce  que  me  disent  les  Gallas,  l’orge  est 
la  céréale  la  plus  cultivée  et  dont  la  vente  est  tou- 
jours assurée  sur  le  marché  d’Addis-Abbeba 
(t  à 2 thalers  les  ioo  kilogrammes},  la  terre  rend 
une  moyenne  de  10  hectolitres  à l’hectare. 

Depuis  quelques  années,  la  présence  des  Eu- 
ropéens a encouragé  les  indigènes  à étendre  leurs 
cultures  de  blé;  l’espèce  récoltée  est  celle  dite 
« blé  dur  d’Abvssinie  » à barbes;  son  rendement 
et  son  prix  égalent  sensiblement  ceux  de  l’orge. 

Les  champs  reçoivent  un  ou  deux  labours  peu 
profonds  (10  à i5  centimètres)  avant  les  semail- 
les; l’un  a lieu  en  octobre-novembre,  le  second 
en  avril  ; puis  (sauf  pour  les  terres  humides  pré- 
citées), on  répand  le  grain  à cette  époque. 

La  herse  et  le  rouleau  sont  inconnus;  on  sup- 
plée à ces  deux  façons  par  un  léger  coup  de  char- 
rue. La  récolte  se  fait  à la  faucille  et  s’échelonne 
de  novembre  à janvier.  La  rive  droite  de  l’Aoua- 
che  est,  en  général,  en  avance  d’une  quinzaine  de 
jours  sur  la  rive  gauche. 

A côté  de  belles  cultures,  je  traverse  des  fourrés 
assez  étendus  de  brousse  de  mimosas  nains.  Peu 
à peu,  les  Gallas  les  défrichent  par  le  feu  et  la 
première  culture  donne  toujours  de  beaux  ren- 
dements. 

Au  fur  et  à mesure  que  l’on  s’éloigne  de 
l’Aouache  et  que  l’on  atteint  la  petite  crête  for- 
mant la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  l’Aouache 


et  le  Maki  (rivière  alimentant  le  lac  Zouaï),  les 
cultures  s’espacent  et  cessent  bientôt  totalement. 
Le  terrain  est  constitué  d'une  argile  légère  et  par 
endroits  rougeâtre;  il  souffre  surtout  du  manque 
d’eau.  Il  devient  alors  boisé;  de  grands  mimosas 
abritent  de  vastes  herbages.  A perte  de  vue,  ce  ne 
sont  que  des  arbres  donnant  l’illusion  d’un  parc 
dont  on  aurait  planté  les  pelouses  d’une  futaie 
très  claire.  D’immenses  troupeaux  de  bovidés  et 
de  chèvres  paissent  à l’ombre,  ayant  à leur  dis- 
position des  parcours  illimités. 

Dès  ce  moment  commence,  en  pentetrès  douce, 
coupée  çà  et  là  de  brusques  gradins,  la  descente 
vers  la  dépression  centre-africaine. 

L’altitude  dépasse  encore  1.200  mètres,  mais 
le  régime  des  pluies  est  moins  régulier  qu’au 
Nord.  Les  orages,  principalement,  alimentent  de 
nombreuses  poches  argileuses  pouvant,  pendant 
plusieurs  jours,  retenir  une  eau  saumâtre. 

De  rares  rivières  coulent  vers  l’Aouache.  Elles 
sont  encaissées  dans  des  sortes  de  failles  assez 
profondes,  formées  toujours  de  roches  basal- 
tiques. 

L’un  de  ces  cours  d’eau  que  j’avais  traversé 
presque  à pied  sec  à l’aller  me  donna,  à mon  re- 
tour, le  spectacle  d’une  de  ces  crues  subites,  si 
fréquentes  en  Ethiopie. 

A la  suite  d’un  orage  qui  avait  dû  éclater  assez 
loin  de  là,  le  mince  filet  d’eau  s’était  transformé 
en  un  torrent  impétueux,  coulant  sur  une  pro- 
fondeur de  4 à 5 mètres,  arrachant  tout  sur  son 
passage  et  roulant  dans  ses  eaux  tumultueuses 
des  arbres  entiers  et  de  véritables  quartiers  de 
roches. 

En  s’approchant  du  Maki,  la  pente  devient  plus 
rapide,  et  l’on  rencontre  de  nouveau  des  champs 
cultivés.  -L’eau,  à la  suite  des  dernières  pluies,  y 
avait  séjourné  assez  longtemps;  la  terre  était 
donc  très  détrempée,  mais  les  céréales  étaient 
sur  le  point  de  mûrir,  et  les  indigènes  prépa- 
raient déjà  leurs  champs  pour  les  semailles  de 
l’année  prochaine. 

Ce  sont  les  troupeaux  qui  constituent  la  prin- 
cipale richesse  de  ces  populations. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  une  petite  aggloméra- 
tion de  5 à 6 huttes  posséder  600  à 700  têtes  de 
gros  bétail. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  les  animaux  pa- 
raissent en  excellent  état;  les  vaches  ne  donnent 
pas  plus  d’un  litre  de  lait  par  jour  ; par  contre,  il 
est  très  riche  en  matière  grasse. 

En  temps  de  sécheresse,  les  longs  parcours 
auxquels  ces  animaux  sont  astreints  pour  s’abreu- 
ver (il  n’y  a quelquefois  de  source  ou  de  rivière 
qu’à  20  ou  25  kilomètres),  leur  font  perdre  leur 
embonpoint.  Les  nuits  fraîches  des  premiers  jours 
de  pluies  sont  cause  de  maladies  qui  dégénèrent 
en  épizooties  et  ravagent  la  contrée. 
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Les  Gallas  élèvent  également  des  chevaux  et 
des  mulets  qui,  bien  que  moins  réputés  que  ceux 
du  Metcha  ou  du  Mindjar,  n’en  sont  pas  moins 
de  fort  beaux  animaux. 

Au  point  de  vue  administratif,  toutes  ces  terres 
appartiennent  à la  Couronne  et  sont  gouvernées 
par  un  intendant  de  l’empereur,  le  fiteorari  Apte 
Mariam;  son  autorité  s’étend  du  Zougouala  jus- 
qu’à l’extrémité  sud  du  lac  Zouaï,  et  à l’Est  jus- 
qu’aux Aroussis.  La  contrée  elle-même  est  divi- 
sée en  petits  districts  commandés  par  des 
« choums  abyssins  » qui  rendent  la  justice,  lè- 
vent l’impôt  et  sont  responsables  de  leurs  actes 
devant  le  fiteorari. 

Les  administrés  sont  des  Gallas  Touloumas. 

Ils  diffèrent  peu,  au  point  de  vue  ethnique,  de 
leurs  congénères  de  l’Est  de  l’Abyssinie;  cepen- 
dant on  remarque  chez  eux  des  tendances  à se 
rapprocher  du  type  négroïde.  Les  hommes  sont 
grands,  bien  musclés,  la  face  légèrement  aplatie 
et  les  lèvres  épaisses;  les  femmes  plus  petites, 
accusent  davantage  le  mélange  avec  des  races  in- 
férieures. Ceci,  à mon  avis,  constitue  un  argu- 
ment à l’appui  d’une  théorie  que  je  crois  exacte, 
celle  d’un  type.galla  unique , qui  se  serait  peu  à 
peu  modifié  au  contact  des  populations  voisines. 

Les  mœurs  des  Touloumas  sont  assez  primi- 
tives : généralement  ils  sont  vêtus  d’un  simple 
morceau'  de  cotonnade  graisseuse.  Hommes  et 
femmes  portent  aux  jambes  et  aux  bras  de  gros 
anneaux  de  cuivre  quelquefois  ciselés,  et  ils  ont  le 
cou  orné  de  colliers  de  verroterie.  Leur  arme  uni- 
que est  la  lance. 

Les  habitations,  de  forme  particulière,  sont 
composées  de  2 ou  3 huttes  dont  le  toit  en  dôme 
aplati  est  recouvert  de  paille.  Autourde  ces  huttes 
on  aperçoit  de  grands  réservoirs  faits  avec  un 
mélange  de  paille  hachée  et  de  boue,  recouverts 
d’un  toit  pointu,  affectant  la  forme  de  ruches  et 
dans  lesquels  sont  conservés  les  grains.  De  loin, 
on  les  prendrait  pour  de  petites  cases  entourant 
l’habitation  principale.  Une  palissade  de  bran- 
chages et  d’épines  forme,  autour  de  ces  habitations, 
un  enclos  dans  lequel  on  parque  le  bétail  pendant 
l'a  nuit. 

Une  agglomération  de  cinq  ou  six  familles  con- 
stitue un  village. 

L’intérieur  des  cases  est  des  plus  rustiques.  Il 
ne  comprend  qu’une  seule  pièce,  ayant  au  centre 
le  foyer  où  l’on  entretient  jour  et  nuit  du  feu; 
aucune  issue  n’a  été  ménagée  pour  la  fumée  et 
l’atmosphère  en  est  irrespirable.  Aux  murs, 
pendent  quelques  vagues  ustensiles  de  ménage, 
tels  que  des  jarres,  des  gobelets,  etc.;  dans  un 
coin,  deux  pierres  plates,  inclinées,  dont  l’extré- 
mité se  termine  par  une  auge  et  qui  servent  à 
la  mouture  du  grain.  Enfin,  dissimulé  dans  le 


coin  le  plus  obscur  de  la  hutte,  un  immense  réci- 
pient en  terre,  qui  sert  de  cachette  aux  quelques 
rares  objets  que  le  maître  de  la  maison  considère 
comme  précieux. 

C’est  également  là  qu’il  dissimule  ses  jgrres  de 
bière  et  d’hydromel. 

A côté  d’instruments  tels  que  haches,  pioches 
ou  charrues  que  l’on  croirait  être  descendues  des 
fresques  d’un  tombeau  de  la  Haute-Egypte,  telle- 
ment les  modèles  sont  identiques,  on  aperçoit 
quelques  tentatives  d’industrie  : récipients  à lait, 
ou  escabeaux,  ornés  de  coquillages. 

Les  Gallas  de  cette  partie  de  l’Abyssinie  pa- 
raissent moins  opprimés  et  plus  confiants;  ils 
accueillent  bien  l’étranger;  le  pays  est  habilement 
administré,  et  la  main  du  fiteorari  Apte  Mariam 
ne  semble  pas  trop  lourde.  Le  régime  de  la  pro- 
priété est  le  même  que  dans  les  autres  pays  de 
conquête;  la  terre  n’appartient  au  paysan  qu’à 
titre  précaire.  Il  paie  l’impôt  en  nature.  Pour  les 
pays  de  culture,  la  dîme  se  perçoit  en  grains, 
plus  une  journée  de  travail  sur  quatre  pour  le 
« choum  ».  Dans  les  endroits  où  l’élevage  seul 
est  pratiqué,  on  prélève  quarante  têtes  de  bétail 
par  mille  et  les  quatre  plus  beaux  bœufs  sont 
destinés  au  négus.  Les  fonctionnaires  abyssins, 
ne  recevant  pas  de  traitement,  se  payent  en  pré- 
levant leur  part  sur  l’impôt,  quand  il  leur  passe 
entre  les  mains,  et  souvent  ce  n’est  qu’une  infime 
partie  qui  parvient  ainsi  à l’empereur. 

Cette  méthode  donne  lieu  le  plus  souvent  à des 
abus  et  des  exactions,  mais  dans  cette  contrée 
ils  me  paraissent  moins  fréquents.  C’est  l’impres- 
sion que  je  retire  des  trois  jours  que  j’ai  passés 
au  milieu  des  Gallas  Touloumas,  campant  tou- 
jours près  d’un  village,  cherchant  à lier  conver- 
sation avec  eux,  et  interrogeant,  toutes  les  fois  que 
l’occasion  s’en  présentait  les  agriculteurs  ou  pas- 
teurs que  je  croisais  en  route. 

Cheminant  ainsi,  à petites  journées  — car 
l’étape  fournie  par  des  mulets  même  peu  chargés 
ne  peut  guère  dépasser  35  kilomètres  — j’arrivai 
au  bord  du  Maki,  à une  ou  deux  lieues  de  son 
embouchure  dans  le  lac  Zouaï.  J’établis  mon 
campement  près  d’un  gué  très  fréquenté,  décidé 
à attendre,  en  chassant,  mon  « kalatié  »,  sans 
le  concours  duquel  la  visite  des  îles  du  lac  me 
paraît  fortement  compromise. 

A peine  avais-je  commencé  à déballer  mes 
paquetages,  qu’un  immense  gaillard  se  présente, 
me  proposant  de  me  faire  traverser  le  Maki,  en 
pirogue,  et  de  visiter  l’autre  côté  de  la  rivière. 
Je  demande  à mon  boy  quelles  peuvent  être  les 
attributions  de  ce  Galla  ; il  manque  de  dignité 
pour  un  chef  et  paraît  bien  déluré  pour  un  vul- 
gaire sauvage  : « C’est  celui  qui  a l’habitude  de 
conduire  les  étrangers  »,  me  répond  Aïtamfisou, 
et  j’apprends  qu’il  a servi  de  guide,  l’année  pré- 
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cédente,  à M.  Coates,  ministre  d’Allemagne,  qui 
était  venu  en  compagnie  du  docteur  Lincoln  de 
Castro,  le  distingue'  me'decin  de  la  légation  d'Ita- 
lie, visiter  le  lac. 

Le  duc  Caëtani,  se  rendant  au  lac  Rodolphe, 
aurait  également  passé  par  ici,  ainsi  qu’un  Russe 
dont  il  m’est  impossible  de  découvrir  le  nom. 

Le  gué  du  Maki  est  très  fréquenté,  et  j’assiste 
au  passage  de  quantité  de  Gallas  que  leurs  affaires 
appellent  sur  l’une  ou  l’autre  rive.  Les  femmes 
sont  portées  par  les  hommes,  et  avant  de  se  ris- 
quer elles  jettent  quelques  graines  dans  l’eau 
pour  conjurer  les  mauvais  esprits,  car,  bien  que 
musulmans,  les  Gallas  sont  restés  avant  tout 
fétichistes. 

La  rivière  est  encaissée  et  profonde  et  il  faut 
bien  connaître  son  lit  pour  la  franchir.  En  amont, 
la  faille  se  creuse  davantage,  devient  très  boisée, 
et  le  Maki  coule  sur  un  lit  argileux.  En  aval,  au 
contraire,  les  rives  s’abaissent  et,  près  du  lac,  il 
se  forme  un  vaste  marais  bordé  de  palétuviers. 

Je  passe  ma  journée  du  lendemain  à visiter  la 
rive  ouest  du  lac  Zouaï.  A cet  endroit,  au  pied  du 
mont  Dembel,  on  retrouve  des  pâturages  natu- 
rels avec  la  futaie  de  mimosas.  Le  même  paysage 
s’étend,  paraît-il,  très,  très  loin  au  Sud. 

A une  journée  de  marche  de  mon  campement, 
une  compagnie  européenne  a obtenu  une  conces- 
sion pour  l’élevage  des  autruches.  Les  conditions 
climatériques  et  le  sol  sont  excellents;  l’autruche 
y vit  à l’état  sauvage.  Dans  le  cours  de  cette 
excursion,  mon  guide  m’en  indique  un  couple 
que  je  distingue  parfaitement  avec  ma  jumelle. 
En  principe,  on  devait  capturer  les  animaux 
vivants  et  les  enfermer  dans  des  parcs  assez  vastes 
pour  pouvoir  s’y  reproduire.  Il  n’y  avait  alors 
que  trois  autruches  mâles.  J’ai  su  depuis  que, 
devant  la  difficulté  de  prendre  des  femelles  sau- 
vages, la  société  s’était  décidée  à en  acheter 
quelques  couples. 

Le  kalatié  du  fiteorari  ne  m’ayant  toujours  pas 
rejoint,  je  forme  le  projet  de  faire  le  tour  du  lac. 
Il  paraît  qu’il  faut  quatre  jours  au  moins  pour 
faire  ce  tour.  Mon  boy  raconte  qu’il  l’a  fait,  il  y a 
une  dizaine  d’années,  encore  tout  gamin,  à la 
suite  de  l'armée  que  le  négus  conduisit  en  per- 
sonne pour  châtier  le  roi  des  îles  du  lac. 

Cette  armée  se  composait  d’environ  4.000 
hommes  et  un  canon.  Menelik  fit  solennellement 
le  tour  du  lac  en  six  jours.  Comme,  malgré  ce 
déploiement  de  force,  les  insulaires  conservaient 
une  attitude  hostile,  Menelik  fit  pointer  sa  pièce 
d’artillerie  sur  un  îlot  rocheux,  fréquenté  uni- 
quement par  des  oiseaux  d’eau.  Il  paraît  que  la 
vue  d’un  obus  éclatant  sur  ce  rocher  produisit  un 
tel  effet  qu’immédiatement,  des  trois  îles  habi- 
tées : Toulou  Gouddo,  Founduru  et  Taddeccia, 
s’élança  une  multitude  de  pirogues,  et  Ato  Alivo, 


avec  tous  ses  guerriers,  vint  se  soumettre  au 
négus. 

.Menelik  lui  laissa  la  souveraineté  de  ses  îles, 
mais  sous  le  contrôle  du  chef  abyssin  qui  com- 
mande sur  les  rives  du  lac. 

Au  moment  où  j’allais  me  mettre  en  route,  je 
vis  arriver  un  Abyssin,  monté  sur  une  mule  de 
toute  beauté,  accompagné  de  deux  chefs  gallas. 
C’était  Ato  Guécho,  officier  de  l’entourage  du 
fiteorari,  qui  devait  lui-même  m'accompagner 
pendant  le  reste  du  voyage. 

Ato  Guécho  me  conduit  le  long  de  la  rive  gauche 
du  Maki  jusqu’à  une  anse  formée  par  le  lac,  d’un 


abord  facile,  où  doit  se  tenir  un  grand  marché 
et  où  nous  devons  rencontrer  le  choum  du  pays. 

Ce  dernier  arrive  en  effet  bientôt  à notre  ren- 
contre, et  après  les  salutations  et  compliments 
d’usage,  Ato  Abbaié  nous  explique  qu’à  cause 
du  marché  il  est  impossible  de  songer  à visiter 
les  îles  : nous  ne  pourrions  trouver  de  pirogue. 

Nous  cheminons  à travers  une  forêt  qui  me 
paraît  assez  étendue. 

Quantité  de  pintades  sauvages  croisent  la  piste. 
J’aperçois  de  petites  antilopes  dig-dig,  ou  mida- 
qua,  et  je  relève  des  traces  de  waterbock,  bel 
animal  de  grande  taille,  ressemblant  beaucoup 
au  cerf  et  dont  les  cornes  ont  une  forme  de  lyre. 
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Mais  mon  attention  est  bientôt  attirée  par  un 
bruit  épouvantable  : ce  sont  des  cris  humains 
ou  d’animaux,  du  clapotis  d’eau.  Nous  arrivons 
au  marche'.  Devant  nous  s’étend  le  lac  bordant 
tout  l’horizon.  Les  trois  principales  îles  monta- 
gneuses se  dressent  dans  le  lointain  comme  des 
pitons;  elles  sont  assez  loin  pour  qu’avec  ma 
lorgnette  je  distingue  à peine  les  habitations  de 
la  plus  rapprochée. 

Pendant  que  l’on  dresse  ma  tente,  je  parcours 
avec  Ato  Guécho  le  marché. 

Ato  Abbaié  a pris  place  à son  tribunal,  qui  se 
compose  d’une  pierre  assez  large  sur  laquelle  il 
se  tient  accroupi. 

Il  écoute,  avec  une  impassibilité  que  rien  ne 
peut  ébranler,  les  plaidoiries  les  plus  éloquentes 
et  rend,  sans  appel,  des  arrêts  que  je  crois  équi- 
tables. 

L’aspect  du  reste  du  marché  n’a  rien  de  très 
typique;  les  échanges  .sont  très  restreints  et  se 
font  au  troc,  la  monnaie  étant  presque  inconnue. 
Les  habitants  des  îles  cultivent,  tissent  et  filent 
le  coton  ; ils  ont  même  trouvé  le  moyen  de  teindre 
leurs  toiles  en  rouge.  Ils  échangent  ces  coton- 
nades contre  du  « tief  »,  qui  leur  est  nécessaire 
pour  faire  leur  pain.  Je  retrouve  l’habileté  des 
Gourague's  à fabriquer  mille  petits  objets  en  fili- 
grane d’or,  d’argent  et  de  cuivre,  tels  que  des 
épingles,  des  croix,  des  amulettes.  Ils  s’entendent 
merveilleusement  à refaire  de  vieilles  cartouches 
Gras,  qui  servent  de  monnaie  dans  toute  l’Abys- 
sinie, et  essaient  de  les  repasser. 

Continuellement,  les  indigènes  s’embarquent 
ou  débarquent,  mettant  dans  leurs  pirogues  les 
produits  de  leur  travail  ou  leurs  acquisition.  Cer- 
tains même  y transportent  des  animaux  tels  que 
poulets,  chèvres,  moutons,  etc. 

Je  suis  effrayé  à la  pensée  de  passer,  le  lende- 
main, trois  heures  de  suite  dans  une  de  leurs 
embarcations.  Ce  ne  sont  que  des  roseaux  liés 
ensemble  et  ayant  la  forme  d’un  très  long  cigare, 
sur  les  côtés  duquel  on  aurait  attaché  d’autres 
bottes  de  roseaux  plus  larges  et  moins  longues. 
Cet  esquif  est  absolument  insubmersible,  mais 
n’a  rien  d’étanche.  On  le  fait  avancer  au  moyen 
d une  pagaie. 

Peu  à peu,  l’activité  du  marché  diminue  et  les 
insulaires  se  rembarquent.  L’immense  lac,  dont 
la  surface  lisse  scintille  au  soleil,  paraît  marqué 
d’une  infinité  de  taches  noires  qui,  peu  à peu, 
disparaissent. 

Le  lendemain,  de  très  bonne  heure,  je  metrou- 
vais  prêt  à m’embarquer  moi-même.  J’avais 
compté  sans  l’inexactitude  du  chef  du  pays,  car 
l’Abyssin  a toutes  les  qualités,  sauf  celle  d’être 
matinal.  Enfin,  sur  le  coup  de  neuf  heures,  nos 
quatre  embarcations  (celle  du  chef, .d’Ato  Gué- 
cho, mon  boy  et  moi)  se  mettent  en  route,  escor- 


tées de  cinq  ou  six  autres  qui,  tout  à l’heure, 
nous  prendront  à la  remorque. 

Les  Gallas  ayant  entendu  dire  que  je  désirais 
tirer  un  hippopotame  ont  emporté  leurs  lances, 
dont  l’extrémité  est  garnie  d’un  gros  paquet  de 
joncs  qui  leur  permet  de  flotter  et  les  empêche 
de  les  perdre  quand  ils  ont  manqué  leur  but.. 

L’un  d’eux,  un  affreux  petit  vieux,  tout  noir  et 
tout  ratatiné,  se  livre  à un  simulacre  de  chasse 
pour  me  distraire  : il  se  dresse  dans  sa  pirogue, 
jette  au  loin  sa  lance  et  entonne  une  chanson 
dans  laquelle  j’entends  le  mot  .«  Roubi,  Roubi  » 
(en  galla  : hippopotame),  revenir  comme  un 
refrain. 

Le  soleil  monte;  nous  ne  voyons  plus  les  rives, 
et  je  me  sens  pris  d’une  douce  somnolence. 

Le  choc  de  la  pirogue,  en  atterrissant  à Toullou- 
Gouddo,  me  tire  seul  de  cette  béatitude. 

Pendant  que  nous  opérons  notre  débarque- 
ment, un  Abyssin  se  présente  et  Ato  Guécho  lui 
fait  lire  le  papier  revêtu  du  sceau  du  fiteorari 
Apte  Mariam  dont  il  est  porteur.  Aussitôt,  l’on 
me  fait  gravir  un  sentier  abrupt  qui  nous  conduit 
jusqu’à  la  maison  d’un  prêtre  abyssin;  celui-ci 
nous  donne  un  de  ses  serviteurs  pour  visiter  l’île 
et  me  demande  de  venir,  au  retour,  partager  son 
repas. 

L’île  de  Toullou-Gouddo  est  de  formation 
volcanique  et  composée  de  deux  pitons.  Le  long 
des  pentes  sont  étagés  des  champs  de  coton,  quel- 
ques cultures  de  maïs  et  de  sorgho,  et  de  petits 
troupeaux  de  chèvres  broutent  les  plantes  aroma- 
tiquesqui  poussentdanslesintersticesdes  rochers. 
Au  sommet  le  plus  élevé,  on  a une  vue  splendide. 
A ma  droite  se  déroule  la  chaîne  des  Aroussis, 
avec  sa  ligne  de  faîte  brisée  et  heurtée  se  déta- 
chant sur  un  ciel  infiniment  bleu.  Derrière,  au 
Sud,  le  lac  dont  j’aperçois  parfaitement  le  débou- 
ché; à l’Est,  les  vastes  étendues,  monotones, 
boisées  de  mimosas,  qui  descendent  en  pente 
douce  vers  le  Centre-Africain;  au  Nord,  le  pla- 
teau abyssin,  avec  l’éternel  Zougouala  qui  en 
domine  les  derniers  contreforts. 

Les  sommets  des  montagnes  ont  des  teintes 
violettes  ou  bleu  foncé  qui  tranchent  sur  le  ciel 
sans  nuages,  et  le  premier  plan  offre  une  gamme 
variée  de  verdures. 

Je  reconnais  très  bien  le  cours  du  Maki,  mar- 
qué par  une  ligne  de  végétation  plus  épaisse.  A 
nos  pieds  émergent  du  lac  les  îles  Founduru  et 
Taddeccia,  et  c’est  dans  cette  dernière  que  nous 
devons  aller  passer  la  nuit. 

La  descente  se  fait  rapide,  et  nous  atteignons 
vite  la  demeure  du  brave  prêtre  abyssin.  Il  est 
très  inquiet  de  savoir  si  moi  ou  un  de  mes  compa- 
gnons sommes  musulmans;  mais  sur  l’assurance 
formelle  d’Ato  Guécho,  il  se  décide  à nous  faire 
visiter  son  église.  Je  dois  avouer  que  ce  fut  pour 
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moi  une  forte  désillusion.  J’avais  entendu  dire 
que  là  avaient  été'  découverts  de  célèbres  manus- 
crits, notamment  celui  relatant  l’histoire  de  la 
reine  de  Saba.  J’espérais  y trouver  au  moins 
quelquesruines  caractéristiques,  et  je  n’ai  en  face 
de  moi  qu’une  simple  paillote,  aménagée  en  église, 
c’est-à-dire  possédant  à l’intérieur  un  couloir  cir- 
culaire où  se  tiennent  les  fidèles  et,  au  centre,  le 
saint  des  saints. 

Ce  brave  prêtre  m’entraîne  dans  sa  maison,  et 
nous  nous  mettons  à table.  Il  nous  sert  de  la 
chèvre  bouillie,  arrosée  de  la  traditionnelle  sauce 
au  piment,  de  la  bière  comme  boisson  : il  n’est 
pas  assez  riche,  me  dit-il,  pour  m’offrir  de 
l’hydromel. 

Derrière  lui,  sont  accroupis  une  dizaine  de 
gamins,  à l’air  espiègle,  qui  mangent  avec  avidité, 
en  faisant  claquer  leurs  mâchoires,  ce  qui  dans 
ce  pays  constitue  une  marque  de  politesse  et  de 
déférence  pour  le  maître  de  la  maison.  J’ai  toutes 
les  peines  du  monde,  au  milieu  de  ce  vacarme,  à 
me  faire  entendre. 

Je  comprends  cependant  que  ce  prêtre  tient  une 
école,  enseigne  l’écriture,  la  lecture  et  la  prière  à 
cette  jeunesse.  Ato  Abbaié  lui  a confié  un  de  ses 
fils  dont  il  ne  pouvait  venir  à bout;  il  courait  par- 
tout; là  au  moins  il  est  sûr  qu’il  ne  sortira  pas 
des  limites  de  l’île. 

La  journée  s’avance  et  il  faut,  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  atteindre  Taddeccia,  où  Ato  Alivo 
nous  attend. 

La  traversée  s’effectue  sans  incidents;  de  nom- 
breux hippopotames  jouent  dans  l’espace  moins 
profond  qui  sépare  les  deux  îles.  A la  grande  joie 
des  Gallas,  nous  en  fusillons  quelques-uns,  et  il 
fait  presque  nuit  quand  nous  pénétrons  chez  Ato 
Alivo. 

Sa  femme  et  sa  servante  sont  en  train  de  mou- 
dre du  grain.  M“®  Ato  Alivo  a passé  l’âge  des 
conquêtes;  elle  a la  chevelure  tressée  des  femmes 
gallas,  porte  au  cou  d’énormes  colliers  de  cuivre 
et  de  verroterie;  ses  poignets  et  ses  chevilles  sont 
surchargés  de  gros  bracelets  ciselés.  Une  étoffe 
qui  fut  blanche  jadis,  mais  qui  depuis  a pris  la 
même  teinte  foncée  que  sa  peau,  lui  sert  de  jupe 
et  recouvre  sa  poitrine.  Je  voudrais  que  sa  ser- 
vante fût  aussi  habillée  que  sa  maitresse,  car  sa 
peau  est  toute  '■atatinée,  et  ses  seins  décharnés  et 
pendants  se  livrent  à une  danse  désordonnée  tou- 
tes les  fois  qu’elle  pousse  la  pierre  sur  la  meule. 
Ce  spectacle  est  affreux. 

Cinq  enfants  grouillent  dans  la  case  : l’aîné  a 
une  dizaine  d’années  et  la  dernière,  une  petite 
fille  de  deux  ans,  est  accroupie  sur  un  morceau  de 
bois,  près  du  foyer,  et  n’a  pour  tout  vêtement 
qu’un  collier  de  verroterie  bleue. 

Le  maître  de  céans  n’étant  point  encore  de 
retour,  Ato  Abbaié  nous  fait  apporter  des  œufs, 


du  lait  et  quelques  galettes;  pendant  que  nous 
dégustons  ce  frugal  dîner,  entre  Ato  Alivo.  C’est 
un  grand  vieillard,  type  admirable  de  Gouragues. 

Les  habitants  des  îles  du  lac  Zouaï  sont  en 
effet  des  Gouragues,  conservés  très  purs  comme 
race.  Ils  se  sont  réfugiés  là  au  moment  de  la 
conquête  musulmane  et,  pendant  des  siècles, 
n’ont  pas  entretenu  de  relations  avec  leurs  voi- 
sins. 

Ato  Alivo  a près  de  deux  mètres;  ses  traits  fins, 
son  nez  aquilin  et  mince  lui  donnent  grand  air. 
Après  nous  avoir  salués  très  bas,  il  entre  dans 
une  violente  colère  et  apostrophe  vivement  le 
chef  abyssin. 

Mon  boy  m’explique  qu’il  est  furieux  de  n’avoir 
pas  été  prévenu  de  notre  visite  et  de  nous  recevoir 
si  mal.  Il  ordonne  aux  enfants  de  sortir,  d’aller 
coucher  dehors  et  hurle  à tue-tête,  si  bien  que  je 
le  fais  prier  poliment  de  se  calmer. 

Cette  colère  me  parait  une  comédie  habituelle 
et  qui  lui  évite  la  peine  de  se  mettre  offrais  pour 
les  hôtes  forcés  qu’on  lui  impose;  il  réalise  ainsi 
une  sérieuse  économie  de  bière  et  d’hydromel. 

Enfin,  peu  à peu  cette  colère  s’apaise;  on 
étend  une  peau  de  bœuf  par  terre  sur  laquelle  je 
suis  invité  à dormir. 

A ma  droite,  prennent  place  le  chef  abyssin  et 
Ato  Guécho;  à ma  gauche,  Ato  Alivo,  sa  femme 
et  ses  deux  esclaves.  On  éteint  la  mèche  de  co- 
ton qui  brûlait  dans  de  l'huile  de  poisson,  et  je 
cherche  en  vain  le  sommeil.  D’autres  habitants  à 
six  et  huit  pattes  s’attaquent  à moi,  et  mon  pre- 
mier mouvement,  au  petit  jour,  est  de  me  préci- 
piter dans  le  lac  pour  noyer  toute  cette  vermine. 

L’île  dans  laquelle  nous  sommes  est  plus  fertile 
que  celle  de  Toullou-Gouddo  ; le  tief  y vient  très 
bien,  et  les  indigènes  y élèvent  du  gros  bétail. 

J’ai  à peine  le  temps  d’en  faire  le  tour,  car  Ato 
Guécho  me  fait  remarquer  au  ciel  de  petits  nuages 
qui  nous  annoncent  un  orage  pour  la  journée. 
Nous  nous  embarquons  rapidement  etrejoignons, 
dans  l’après-midi,  notre  campement. 

Mon  itinéraire  de  retour  me  ramenait  par 
divers  petits  lacs  situés  entre  le  Zouaï  et  l’Aoua- 
c’he,  où  je  pus  satisfaire  ma  passion  de  chasse  sur 
les  hippopotames,  les  crocodiles  et  les  oiseaux 
d’eau. 

Pendant  deux  jours,  je  marchai  à l’ombre  de 
grands  mimosas,  dans  une  herbe  assez  haute. 

De  temps  à autre,  je  rencontre  quelques  villa- 
ges gallas.  Les  étapes  s'allongent  indéfiniment, 
car  l’eau  commence  à devenir  rare.  Au  premier 
abord,  ce  paysage  très  particulier  vous  captive. 
On  croirait  se  promener  dans  un  jardin,  mal  entre- 
tenu, sur  les  pelouses  duquel  on  aurait  planté  des 
arbres  irrégulièrement,  à de  grands  intervalles, 
avec  çà  et  là  de  petits  bosquets.  Mais  peu  à peu 
la  monotonie  du  décor  vous  donne  une  lassitude 


22 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


extrême,  et  l’on  se  prend  à regretter  les  horizons 
illimités  du  désert  ou  les  vallonnements  sans  fin 
des  hauts  plateaux. 

Les  lacs  « Roubi  » et  « Sambo  » auraient  été', 
il  y a cinq  ans,  visite's  par  le  pauvre  du  Bourg 
de  Bozas. 

Les  lacs  ont  déborde'  et  la  partie  nord  ne 
forme  qu’un  immense  marais  infeste'  de  mousti- 
ques. J’ai  toutes  les  peines  du  monde  à y main- 
tenir pendant  trois  jours  mes  hommes  et  mes 
mulets  qui  ne  peuvent  reposer  un  instant  ni  jour 
ni  nuit. 

Mais  je  tiens  à me  rendre  compte  des  environs, 
car  ces  petits  lacs  m’apparaissent  comme  le  ré- 
sultat d’effondrements  de  cratères. 

Toute  une  partie  du  rivage  est  constituée  par 
des  laves  et  des  roches  volcaniques  sur  les  débris 
desquelles  a poussé  une  brousse  épaisse  d’où 
émergent  de  magnifiques  euphorbes  candélabres. 

Le  temps  s’écoule  avec  une  rapidité  effrayante; 
il  y a plus  d’un  mois  que  je  suis  en  route  et  il 
me  faut  absolument  rentrer  à Addis-Abbeba  et 
reprendre  le  collier  de  travail. 

Nous  piquons  droit  vers  le  Nord;  les  champs 
cultive's  commencent  à succéder  aux  mimosas; 
bientôt  nous  arrivons  à l’Aouache. 

Là,  je  quitte  ma  caravane  qui  cheminera  tout 
doucement,  tandis  qu’en  une  journe'e,  seul,  je 
gagne  trois  étapes. 

Les  orages  sont  encore  fréquents  sur  les  hauts 
plateaux,  et  trois  fois  dans  la  même  journée  nous 
sommes  fortement  arrosés. 

Cela  n’a  plus  d’importance,  puisque  nous 
allons  retrouver  une  habitation  fixe  qui  ne  risque 
point  d’être  enlevée  par  le  vent,  et  un  confort 
quasi  européen. 

Malgré  tout,  la  vie  au  grand  air  avait  du  bon, 
et  c’est  à regret  que  je  dis  adieu  à la  liberté  et 
aux  grands  espaces. 

E.  de  Felcourt. 
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De  l Adrar  à la  Baie  du  Lévrier 

1 

DESCRIPTION  DES  RÉGIONS  SITUÉES  ENTRE  l’aDRAR 
ET  LA  MER 

L’Adrar  est  un  massif  rocheux  très  nettement 
délimité  au  Sud,  à l’Est  et  à l’Ouest  ; vers  le  Nord 
et  le  Nord-Est,  ses  ramifications  se  perdent  dans 
les  dunes  du  Sahara  méridional.  (Cf.  carte  de 
1 Afrique  Française , mai  1910.) 

Du  côté  de  l’Ouest,  l’Adrar  offre  l’aspect  d’un 
mur  de  citadelle  dominant  une  grande  plaine  qui 
s’étend  jusqu’à  la  mer  et  dont  le  relief  n’est  mar- 
qué que  par  la  présence  de  nombreux  îlots  ro- 
cheux et  de  deux  grandes  régions  de  dunes,  l’Ak- 


char  et  l’Azefal. Examinons  en  détail  le  pays  situé 
entre  l’Adrar  et  la  mer,  au  point  de  vue  de  la 
nature  et  du  relief  du  sol,  des  points  d’eau  et  des 
ressources  en  pâturages. 

Aïet-Adrar , Baten,  A/nsaga,  Inchiri.  — La 
barrière  rocheuse  de  l’Aïet-Àdrar,  prolongée  au 
Sud-Ouest  par  la  chaîne  des  monts  Ibi,  se  dresse, 
abrupte,  par  un  à-pic  de  150  à 200  mètres  sur  les 
grandes  plaines  du  Baten,  de  l’Amsaga  et  de 
i Inchiri.  Elle  présente  quelques  coupures  per- 
mettant de  passer  de  l’Adrar  dans  la  plaine.  Ce 
sont,  en  partant  du  Sud  : le  col  de  Eoucht,  la 
trouée  d’Iaghref  qui,  par  l’oued  Seguelil  et  les 
gorges  d’ilamdoun,  permet  d’arriver  à Atar  par 
le  Sud;  la  passe  de  Joui  qui,  par  la  vallée  de 
Taïert  et  la' passe  d’Azougui,  permet  d’arriver  à 
Atar  par  l'Ouest;  enfin,  celles  de  Choum  et  do 
Char,  qui  permettent  de  descendre  à Atar  parles 
voies  du  Nord-Ouest  et  la  haute  vallée  du  Se- 
guelil. 

Les  passes  d’Amochkich,  d’El-Meïs,  d’Aouinat- 
el-Ilorch,  des  grand  et  petit  Toujounine,  ne  sont 
que  des  sentiers  escarpés  praticables  aux  pié- 
tons. 

Cette  barrière  rocheuse,  se  terminant  en  pente 
douce  du  côté  de  l’Est,  offre  sur  ses  deux  versants 
de  nombreux  points  d’eau  se  présentant,  soit 
sous  la  forme  de  puits  peu  profonds,  soit  sous  la 
forme  de  gueltas,  excavations  rocheuses  natu- 
relles formant  réservoir,  où  vient  se  rassembler 
l'eau  des  sources. 

Ce  sont,  en  partant  du  Nord,  les  puits  de  Char, 
les  gueltas  de  Choum,  de  Toujounine-el-Kebir  et 
Toujounine-el-Serir,  de  Nouar,  d’Aouinat-el- 
llorch,  les  puits  d’Aouinat-el-Mils,  les  oglats  de 
la  plaine  d’Iaghref,  la  source  d’Iriji. 

La  végétation  de  FAïet-Adrar  est  peu  abon- 
dante; elle  ne  se  rencontre  que  dans  les  ravins  et 
dans  la  Taïert;  elle  comprend  des  arbres  épineux 
(talh’as,  tamat,  igueni,  teïchot),  des  arbustes 
(titarik,  sder),  des  plantes  telles  que  l’alfa,  le 
markba,  le  zfar  et  toute  une  série  d’herbes  vertes 
(hebelia,  akchit,  tirichit),  qui  poussent  dans  les 
graras,  bas-fonds  imperméables  où  séjourne  l’eau 
des  pluies. 

Ces  pâturages,  d’étendue  restreinte,  ne  suffi- 
sent pas  à nourrir  les  moutons  et  les  ânes  des 
propriétaires  de  palmeraies  (Smacides,  Teur- 
chanes,  Ideïchilli,  Oulad-Ammoni,  Oulad-Gheï- 
lane);  ces  tribus  sont  forcées,  pour  faire  vivre 
leurs  troupeaux,  d’émigrer  vers  l’Ouest  pendant 
une  grande  partie  de  l’année,  pour  ne  revenir  dans 
l’Adrar  qu’au  moment  de  la  récolte  et  de  la  pré- 
paration des  dattes  (juin-octobre). 

Avant  d’entrer  dans  la  description  des  régions 
comprises  entre  FAïet-Adrar  et  la  mer,  il  est  utile 
de  définir  les  principaux  termes  usités  dans  le  pays 
pour  désigner  la  nature  du  sol  et  les  accidents  du 
terrain. 

Les  rocs  ou  massifs  rocheux  isolés  sont  dénom- 
més, suivant  leur  importance  : kedit,  pluriel 
kedeie;galb,  pluriel  glaube;  gleïb,  pluriel  gleï- 
lmt;  lorsqu'ils  affectent  la  forme  de  plateaux,  ils 
prennent  le  nom  de  dhala. 
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Dans  Ja  plaine,  on  désigne  par  ^xftouth  une 
grande  étendue  unie  et  découverte,  de  nature 
marneuse.  L’aftouth  présente  parfois  de  larges 
dépressions  de  forme  et  de  profondeur  variables 
qui,  à la  suite  des  pluies,  peuvent  donner  nais- 
sance soit  à des  mares,  soit  simplement  à des 
graras  où  le  séjour  prolongé  de  l’eau  donne  au  sol 
une  fertilité  particulière,  qui  permet  souvent 
l'établissement  de  cultures  de  mil  ou  de  pastè- 
ques. 

On  désigne  par  rag  un  grand  espace  uni  recou- 
vert, sur  toute  sa  surface,  de  petits  cailloux  de 
forme  et  d’aspect  variables,  provenant  soit  de 
dépôts  anciens,  soit  de  la  désagrégation  d’aflleure- 
ments  rocheux  sous  l’action  des  agents  atmosphé- 
riques. 

Dans  les  plaines,  les  aftouths  et  les  rags  alter- 
nent avec  de  grands  espaces  sablonneux  unis  et 
consistants. 

La  dune  est  appelée  généralement  dhraa  dhreïa, 
lorsqu’elle  est  de  faible  importance);  lorsque,  par 
suite  de  la  rareté  ou  de  l’absence  totale  de  végé- 
tation, elle  présente  un  caractère  de  mobilité 
particulière,  elle  prend  le  nom  d’akelé. 

Il  y a lieu  de  distinguer  les  points  d’eau  de 
saison  et  les  points  d'eau  permanents.  Les  pre- 
miers, dénommés  ogla  (diminutif  : agucïla), 
sont  alimentés  par  des  cuvettes  souterraines 
dont  le  fond  imperméable  est  à une  profondeur 
variant  de  2 à 15  mètres  au-dessous  du'niveau  du 
sol;  leur  emplacement  ne  peutôtre  déterminé  que 
par  l’expérience.  Les  pluies  tombées  pendant  l’hi- 
vernage (août-octobre  dans  la  région  nord-ouest) 
se  rassemblent  dans  ces  poches  de  volume  va- 
riable mais  toujours  limite.  Le  débit  et  la  durée 
d’un  ogla  varieront  donc  avec  le  volume  et  la 
nature  de  la  cuvette  qui  l’alimente  et  l’abon- 
dance des  pluies  tombées  pendant  l’année. 

Dans  la  région  du  Nord-Ouest,  où  le  régime 
des  pluies  est  extrêmement  irrégulier,  il  y » lieu 
de  ne  faire  route  sur  ces  points  d'eau  qu’après 
s’ètre  muni  au  préalable  de  renseignements  très 
sûrs;  dans  cette  région,  en  outre,  où  le  sous-sol 
renferme  de  nombreux  principes  salins,  la  nature 
de  l’eau  fournie  par  lesoglas  n’est  pas  constante; 
sa  teneur  en  sels  augmente  à mesure  que  l’eau 
du  réservoir  souterrain  se  raréfie;  aussi,  l’eau  de 
certains  oglas,  potable  en  décembre,  par  exemple, 
ne  l’est  plus  au  mois  de  mai. 

Les  points  d’eau  permanents  (hassi,  pluriel 
hassian;  bir,  pluriel  biar)  sont,  au  contraire  des 
précédents,  alimentés  par  une  nappe  profonde  et 
toujours  abondante:  la  profondeur  de  ces  puits, 
comprise  entre  6 et  50  mètres  dans  le  Nord-Ouest, 
descend  jusqu’à  80  mètres  dans  le  Sud  de  la  Mau- 
ritanie. Le  débit  de  ces  puits  et  la  nature  de  leur 
eau  peuvent  être  considérés  comme  constants. 

Au  pied  de  l’Adrar  s’étendent  le  Baten,  l'Am- 
saga,  l lnchiri,  vastes  plaines  qui  sont  le  prolon- 
gement du  Toffoli  et  de  l’Aflouth  maritime,  allant 
jusqu’à  Nouakchott  et  Saint-Louis. 

Toute  la  plaine  qui  borde  l’Adrar  est  parsemée 
d’une  grande  quantité  d’ilots  rocheux,  de  formes 
variables,  mais  dont  l’élévation  ne  dépasse  pas 


150  mètres;  ils  offrent  l’aspect  de  roches  noires  et 
lisses  complètement  dépourvues  de  végétation  ; 
ils  s’étendent,  dans  leur  ensemble,  entre  l’Adrar  et 
LAdrar-Setteuf,  et  se  continuent  très  loin  dans  le 
Nord,  par-delà  la  Sebkha  d’Idjil.  Ces  îlots  ne  pré- 
sentent aucun  groupement  défini  ; ils  se  rencon- 
trent en  plus  grand  nombre  seulement  dans  les 
environs  de  l’Adrar.  Ils  n'offrent  guère  d’intérêt 
qu’au  point  de  vue  topographique,  en  tant  que 
points  de  repère.  Certains  d’entre  eux  (kedit  Ben- 
Ameïra,  kedit  Idjil)  s'aperçoivent  à 80 kilomètres 
de  distance. 

Les  principaux  points  d’eau  que  l’on  rencontre 
dans  cette  région  sont  : Zidan  (ogla,  8 mètres, 
doux),  Touerma  (puits,  9 mètres,  eau  légèrement 
salée,  débit  abondant),  Liboïrat,  dans  l’Amsaga 
puits-  6 mètres,  eau  saumâtre),  Aïoun-el-Amar- 
ek-Debidja  (deux  oglas,  10  mètres,  un  doux,  un 
saumâtre),  Agueïit-el-Khachba,  Üum-Touigeddat 
(nombreux  oglas),  enfin,  dans  l lnchiri,  les  puits 
de  Tabrinkout  un  puits,  17  mètres,  eau  légère- 
ment saumâtre,  débit  abondant);  Akjoujet  (deux 
puits,  20  mètres,  eau  saumâtre,  débit  abon- 
dant). 

Le  Baten,  l’Amsaga  et  Llnchiri  renferment  d’ex- 
cellents pâturages  à moutons;  cette  région  est  le 
lieu  de  nomadisation  des  tribus  del'Adrar,  de  no- 
vembre à mai;  Llnchiri  notamment  renferme 
d’excellents  pâturages  à bœufs;  c'était  autrefois 
le  terrain  de  parcours  des  Ahel-Barikallah, 

Les  véritables  pâturages  à chameaux  ne  com- 
mencent que  dans  la  partie  ouest  de  la  plaine  ; en 
bordure  de  LAkchar  apparaît  l’ascaff,  plante  à 
saveur  salée  qui  est  à la  fois  pour  le  chameau  un 
dépuratif,  un  stimulant  de  l’appétit  et  un  forti- 
fiant; c’est  elle  qui  contribue  à donner  aux  cha- 
meaux de  l’Ouest  et  du  Nord-Ouest  une  vigueur 
et  une  résistance  toutes  spéciales. 

L'Akchar  est  une  région  de  dunes  élevées  s’é- 
tendant sur  une  longueur  de  150  kilomètres  envi- 
ron, de  la  région  du  cap  Mirik  à celle  de  Char. 
Sa  longueur  moyenne  est  de  50  kilomètres  et  son 
relief  maximum  de  40  mètres  au-dessus  de  la 
plaine  ; sa  partie  la  plus  élevée  est  comprise  entre 
les  rochers  d’Agoatim  au  Nord  et  d'Amelil  Toura- 
nine  au  Sud. 

L’Akchar  est  un  ensemble  de  dunes  fixes  et  de 
dunes  meubles,  généralement  orientées  Sud- 
Ouest-Nord-Est  ; elles  s’abaissent  en  pente  douce 
du  côté  de  l’Est  et  sont  presque  abruptes  du  côté 
de  l’Ouest.  Dans  certaines  régions,  comme  celles 
des  environs  de  Labbe  et  de  Leqtoa,  elles  se  pré- 
sentent sous  la  forme  d’akelé  chaotique  coupé 
de  vastes  fondrières. 

L’Akchar  n’est  facilement  praticable  qu’à  ses 
extrémités;  en  ces  endroits,  l'altitude  des  dunes 
s'abaisse  et  leur  nombre  diminue.  Vers  le  Nord- 
Est  notamment,  LAkchar  se  termine  en  quatre 
ramifications,  dont  chacune  ne  présente  qu’une 
largeur  de  6 kilomètres  environ. 

Toute  cette  région  renferme  de  remarquables 
pâturages  à chameaux;  les  arbres  y sont  très 
beaux  et  très  nombreux;  les  talh’as  notamment 
y sont  chargés  de  fruits  (kharroub),  qui  consli- 
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tuent,  surtout  pour  les  animaux  de  selle,  une  I 
nourriture  éminemment  fortifiante  ; on  y rencon-  I 
tre  également  des  arbustes  excellents  tels  que 
Faouaresch,  de  grandes  quantités  d’alfa  et  de  gra- 
minées  telles  que  le  markba  et  le  zfar;  enfin  toute 
une  série  de  plantes  vertes  qui  poussent  après  les 
pluies.  Les  caractéristiques  des  pâturages  de 
dunes  sont  d’être  abondants  et  de  rester  verts 
pendant  longtemps  ; l’eau  des  pluies  s’infiltre 
profondément  dans  le  sable  et  ne  s’évapore  que 
lentement;  l’humidité  est  absorbée  entièrement 
par  la  végétation  qui,  si  elle  se  maintient  verte 
pendant  un  mois  dans  la  plaine,  restera  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois  dans  la  dune. 

Toutes  ces  raisons  font  que  les  grands  nomades 
du  Nord-Ouest  (Regueïbat,  Oulad-Delim,  Oulad- 
bou-Sbah)  peuplent  de  leurs  troupeaux  cette 
région  de  dunes  du  mois  de  septembre  au  mois  de 
mai.  Lorsque  la  saison  chaude  arrive,  ils  en  sont 
chassés  par  la  rareté  de  l’eau  ; ils  émigrent  alors 
vers  les  dunes  du  Nord  et  de  l’Est  de  l’Adrar,  où 
ils  trouvent  des  puits  permettant  l’abreuvoir  de 
leurs  énormes  troupeaux  et  d’abondants  pâtu- 
rages de  h'ad,  plante  présentant  les  mêmes  pro- 
priétés dépuratives  que  l’ascaff  et,  en  outre,  la 
qualité  de  rester  verte  même  pendant  la  saison 
sèche. 

Les  points  d’eau  sont  rares  dans  l’Akchar;  à 
part  les  puits  d’Afoueïgim  (2  mètres,  doux  et 
abondants),  les  oglas  salés  de  Bou-Aleïba,  de 
Labbe  et  de  Saboun,  on  ne  rencontre  d’eau  que 
pendant  la  saison  froide  dans  les  mares  du  bord 
de  l’Akchar  (Hachit-Akchar)  : mares  de  Tiferzaz, 
Medfounat,  Chouikaniat. 

Le  Tijirit  est  la  grande  plaine  située  entre  l’Ak- 
char et  l’Azefal;  au. Sud-Ouest  de  Bir-Igueni,  elle 
se  présente  sous  la  forme  de  bandes  de  rag  fin 
alternant  avec  les  aftoutbs  et  les  graras  ; au  Nord- 
Est  de  Bir-Igueni  elle  offre  l’aspect. d’une  vaste 
plaine  sablonneuse  unie  et  ferme. 

Son  relief  est  marqué  par  les  rochers  de  Nich, 
d’Ichekran,  de  Bir-Igueni,  la  chaîne  de  Dougesch 
et  les  monts  d’Ahmeyyim,  les  rochers  de  Ben 
Ameïra  et  de  ses  environs. 

Les  eaux  du  bas  Tijirit  se  rassemblent  dans  un 
oued  bien  marqué  oii  l’on  trouve  les  oglas  de 
Zmeriggie  (9  mètres),  El-Bat’a  (S  mètres),  Najia 
(4  m.  50),  El-Marfeug  (6  mètres),  donnant  tous  de 
l’eau  douce. 

Les  points  d’eau  du  Moyen  et  du  Haut-Ti jirit 
sont  : Bir-Igueni  (2  puits,  12  mètres  creusés  dans 
la  pierre,  l’un  doux,  l’autre  légèrement  salé  — 
débit  abondant  et  permanent). 

Liboïrat-Àhmeyyim  (3  puits,  10  mètres  creusés 
dans  la  pierre  — eau  douce,  débit  abondant  et 
permanent). 

Ahineyyim  (2  puits,  G mètres,  construits  en 
pierre  — eau  douce,  débit  abondant  et  perma- 
nent). 

Ben- Ameïra  (1  puits,  2 mètres  — eau  salée). 

El-lladdada  (oglas  d’eau  douce). 

Les  pâturages  du  Tijirit  sont  très  abondants; 
les  graras  sont  recouvertes  d'une  flore  très  riche 


en  herbes  vertes,  les  aftouths  offrent  d’immenses 
étendues  d’ascalf.  Sauf  dans  l’oued  Tijirit,  les  envi- 
rons immédiats  de  Nich,  Bir-Igueni  et  Ahmeyyim, 
on  ne  rencontre  pas  d’arbres. 

Les  mêmes  tribus  qui  nomadisent  dans  FAk- 
char  nomadisent  aussi  dans  le  Tijirit;  elles  y font 
faire  à leurs  chameaux  une  cure  d’ascaff  et 
d'herbe  verte  et  les  envoient  ensuite  dans  l’Akchar, 
où  ils  trouvent  les  pâturages  fortifiants  d’arbres 
et  de  graminées. 

L' Azefal  est  une  région  de  dunes  analogue  à 
l’Akchar;  son  relief  général  est  moindre,  les  du- 
nes plus  fermes,  moins  élevées  et  moins  abruptes. 

Des  rocbcrs  tels  que  Takouseret,  Adekmar, 
Afrejat,  Legheouïa,  émergent  de  la  masse  de  sable. 
On  y rencontre  quelques  oglas  (Legheouïa,  Ara- 
zent,  N’talfa). 

Il  n’y  a pas  d’arbres  dans  l’Azefal  ; les  pâturages 
sont  les  mêmes  que  dans  l’Akcbar  et  sont  utilisés 
par  les  mêmes  tribus.  Sur  le  bord  ouest  de 
i’Azefal  apparaissent  quelques  campements  de  la 
tribu  maraboutique  autrefois  très  nombreuse  et 
très  riche  des  Ahel-Barikallah.  Ces  marabouts, 
tributaires  des  Oulad-bou-Sbah,  ont  été  largement 
exploités  par  ces  guerriers  et  pillés  de  nombreuses 
fois  par  leurs  ennemis  Oulad-Delim  et  Regueïbat. 
De  ses  immenses  troupeaux  de  chameaux,  de 
bœufs  et  de  moutons,  il  ne  lui  reste  presque  rien  ; 
les  diverses  fractions  de  cette  tribu  vivent  dans 
la  misère,  dispersées  de  l’oued  Noun  à l’Adrar 
et  au  Sénégal. 

Tasiastel  Tiris.  — Desdunes  de  l’Azefal  on  passe 
en  transition  douce  dans  une  immense  plaine  dé- 
nommée Tasiast,  au  Sud-Ouest  d’Aghoueïtj;  Tiris 
dans  le  Nord-Est. 

L’aspect  général  de  cette  plaine  ressemble  à 
celui  du  Tijirit;  les  affleurements  rocheux  sont 
nombreux  et  se  présentent  sous  la  forme  de 
longues  rides  noires  qui  accidentent  un  peu  le 
relief.  Les  rochers  de  Zoug,  galb  dhlim,  dliala 
Igazeren,  gleïbat  Tichele,  Haïmon,  Sattelt  Ogman 
émergent  de  la  plaine. 

Outre  les  mares  qui  se  forment  sur  les  fonds 
argileux  ou  rocheux,  on  trouve  dans  la  région  sud 
du  Tiris  les  points  d’eau  permanents  de  : Zoug 
(puits  salés),  Tichele  (3  puits  construits  en  pierre, 
5 mètres,  eau  très  douce  et  très  abondante), 
Aghoueït  (1  puits  creusé  dans  la  pierre,  17  mè- 
tres, eau  abondante  et  légèrement  salée).  La  vé- 
gétation du  Tasiast  et  du  Tijis  est  analogue  à 
celle  du  Tijirit,  mais  plus  riche  et  plus  intense. 
Cette  région  est  également  le  terrain  de  parcours 
des  grands  nomades  (Regueïbat). 

Entre  TAdrar  Setteuf  et  te  Soueliel-el-Abiod . 
— Cette  région  offre  l’aspect  d’une  plaine  décou- 
verte à larges  ondulations,  produites  par  des  col- 
lines de  rag  qui  prennent  le  nom  de  hadhem  ou 
adebt  : (hadhem  ikniwen,  hadhem  atyl,  adebt 
dhlim,  adebt  imroussen).  On  ne  rencontre  plus 
de  rochers,  mais  simplement  des  plateaux  de 
faible  élévation  (50  mètres  au  maximum),  con- 
stitués par  un  mélange  de  sable  et  de  cailloux  ; 
ces  accidents  de  terrain  prennent  le  nom  de  goer 
(goerat  zfar,  goer  el  amar);  les  dépressions  qui 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


25 


Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  6 Hure  Reproduction  interdit 


26 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


les  séparent  présentent  parfois  le  caractère  de- 
sebkhas,  surfaces  complètement  dénuées  de  vé- 
gétation, dont  le  sous-sol  renferme  des  gisements 
plus  ou  moins  abondants  de  sel.  Les  collines  de 
rag  alternent  avec  d’immenses  plaines  sablon- 
neuses où  l’on  rencontre  des  dunes  d’un  caractère 
tout  particulier  : ces  dunes  affectent  la  forme  de 
croissants  isolés  de  200  à 300  mètres  de  dévelop- 
pement dont  la  concavité  est  tournée  vers  le  Sud- 
Ouest;  leur  élévation  varie  de  15  à 20  mètres;  on 
les  désigne  sous  le  nom  général  de  legherd;  elles 
sont  complètement  dépourvues  de  végétation.  On 
les  rencontre  en  petit  nombre  d’abord  à l'Ouest 
d’Aghoueït  et  leur  fréquence  augmente  à mesure 
qu'on  s’avance  dans  l’Ouest. 

Une  grande  dépression,  l’oued  Teuebrourt,  tra- 
verse cette  région,  de  l’Adrar  Setteuf  à la  mer; 
elle  contient  les  puits  d’Erschamar,  les  oglas  de 
Tiferchaï,  Legheueg,  Alzas. 

Entre  les  puits  d’Aghoueït  et  de  Bou-Lanouar 
il  n’y  a que  des  points  d’eau  de  saison  : mares  des 
environs  d’Aghoueït,  Dhaye-el-Khadra  (la  mare 
noire),  celles  du  Soïdiat,  de  Timersioun,  les  oglas 
d’Afoïgich,  de  Tiferchaï,  de  Lemdhenia. 

La  végétation  est  analogue  à celle  de  Tiris, 
mais  les  arbres  sont  plus  abondants  et  se  rencon- 
trent dans  les  dépressions. 

Région  comprise  entre  Bou-Lanouar  et  la  mer. 
— La  région  qui  précède  est  limitée  à l’Ouest 
par  une  double  chaîne  rocailleuse  s’étendant  des 
environs  de  Bou-Lanouar  à ceux  de  Bir-Guendouz; 
elle  enserre  une  vallée  de  2 kilomètres  de  large, 
qui  prend  le  nom  de  Kerkcht-el-Moouloud  dans 
le  Sud  et  de  Kerkechc-Zarga  dans  le  Nord;  dans 
les  environs  d’El-Aïoudj  on  rencontre  une  région 
analogue;  c’est  le  Jouhe-el-Hammadi.  Finale- 
ment, en  bordure  de  la  côte  et  jusqu’au  cap 
Blanc, s’étend  le  plateau  rocailleux  de  l’Aguerguer. 
L’espace  compris  entre  la  chaîne  des  Kerkeche  et 
l’Aguerguer  est  occupé  par  une  vaste  plaine  de 
sable  blanc  mélangé  de  cailloux,  accidentée  par 
la  présence  de  nombreuses  dunes  en  forme  de 
croissant.  En  bordure  de  l’Aguerguer  se  trouvent 
de  nombreuses  sebkhas  dont  la  plus  importante 
est  celle  d’Iouili,  aux  environs  de  la  baie  de  l’Ar- 
chimède. 

Dans  toute  cette  région  il  n’y  a d’autres  points 
d’eau  que  Bir-Guendouz  (1  puits  pierre,  31  mètres, 
eau  douce,  débit  abondant  et  permanent),  Bou- 
Lanouar  (1  puits  pierre,  23  mètres,  doux  et  abon- 
dant), El-Aïoudj  (1  puits  pierre,  14  mètres,  doux 
et  abondant).  Port-Etienne  ne  possède  que  des 
oglas  d’eau  saumâtre  ; l’eau  potable  est  fournie 
par  la  distillation  de  l’eau  de  mer. 

La  végétation  de  cette  région  offre  un  caractère 
spécial  ; les  arbres  sont  rares  et  disparaissent  ù 
l’Ouest  d’El-Aïoudj  ; on  ne  rencontre  plus  ni  paille 
sèche  ni  herbe  verte,  mais  simplement  une  grande 
variété  de  plantes  et  d’arbustes  rabougris  (moul- 
beïne,  dhammaran,  h’allemme,  etc.),  dont  les 
feuilles  et  les  fruits  ont  une  saveur  salée  et  con- 
tiennent un  excès  d’eau  ; cette  particularité  rend 
difficile  l’entretien  des  troupeaux  dans  les  envi- 
rons de  Port-Etienne. 


Les  tribus  de  cette  région  (Gorahs  et  R’zel)  ne 
vivent  que  de  chasse  et  de  pêche. 

La  faune  de  la  région  comprise  entre  l’Adrar 
et  la  mer  est  peu  variée;  à part  les  chacals  et  les 
nombreuses  sortes  de  hyènes  qui  peuplent  toute 
l’Afrique,  on  rencontre  partout  comme  gibier 
comestible  la  biche,  dont  les  différents  types  sont; 
gbzelle,  pluriel  ghazlau;  dami, pluriel  deman;  oua- 
chia,  pluriel  ouach.  Dans  le  Tiris  et  la  région  com- 
prise entre  l’Adrar-Sctteuf  et  le  Souchel-el-Abiod, 
on  trouve  une  sorte  d’antilope  de  haute  taille  dé- 
nommée ourguya,  pluriel  ourg,  dont  les  cornes 
noires,  presque  droites  et  très  inclinées  en  arrière, 
atteignent  une  longueur  d’un  mètre.  A part  les 
vautours  on  ne  rencontre  pas  d’oiseaux. 

Port-Etienne.  — Port-Etienne,  connu  chez  les 
Maures  sous  le  nom  de  Nouadhibou,  est  situé  au 
bord  de  la  petite  baie  de  Cansado.  Cette  station  se 
compose  essentiellement  d’un  port  militaire  con- 
struit â l’européenne  pour  l’effectif  d’une  compa- 
gnie indigène;  d’une  résidence  destinée  en  prin- 
cipe aux  services  de  l’administration  civile,  dont 
les  fonctions  sont  actuellement  remplies  par  le 
commandant  du  poste  militaire  ; d’un  poste  de 
télégraphie  sans  lil  communiquant  avec  celui  de 
Bufisque  au  Sénégal;  d’un  service  de  travaux  pu- 
blics destiné  à la  surveillance  et  à l’entretien  du 
phare  du  cap  Blanc  et  des  constructions  de  l’Etat 
et  dont  la  fonction  principale  est  actuellement  la 
distillation  de  l’eau  de  mer. 

Le  commerce  français  est  représenté  par  une 
compagnie  française  de  pêche  et  deux  maisons  de 
commerce  françaises  dont  la  clientèle  est  surtout 
constituée  par  le  personnel  européen  de  la  baie 
et  la  garnison  de  tirailleurs  sénégalais;  les  indi- 
gènes des  environs  sont  peu  nombreux  et  surtout 
très  pauvres  ; leur  principale  ressource  est  la 
chasse  dont  ils  viennent  vendre  le  produit  au 
poste,  qui  peut  ainsi  procurer  une  alimentation 
saine  et  fortifiante  à la  garnison,  constamment 
menacée  par  le  scorbut  par  suite  de  l’usage  con- 
stant et  forcé  de  viande  de  conserve  et  de  la  pri- 
vation de  légumes-  frais. 

La  baie  du  Lévrier,  extrêmement  poissonneuse, 
n’a  pas  jusqu'ici  donné,  au  point  de  vue  com- 
mercial, tous  les  résultats  qu’on  était  en  droit 
d’attendre  en  raison  des  sacrifices  qui  ont  été 
consentis  en  vue  de  son  établissement  et  de  son 
développement. 

La  main-d’œuvre  (pêcheurs  canariens  ou  mau- 
res) est  peu  coûteuse,  et  la  pêche  est  très  abon- 
dante. Toute  la  difficulté  de  l’exploitation  réside 
dans  le  transport  du  poisson  en  Europe  ; jusqu’ici, 
il  n’a  pas  été  possible  d’opérer  le  séchage  com- 
plet du  produit  de  la  pêche  et  l’exportation  a,  de 
ce  fait,  donné  lieu  à de  graves  mécomptes.  Le 
transport  du  poisson  conservé  dans  le  sel  ou  dans 
des  bateaux  frigorifiques  n’a  pas  donné  de  résul- 
tats appréciables. 

Il  est  néanmoins  permis  d’espérer  que  d’ici 
peu  l’on  trouvera  un  procédé  pratique  de  conser- 
vation qui  permettra  d’exploiter  les  ressources 
réelles  de  cette  partie  de  la  côte  d’Afriaue. 

La  baie  du  Lévrier  et  en  particulier  la  baie  de 
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Cansado  olfrent  un  accès  facile  et  un  abri  sûr  à 
tous  les  navires  de  fort  tonnage,  dont  la  plupart 
peuvent  aborder  à quai. 

La  Compagnie  des  Messageries  africaines  fait 
une  fois  par  mois  le  service  de  Dakar  à Nouak- 
chott et  Port-Etienne;  le  prix  du  fret  est  de 
50  francs  la  tonne. 

Si  le  commerce  de  Port-Etienne  était  suffisant, 
les  bateaux  naviguant  entre  Marseille  et  le  Sé- 
négal pourraient,  en  ne  perdant  que  quelques 
heures,  faire  escale  en  ce  point  et  y déposer  les 
marchandises  venant  directement  de  France;  une 
partie  des  frais  de  transport  de  France  au  Sénégal, 
la  totalité  de  ceux  du  Sénégal  à la  baie,  les  droits 
très  onéreux  de  la  douane  et  de  l’octroi  du  Sénégal, 
le  pas  âge  par  les  maisons  intermédiaires  de 
Dakar  et  Saint-Louis,  seraient  ainsi  évités  et  le 
prix  de  revient  des  denrées  venant  de  France 
pourrait  être  notablement  réduit.  Pour  certaines 
marchandises  cette  réduction  atteindrait  25  0/0. 

Il  y a lieu  de  chercher  à augmenter  les  débou- 
chés de  commerce  de  Port-Etienne.  Un  débouché 
naturel  se  présente  dans  la  vente  de  nos  pro- 
duits aux  tribus  nombreuses  qui,  depuis  la  paci- 
fication qui  a suivi  la  colonne  de  l’Adrar,  peuplent 
actuellement  tout  le  Nord  et  l’Ouest  de  la  Mauri- 
tanie. 

Avant  1909,  ces  tribus  recevaient  du  Maroc,  de 
l’oued  Noun,  de  la  factorerie  espagnole  du  Rio-clel- 
Oro  (Villacisneros)  laguinée  et  les  étoffes  de  luxe, 
le  sucre,  le  thé,  le  tabac,  les  ouvrages  de  cuir 
travaillé,  les  poignards,  les  tapis,  enfin  les  armes 
et  les  munitions.  Ces  denrées  étaient  amenées 
par  les  grands  caravaniers  Teknas,  Regueïbat, 
Oulad-bou-Sbah.  En  passant  à hauteur  del’Adrar 
ces  mêmes  commerçants  complétaient  leur  char- 
gement avecle  sel  de  la  sebkha  d’Id  jil  qu'ils  trans- 
portaient jusqu’à  Tichitt  et  Oualata. 

L’occupation  française  a mis  (in  à ce  commerce 
en  surveillant  sur  cette  ligne  de  trafic,  longue  de 
plus  de  2.000  kilomètres,  le  tronçon  passant  dans 
notre  zone  d’influence  entre  la  sebkha  d Ici j i 1 et  la 
région  nord-ouest  de  Tidjikdja  par  les  points  de 
Ouadane  et  Chingueti  (Adrar),  Chouikh,  El- 
Moenan. 

Les  sentiments  d’hostilité  ou  tout  au  moins  la 
méfiance  que  les  fractions  soumises  entretiennent 
à l’égard  des  fractions  dissidentes  ont  également 
contribué  à mettre  fin  à ce  commerce.  Les  dissi- 
dents, réfugiés  dans  le  Nord  du  Rio-del-Oro, 
l’oued  Noun,  l’oued  Draa,  le  Sud  du  Maroc  ont 
orienté  leurs  relations  vers  le  Nord;  les  tribus 
soumises  ont  dirigé  les  leurs  vers  nos  comptoirs 
du  Sénégal  : Saint-Louis,  Podor,  Boghé,  Kaédi. 

Les  relations  commerciales  ne  se  sont  pas 
créées  d’elles-mêmes  entre  l’Adrar  et  Port-Etienne 
parce  que  : 1°  les  sédentaires  de  l’Adrar  ou  les 
grands  nomades  habitués  à se  déplacer  dans  le 
sens  sud-ouest-nord-ouest  des  grandes  dépres- 
sions et  des  régions  de  dunes  ignoraient,  sinon 
l’existence  de  la  mer,  du  moins  l’établissement 
en  plein  désert,  pour  ainsi  dire,  d’une  station 
commerciale  au  même  titre  que  celles  des  bords 
du  Sénégal. 


2°  L’argent  monnayé  était  peu  connu  des  Mau- 
res et  par  suite  peu  apprécié;  les  têtes  de  bétail, 
les  denrées  de  première  nécessité  servant  au  vête- 
ment et  à l’alimentation  (guinée,  riz,  mil,  sucre, 
thé,  tabac,  datles),  seules,  avaient  au  début  une 
valeur  réelle. 

Les  caravanes,  une  lois  arrivées  dans  le  Sud, 
vendaient  une  partie  de  leurs  animaux  et,  avec  le 
produit  de  la  vente,  chargeaient  les  autres  de  den- 
rées de  consommation  qu’ils  échangeaient  à leur 
retour  contre  des  dattes,  des  palmiers  ou  de  nou- 
velles têtes  de  bétail.  Le  chameau,  seul  objet 
d’échange  que  possèdent  les  nomades,  trèsappré- 
ciédansle  Sud  ou  à Saint-Louis,  ne  pouvait  avoir 
cours  à la  baie  du  Lévrier. 

3°  Les  caravanes,  voyageant  en  bordure  du  Rio- 
del-Oro,  auraient  pu  craindre  les  pillages  des 
dissidents  réfugiés  dans  le  Nord  de  la  possession 
espagnole. 

Toutes  ces  raisons  disparaissent  maintenant 
que  la  jonction  faite  en  mars  dernier  a permis  à 
un  certain  noyau  de  gens  de  l’Adrar  de  connaître 
nos  établissements  de  la  Baie  et  les  routes  qui  y 
conduisent. 

L’usage  de  l’argent  se  répand  de  plus  en  plus  ; 
l’achat  d’animaux  de  boucherie  ou  de  selle,  la 
location  des  animaux  de’transport  ne  se  font  plus 
en  pièces  de  guinée  mais  en  argent.  Il  est  permis 
enfin  d’espérer  que  l'état  de  paix  actuel  se  main- 
tiendra et  que  les  formations  méharistes,  par  une 
nomadisation  bien  comprise,  assureront  la  tran- 
quillité à cette  région  autrefois  dévastée  par  les 
rezzou  descendant  du  Nord.  Les  caravanes  pour- 
ront alors  en  toute  sécurité  transporter  dans 
l’Adrar  toutes  les  denrées  qu’ils  allaient  autrefois 
chercher  très  loin. 

11  reste  bien  entendu  que  l’Adrar  ne  peut  rien 
apporter  : les  dattes,  le  blé,  le  mil,  l'orge  qui  s’y 
récoltent  sont  consommés  surplace,  mais  les  sé- 
dentaires de  l’Adrar  et  les  nomades  de  l’Ouest 
viendront  à la  baie  du  Lévrier  acheter  avec  de 
l’argent  ce  qui  manque  dans  leur  pays,  c’est-à-dire 
le  vêtement  et  les  denrées  de  luxe,  telles  que  le 
sucre,  le  thé  et  le  tabac  considérées  par  eux  comme 
des  denrées  de  première  nécessité. 

Les  maisons  de  Port-Etienne,  pour  qui  le  com- 
merce de  ces  objets  ne  peut  être  que  très  lucratif, 
pourront  les  leur  fournir  en  aussi  grand  assorti- 
ment et  à meilleur  marché  que  partout  ailleurs. 

II 

RECONNAISSANCE  ET  ÉTUDE  DES  VOIES  CONDUISANT 
DE  l’aDRAR  A PORT-ÉTIENNE 

Lorsqu’il  fut  assassiné  à Tid jikdja (12  mai  1905), 
M.  Coppolani  était  sur  le  point  de  monter  dans 
l’Adrar  d'où  il  devait  gagner  la  baie  du  Lévrier. 
Depuis  ce  moment,  son  projet  ne  put  être  mis  à 
exécution.  Sous  l’impulsion  de  cheikh  Ma  el 
Aïnin,  la  guerre  sainte  était  déclarée  : les  évé- 
nements se  précipitaient  ; c’étaient  Niémelane,  le 
siège  de  Tidjikdja  par  le  chérif,  la  période  trou- 
blée de  1908  et  les  innombrables  rezzou  qui  sil- 
lonnèrent le  pays  en  tous  sens  et  vinrent  piller 
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jusqu’aux  bords  du  fleuve.  Ce  fut  enfin  la  colonne 
de  l’Adrar  qui  débarrassa  la  région  de  tous  les 
pillards,  les  forçant  soit  à se  soumettre,  soit  à fuir 
très  loin  dans  le  Nord.  A ce  moment  (octobre  1909) 
seulement  on  pouvait  songer  à faire  la  reconnais- 
sance du  terrain  : la  première  qui  s’imposait  était 
celle  des  voies  conduisant  de  l’Adrar  à la  mer. 

Une  partie  de  la  région  avait  déjà  été  recon- 
nue en  1907  et  1908  par  le  capitaine  Repoux  qui, 
parti  du  poste  d’Akjoujet,  rayonnait  jusqu’à  Jagh- 
ref  et  Labbe,  par  le  lieutenant  Schmitt  qui,  parti 
du  même  poste,  allait  jusqu’au  cap  Mirik  (Nouem- 
rar),  remontait  dans  le  Nord  jusqu’à  Moulaouitgat 
et  rentrait  à son  poste  en  reconnaissant  les  oglas 
du  bas  Tijirit  ; par  le  lieutenant  Bertbomé  com- 
mandant le  poste  de  Port-Etienne  qui,  bien  qu’il 
ne  disposât  que  de  tirailleurs  à pied,  étendait 
néanmoins  ses  reconnaissances  jusqu’à  Ersch- 
Arnar  dans  le  Nord-Est,  en  passant  par  Bir-Guen- 
douz  et  Agueilt-Gdala,  jusqu’à  Bou-Lanouar  dans 
l’Est  et  jusqu’à  Moulaouitgat  dans  le  Sud-Est  en 
passant  par  Morzouba,  Teïntan,  Bir-el-Gucrb  ; par 
le  capitaine  Berger  qui,  escortant  la  mission 
Gruvel,  relevait  l’itinéraire  de  Nouakchott  à Port- 
Etienne  en  passant  par  Nouemrar,  El-Freh, 
Alzas,  Bir-el-Guerb,  El-Aïoudj  (février-avril  1908). 

Pendant  la  colonne  de  l’Adrar,  le  capitaine 
Dupertuis,  parti  de  Tizégui,  poussait  une  recon- 
naissance jusqu’à  Labbe  (Ie1'  avril  1909). 

D’octobre  1909  à février  1910  le  groupe  monté 
de  l’Ouest  (lieutenant  Dufour,  commandant  le 
goum  de  partisans;  lieutenant  Mugnier-Pollet, 
commandant  la  3e  section  méhariste)  nomadisait 
dans  le  Baten  où,  en  raison  d’une  année  excep- 
tionnelle au  point  de  vue  de  la  rareté  des  pluies, 
il  ne  trouvait  que  de  maigres  pâturages,  dans 
l’Amsaga  d’où  il  était  chassé  par  le  manque 
d’eau,  dans  l’Inchiri  (Tabrinkout)  où  régnait 
une  sécheresse  complète.  Menacé  de  voir  ses 
chameaux  dépérir,  le  groupe  franchit  l’Akchar  et 
arriva  dans  le  Tijirit  le  24  janvier,  il  y rencon- 
tra des  pâturages  remarquablement  abondants 
dans  lesquels  étaient  déjà  venus  s’installer  les 
grands  nomades  soumis  (Regueibat,  Oulad-bou- 
Sbah,  Oulad-Delim). 

Le  groupe  nomadisa  dans  les  environs  de 
Zmeriggie,  El-Bat’a,  Najia,  El-Marfeug,  Nich  et 
remonta  le  Tijirit  jusqu’à  Bir-Igueni  où  il  fut 
rejoint  le  lo  février  par  le  groupe  monté  de  l’Est 
(capitaine  Plomion;  lieutenant  Bourguignon; 
lr"  et  2e  sections  méharistes).  — Entre  temps, 
une  carte  par  renseignements  avait  été  fournie 
au  chef  de  bataillon  Claudel,  commandant  les 
troupes  de  l’Adrar  : la  notice  qui  l’accompagnait 
indiquait  trois  routes  permettantd’aller  de  l’Adrar 
à Port-Etienne. 

1°  Atar,  Jaghref,  Aïoun-el-Amar-ek-Debidja, 
Tabrinkout, les  oglas  dubas  Tijirit, Moulaouitgat, 
Bir-el-Guerb,  Bou-Lanouar,  Port-Etienne.  Cette 
route  était  signalée  comme  longue  et,  à part  les 
points  d’eau  permanents  de  Tabrinkout,  Bir-el- 
Guerb,  Bou-Lanouar,  n’offrait  que  des  points 
d’eau  de  saison  incertains. 

2°A  tar, col  de  Joui, Liboïrat(Amsaga),  Ahmeyyim, 


Aghoueït,  Bou-Lanouar,  Port-Etienne,  la  route 
la  plus  courte  et  présentant  des  points  d’eau 
éloignés  mais  sûrs.  La  difficulté  du  franchisse- 
ment de  l’Akchar  entre  Ahmeyyim  et  Labbe  ren- 
dait cette  route  impraticable  aux  convois  et  ne 
permettait  guère  de  l’utiliser  que  pour  les  cour- 
riers. 

3°  Atar,  col  de  Joui,  Afoueïgim,  Ben-Ameïra, 
Zoug,  Tichele,  Ersch-Amar,  Agueïlt,  Gdala,  Bir- 
Guendouz,  Port-Etienne.  . 

Cette  route,  un  peu  plus  longue  que  la  précé- 
dente, était  indiquée  comme  la  plus  pratique  : 
elle  ne  rencontrait  sur  son  parcours  que  de  fai- 
bles obstacles  et  offrait  de  grandes  garanties  au 
point  de  vue  de  l’eau,  tous  les  puits  indiqués  étant 
des  points  d’eau  sûrs,  séparés  entre  eux  par  des 
distances  ne  dépassant  pas  50  kilomètres. 

Vers  la  fin  de  février  arrivait  l’ordre  de  gagner 
Port-Etienne  par  la  première  route,  en  partant 
de  Bir-Igueni  pour  rejoindre  les  oglas  du  bas 
Tijirit.  La  route  du  Nord  avait  été  écartée  comme 
franchissant  le  21"  20  de  latitude,  limite  conven- 
tionnelle entre  notre  territoire  et  la  possession 
espagnole  du  Rio  del  Oro. 

A ce  moment,  un  flottement  se  produisait  dans 
l’attitude  des  nomades  soumis.  La  grande  tribu  à 
chameaux  des  Regueibat  venait  de  se  réconcilier 
avec  les  tribus  dissidentes  du  Nord  et  se  disposait 
à filer  peu  à peu  hors  de  notre  zone  d’influence. 
Le  capitaine  Plomion,  commandant  les  troupes 
montées,  décida  de  faire  tenir  le  contact  par  le 
lieutenant  Dufour  et  son  goum  et  se  porta  lui- 
même  avec  les  trois  sections  méharistes  en  un 
point  central  d’où  il  pourrait  surveiller  les  routes 
conduisant  vers  le  Nord.  Le  point  choisi  fut 
Tichele. 

Le  capitaine  Plomion  et  les  trois  sections 
méharistes  quittèrent  Bir-Igueni,  le  27  février  au 
soir,  arrivèrent  à Liboïrat-Ahmeyyim  le  28  au 
matin,  y séjournèrent  jusqu’au  3 mars,  se  por- 
tèrent à Ahmeyyim  le  3 au  matin,  en  partirent 
le  4 au  soir  pour  arriver  à Tichele  le  6 à midi.  Les 
Regueibat  ne  semblant  pas  persister  dans  leur 
intention  de  fuir,  le  capitaine  Plomion  décida  le 
9 mars  au  matin  d’envoyer  un  échelon  léger 
(lieutenant  Dufour,  demi-goumde  partisans,  lieu- 
tenant Mugnier-Pollet,  3°  section  méhariste,  en 
tout  100  méharistes  sans  convoi)  qui  gagnerait 
Port-Etienne  par  Aghoueït  et  Bou-Lanouar,  cet 
échelon  devait  attendre  à Bou-Lanouar  le  déta- 
chement principal  (2  sections  méharistes  et  le 
convoi)  qui,  moins  mobile,  passait  par  Erschn- 
mar. 

L’échelon  léger  du  lieutenant  Dufour  arriva  à 
Aghoueït  dans  la  nuit,  fil  le  complet  d’eau  et 
repartit  le  10  à l’aube  sous  la  conduite  d’un  guide 
Qulad-bou-Sbah.  Dans  cette  journée,  60  kilo- 
mètres furent  faits  dans  la  direction  indiquée 
par  les  renseignements.  Dans  la  journée  du  11, 
un  vent  assez  violent  se  leva,  entraînant  avec  lui 
une  brume  de  sable  qui  limitait  considérablement 
l’horizon.  Le  guide  obliqua  assez  fortement  vers 
le  Nord-Ouest  et  persista  à suivre  cette  nouvelle 
direction.  On  sut  plus  tard  que  c’était  dans  le  but 
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de  reconnaître  les  rochers  de  l’Adrar  Setteuf, 
seuls  accidents  du  sol  qui  puissent  lui  servir  de 
points  de  repère.  Malheureusement  la  brume  de 
sable  ne  fit  qu’augmenter  et,  bien  que  passant 
très  près  d'eux,  il  ne  put  les  apercevoir.  Le  il  au 
soir,  au  moment  de  bivouaquer,  il  déclara  que  le 
puits  n’était  qu'à  deux  heures  de  marche.  Le  12, 
on  marcha  de  5 heures  du  matin  à 1 heure  de 
l'après-midi.  A cet  instant  le  guide  déclara  qu’il 
ne  reconnaissait  ni  le  terrain,  ni  le  point  où  nous 
nous  trouvions  par  rapport  à Bou-Lanouar.  On 
campa  et  des  patrouilles  partirent  sur-le-champ 
dans  toutes  les  directions.  L'une  d’elles  revint 
à 4 heures  déclarant  qu  elle  avait  trouvé  des  tra- 
ces qui,  suivies,  l’avaient  conduite  à un  puits  don- 
nant de  l’eau  et  que  ce  puits  se  nommait  Bir- 
Guendouz  et  se  trouvait  à 40  kilomètres  au  Nord 
de  Bou-Lanouar.  Cette  erreur  grossière  qui  eut 
pu  avoir  d’assez  sérieuses  conséquences  provient 
du  fait  que  le  pays  est  dénué  de  points  de  repère 
et  que  les  très  bons  guides  pour  cette  région 
rarement  traversée  dans  le  sens  Est-Ouest  sont 
difficiles  à trouver.  Le  détachement  se  rendant 
d’Erochamar  à Bou-Lanouar  fut  d’ailleurs  vic- 
time d'une  erreur  analogue. 

Les  environs  de  Bir-Guendouz,  complètement 
dépourvus  de  pâturages,  rendaient  le  séjour  impos- 
sible. Le  plein  d’eau  fut  donc  fait  pendant  la  nuit 
et,  le  13  au  matin,  le  lieutenant  Dufour  décidait, 
pour  éviter  aux  animaux  la  fatigue  d’une  marche 
en  arrière  sur  Bou-Lanouar,  de  se  porter  directe- 
ment sur  Port-Etienne.  Le  détachement  y arriva 
le  15  à 1 heure  de  l’après-midi.  Le  16  mars  eut 
lieu  l'abreuvoir  des  chameaux.  Ils  avaient  bu  pour 
la  dernière  fois  le  17  décembre  à Toujounine  dans 
l’Adrar.  Us  étaient  donc  restés  trois  mois  sans 
boire. 

La  reconnaissance,  à laquelle  était  venu  se 
joindre  un  détachement  commandé  par  le  lieute- 
nant Bourguignon  venu  de  Bou-Lanouar,  quitta 
Port-Etienne  le  17  dans  l’après-midi  et  rejoignit 
le  détachement  principal  à Bou-Lanouar  le  18  à 
5 heures  du  soir.  En  raison  de  l’état  de  fatigue 
des  animaux  qui,  depuis  le  départ  de  Tichele, 
n’avaient  traversé  que  des  régions  dévastées  par 
la  sécheresse  et  n’avaient  pour  ainsi  dire  rien 
mangé  pendant  dix  jours,  le  détachement  du 
lieutenant  Dufour,  devait  y rester  jusqu’au  23 
pour  permettre  à ses  montures  de  pâturer. 

Le  19  au  soir,  le  capitaine  Plomion  partait 
avec  le  groupe  principal  pour  reconnaître  la  route 
du  Sud  par  Bir-el-Guerb,  Bir-Igueni  et  attendre 
à Ahmeyyim  le  détachementdu  lieutenant  Dufour 
qui  devait  reconnaître  la  route  : Bou-Lanouar, 
Aghoueït,  Ahmeyyim. 

Le  détachement  quitta  Bou-Lanouar  le  23  au 
soir  et  arriva  à Aghoueït  dans  la  matinée  du  25. 
Immédiatement  après  notre  premier  passage 
(10  mars), il  était  tombé  quelques  pluies  En  moins 
de  quinze  jours,  le  pays  absolument  dépourvu  de 
végétation  s'était  transformé  en  pâturages  verts 
remarquables  qui  permirent  aux  animaux  de  très 
bien  s'entretenirjusqu’à  leur  arrivée  dans  l’Adrar. 
La  reconnaissance  trouva  des  mareè  aux  environs 


d’Aghoueït,  quitta  ce  point  le  26  au  matin  et 
rejoignit  le  détachement  principal  à Ahmeyyim 
le  28  au  matin. 

La  route  Ahmeyyim-Liboïrat  (Amsaga)  étant 
signalée  comme  impraticable  aux  convois,  le 
capitaine  Plomion  décida  de  la  faire  reconnaître 
par  une  troupe  légère  et  se  dirigea  sur  Afoueïgim 
avec  les  3 sections  méharistes  afin  de  traverser 
lWkchar  à son  endroit  le  moins  large  et  le  moins 
élevé.  Il  partit  le  30  mars  au  soir,  se  dirigeant 
sur  Ben-Ameïra,  et  campa  le  l£r  avril  au  matin  à 
9 kilomètres  à l'Ouest  du  puits  auprès  d’une  mare  : 
il  en  repartit  dans  l’après-midi  et  campa  le  soir 
près  du  puits  d’Afoueïgim.  * La  traversée  de 
l’Akchar  avait  duré  trois  heures.  Il  quitta  ce 
point  le  3 au  matin  pour  arriver  le  4 au  matin 
au  puits  d'Aouinat-el-Mils,  au  pied  du  col  de 
Joui.  Pendant  ce  temps,  le  lieutenant  Dufour, 
parti  d’Ahmeyyim  le  1er  avril  dans  l’après-midi, 
arrivait  à Labbe  le  2,  en  repartait  dans  la  soirée 
et  arrivait  le  4 au  matin  au  puits  de  Liboïrat 
(Amsaga).  Le  trajet  Ahmeyyim-Liboïrat  avait 
nécessité  vingt-trois  heures  de  marche;  dix-neuf 
avaient  été  employées  exclusivement  à la  traver- 
sée de  l’Akchardont  les  dunes  meubles  chaotiques, 
très  élevées  et  coupées  de  nombreuses  fondrières, 
avaient  imposé  aux  animaux  des  fatigues  excep- 
tionnelles. 

Les  trois  routes  signalées  au  mois  de  février 
avaient  été  ainsi  complètement  reconnues  : il  res- 
sortait nettement  que  la  route  à suivre  par  les 
convois  était  celle  suivie  par  la  3e  section  méha- 
ristede  l’Est  à Atar  en  passant  par  : Bou-Lanouar, 
Aghoueït,  Ahmeyyim,  Ben-Ameïra,  Afoueïgim, 
col  de  Joui,  Atar.  Gette  route  avait  été  faite  avec 
un  convoi  de  vivres,  c’est-à-dire  à une  allure 
variant  de  5 kilomètres  à 5 km.  500  à l’heure  dans 
les  terrains  de  plaine,  de  3 à 4 kilomètres  dans 
les  régions  de  dunes,  avec  des  animaux  fatigués 
depuis  un  mois  par  des  marches  quotidiennes, 
entrecoupées  de  jeûnes  prolongés.  Cette  recon- 
naissance ne  peut  donc  pas  être  considérée  comme 
un  raid  de;  méharistes;  elle  a été  faite  dans  des 
conditions  défavorables  et  à l'allure  d’un  convoi. 

Les  conclusions  que  l’on  peut  en  tirer  s’appli- 
quent donc  rigoureusement  à la  marche  d’un  con- 
voi de  ravitaillement. 

Voici  d’ailleurs  quelques  détails  sur  les  étapes 
effectuées  ; 

1°  Port-Etienne  Bou-Lanouar,  90  kilomètres.  — 18  heures 
de  marche  eu  terrain  facile.  Bou-Lanouar,  un  puits, (23  me- 
très, creusé  dans  la  pierre;  eau  douce  et  abondante  perma- 
nente. Un  signal  formé  d’une  pyramide  en  pierres  sèches 
de  3 mètres  de  liant  a été  construit  à 2 kilomètres  à l’Est 
du  puits,  sur  le  point  le  plus  élevé  de  la  crcte  rocheuse, 
dominant  la  plaine  sablonneuse  qui  s’étend  à l'Est. 

2°  Bou-Lanouar  Aghoueït,  130  kilomètres.  — 27  heures  de 
marche  en  terrain  facile.  Angle  de  marche,  252u  magné- 
tique (Est-Sud -Est).  Aghoueït,  un  puits,  17  mètres,  creusé 
dans  la  pierre  ; eau  légèrement  salée,  débit  abondant  et 
permanent.  En  hivernage  et  en  saison  froide,  il  est  possi- 
ble de  trouver  entre  ces  deux  puits  d’assez  nombreux  points 
d’eau  de  saison  (mares  ou  oglas). 

- 3°  Aghoueït- Ahmeyyim,  87  kilomètres.  — 19  heures  de 
marche.  Azimut.  222°  iSud-Est).  La  traversée  des  dunes 
de  l'Azefal  dure?  heures  ; elle  ne  présente  pas  de  difficultés 
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sérieuses.  La  partie  la  plus  difficile  se  trouve  du  côté  du 
Tijirit. 

Ahmeyyim,  deux  puits,  6 mètres,  creusés  dans  la  pierre, 
eau  douce,  débit  abondant  et  permanent. 

4°  Ahmeyyim,  Ben-Ameïra,  30  kilomètres.  — 17  heures 
de  marche.  Azimut,  280°  (Est-Nord-Est).  Au  départ  d'Ali- 
meyyim,  la  route  traverse  les  monts  d'Ahmeyyim  et  se 
poursuit  dans  le  Tijirit  en  aftouth  ou  plaine  sablonneuse 
où  la  marche  est  très  facile. 

Ben-Ameïra,  puits  salé,  eau  presque  imbuvable . Il  n’y  a 
d’intérêt  à venir  passer  près  de  Ben-Ameïra  que  pour  tra- 
verser l’Akchar  dans  sa  région  la  plus  facile,  en  l’abordant 
perpendiculairement  à sa  direction  générale. 

5°  Ben-Ameïra,  Afoue'igim,  21  kilomètres.  — 5 h.  15  de 
marche.  Azimut,  235°  (Est-Sud-Est).  La  route  traverse  deux 
ramifications  de  l’Akchar  séparées  par  un  vaste  aftouth. 
La  durée  de  marche  en  terrain  de  dunes  pénibles  est  de 
3 heures  seulement.  Afoueïgim  ; puits,  2 mètres  eau  douce, 
débit  abondant  et  permanent. 

6°  Afoueïgim,  Aouinat-el-Mils,  50  kilomètres.  — 11  h.  30. 
Azimut,  202°  (Sud-Sud-Est). 

La  route  rencontre  deux  autres  ramifications  de  l’Ak- 
char, dont  celle  importante  de  Bou-Aleïba;  la  durée  de  leur 
traversée  est  de  3 h.  40. 

Tout  le  reste  de  la  route  est  en  terrain  de  plaine  (aftouth 
ou  rag). 

Aouinat-el-Mils,  situé  au  pied  de  la  barrière  de  l’Adrar, 
trois  puits  de  4 mètres  construits  en  pierre,  eau  douce  et 
abondante. 

7°  Aouinat  cl -Mils,  A lar,  32  kilomètres.  — 6 h.  15  marche 
facile.  La  route  gravit  la  pente  douce  du  col  de  Joui,  situé 
à une  heure  d’ Aouinat-el-Mils,  puis  longe  la  Taïert,  vallée 
sablonneuse  où  se  trouve  la  grande  palmeraie  d’Azougui, 
franchit  la  deuxième  chaîne  de  l’Adrar  par  la  brèche 
d’Azougui  (5  kilomètres  de  longueur,  150  mètres  de  lar- 
geur), traverse  la  palmeraie  d’Atar  et  l’oued  Seguelil  et 
arrive  à Alar. 

III 

RAVITAILLEMENT  DE  L’ADRAR  PAR  LA  BAIE  DU  LÉVRIER 

Un  des  résultats  immédiats  de  cette  reconnais- 
sance a été  de  montrer  qu'il  était  possible  de 
ravitailler  l’Adrar  par  la  baie  du  Lévrier.  Ce  qui 
suit  a pour  objet  de  démontrer  que  cette  voie  est 
la  plus  pratique  de  toutes  celles  qui  ont  été 
employées  jusqu’à  ce  jour. 

Quelles  sont  les  caractéristiques  d’une  bonne 
ligne  de  ravitaillement? 

1°  Elle  doit  avoir  une  bonne  base  permettant 
un  débarquement  facile,  un  emmagasinage  immé- 
diat de  denrées  à leur  arrivée  par  les  voies  flu- 
viales  ou  ferrées. 

2°  11  faut  pouvoir  recruter  à proximité  de  la 
base  les  animaux  de  transport  nécessaires. 

3°  Elle  doit  être  courte,  facile,  et  offrir  sur  son 
parcours  l’eau  et  les  pâturages  nécessaires  à la 
boisson  du  personnel  et  à l’entretien  des  ani- 
maux. 

4°  Elle  doit  présenter  toutes  les  garanties  de 
sécurité  contre  les  attaques  des  pillards. 

La  route  de  Port-Etienne  à Atar  répond  à toutes 
ces  conditions  : les  bateaux  de  commerce  accos- 
tent à quai  à proximité  du  poste  militaire  qui 
permet,  au  même  titre  que  les  magasins  admi- 
nistratifs des  grands  centres,  d’abriter,  déclasser 
les  marchandises  et  de  préparer  les  convois;  la 
ligne  de  ravitaillement  traverse  la  région  qui  est, 
par  excellence,  le  pays  des  chameaux;  en  février 
dernier,  plus  de  12.000  chameaux  pâturaient  au 
Sud  de  Bir-Igueni,  dans  l’Akchar,  le  Tijirit  et 
l’Azefal  ; la  route  suit  un  développement  total  de 


500  kilomètres  couverts  avec  des  moyens  mé- 
diocres en  104  heures  de  marche.  Les  points 
d'eau  permanents  sont  éloignés,  il  est  vrai,  mais 
sûrs;  la  distance  sans  eau  la  plus  grande  est  de 
130  kilomètres  en  terrain  facile;  elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  obstacle  ni  pour  les 
unités  méharistes  ni  pour  des  caravaniers  tels 
que  les  gens  du  Nord-Ouest,  habitués  à franchir 
couramment  dans  le  désert  des  distances  de  six 
jours  sans  eau  ; il  faut  noter  que  la  route  sera  plus 
facile  dans  la  période  qui  s’étend  d'octobre  à mars, 
entre  la  fin  de  l’hivernage  et  le  commencement 
de  la  saison  chaude;  c’est  à ce  moment  que  les 
mares  et  les  oglas  peuvent  donner  de  l’eau  et  que 
les  pâturages  sont  le  plus  abondants. 

Sur  les  104  heures  de  marche,  il  n’y  en  a que 
1 1 en  terrain  de  dunes,  dont  7 seulement  pendant 
lesquelles  on  rencontre  quelque  difficulté;  cette 
difficulté  n’est  d’ailleurs  pas  appréciable  pour  les 
chameaux  de  cette  région,  habitués  à vivre,  à 
pâturer  et  à marcher  dans  la  dune. 

La  seule  question  qui  mérite  de  retenir  l'at- 
tention est  celle  de  la  sécurité  des  convois  ; elle 
peut  être  résolue  de  la  manière  suivante  : les 
sections  méharistes,  chacune  dans  le  rayon  d’ac- 
tion qui  lui  est  attribué,  exercent  la  surveillance 
des  routes  venant  du  Nord.  La  ligne  de  puits  de 
Bir-Guendouz,  Agueïlt  Gdala,  Erschamar,  Ti- 
chele,  Zoug,  Ben-Ameïra,  borde,  au  Sud,  une  zone 
désertique  variant  de  3 à 5 jours  sans  eau;  ces 
puits  constituent  autant  de  points  de  passage 
forcés  pour  les  rezzou  descendant  du  Nord.  Ces 
points  sont  suffisamment  éloignés  de  la  roule  de 
ravitaillement  pour  que  des  patrouilles  d’observa- 
tion envoyées  à longue  distance  puissent  venir  à 
temps  renseigner  la  troupe  en  arrière  sur  les  pas- 
sages qui  pourraient  s’y  produire;  il  convient 
d’ailleurs  d’ajouter  qu’un  ennemi  peut  difficile- 
ment, dans  cette  région  complètement  dépourvue 
de  campements,  trouver  les  renseignements  indis- 
pensables à la  réussite  d’un  coup  de  main.  En 
temps  de  crise  ou  lorsqu’il  s’agit  d’un  convoi 
important,  il  pourra  être  constitué  une  escorte  de 
méharistes  destinée  à la  protection  immédiate, 
tout  en  surveillant,  bien  entendu,  les  points  pré- 
cités. Dans  ce  cas,  et  pour  éviter  les  fatigues  ré- 
sultant du  séjour  aux  environs  de  Port-Etienne 
ou  d’Atar,  où  les  pâturages  sont  médiocres,  il 
suffirait  d’escorter  immédiatement  les  convois 
entre  Bou-Lanouar  et  le  col  de  Joui. 

La  question  de  sécurité  paraît  donc  facile  à 
résoudre,  même  au  cas  où  l’état  de  paix  actuel 
semblerait  ne  pas  devoir  se  maintenir. 

La  route  indiquée  répond  donc  aux  conditions 
d une  bonne  ligne  de  ravitaillement. 

Quelles  sont  les  voies  qui  ont  été  jusqu’ici 
employées  pour  le  ravitaillement  de  l’Adrar? 

1°  Celle  de  Nouakchott,  venant  du  Sud-Ouest 
et  passant  par  Ouad-el-Hatab,  Nouaremasch,  Li- 
boïdhat,  Bourjeïmat,  Touizikt,  Damane,  Agueïlt- 
en-Naje , Rassérénai , Tizegui,  Iriji,  Jaghref, 
Atar. 

La  base  de  ravitaillement  est  défectueuse:  en 
raison  de  la  barre  qui  existe  sur  toute  cette  par- 
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tie  de  la  côte,  les  marchandises  doivent  être  dé- 
barquées à l’aide  de  pirogues  et  subissent  de  ce 
fait  des  avaries  qui,  pour  les  cartouches,  le  riz  et 
le  biscuit  ont  quelquefois  atteint  des  proportions 
considérables.  De  Nouakchott  à Atar,  il  n’y  a 
guère  que  450  kilomètres  et  on  ne  rencontre  pas 
un  seul  obstacle  de  terrain;  mais  les  points  d’eau 
ne  sont  que  des  points  d’eau  de  saison  d’un  débit 
incertain.  En  1908,  au  cours  des  opérations  de 
ravitaillement  du  port  d’Akjoujet,  25  tirailleurs 
moururent  de  soif  sur  cette  route,  qui  fut  aban- 
donnée. 

2°  Celle  de  Podor,  Boutilimit,  Aguilal-Faye, 
qui  rejoint  la  précédente  à Agueïlt-en-Naje;  cette 
route  a un  développement  d’environ  560  kilo- 
mètres, dont  130  sans  eau  dans  la  région  de  dunes 
difficiles  comprises  entre  Aguilal-Faye  et  Agueïlt- 
en-Naje.  En  1909,  44  tirailleurs  y moururent  de 
soif  et  elle  fut  abandonnée. 

3°  Celle  employée  par  la  colonne  de  l’Adrar  et 
passant  par  Boghé,  Aleg,  Guimi,  Moudjeria,  Ti- 
zegui,  Talorza,  Zli,  Ouyeft,  Amatil,  Atar;  une 
autre  route,  se  détachant  de  la  précédente  à Ti- 
zegui  (Tagant)  et  passant  par  Tidjiniakout,  Glat- 
el-Bel,  le  col  de  Tifoujar,  la  rejoint  aux  environs 
d’Amatil. 

Cette  route,  doublée  d’une  ligne  télégraphique 
jusqu’à  Moudjeria,  est  actuellement  employée; 
elle  offre  une  bonne  base,  est  praticable  aux  voi- 
tures Lefebvre  jusqu’à  Guimi  et  passe  par  trois 
postes  d’occupation. 

Les  points  d’eau  sont  en  nombre  suffisant, 
mais  elle  est  longue — 610  kilomètres  environ  — 
et  présente  dans  sa  dernière  partie,  depuis  l’en- 
droit où  elle  rencontre  les  contreforts  du  Sud  de 
l’Adrar,  une  longue  zone  caillouteuse  en  terrain 
accidenté  dont  le  franchissement  est  plus  long 
et  plus  pénible  pour  les  animaux  que  celui  des 
dunes  de  l’Akchar  et  de  l’Azefal.  Les  marchan- 
dises sont  déchargées  et  rechargées  à Aleg,  Guimi 
et  Moudjeria,  où  elles  doivent  être  emmagasinées 
et  faire  des  séjours  plus  ou  moins  longs.  Enfin 
le  recrutement  des  animuax  de  transport  est 
devenu  extrêmement  difficile  depuis  que  les  tri- 
bus du  Sud  ont  fourni  jusqu’à  leurs  derniers 
animaux  pour  le  ravitaillement  de  la  colonne  de 
l’Adrar. 

Si  l’on  compare  entre  elles  les  deux  lignes  de 
ravitaillement  partant  de  Port-Etienne  et  de  Bo- 
ghé, il  ressort  que  la  première  est  plus  courte  et 
que  les  difficultés  que  l’on  peut  rencontrer  dans 
son  utilisation  sont  moindres  ; elle  est  donc  plus 
pratique,  partant  plus  économique. 

Le  transport  d’une  tonne  de  marchandises  de 
Bogué  à Atar  coûte  ; 450  francs  de  Boghé  à Moud 
jeria,  350  francs  de  Moudjeria  à Atar,  soit  800 
francs. 

Les  gens  de  l’Adrar,  dont  les  animaux  sont 
appelés  à faire  nos  convois,  préféreront  aller  à 
Port-Etienne  qu’à  Moudjeria;  la  durée  du  trajet 
est  sensiblement  la  même  et  les  fatigues  impo- 
sées aux  animaux  sont  moindres;  tout  fait  donc 
prévoir  que  le  prix  de  revient  du  transport  de  la 
tonne  de  Port-Etienne  à Atar  restera  inférieur  à 


400  francs.  La  chamelle  adulte,  en  très  bon  état 
d’entretien,  est  représentée  chez  les  nomades  par 
une  valeur  en  argent  de  80  francs  environ  ; un 
tel  animal  peut,  sans  aucune  gêne,  faire  entre 
octobre  et  mars  deux  convois  de  Port-Etienne  à 
Atar.  Le  prix  de  40  francs,  conducteur  compris, 
apparaît  donc  comme  un  maximum. 

• C’est  donc  une  économie  de  50  0/0  au  moins 
qu’il  paraît  possible  de  réaliser  sur  les  frais  de 
transport. 

Il  faut  remarquer  qu’il  a été  admis  que  les 
marchandises  débarquées  à Boghé  et  à la  baie  du 
Lévrier  avaient  le  même  prix  de  revient,  ce  qui 
n’est  pas  tout  à fait  exact  Le  prix  du  fret  de 
Dakar  à la  baie  du  Lévrier  est  de  50  francs  la 
tonne,  le  même  que  de  Saint-Louis  à Podor  ; il  y 
aurait  donc  lieu  d’ajouter  à cette  somme  le  prix 
du  transport  de  Podor  à Boghé;  enfin,  il  n’a  pas 
été  tenu  compte  de  l'économie  qui  pourrait  être 
réalisée  en  faisant  débarquer  à la  baie  du  Lévrier 
les  marchandises  venant  directement  de  France. 

La  réduction  de  50  0/0  qui  pourrait  être  opérée 
sur  les  frais  de  transport  actuels  est  donc  bien 
un  minimum.  En  dernier  exemple  : le  riz,  qui 
constitue  la  base  de  l’alimentation  des  troupes, 
aussi  bien  maures  que  sénégalaises,  vaut,  àMoud- 
jeria,  111  francs  les  100  kilogrammes.  A Port- 
Etienne,  le  riz  en  sacs  vaut  25  francs  les  100  ki- 
logrammes. Le  quintal  de  riz  vaut  donc,  rendu  à 
Atar,  146  francs  dans  le  premier  cas,  65  francs 
dans  le  second. 

Il  y a donc  avantage  à orienter  vers  Port- 
Etienne  le  commerce  de  l’Adrar  et  à employer 
cette  base  pour  le  ravitaillement  de  nos  troupes. 

C’est  le  moyen  de  favoriser  l’essor  commercial 
des  établissements  français  de  Port-Etienne, 
d’augmenter  le  bien-être  de  nos  troupes  et  des 
populations  soumises  à notre  autorité,  de  réduire 
enfin  considérablement  les  sacrifices  qu’impo  se 
l'occupation  onéreuse  mais  nécessaire  de  l’Adrar. 

Lieutenant  Mugmer-Pollet. 
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Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Promotions.  — M.  le  général  de  division  Lyautey,  comman- 
dant la  division  d’Oran,  a été  nommé  au  commandement  du 
10°  corps  d'armée  à Rennes. 

Sont  promus  généraux  de  division  : MM.  les  généraux  de 
brigade  Muteau,  de  la  cavalerie  d’Algérie,  et  Perreaux,des  troupes 
coloniales  ; généraux  de  brigade,  MM.  les  colonels  Colonna  de 
Giovellina  et  Pineau,  de  l’infanterie  coloniale. 

M.  le  général  de  brigade  Toutée,  commandant  de  la  3°  brigade 
d’Algérie,  est  nommé  commandant  par  intérim  de  la  division 
d’Oran. 

M.  le  général  de  division  Perreaux,  nouvellement  promu,  a été 
maintenu,  à titre  définitif,  daps  le  commandement  de  la  8e  division 
d'infanterie  au  Mans. 

M.  le  général  de  brigade  Pineau,  nouvellement  promu,  a éto 
nommé  au  commandement  de  la  3e  brigade  d’infanterie  coloniale  à 
Rochefort,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Beaujeux, 
décédé. 

M.  le  général  de  brigade  Colonna  de  Giovellina,  nouvellement 
promu,  a été  maintenu  provisoirement  en  Cochinchine.. 
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L'œuvre  de  Philippe  Thomas.  — On  nous  communique 

l’avis  suivant  : 

« Au  moment  ou  la  Tunisie  prend  un  essor  si  magnifique,  elle 
tourne  un  regard  reconnaissant  vers  celui  qui  fut  l’initiateur  de 
sa  prospérité  actuelle. 

o Vétérinaire  de  l’armée,  Philippe  Thomas  s’était  signale,  non 
seulement  par  les  recherches  sur  les  maladies  des  animaux  domes- 
tiques d’Algérie,  mais  aussi  par  de  remarquables  études  de  géo- 
logie, de  paléontologie  et  d’anthropologie.  Il  était  donc  tout  dési- 
gné pour  faire  partie  de  la  mission  d’exploration  scientifique  de 
la  Tunisie,  organisée  en  1884,  par  le  ministère  de  l’Instruction 
publique.  Dès  1885,  Philippe  Thomas  découvre  le  formidable 
gisement  de  phosphate  de  chaux,  connu  sous  le  nom  de  « phos- 
phate de  Gafsa  » ; poursuivant  ses  explorations  méthodiques,  il 
signale  les  gisements  des  Djebel-Sehib,  Rosfa,  Berda,  Khechem- 
Artsouma,  Nasser-Allah  et  de  la  Kalaat-es-Senam  ; enfin,  c’est 
sur  ses  indications  précises  que  furent  reconnus  les  gisements  de 
Tébessa. 

« Une  série  de  notes  à l’Académie  des  sciences  et  à la  Société 
géologique  de  France  firent  connaître  les  résultats  scientifiques  de 
ces  missions.  Philippe  Thomas,  avec  un  désintéressement  absolu, 
donnait  les  renseignements  pratiques  de  nature  à permettre  l’ex- 
ploitation des  richesses  minérales  qu’il  avait  reconnues.  Il  les 
avait  évaluées  à plusieurs  centaines  de  millions,  et  cependant  il  ne 
chercha  jamais  à en  tirer  le  moindre  profit  personnel.  La  satis- 
faction intime  d’avoir  fait  une  grande  découverte  et  d’avoir  rendu 
service  à son  pays  paraissaient  une  récompense  suffisante  à sa 
modestie. 

« La  découverte  de  Philippe  Thomas  décida  du  sort  de  la 
Tunisie.  D’autre  part,  une  habile  organisation  de  l’exploitation 
des  phosphates  de  Gafsa,  cependant  situés  à plus  de  200  kilo- 
mètres de  la  côte  et  dans  une  région  désertique,  assura  par  sa 
réussite  l’avenir  minier  de  la  Tunisie.  En  quelques  années,  deux 
grands  ports  étaient  aménagés  et  trois  lignes  de  chemin  de  fer 
(un  millier  de  kilomètres)  construites  pour  et  par  le  phosphate, 
permettant  ainsi  l’exploitation  de  nombreux  gîtes  métallifères  que 
l’éloignement  de  la  mer  rendait  inutilisables.  Actuellement,  la 
Tunisie  possède  1.400  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  3.100  kilo- 
mètres de  routes.  Quatre  concessions  de  phosphate  et  41  mines 
sont  en  exploitation.  Les  exportations  sont  passées  de  41  millions 
en  1895  (date  de  la  concession  des  phosphates  de  Gafsa)  à 
94  millions  en  1908.  Dans  cette  même  année,  12.968  bateaux  ont 
exporté  1.678.352  tonnes  de  marchandises  dont  1.362.000  tonnes 
(près  des  7/8)  sont  formées  par  les  phosphates  et  les  minerais 
divers.  A la  fin  de  1908,  la  Tunisie  avait  déjà  jeté  sur  le  marché 
mondial  pour  160  millions  de  produits  minéraux,  dont  108  mil- 
lions de  phosphates. 

« La  Tunisie  a été  transformée  par  le  développement  de  ses 
voies  de  communications,  le  long  desquelles  se  sont  créées  de 
nombreuses  agglomérations.  La  France  n'a  pas  moins  bénéficié 
des  découvertes  de  Philippe  Thomas,  qui  ont  amené  une  large 
diminution  du  prix  des  phosphates  pour  le  plus  grand  avantage 
des  agriculteurs. 

« Aussi  la  Société  géologique  de  France,  la  Société  nationale 
d’agriculture  de  France,  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie 
nationale  ont-elles  tenu  à reconnaître  la  valeur  des  importants 
travaux  de  Philippe  Thomas  en  lui  décernant  les  plus  hautes 
récompenses  dont  elles  disposent.  Enfin,  le  gouvernement  tunisien 
lui  accorda  une  modeste  rente  en  témoignage  de  reconnaissance. 

« L’agriculture  a encore  d’autres  obligations  à l'égard  de 
Philippe  Thomas.  Parvenu  aux  plus  hautes  fonctions  que  puisse 
ambitionner  un  vétérinaire  militaire.  Philippe  Thomas  était  l’un 
des  membres  les  plus  assidus  et  les  plus  écoutés  de  la  commission 
des  épizooties  instituée  près  du  ministère  de  f Agriculture  . cette 
haute  fonction  lui  avait  valu  d ètre  élu  membre  correspondant 
de  I Académie  de  médecine  et  de  la  Société  nationale  d’agriculture 
de  France. 

« Lorsque  l’heure  de  la  retraite  l’eut  soulagé  de  ses  écrasantes 
obligations,  Philippe  Thomas  revint  à la  science  pure.  La  mort  le 
surprit  au  moment  où  il  écrivait  le  troisième  fascicule  de  son 
important  Essai  d'une  description  géologique  de  la  Tunisie. 

« Le  nom  de  Philippe  Thomas  est  donc  inscrit  au  livre  d’or  de 
la  science.  Ses  découvertes  accrurent  l’essor  commercial  et  la 
puissance  agricole  de  la  France,  elles  firent  de  la  Tunisie  et  d une 
partie  de  l’Algérie  une  des  plus  riches  régions  minières  du  monde. 


L’Institut  de  Carthage  a pensé  qu  i!  était  juste  de  perpétuer  le 
souvenir  du  plus  éminent  de  ses  membres  par  un  monument 
rappelant,  à tous,  le  rôle  fécond  de  ce  savant  modeste  autant  que 
désintéressé. 

« Sous  le  haut  patronage  du  gouvernement  français  et  des 
administrations  tunisiennes  et  algériennes,  avec  l’adhésion  de 
nombreuses  sommités  scientifiques,  industrielles  et  politiques, 
l’Institut  de  Carthage  ouvre  une  souscription  publique.  Il  fait  un 
chaleureux  appel  à tous  ceux  qui  bénéficient  des  découvertes  de 
Philippe  Thomas  : aux  industriels  qui  tirent  un  profit  direct  ou 
indirect  de  ses  découvertes  — aux  agriculteurs  auxquels  il  a valu 
un  abaissement  de  prix  de  la  précieuse  substance  fertilisante  — 
aux  colons  dont  il  a accru  les  avantages  grâce  à la  construction  de 
chemins  de  fer  — à tous  les  artisans  auxquels  les  recherches  pro- 
curent du  travail  — à tous  les  Tunisiens,  dont  le  pays  est  trans- 
formé — à tous  ceux  qu’intéressent  le  mouvement  colonial  — à 
tous  les  savants  dont  il  a accru  le  patrimoine  scientifique  — à tous 
les  vétérinaires  dont  il  fut  un  glorieux  et  obligeant  confrère  — à 
tous  les  Français,  car  peu  ont  mieux  travaillé  pour  le  bien  du 
pays. 

« Que  chacun  apporte  sa  contribution  suivant  ses  moyens,  et  il 
sera  possible  d’ériger  un  monument  digne  de  l’œuvre  scientifique 
et  économique  de  ce  grand  Français. 

« Le  président  du  Comité  d'action , Dr  Bertholôn  ; secrétaire 
général  pour  la  France , L.  Pervinquière  ; secrétaire  général 
pour  la  Tunisie,  Genestous. 

Les  souscriptions  sont  reçues  : En  France,  dans  toutes  les 
succursales  du  Comptoir  National  d’Escompte  ; en  Algérie  et 
Tunisie,  dans  toutes  les  succursales  de  la  Banque  de  l’Algérie;  et 
par  M.  Danguin,  trésorier  de  l’Institut  de  Carthage. 
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Groiid  gibier  et  terres  inconnues.  Autour  dès 
grands  lacs  de  l'Afrique  Centrale,  le  mont  Elgon,  par 
Maxime  de  Bary.  Un  vol.  in-8°.  Prix  : 10  francs.  Librairie 
Plon-Nourrit  etCle,  8,  rue  Garancière.  Paris,  VIe. 

L’auteur  se  défend  de  toute  prétention  scientifique  : «"<  J’ai  vu 
des  sites  merveilleux  et  éprouvé  de  grandes  émotions  que  j’essaye 
de  décrire.  Parmi  de  très  nombreux  épisodes  de  chasse,  j’ai  choisi 
ceux  qui  m’ont  laissé  les  souvenirs  les  plus  émouvants.  J’y  ai 
joint  tous  les  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir  sur  le  pays, 
les  indigènes  et  le  climat.  » L'auteur  est  trop  modeste.  Certains 
de  ses  chapitres,  en  particulier  ceux  qui  se  rapportent  au  massif 
du  mont  Elgon,  constituent  des  relations  qui  sortent  d’un  cadre 
cinégétique.  Les  fervents  de  la  préhistoire  pourront  se  rencontrer 
en  ce  point  avec  l’homme  des  cavernes  étudié  sur  le  vif  et  surpris 
dans  la  préparation  de  ses  silex.  Quatre-vingt  gravures  d’après 
des  instantanés  pris  en  cours  de  route  illustrent  splendidement 
cet  ouvrage  et  une  grande  carte  en  noir  des  régions  parcourues 
permet  de  suivre  les  voyageurs  sur  tous  les  itinéraires  de  leur 
audacieux  voyage. 

L,es  Jardins  de  r«i-ls,  roman,  par  Marius-Ary 
Leblond.  Un  vol.  de  la  Bibliothèque  Charpentier;  3 fr.  50. 
Fasquelle,  11,  rue  de  Grenelle. 

Marius-Ary  Leblond  continuent,  avec  leur  nouveau  roman  : 
Les  Jardins  de  Paris , que  publie  Fasquelle,  la  série  si  brillam- 
ment commencée  avec  En  France , que  couronna  l’an  dernier 
l’Académie  des  Goncourt,  à l’unanimité.  Leur  nouvelle  œuvre  ne 
le  cède  en  rien  aux  précédentes  en  intérêt,  en  originalité,  en 
puissance. 

Hésuiné  de  nos  rapports  avec  les  représen- 
tants du  Makhzen  et  les  populations  de  la 
zone  frontière  orano-marocaine  depuis 
vingt  ans,  par  le  capitaine  Mougin  (Extrait  du  Bulletin 
de  la  Société  de  Géographie  et  d' Archéologie  de  la  pro- 
vince d’Oran).  Oran,  imprimerie  Fouque,  place  Kléber. 
L’auteur  a divisé  son  travail  en  trois  parties  : Makhzen  et 
tribus  ; Makhzen  et  prétendant  ; Occupation  française.  On  peut 
suivre  ainsi  dans  leur  ordre  chronologique  les  événements  qui 
nous  ont  conduits  à l’occupation  du  territoire  des  Beni-Snassen. 
Ce  résumé,  bien  conçu,  facilite  singulièrement  l’étude  de  l’action 
si  habilement  conduite  par  le  général  Lyautey. 

Le  Gérant  . J.  Legrand. 


PARIS. 


IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ŒUVRE 

DE  LA 

MISSION  HYDROGRAPHIQUE  DU  MAROC 


Voici  déjà  un  certain  temps  que  la  mission 
hydrographique  organisée  par  le  Comité  du  Maroc, 
grâce  à l initiative  de  Mmo  Hériot-Douine  et  aux 
libéralités  de  M.  Auguste  Hériot,  a dû  interrompre 
les  campagnes  que,  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, de  1903  à 1908,  elle  avait  poursuivies 
de  manière  systématique  le  long  des  côtes  atlan- 
tiques du  Maghreh-el-Aksa.  Aujourd’hui  que  les 
travaux  cartographiques  exécutés  au  cours  de  ces 
campagnes  sont  publiés,  que  les  rapports  et  les 
mémoires  annexes  ont  paru,  il  devient  possible 
d’en  faire  la  synthèse,  et  de  présenter  de  l’œuvre 
accomplie  par  les  membres  de  la  mission  hydro- 
graphique du  Maroc  un  court  tableau  d’ensem- 
ble. 

Tel  sera  précisément  l’objet  de  cette  étude,  dans 
laquelle  il  convient  pour  mettre  en  pleine  valeur 
l’étendue  et  l’importance  des  résultats  obtenus, 
de  débuter  par  rechercher  ce  qui,  jusqu’à  la  fin 
du  xixe  siècle,  avait  été  fait  sur  les  rivages  du 
Maroc  par  les  voyageurs  et  par  les  hydrographes. 


I 

LES  ANCIENNES  RECONNAISSANCES  HYDROGRAPHIQUES 
DU  MAROC 

C’est  en  réalité  assez  peu  de  chose. 

Sans  doute,  de  très  bonne  heure,  dès  une  haute 
antiquité,  des  navigateurs  et  des  commerçants 
phéniciens  s’étaient,  des  rivages  orientaux  de  la 
Méditerranée,  aventurés  le  long  des  côtes  de 
l'Afrique  septentrionale  jusqu’aux  colonnes  de 
BaalMelkarth  ou  d’Hercule.  Ils  en  avaient  fouillé 
les  anfractuosités,  reconnu  les  points  favorables 
à un  atterrissage  ou  à un  ravitaillement,  déter- 
miné les  criques  où  leurs  navires  de  commerce 
avaient  quelque  chance  de  dissimuler  leur  pré- 
sence à des  pirates  croisant  dans  les  mêmes  para- 
ges. Tous  les  renseignements,  — ceux  du  moins 
qui  étaient  relatifs  à des  côtes  hospitalières,  — 
ainsi  recueillis  par  les  pilotes  de  Tyr  et  de  Sidon 
croisant  sur  les  côtes  méditerranéennes  du  Maroc 
auraient  été  réunis  et  systématiquement  coordon- 
nés, puis  incorporés  dans  un  périple  ou  dans 
plusieurs  périples  dont,  à en  croire  M.  Victor 
Bérard,  Homère  aurait  utilisé  les  renseignements 
dnnsY  Odyssée.  L’histoire  d’Ulysse  aurait  un  fond 
géographique  véritable  ; les  descriptions  que  con- 
tient l’admirable  poème  grec  ne  seraient  autres 
que  « des  descriptions  de  mer,  de  côtes  et  de 
pays,  faites  par  des  navigateurs  pour  les  besoins 
de  la  navigation,  avec  les  habitudes,  les  visions, 
les  termes  et  les  idiotismes  des  gens  de  mer  », 
puis  poétisées  par  Homère;  et  le  terme  de  ces 
périples  serait  précisément  celui  des  voyages 
d’Ulysse  : la  cachette  au  pied  du  Pilier,  l’ile  de 
Kalypso,  c’est-à-dire  le  petit  îlot  de  Pérégil,  situé 
à l’extrémité  orientale  du  détroit  de  Gibraltar,  au 
pied  du  Mont  aux  Singes  (1). 

Très  ingénieuse  et  très  séduisante  est  la  théorie 
de  M.  Victor  Bérard,  qui  permet,  on  le  voit,  de 
faire  remonter  jusqu’aux  origines.de  l’histoire  du 
monde  hellénique  les  premières  reconnaissances 
maritimes  effectuées  sur  les  côtes  méditerranéen- 


(1)  Victor  Bérard  : Les  Phéniciens  et  l'Odyssée,  Paris,  Armand 
Colin,  1900,  2 vol.  in-S.  Cf.  le  livre  III  du  tome  I,  p.  147-302,  et 
la  p.  544  du  tome  II. 


Supplément  à Y Afrique  Française  de  Février  1911. 
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nés  du  Maroc,  ou  tout  au  moins  du  détroit  de 
Gibraltar.  Quelques  siècles  plus  tard,  les  rivages 
atlantiques  du  pays  furent  à leur  tour  explorés  et 
visités;  dès  le  temps  d’Hérodote,  voire  même 
auparavant,  en  tout  cas  vers  le  ve  siècle  avant 
notre  ère,  l’amiral  carthaginois  Hannon  avait 
débuté  par  les  longer,  au  cours  de  la  grande  expé- 
dition qu’il  a dirigée  jusqu’à  l’énigmatique  Théôn 
Ochêma,  — le  Char  des  Dieux;  — là,  au  témoi- 
gnage du  précieux  récit  déposé  par  lui-même, 
à son  retour  à Carthage,  dans  le  temple  de  Baal, 
il  avait  fondé  sur  les  plages  les  plus  favorables 
du  Maroc  occidental  plusieurs  établissements 
liby-phéniciens  : Thymiatérion  à deux  jours  de 
navigation  au  delà  des  Colonnes  d’Hercule  ; puis, 
entre  le  cap  Soloeis  et  le  grand  fleuve  Lixos,  c’est- 
à-dire  entre  le  cap  Cantin  et  l’oued  Draa,  Kary- 
con  Teichos,  Gyttê,  Akra,  Mêlitta  et  Arambys.  Ce 
sont  ces  comptoirs,  de  l’histoire  desquels  on  ne 
sait  rien,  que,  quelque  trois  cents  ans  plus  tard, 
après  la  destruction  de  Carthage  (146  av.  J.-C.), 
une  expédition  romaine  qu’accompagna  l’historien 
grec  Polybe  reçut  l’ordre  d’aller  reconnaître  et 
soumettre.  Ainsi,  dès  la  fin  du  11e  siècle  avant 
l’ère  chrétienne,  ce  littoral  atlantique  du  Maroc, 
dont,  obéissant  à des  préoccupations  mercantiles, 
les  Carthaginois  avaient  jalousement  gardé  pour 
eux  seuls  la  connaissance,  était  entré  dans  le 
domaine  de  la  science  géographique,  où  l’avaient 
depuis  longtemps  précédé  les  rivages  méridionaux 
du  détroit  de  Gibraltar;  seule,  la  côte  méditerra- 
néenne-proprement  dite,  la  côte  inhospitalière  du 
Rif,  entre  les  colonnes  d’Hercule  et  l’embouchure 
de  la  Moulouïa,  semble  être  demeurée  inconnue, 
et  ce  fut  seulement  plus  tard,  à peu  près  au  début 
de  l’ère  chrétienne,  que  cette  partie  du  littoral 
marocain  paraît  avoir  été  l’objet  d’une  première 
exploration. 

Déjà,  à l’abri  de  la  pax  romana,  des  relations 
commerciales  avaient  commencé  d’unir  les  plages 
atlantiques  de  la  Mauritanie  au  monde  classique. 
Les  relations  continuèrent  durant  toute  la  période 
impériale,  si  bien  que  les  auteurs  de  l’antiquité 
font  parfois  mention  de  ces  contrées,  mieux  con- 
nues d’eux  et  plus  fréquentées  par  les  marins  et 
les  négociants  de  leur  époque  que  les  sauvages 
côtes  du  Rif,  et  fournissent  sur  elles  un  certain 
nombre  de  renseignements  présentant  un  réel 
intérêt  (1).  Au  moyen  âge,  en  dépit  des  perturba- 
tions apportées  dans  les  relations  économiques 
parles  invasions  barbares  et  les  courses  de  pirates 
appartenant  à des  nationalités  diverses,  les  rap- 
ports se  poursuivirent,  tout  au  moins  entre 
l’Europe  occidentale  et  le  Maroc;  alors,  comme 
par  le  passé,  des  navires  de  commerce  montés  par 
des  chrétiens  : Catalans,  Provençaux,  Italiens, 
vinrent  visiter  un  certain  nombre  de  ports  situés 
soit  sur  le  littoral  septentrional,  soit  sur  la  côte 
occidentale  du  Mâghreb-el-Aksa  (2). 

(1)  Maurice  Besnibr  : Géographie  ancienne  du  Maroc  ( Mauré- 
tanie Tingitane).  Archives  Marocaines,  t.  I,  n°  3,  juillet  1904, 
p.  301-365,  carte. 

(2)  De  Mas  Latrie  : Relations  et  commerce  de  l'Afrique  sep- 
tentrionale ou  Maghreb  avec  les  nations  chrétiennes  au  moyen 
âge,  passim.  — On  sait  que  tel  est  le  titre  de  la  réimpression  de 


Les  pilotes  qui  conduisaient  ces  petits  bâtiments 
de  faible  tonnage  possédaient-ils,  comme  naguère 
les  marins  de  l’antiquité,  des  descriptions  nauti- 
ques du  Maroc?  La  chose  paraît  bien  peu  vrai- 
semblable, et  c’est  très  probablement  à l’estime, 
et  grâce  à leur  pratique  de  la  côte,  que  les  navi- 
gateurs arrivaient  sans  encombre  aux  points  du  lit- 
toral où  ils  voulaient  atterrir.  Dans  tous  les  cas,  les 
caries,  les portulans,  que  nous  avons  conservés  de 
la  Méditerranée  occidentale  ne  sont  pas  antérieurs 
au  xme  siècle;  et  un  simple  coup  d’œil  jeté  sur 
la  belle  mappemonde  d’Angelino  Dulcert  de  1339, 
sur  la  célèbre  Carte  Catalane  de  1375,  sur  la  carte 
marine  de  Gabriel  de  Vallsecha  en  date  de  1447, 
sur  tant  d’autres  documents  de  même  nature 
encore,  suffità  prouver  que  ce  ne  sont  lànullemcnt 
des  représentations  des  rivages  susceptibles  de 
faciliter  à des  navigateurs  l’approche  des  plages 
où  ils  se  proposaient  d’accoster.  Même  en  plein 
milieu  du  xvi°  siècle,  il  en  est  encore  de  même. 
Qu’on  étudie,  par  exemple,  la  carte  de  « la  couste 
de  la  Barbarye  en  la  mer  Occéane  »,  dressée  par 
un  homme  du  métier,  que  contient  le  manuscrit 
de  la  Cosmographie  du  célèbre  pilote  Jean  Fon- 
teneau,  Alfonse  de  Saintonge,  et  l’on  sera  pleine- 
ment édifié.  Et  quelle  ignorance  des  rivages  ! quelle 
connaissance  superficielle  des  dangers  qu’ils  peu- 
vent présenter  pour  des  caboteurs  ! quelle  insuffi- 
sance, quelle  imprécision  dans  les  descriptions! 
L’on  s’en  rendra  bien  compte  en  lisant  les  pages 
que,  dans  sa  Cosmographie , Jean  Fonteneau  a 
consacrées  à cette  même  côte  du  Maroc,  dont  il  a 
dressé  une  carte  si  peu  développée,  si  schématique. 
Nous  n’en  citerons  qu’un  fragment,  celui  qui  con- 
tient la  description  du  littoral  entre  Azemmour 
et  le  cap  Bojador,  où  s’arrête  pour  Fonteneau  la 
limite  méridionale  de  la  Mauritanie. 

«...  Je  dictz  que  d’Azamour  au  cap  de  Quentin 
[il]  y a trente  lieues,  et  la  route  gist  nordest  et 
surrouest  et  prentung  quart  de  l’est  et  ouest.  Le 
cap  de  Quentin  est  par  les  trente  deux  degrez  et 
demy  de  la  haulteur  du  polie  articque.  foutes 
ces  terres  sont  belles  terres  plates,  où  il  n’y  a 
guères  de  montagnes.  Et  à l’ouest  d’Azamor  est  le 
chasteau  de  Masagon  [Mazagan]  qui  est  au  roy  de 
Portugal.  Passé  le  port  de  Quentin  est  la  ville  de 
Saphin  [Saffi]...  Et  plus  avant  est  l’isle  de  Maga- 
dor  [Mogador],  laquelle  a ung  islet  au  meilleu. 
Et,  à la  sortie,  du  cousté  de  l’ouest,  y a une  basse 
dangereuse,  laquelle  va  jusques  au  cap  Ausan 
[?  cap  Sim  ou  Au  Sim  et  est  nord  et  su  avec  la 
basse  et  prent  un  quart  de  nordest  et  surouest.  Et 
y a vingt  et  cinq  lieues  en  la  traverse.  Le  cap 
Ausan  est  par  les  trente  et  ung  degrez  de  la  haul- 
teur du  polie  articque.  Et  dernier  le  cap  est  le 
goulfe  de  Ausan  du  cousté  devers  le  su,  et,  plus 
avant,  est  le  cap  de  Guel  [cap  Guer  ou  GhirJ,  et 
entre  les  deux  est  le  goulfe.  Du  cap  de  Ausan  au 
cap  de  Guel,  y a vingt  et  cinq  lieues  et  la  rouste 
gist  nord  et  su,  et  prent  ung  quart  de  nordest  et 
surouest.  Et,  en  ceste  coste,  en  la  mer,  y a grand 

Tétude  placée  par  le  comte  de  Mas  Latrie  en  tête  de  son  important 
Recueil  de  traités  conclus  au  moyen  âge  entre  les  chrétiens  elles 
Arabes  de  l’Afrique  septentrionale. 
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pescherye  de  merluz  et  de  tous  poissons.  Le  cap  I 
de  Guel  est  par  les  trente  degrez  de  la  haulteur 
du  polie  articque...  Et  au  dedans  du  cap  de  Guel 
est  le  goulfe  appelé  Messe  [?  Messa];  et  icy  y a une 
rivière  [?  oued  Sous].  Et  plus  avant  de  la  rivière 
est  le  cap  de  None  [cap  Noun].  Et  la  route  gist 
nord  et  su,  et  prent  ung  cartde  nordest  et  surouest. 
Et  du  cap  de  Guel  au  cap  de  None,  y a vingt  et 
huyt  lieues.  Et  est  le  cap  de  None  à vingt  huyt 
degrez  et  un  quart  de  la  haulteur  du  polie  articque. 
Et  auprès  du  cap  de  None  y a des  basses  qui  envi- 
ronnent tout  le  cap,  et  entrent  en  la  mer  bien 
environ  demye  lieue.  Et  du  cap  de  None  au  cap 
de  Baujador  [cap  Bojador],  y a cinquante  lieues. 
Et  la  route  gist/iordest  et  surouest,  et  prent  ung 
quart  de  l’est  et  ouest.  Le  cap  de  Baujador  est 
par  les  vingt  sept  degrez  de  la  haulteur  du  polie 
articque.  Et  passé  le  cap  de  Guel  toute  la  terre 
est  basse,  sans  nulle  montaigne,  et  sur  le  cap  sont 
haultes  montaignes.  Icy  est  le  commencement 
des  montaignes  Glaires  et  Athelates  [monts  Atlas]. 
Le  cap  de  Baujador  a une  pointe  de  rochiers  dan- 
gereuse, qui  entre  en  la  mer  plus  d'ung  quart  de 
lieue  » (1). 

Voilà  tout  ce  qu'un  homme  du  métier,  l’un  des 
plus  renommés  de  son  temps  et  l’un  de  ceux  qui 
passaient  pour  le  plus  expérimentés,  était  suscep- 
tible — ou  jugeait  utile  — aux  environs  de  1560, 
de  fournir  aux  navigateurs  comme  renseignements 
sur  la  côte  occidentale  du  Maroc.  Comment,  dans 
de  telles  conditions,  s’étonner  que  la  description 
du  Maroc  rédigée  à la  lin  du  xvic  siècle,  en  -Î596, 
par  un  Portugais  qui  n’avait  aucune  préoccupa- 
tion nautique,  soit  si  pauvre  en  renseignements 
sur  les  ports  atlantiques  du  pays?  A peine  y 
peut-on  glaner,  surtout  dans  le  chapitre  V relatif 
au  royaume  de  Fez,  quelques  indications  prati- 
ques sur  Azeinmour,  Larache,  Arzila  et  Te- 
touan  (2).  Ailleurs,  les  données  fournies  sont 
presque  toujours  vagues  ; sont-elles  précises,  elles 
ont  trait  surtout  aux  ressources  vivrières  de  la 
localité  à laquelle  elles  se  rapportent.  Quel  con- 
traste entre  des  renseignements  aussi  brefs,  aussi 
peu  circonstanciés,  et  ceux  qu’a  utilisés  Homère 
dans  sa  description  de  l’île  de  Calypso  ! 

Et  cependant  l’ère  où  la  science  nautique  allait 
commencer  à prendre  tout  son  développement 
était  déjà  ouverte.  Déjà,  par  suite  de  la  grande 
révolution  cartographique  réalisée  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvic  siècle,  toute  proche  était  la 
publication  des  premiers  de  ces  Flambeaux  de  la 
mer , de  ces  Pilotes,  de  ces  Neptunes , qui  grou- 
pent et  juxtaposent  les  unes  aux  autres,  dans  un 
ordre  systématique,  de  véritables  cartes  marines, 
aïeules  de  celles  dont  se  servent  aujourd’hui  les 
marins.  Mais,  naturellement,  ce  n’est  pas  du 
Maroc,  relativement  fort  peu  visité  par  les  navi- 
gateurs, qu’on  a débuté  par  dresser  des  cartes  de 


(1)  La  Cosmographie...,  par  Jean  Fonteneau,  dit  Alfonse  de 
Saintonge  (éd.  Georges  Musset;  Paris,  Ernest  Leroux,  190-4,  in-S°), 
p.  320-323. 

(2)  Henry  de  Castries  : Une  description  du  Maroc  sous  le  règne 
de  Mouley  Ahmed  et  Mansour  (1596),  p.  91,  124,  126.  Nous  re- 
viendrons ici  même,  prochainement,  sur  cette  intéressante  publi- 
cation. 


côtes,  des  « routiers  » ; aussi  fallut-il  pendant 
longtemps  se  contenter  des  cartes  générales  de 
la  contrée  signées  des  noms  d’Ortelius,  de  Sanson, 
de  d’Anville,  de  Buache...  Sans  doute,  il  n’est 
pas  impossible  de  rencontrer  dans  les  bibliothè- 
ques spéciales  quelques  plans  manuscrits  ou 
gravés  de  la  vilLe  et  surtout  de  la  haie  de  Tanger, 
plans  datant  tous  d’ailleurs  de  l’époque  où  Tanger 
appartint  à l'Angleterre,  du  temps  du  roi  Charles  II 
Stuart  ; mais  aucune  carte  marine  vraiment  digne 
de  ce  nom,  figurant  les  côtes  du  Maroc,  n’a  été 
exécutée  avant  la  seconde  moitié  du  xvin®  siècle. 
De  cette  époque  seulement  datent  de  véritables 
cartes  marines  du  Maroc,  des  cartes  espagnoles, 
françaises,  anglaises,  qui  ne  se  rapportent  guère 
d’ailleurs  — sauf  celle  de  Borda,  datée  de  1780, 
ayant  trait  aux  îles  Canaries  et  à la  partie  avoi- 
sinante des  côtes  occidentales  de  l’Afrique  — 
qu’au  seul  détroit  de  Gibraltar;  et  encore,  com- 
bien ces  cartes  sont  insuffisantes  ! Combien  elles 
le  sont  demeurées  durant  tout  le  premier  tiers  du 
xix°  siècle!  Il  faut  attendre  les  travaux  exécutés 
en  1835  par  les  lieutenants  W.  Arlett  et  H.  Kel- 
lett,  de  la  marine  britannique,  pour  constater 
dans  la  connaissance  de  l’hydrographie  marine 
du  Maroc  un  véritable  progrès.  Alors,  — à la  suite 
de  la  campagne  de  cinq  mois  consécutifs,  exécutée 
de  la  fin  de  mars  à la  fin  d'août  par  le  brick 
Y Etna  et  par  le  cutter  le  Raven,  sous  la  direc- 
tion de  ces  deux  officiers,  le  long  des  côtes  atlan- 
tiques du  Maghreb-el-Aksa,  de  Mogador  au  cap 
Bojador,  puis  du  cap  Spartel  à Mogador  (1;,  — 
alors  furent  recueillis  les  éléments  d'une  carte 
hydrographique  en  trois  feuilles  qui,  depuis,  a 
pu  être  précisée  et  améliorée  en  certaines  de  ses 
parties  par  les  travaux  de  quelques  officiers  de 
notre  marine  nationale  (2),  mais  qui  est  demeu- 
rée jusqu’à  ces  dernières  années  la  hase  de  toutes 
les  publications  relatives  aux  rivages  occiden- 
taux du  Maroc,  comme  les  reconnaissances 
hydrographiques  des  capitaines  Le  Saulnier  de 
Yauhello  et  Philippe  de  Kerhallet,  de  l’ingénieur 
hydrographe  Yincendon  Dumoulin  et  de  ses  col- 
laborateurs, constituent  actuellement  encore  la 
base  de  toutes  les  cartes  de  la  côte  méditerra- 
néenne du  même  pays. 

Toutefois,  ni  le  consciencieux  travail  exécuté 
sous  voiles  par  Arlett  en  1835,  ni  les  croquis  com- 
plémentaires de  Yincendon  Dumoulin,  ne  répon- 
daient plus,  au  début  du  xxe  siècle,  aux  exigences 
des  hommes  de  science  ni  aux  besoins  de  la  navi- 
gation. Les  transformations  survenues  dans  les 
conditions  générales  de  la  navigation,  les  difficul- 
tés accumulées  par  la  nature  sur  les  côtes  occi- 
dentales du  Maroc,  le  manque  total  de  phares  et 
de  balisage,  bien  d’autres  raisons  encore  se  joi- 
gnaient les  unes  aux  autres,  se  corroboraient, 

(1)  Le  mémoire  du  lieutenant  Arlett,  publié  en  1836  par  la  So- 
ciété de  Géographie  de  Londres  ( Surveg  of  some  of  Canary 
Islands,  and  of  part  of  the  Western  Coast  of  Africa  in  1835, 
t.  VI,  p.  285-3i0)  a été  traduit  en  français  et  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  Géographie,  2e  série,  t.  VII,  janvier 
1837,  p.  12-48. 

(2)  Elle  est  reproduite  dans  la  carte  n°  1165  du  Dépôt  général 
de  la  marine,  datée  de  1848  : Côte  occidentale  d'Afrique  ; partie 
comprise  entre  le  détroit  de  Gibraltar  et  le  cap  Ghir. 
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s’unissaient  pour  imposer  à bref  délai  une  vérifi- 
cation, une  révision,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment encore,  une  réfection  totale  des  anciennes 
cartes  hydrographiques  du  Maroc.  Les  constata- 
tions et  les  découvertes  si  inquiétantes  faites  au 
début  de  l’année  190b  par  M.  l’ingénieur  hydro- 
graphe Renaud,  dans  la  haie  de  Tanger  et  sur 
d'autres  points  des  rivages  de  l’Atlantique  (1), 
achevèrent  de  montrer  l’urgente  nécessité  d’un 
tel  travail,  que  tous  les  capitaines  des  vapeurs  de 
commerce,  quelle  que  fût  leur  nationalité,  récla- 
maient implicitement,  lorsqu’ils  signalaient  les 
erreurs  et  les  défectuosités  des  documents  nau- 
tiques anciens. 

Une  réfection  totale  de  l’hydrographie  de  la 
côte  ouest  du  Maroc,  exécutée  avec  les  méthodes 
scientifiques  contemporaines  et  répondant  aux 
exigences  des  ingénieurs  hydrographes  en  môme 
temps  qu’aux  besoins  nouveaux  des  bâtiments  de 
commerce,  c’était  une  œuvre  considérable,  en- 
traînant avec  elle  des  difficultés  de  plus  d’un 
genre.  Mais  toutes  ces  difficultés  furent  rapide- 
ment aplanies  le  jour  où,  grâce  à,  une  généreuse 
intervention  dont  il  garde  à la  famille  Hériot  une 
profonde  reconnaissance,  le  Comité  du  Maroc  se 
trouva  à môme  d’entreprendre,  dès  l’année  190b, 
puis  de  poursuivre  pendant  trois  autres  années 
consécutives  (de  1900  à 1908)  l’étude  hydrogra- 
phique des  côtes  atlantiques  du  Maroc. 

II 

LES  CAMPAGNES  DE  LA  « MISSION  HYDROGRAPHIQUE 
DU  MAROC  » 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  minutieuse- 
ment l’histoire  des  laborieuses  campagnes  menées 
à bonne  fin,  de  190b  à 1908,  par  la  mission  hy- 
drographique; il  nous  suffira  de  dire  que,  grâce  à 
l’accueil  bienveillant  que  les  ministères  des 
Affaires  étrangères  et  de  la  Marine  ne  cessèrent 
de  faire  au  Comité  du  Maroc,  grâce  au  concours 
effectif  qu’ils  lui  fournirent  à plus  d’une  reprise  (2), 
grâce  à un  autre  concours  encore,  celui  que  la 
mission  ne  cessa  de  trouver  sur  la  côte  occiden- 
tale du  Maroc  auprès  de  nos  compatriotes  et  sou- 
vent aussi  auprès  d’Européens  d’autres  nationa- 
listes, le  programme  déterminé  à Paris  put  être 
exécuté  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Ce  programme  était  très  considérable.  Entre 
Tanger  et  l’oued  Sous  se  développe,  sur  plus  de 
800  kilomètres  de  rivages,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante de  la  côte  occidentale  du  Maroc,  un  lit- 
toral auquel  on  peut,  sans  exagération  aucune, 
appliquer  les  termes  par  lesquels  les  anciens  carac- 
térisaient les  parages  du  golfe  du  Lion,  mare  sæ- 
vum , lit  tus  importuosum.  La  côte  est  ingrate, 
battue  par  la  houle  et  par  les  vents  de  l’Atlan- 
tique, dépourvue  de  tout  travail  tenté  par  l’homme 


(1)  L’Etude  des  ports  du  Maroc  par  les  sociétés  françaises  (mis- 
sion Renaud).  Bull.  Comité  Afrique  Française,  1905,  décembre, 
p.  457-459. 

(2)  En  préparant  l’œuvre  de  la  mission,  en  autorisant  plusieurs 
officiers  de  marine  à y prendre  part,  en  dotant  les  opérateurs 
d'instruments  de  précision  empruntés  au  Service  hydrographique 
de  la  marine. 


pour  remédier  aux  imperfections  de  la  nature. 
Aussi  importait-il  d’en  dresser  une  hydrographie 
précise  et  complète,  reposant  sur  une  rigoureuse 
triangulation  du  rivage  effectuée  à terre  à l’aide 
du  théodolite  ou  du  cercle  azimutal,  et  sur  des 
sondages  très  serrés  exécutés  au  large  à l’aide  de 
méthodes  identiques  à celles  qui  sont  usitées  en 
France  pour  l'hydrographie  méthodique  de  nos 
côtes...  Un  tel  travail  ne  pouvait  être  réalisé  en 
moins  de  trois  années,  môme  en  laissant  de  côté 
les  rivages  marocains  situés  au  delà  de  l’oued 
Sous,  la  partie  désertique  de  la  côte;  et,  de  fait, 
quatre  années  furent  nécessaires  pour  le  remplir 
à peu  près  complètement,  mais  non  pour  le 
parachever,  quatre  années  au  cours  desquelles 
les  campagnes  sur  mer,  les  campagnes  à terre, 
puis  le  travail  de  mise  au  net  des  observations 
absorbèrent  tous  les  instants  des  membres  de  la 
mission. 

Les  campagnes  à terre,  avons-nous  dit...  Ne 
fallait-il  pas,  en  effet,  pour  réaliser  la  triangula- 
tion du  lit! oral,  sinon  y établir  de  manière  régu- 
lière les  signaux  habituels  qui  permettent  aux 
hydrographes  de  repérer  les  sommets  des  trian- 
gles favorables  (c’était  là  chose  irréalisable  au 
Maroc),  du  moins  déterminer  les  signaux  naturels 
de  toute  sorte  permettant  aux  opérateurs  de  faire 
un  travail  satisfaisant?  reconnaître  les  mâts  des 
minarets  et  des  koubbas,  les  arbres  isolés,  les  tas  de 
pierres  maraboutiques  (très  fréquents  sur  les  som- 
mets des  collines)  et  tant  d’autres  repères  suscep- 
tibles de  remplacer  dans  la  mesure  du  possible 
les  signaux  nets  et  fins  que  placent  d’ordinaire 
les  hydrographes?  Voilà  comment  plusieurs  des 
campagnes  faites  en  mer  ont  eu  pour  complément 
une  campagne  à terre,  dont  l’objectif  était  la  pré- 
paration de  la  future  triangulation  des  points 
remarquables  visibles  de  la  mer. 

On  trouvera  dans  la  collection  du  Bulletin  du 
Comité  de  l'Afrique  Française  les  différents  rap- 
ports successivement  adressés  par  les  chefs  de  la 
mission  hydrographique  au  président  du  Comité 
du  Maroc;  nous  n’y  reviendrons  donc  pas  (1)  et 
nous  bornerons  à présenter  ici,  pour  chaque  cam- 
pagne, un  tableau  résumant  l’œuvre  accomplie  et 
donnant  la  composition  de  l’état-major  de  la  mis- 
sion. 

Première  campagne  (juin  à décembre  1905). — Etat-major  : 
MM.  A. -Henry  Dyé,  lieutenant  de  vaisseau,  chef  de  la 
mission;  Abel  Larras,  enseigne  de  vaisseau;  Traub,  en- 
seigne de  vaisseau  ; Pobéguin,  ingénieur  des  constructions 
civiles  (ponts  et  chaussées);  le  IV  Maire  (2).  ^ r 

Campagne  en  mer.  Points  étudiés  : Agadir;  la  côte  depuis 
l ’embouchure  de  l'oued  Sous  jusqu’au  cap  Ghir  ; Mogador  ; la 
côte  depuis  Mogador  jusqu’au  cap  Tegriouelt;  l’embouchure 
de  l’oued  Tensift  ; Safti  ; Mazagan  ; la  baie  d’Azemmour  et 
l’embouchure  de  l’Oum  cr  Rebia;  Casablanca  (3);  Fedala; 
Rabat;  Mehediya  et  le  bas  Sebou;  les  abords  de  la  lagune 
Ez-Zerga  ; Larachc;  Tanger. 

Campagne  à terre.  Premier  groupe  (MM.  A. -H.  Dyé  et 


(1)  Nous  en  donnons  la  liste  dans  la  Bibliographie,  à laquelle  se 
réfèrent  des  numéros  placés  entre  crochets  au  cours  de  cet  article. 

(2)  M.  Ohier,  capitaine  au  cabotage,  a commandé  le  yacht 
Aigle  pendant  les  trois  premières  campagnes. 

(3)  Alors  a été  effectuée  au  théodolite  la  triangulation  de  30  ki- 
lomètres de  côtes  depuis  Mazagan  jusque  vers  Casablanca. 
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Pobéguin)  : Exploration  du  lac  Ez  Zerga  et  étude  du  fleuve 
Sebou  depuis  le  territoire  des  Beni-Hassen  jusqu’à  la  mer. 
— Second  groupe  (MM.  Larraset  Traub)  : Triangulation  du 
littoral  entre  Mazagan  et  Saffî. 

Deuxième  campagne  (juin-octobre  1906).  — Etat-major  : 
MM.  A.-H.  Dyé,  Larras,  Traub,  Pobéguin,  Dr  Léon  Dyé, 
A.  Bourdaric  (1). 

Campagne  en  mer.  Points  étudiés  : Saffi  ; Casablanca  ; 
Rabat. 

Campagne  à terre.  Premiêr  groupe  (MM.  A.-H.  Dyé,  Po- 
béguin, Dr  L.  Dyé)  : Triangulation  géodésique  du  littoral 
entre  Rabat  et  Casablanca.  — Second  groupe  (MM.  Larras 
et  Traub)  : Triangulation  géodésique  du  littoral  entre  Mo- 
gadoret  Saffi. 

Troisième  campagne  (juin-août  1907).  — Etat-major  : 
MM.  Abel  Larras,  lieutenant  de  vaisseau,  chef  de  la  mis- 
sion; Pobéguin. 

Campagne  en  mer.  Points  étudiés  : Mogador;  Saffi;  Ma- 
zagan ; Larache. 

Pas  de  campagne  à terre. 

Quatrième  campagne  (avril-août  1908).  — Etat-major  : 
MM.  Larras  et  Pobéguin,  pendant  la  campagne  à terre  aux- 
quels s’adjoignit,  po  ;r  les  opérations  en  mer,  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Maurice  Laborde  (5). 

Campagne  à terre.  Triangulation  géodésique  du  littoral 
entre  Tanger  et  Larache  et  liaison  de  la  côte  marocaine  du 
détroit  de  Gibraltar  avec  la  côte  espagnole. 

Campagne  en  mer..  Poiüts  étudiés  ; Tanger;  cap  Spartel  ; 
Arzila;  Larache;  atterrages  de  Casablanca;  barre  de  l'Oum- 
er-Rebia. 

De  là  lecture  de  ce  tableau  récapitulatif  ressort 
immédiatement  ce  fait  que  la  mission  hydrogra- 
phique du  Maroc  a exécuté  son  œuvre  en  allant, 
comme  naguère  le  lieutenant  de  vaisseau  W.  Ar- 
lett,  mais  pour  des  motifs  tout  différents,  du  Sud 
au  Nord  et  non  point,  comme  il  eût  semblé  naturel, 
du  Nord  au  Sud,  du  connu  à l’inconnu.  Une  telle 
détermination  est  due  à des  raisons  d'ordre  poli- 
tique, et  aussi  à des  mobiles  économiques  qui 
sont  parfaitement  exposés  dans  le  rapport  som- 
maire n°i  : « Il  était  logique,  y lisons-nous  [1  , de 
commencer  par  le  levé  hydrographique  des  ports 
les  plus  fréquentés  par  le  commerce,  et,  parmi 
ceux-ci,  par  les  moins  connus  et  les  plus  redoutés 
des  navigateurs  (Mazagan,  épi  d’Azemmour,  cap 
Cantin,  etc.).  Ensuite  il  était  indiqué  d’étudier  les 
divers  secteurs  de  la  côte  où  la  création  de  ports 
semble  possible  (Agadir,  Mehediya,  Fedala-,  oued 
Tensift,  etc.)  ».  Les  faits  se  sont  chargés  de  mon- 
trer la  sagesse  et  l’opportunité  du  plan  adopté, 
qui,  grâce  à l’ardeur,  à l’énergie,  au  courage  et  au 
travail  des  membres  de  la  mission  et  de  leurs 
modestes  collaborateurs  — auxquels  il  est  juste 
de  décerner  des  éloges  mérités  — • ont  vite,  bien 
et  brillamment  rempli  le  programme  qui  leur 
avait  été  assigné  en  l’année  1905. 

Sauf  sur  un  point  toutefois.  La  mission  se  pro- 
posait en  effet,  en  1908,  d’établir  au  cours  de  sa 
campagne  à terre  le  réseau  général  des  triangles 
de  liaison  entre  Tanger  et  Rabat;  la  situation 
troublée  des  pays  s’étendant  au  Sud  de  Larache 
n’a  pas  permis  d’effectuer  cette  partie  du  pro- 
gramme, ni  môme  de  s’éloigner  de  la  ville  dans 

(T)  A partir  de  la  deuxième  campagne,  le  maréchal  des  logis 
Auguste  Hériot  a pris  une  part  effective  aux  travaux  hydrogra- 
phiques de  la  mission  et  en  a dirigé  l’escorte  pendant  les  campa- 
gnes à terre. 

(2)  M.  deEmden  a accompagné,  au  cours  de  cette  campagne,  la 
mission  pendant  son  voyage  à terre  et  M.  Pierre  Vergnes,  ancien 
capitaine  de  la  Compagnie  Paquet,  a commandé  pendant  le  voyage 
en  mer  le  yacht  à vapeur  affrété  pour  la  croisière,  la  Senta. 


la  direction  de  Moulay-bou-Selham.  « Les  Oulad- 
Djellal  et  les  tribus  du  Rarb  incendient  les  villages 
à la  suite  de  l’assassinat  du  caïd  Fedhely,  dit  le 
rapport  de  1908  [7];  on  se  bat  dans  le  Gla.  L’anar- 
chie règne  dans  le  Rarb  et  les  chorfa  d’Ouazzan,  à 
cause  de  leur  attifudeéquivoque,  n'y  peuvent  rien. 
Aucun  Européen  ne  passe  depuis  longtemps  entre 
Larache  et  Rabat.  A plus  forte  raisonne  pouvons- 
nous  pas  compter  passer  avec  nos  instruments 
indiscrets,  qui  ne  savent  briller  de  tout  leur  cui- 
vre qu’en  évidence,  sur  les  sommets.  » De  là  une 
fâcheuse  lacune  dans  les  travaux  de  la  mission, 
qui  s’est  dissoute  à la  fin  de  l'année  1908,  sans 
avoir  effectué  l’étude  complète  de  la  dernière  par- 
tie du  littoral  demeurant  à relever. 

Quels  sont,  en  dépit  de  cette  regrettable  lacune, 
les  résultats  obtenus  au  cours  des  campagnes 
successives  dont  l'ensemble  constitue  l’œuvre  de 
la  mission  hydrographique  du  Maroc,  voilà  main- 
tenant ce  que,  dans  un  large  exposé  d’ensemhle, 
il  convient  d'indiquer  sommairement. 

III 

RÉSULTATS  SCIENTIFIQUES  DE  LA  MISSION 

De  ces  résultats,  ceux  qu’il  importe  de  signaler 
en  premier  lieu  sont  les  résultats  d’ordre  scienti- 
fique. Ne  constituent-ils  pas,  en  effet,  la  base 
solide  de  tous  les  autres?  Et  n'est-ce  pas  la  défec- 
tuosité des  documents  nautiques  anciens,  l'impré- 
cision des  observations  sur  lesquelles  ils  sont 
basés,  l’incertitude  de  leurs  longitudes,  l'insuffi- 
sance de  leurs  coups  de  sonde  qui  ont  amené  les 
marins  fréquentant  les  rivages  atlantiques  du 
Maghreb-el-Aksa  à désirer  une  réfection  totale 
de  l’hydrographie  de  ces  memes  rivages?  Ce  sont 
là,  par  conséquent,  autant  de  motifs  pour  lesquels 
il  est  juste  de  mettre  les  premiers  en  pleine  évi- 
dence des  résultats  scientifiques  qui,  d'ailleurs, 
présentent  au  double  point  de  vue  géographique 
et  hydrographique  un  très  puissant  intérêt. 

Il  suffit,  pour  se  rendre  graphiquement  compte 
des  progrès  considérables  réalisés  grâce  aux  tra- 
vaux de  la  mission  hydrographique  du  Maroc,  de 
comparerlacarte  des  côtes  atlantiques  du  Maghreb- 
el-Aksa  publiée  il  y a quelques  années  encore 
par  le  service  hydrographique  de  la  Marine  (sa 
dernière  édition  est  de  1898), et  le  routier  actuel  de 
la  plus  grande  partie  des  mêmes  rivages.  Au 
lieu  du  simple  croquis  effectué  naguère  de  la 
mer  par  le  lieutenant  Arlett,  et  corrigé  en  1867- 
1873  dans  ses  parties  essentielles,  au  lieu  d’un 
levé  à peu  près  totalement  dépourvu  d'orographie, 
même  sur  les  rivages,  et  ne  possédant  que  des 
chiffres  de  sondages  relativement  rares,  voici, 
dans  la  carte  nouvelle  habilement  dessinée  par 
M.  G.  Lécuyer[17],  la  figuration  de  toutes  les  anfrac- 
tuosités du  rivage  sur  une  étendue  de  350  milles; 
voici  une  topographie  côtière  tout  à fait  satisfai- 
sante entre  le  cap  Sim  et  Saffi,  Saffi  et  Mazagan, 
Mazagan  et  Salé,  Larache  et  Tanger;  voici  des 
sondes  nombreuses  et  prolongées  parfois  fort  loin 
en  mer,  suilout(comme  il  est  naturel)  aux  abords 
des  atterrages  les  plus  fréquentés.  Seule  la  partie 
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du  littoral  comprise  entre  Larache  et  Rabat,  qui 
(nous  l’avons  vu  tout  à l’heure)  n’a  pu  être  levée 
à terre  par  triangulation,  est  figurée  par  un  simple 
pointillé  et  se  montre  dépourvue  des  précieuses 
indications  portées  sur  la  carte  pour  les  autres 
sections  des  rivages  atlantiques  du  Maroc.  Et  non 
contente  des  renseignements  qu’elle  fournit  déjà 
elle-même,  la  nouvelle  carte  générale  des  côtes 
occidentales  du  Maghreb-el-Aksa,*  dressée  à 
l’échelle  moyenne  de  1 : 800.000e,  renvoie  sans 
cesse  à d’autres  levés,  plus  détaillés,  fournissant 
sur  tous  les  points  importants  du  littoral  des  ren- 
seignements plus  développés  et  plus  précis 
encore. 

Quelle  différence  entre  les  six  croquis  de  Lara- 
che, de  Rabat-Salé,  de  Casablanca,  de  Mazagan, 
de  Saffi  et  d’Agadir,  — sans  parler  du  carton  de 
la  feuille  1 165,  relatif  à Mogador,  — aux  échelles 
allant  du  1:15.000°  au  1:50.000°,  levés  naguère  par 
Vincendon  Dumoulin,  et  les  cartes  résultant  des 
travaux  de  la  Mission!  Voilà  de  véritables  docu- 
ments, susceptibles  de  servir  utilement  à la  navi- 
gation. Pour  tous  les  ports  ouverts  de  la  côte 
marocaine  de  l’Atlantique  et  du  détroit  de  Gibral- 
tar, — c’est-à-dire,  au  total,  pour  sept  des  huit 
ports  ouverts  du  Maghreb-el-Aksa,  le  dernier 
étant  celui  de  Tétouan  sur  la.  Méditerranée,  — on 
possède  maintenant  des  plans  très  précis,  aux 
sondages  très  serrés,  très  rapprochés  les  uns  des 
autres,  où  la  nature  de  la  côte  est  nettement 
indiquée,  plans  permettant  aux  navigateurs  qui 
viennent  jeter  l’ancre  devant  l’un  ou  l'autre  de  ces 
ports  de  ne  pas  redouter  un  choc  néfaste  contre 
quelque  roche  jusqu’à  présent  insoupçonnée.  Aces 
plans  de  mouillage,  si  intéressants  et  si  utiles, 
exécutés  uniformément  à l'échelle  du  1 : 10.000e, 
s’ajoutent  d’autres  cartes  peut-être  plus  précieuses 
encore,  permettant  aux  navigateurs  détenir  sûre- 
ment leur  route  aux  abords  des  ports  du  Maroc 
occidental,  des  cartes  d’atterrages  [19,  21,  24,  26] 
dont  aucune  n’existait  jusqu’à  présent.  Cartes 
d’un  très  haut  intérêt  scientifique  et  pratiques, 
appuyées  sur  les  bases  scientifiques  que  l’on  sait, 
donnant  la  topographie  littorale  terrestre  et  sous- 
marine  (cette  dernière  jusqu’à  la  ligne  des  fonds 
de  100  mètres)  à l’échelle  du  1 : 100.000e,  cartes 
dans  lesquelles  on  peut  avoir  une  confiance 
absolue. 

Est-il  besoin  d’insister  davantage,  et  de  mon- 
trer d’une  manière  plus  détaillée  les  progrès 
réalisés  sur  ces  différents  points  des  rivages  maro- 
cains grâce  aux  travaux  de  la  mission  hydrogra- 
phique du  Maroc?  C’est  œuvre  de  spécialiste,  et 
qui  exigerait,  pour  pouvoir  être  faite  avec  fruit, 
la  juxtaposition  des  anciennes  et  des  nouvelles 
cartes  et  une  comparaison  minutieuse  entre  elles. 
Rien,  sans  doute,  ne  montrerait  avec  plus  d’élo- 
quence que  le  rapprochement  des  deux  cartes  de 
Vincendon  Dumoulin  et  de  la  mission  pour  la  rade 
de  MogadorplO],  parexemple,  la  valeur  de  l’œuvre 
accomplie  entre  1905  et  1908  parles  marins  à qui 
le  Comité  du  Maroc  a confié  le  soin  d’étudier  les 
côtes  atlantiques  du  Maghreb-el-Aksa  ; et  si  l’une 
ne  permet  pas  plus  que  l’autre  de  commenter  avec 


complète  précision  la  description  de  la  rade  de 
Mogador  rédigée  au  milieu  de  l’année  1765  par 
les  Pères  Trinitaires  et  Mercédaire  qui  visitèrent 
alors  la  ville  naissante  (1),  du  moins  la  carte  de 
1905  permet-elle  de  se  rendre  beaucoup  mieux 
compte  des  modifications  survenues  en  cetendroit, 
depuis  près  d’un  siècle  et  demi,  sur  le  littoral 
marocain.  Mais,  sans  entrer  ainsi  dans  un  examen 
de  pur  détail,  bornons-nous  à dire  ici  que  les  pro- 
grès sautent  immédiatement  aux  yeux,  aussi  bien 
pour  Mogador,  le  port  ouvert  le  plus  méridional 
du  pays  depuis  la  fermeture  d’Agadir  en  1776, 
que  pour  les  points  intermédiaires  et  pour  la  rade 
et  le  port  de  Tanger  [33,  34].  La  réduction  de  la 
dernière  de  ces  cartes,  celle  du  port  de  Tanger 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la  partie  de 
la  rade  qui  constitue  les  abords  du  petit  port  et 
de  la  ville,  dressée  à l’échelle  du  1 : 5.000°  et 
publiée  aujourd’hui  par  Y Afrique  Française,  con- 
stitue le  meilleur  des  témoignages  en  faveur  de 
l’œuvre  de  la  mission;  on  y trouvera  indiqué  rem- 
placement de  toutes  les  roches  découvertes  au  dé- 
but de  Tannée  1905  par  M.  l’ingénieur  hydro- 
graphe Renaud  (2),  de  même  qu’on  relèvera  sur 
d’autres  cartes  les  hauts  fonds  dangereux  signa- 
lés par  le  même  savant  (3)  et  les  têtes  de  roches 
trouvées  par  la  mission  elle-même  dans  le  Sud 
de  f ile  de  Mogador  [20],  l’épi  du  cap  d’Azem- 
mour  et  les  plateaux  rocheux  situés  aux  abords 
de  cette  pointe  [23],  les  roches  rencontrées  à Ca- 
sablanca près  du  mouillage  habituel  des  vapeurs 
et  dans  le  prolongement  de  la  presqu’île  Aounk 
[26,  27  ],  enfin  (sur  le  routier  provisoire  [17])  la 
détermination  du  banc  déjà  porté  sur  la  carte 
d’Arlett  entre  Casablanca  et  Rabat,  devant  Rou 
Znika. 

Non  contente  de  dresser  la  carte  des  ports  de 
la  côte  atlantique  ouverts  au  commerce  interna- 
tional, la  mission  hydrographique  du  Maroc  a 
effectué  la  reconnaissance  d’un  certain  nombre  de 
points, dont  l’accès  est  actuellement  interdit,  mais 
dont  la  situation  peut  changer  un  jour  ou  l’autre, 
et  dont  il  était  intéressant  de  préciser  les  condi- 
tions nautiques.  Tel  a été  le  cas  pour  Arzila  [31]; 
pour  Fedala,  dont  la  petite  baie  est  bien  abritée 
par  des  rochers  contre  les  vents  de  Sud  et 
d’Ouest  [18,  26]  ; pour  Azemmour,  située  à 16  ki- 
lomètres à vol  d’oiseau  au  Sud  de  Mazagan,  sur 
la  rive  gauche  et  à quelques  kilomètres  en  amont 
de  l’embouchure  de  l’Oum-er-Rebia  [23];  enfin, 
pour  Agadir,  dont  la  rade  foraine,  orientée  comme 
celle  de  Saffi,  ouverte  aux  vents  du  Sud-Ouest, 
protégée  contre  les  vents  du  Nord  et  de  l'Est, 
présente  des  conditions  nautiques  plutôt  favo- 
rables [18].  Non  moins  digne  d’attention  est  le 


(1)  Une  description  de  la  rade  de  Mogador  en  1765  ( Annales 
de  Géographie,  15  avril  1893,  p.  394-398,  carte). 

(2)  Voir  à ce  sujet  l’article  déjà  cité,  publié  en  décembre  1905, 

dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française.  Ajoutons 
que,  à la  fin  de  sa  campagne  de  1908,  la  mission  s’est  « attachée 
à poursuivre  avec  acharnement  la  recherche  de  la  plus  petite  cote 
sur  les  têtes  de  roche  [de  la  rade  de  Tanger]  et  pense  y être  par- 
venue |7J.  » , 

(3)  A Casablanca  (Bull.  Comité  Afrique  /■  r. , 1903,  décembre, 
p.  458). 
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plan  au  1 : 20.000e  des  atterrissages  du  cap  Spar- 
tel,  depuis  les  aiguilles  du  cap  jusqu’au  mara- 
bout de  Sidi-Qàsem,  dont  le  plateau  de  sonde, 
tracé  jusqu’à  la  ligne  des  fonds  de  100  mètres, 
est  une  précieuse  contribution,  toute  nouvelle,  à 
l’hydrographie  du  détroit  de  Gibraltar  [32]. 

L’examen  des  belles  cartes  déjà  publiées  et  que 
viendront  compléter,  nous  l’espérons,  quelques 
feuilles  dont  font  mention  les  rapports  adressés 
au  Comité  du  Maroc,  est  loin  de  représenter  tout 
le  travail  scientifique  de  la  mission  hydrographi- 
que. 11  y a,  en  effet,  une  série  d’études  prépara- 
toires que  le  grand  public  ne  peut  que  soupçonner 
et  sur  lesquelles  cependant  il  importe  d'insister, 
car  elles  constituent  la  base  solide  des  documents 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  sont  des  travaux 
mathématiques  de  haute  précision  : liaison  géo- 
désique  de  la  côte  d’Afrique  à la  côte  d’Espagne, 
mesures  de  hases,  mesures  d’orientation,  établis- 
sement d’un  réseau  de  triangulation  côtière,  ob- 
servations de  latitude  et  de  longitude,  qui  avaient 
déjà  pu  être  exécutés,  au  moins  en  partie,  poul- 
ie littoral  du  détroit  de  Gibraltar,  mais  qui  ne 
l’étaient  nullement  pour  les  côtes  de  l’Ouest 
même  du  Maroc.  A l’exécution  de  ces  travaux,  les 
membres  de  la  mission  ont  apporté  toute  leur 
science,  toute  leur  expérience  et  tous  leurs  soins. 
Ils  ont,  le  26  avril  1908,  effectué  avec  les  précau- 
tions ordinaires  observées  pour  les  grandes  portées 
et  dans  des  conditions  d’éclairage  particulière- 
ment favorables,  lajûnction  géodésique  des  riva- 
ges marocains  et  espagnols  du  détroit  de  Gibral- 
tar, en  visant  quatre  points  du  littoral  ibérique 
faisant  partie  du  réseau  de  triangulation  mesuré 
en  1854-1855  par  Vincendon  Dumoulin,  et  ils  ont 
eu  la  satisfaction  déformer  leur  station  de  liaison 
à 75  centimètres  près  [7].  Ils  ont,  sans  parler  des 
triangulations  locales,  effectué  la  triangulation 
de  tout  le  littoral  atlantique  du  Maroc  entre  Tan- 
ger et  Larache  et  entre  Rabat  et  le  cap  Sim,  tâche 
difficile  et  parfois  périlleuse  en  pays  marocain, 
parfois  très  pénible  aussi  — entre  Arzila  et  La- 
rache, par  exemple  [7  ] — alors  que  la  zone  côtière, 
le  Sahel,  est  constituée  par  une  série  de  nom- 
breux mamelons  couverts  d’une  brousse  inextri- 
cable et  qu’il  faut,  en  terrain  varié,  quitter  sans 
cesse  les  pistes  pour  courir  aux  cimes  dominant 
d’une  part  les  eaux  de  l’Atlantique,  d’autre  part 
la  dépression  fertile  et  cultivée  que  limitent  au 
loin  les  hautes  montagnes  de  l’Est.  Ils  ont  encore, 
les  membres  de  la  mission,  à l’aide  de  la  télégra- 
phie sans  fil,  déterminé  la  différence  de  longitude 
existant  entre  Tanger  et  Casablanca,  ce  qui  leur 
permet  de  relier  provisoirement  — en  attendant 
le  retour  de  circonstances  favorables  — leur 
réseau  général  de  triangulation  du  Nord  (Espagne- 
Larache)  à celui  du  Sud  (Rabat-cap  Sim),  et  ils 
sont  parvenus  à déterminer  cette  différence  de 
longitude  à une  erreur  près  qui  ne  dépasse  pas 
un  quart  de  seconde  de  temps  [7];  ils  ont  corrigé 
la  longitude  du  littoral  d’une  erreur  moyenne 
de  3 milles,  atteignant  même  4 milles  à Casa- 
blanca [5]...  Et  que  dire  d’observations  sur  la 
déviation  de  la  verticale  en  différents  points  de 


la  côte  ouest  du  Maroc  [7],  d’observations  sur  les 
marées,  sur  les  courants  océaniques,  sur  les  vents, 
sur  la  marche  des  dunes,  sur  le  déplacement  de 
l’embouchure  des  lleuves  [13,  46],  sur  les  bancs 
sous-marins?Que  de  faits  intéressants  il  convien- 
drait, si  nous  ne  craignions  de  développer  déme- 
surément cet  article,  de  souligner  ou  de  mettre 
en  lumière  (1)  ! Rornons-nous,pour  en  donner  une 
idée,  à extraire  d’un  travail  émanant  du  premier 
chef  de  la  mission  hydrographique  quelqueslignes 
relatives  au  régime  des  vents  sur  la  côte  atlan- 
tique du  Maroc.  Rien  de  mieux  réglé  par  la  na- 
ture, tout  au  moins  pendant  la  belle  saison  : « Il 
existe  à cette  époque  des  vents  violents  de  Nord 
et  de  Nord-Est  sur  toute  la  partie  de  la  côte  située 
au  Sud  du  cap  Cantin,  soufflant,  par  conséquent, 
sur  les  rades  de  Saffi , Mogador  et  Agadir,  qui  sont 
protégées  par  leur  configuration  naturelle  contre 
les  vents  de  la  partie  nord.  Et,  d’autre  part,  les 
rades  de  Mazagan,  Casablanca,  etc.,  qui  sont  lar- 
gement ouvertes  vers  le  Nord,  se  trouvent  préci- 
sément en  dehors  de  la  zone  de  ces  vents,  qui  est 
limitée  vers  le  Nord  aux  parages  du  cap  Cantin. 
Mais  pendant  la  période  de  l’hivernage,  qui  dure 
de  mi-octobre  à mi-avril,  toutes  les  rades  maro- 
caines de  l'Atlantique  sans  exception,  depuis  La- 
rache jusqu’à  Agadir,  sont  exposées  aux  tempêtes 
soufflant  de  la  partie  ouest  » [5]. 

Une  telle  citation  — et  il  serait  facile  d'en  mul- 
tiplier le  nombre  (2)  — montre  combien  la  géo- 
graphie a trouvé  son  compte  aux  travaux  hydro- 
graphiques de  la  mission.  C’est  même  la  seule 
géographie,  et  non  plus  l’hydrographie  marine 
avec  elle,  qui  bénéficie  de  la  reconnaissance  effec- 
tuée en  novembre-décembre  1905  par  quelques 
membres  de  la  mission  dans  la  plaine  d’alluvions 
du  Sebou  [15,  16].  Ce  fleuve,  le  plus  puissant  de 
l’Afrique  du  Nord  selon  toute  vraisemblance,  a 
été  alors  étudié  sur  une  longueur  d’environ 
150  kilomètres,  depuis  le  Mechra-el-Ivçiri  — le 
gué  ou  plutôt  le  passage,  situé  un  peu  en  aval  de 
son  entrée  en  plaine,  de  la  piste  conduisant  de 
Larache  à Fez  — jusqu’au  marabout  de  Sidi- 
bel-Kheir  où  commence  franchement  l’estuaire, 
qui  est  long  d’une  quarantaine  de  kilomètres; 
alors  son  cours  inférieur,  au  débit  régulier,  aux 
nombreux  méandres,  a été  relevé  à l’échelle  du 
1/5. 000e,  sondé  [12];  alors,  le  régime  du  Sebou, 
sa  navigabilité,  les  mœurs  de  ses  riverains,  les 
productions  de  sa  fertile  plaine,  absolument  plate 
mais  non  pas  horizontale,  au  sol  et  à la  végétation 
légèrement  variables  suivant  les  régions  [14,  16), 
ont  été  l’objet  de  minutieuses  observations.  Et  à 
ces  observations,  faites  au  milieu  de  réels  dan- 
gers [2J,  les  explorateurs  ont  apporté  d’autant 


(1)  Par  exemple,  la  détermination  de  la  position  du  Djebel 
Lakdar,  par  MM.  Larras  et  Traub  à la  fin  de  1906  [2J. 

(2)  Parmi  les  faits  confirmés  ou  acquis  par  la  mission,  signa- 
lons les  suivants  : 1°  « la  côte  marocaine  de  l’Atlantique  recule  au 
profit  de  la  mer  » ; 2°  « les  dunes  en  marche,  qui  entraînent  avec 
elles  les  embouchures  des  fleuves  et  par  suite  presque  les  villes, 
les  barres  sous-marines  qui  ne  sont  que  des  dunes  submergées, 
tous  ces  sables  mobiles  qui  semblent  le  jouet  des  éléments, ne  sont 
qu’une  forme  passagère  et  instable  du  continent  africain  qui,  dé- 
truit par  les  flots,  se  reconstitue  plus  au  Sud  pour  résister  de 
nouveau  » [13,  16]. 
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plus  de  soin  que  le  Sebou  est  peut-être  le  cours 
d’eau  le  plus  absolument  vierge  de  tout  travail 
humain  qu'on  soit  susceptible  de  rencontrer 
dans  les  régions  habitables  du  globe;  « on  peut 
y étudier  certaines  lois  de  la  nature  avec  la 
certitude  qu'aucun  ouvrage  étranger  n’est  venu 
les  troubler.  Pas  une  pierre  dans  son  lit  que  le 
fleuve  n’ait  apportée  lui-même;  ses  courbes,  ses 
berges,  sa  pente,  son  courant,  ses  remous,  sont 
autant  de  sources  où  le  savant  peut  puiser  pour 
apporter  sa  contribution  à l’histoire  naturelle  du 
globe  » [12]. 

Bien  qu’elles  aient  surtout  retenu  l’attention 
des  membres  de  la  mission,  les  études  hydrogra- 
phiques et  géographiques  n’ont  pas  été  les  seules 
à bénéficier  de  leurs  recherches.  Dès  1905,  le 
Dr  Maire  a signalé,  dans  différents  ports  visités 
par  le  yacht  Aigle , la  présence  du  moustique 
Stegomyia , le  vecteur  spécifique  du  typhus  ama- 
ril,  dont  on  connaissait  déjà  l’existence  à Tanger. 
Ce  diptère  est  très  inégalement  réparti  sur  la 
côte  ouest  du  Maroc,  pullulant  à Mazagan,  faisant 
au  contraire  totalement  défaut  à Saffi  et  à Mo- 
gador,  par  suite  de  certaines  conditions  ther- 
miques et  climatiques  [9].  Constatation  intéres- 
sante, et  bien  digne,  au  point  de  vue  scientifique 
et  sanitaire,  d’être  mise  en  pleine  lumière. 

IV 

RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  DE  LA  MISSION 

Si  attrayantes  et  captivantes  que  soient  les 
recherches  scientifiques,  quelque  pratiques  qu’en 
puissent  être  certains  résultats  — ceux,  entre 
autres,  qui  permettent  de  naviguer  avec  beau- 
coup plus  de  sécurité  qu’ autrefois  sur  les  côtes 
marocaines  de  l’Atlantique  et  de  rédiger  avec 
plus  de  précision,  de  modifier  et  d’améliorer  les 
instructions  nautiques  (1)  — les  membres  de  la 
mission  hydrographique  n’ont  eu  garde  de  se  lais- 
ser absorber  uniquement  par  elles;  ils  n’ont 
cessé,  au  cours  de  leurs  campagnes  successives, 
de  mener,  parallèlement  à elles,  une  enquête 
économique  dont  tous  les  résultats  sont  loin 
d’avoir  été  publiés,  mais  dont  les  fragments  déjà 
mis  au  jour  permettent  d’apprécier  l’intérêt. 

Parmi  ces  études,  il  en  est  qui  sont  d’une  appli- 
cation immédiate,  tandis  que  d’autres  paraissent 
ne  devoir  présenter  d’utilité  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné.  Tel  est  bien  le  cas,  semble- 
t-il,  pour  celles  qui  ont  permis  de  dresser  un 
projet  d’ensemble  d’établissement  de  phares  et  de 
balises  sur  les  rivages  occidentaux  du  Maroc  [7], 
des  plans  et  devis  pour  l’amélioration  de  l’outillage 
des  ports  de  Mazagan  et  de  Mogador  [3].  D’un  inté- 
rêt vraiment  immédiat,  au  contraire,  est  la  réunion 
de  renseignements  de  toute  nature,  de  statistiques, 
d’échantillons  pour  le  commerce  d’exportation  et 

(1)  On  peut  relever,  à ce  propos,  dans  les  rapports  publiés  de 
la  mission,  nombre  d’indications  utiles.  Elles  ont  été  communi- 
quées, avec  des  précisions  complémentaires  et  beaucoup  d’autres 
observations,  à M.  le  capitaine  de  frégate  Desbans,  qui  en  a tenu 
compte  dans  la  rédaction  du  n°  777  des  Instructions  nautiques. 
Mais  c’est  là  encore  une  étude  de  pur  détail  et  trop  spéciale  pour 
pouvoir  être  entreprise  ici. 


d’importation,  de  photographies  se  rapportant  aux 
ports  de  la  côte  atlantique  du  Maroc  et  aux  ré- 
gions qu’ils  desservent,  à leur  mouvement  com- 
mercial au*  moment  où  les  étudiaient  les  mem- 
bres de  la  mission,  aux  ressources  que  présentent 
les  pays  dont  ils  sont  les  débouchés.  Aussi  con- 
vient-il de  s’y  arrêter  un  instant. 

« Le  Maroc  est  un  bloc  informe,  massif,  tout  à 
fait  dénué  de  voies  de  communication  naturelles 
Chaque  province,  ou  chaque  tranche  du  pays, 
peut  être  comparée  au  tiroir  d’une  commode  ou 
d’un  meuble  analogue,  prenant  ouverture  sur  la 
mer.  A chacun  de  ces  tiroirs  ou  de  ces  tranches  de 
pays,  il  faut  un  port  sur  l’océan  Atlantique,  ou 
sur  la  Méditerranée,  pour  communiquer  avec 
l’extérieur.  C’est  ainsi  que  le  défaut  de  grandes 
voies  de  communication  à l’intérieur  a créé  la 
multiplication  des  ports  le  long  des  rivages,  cha- 
cun drainant  les  régions  d’hinterland  perpendicu- 
laires à la  côte  » [i,  5].  De  ces  ports,  dont  huit  seu- 
lement — parmi  lesquels  sept  sur  le  littoral  de 
l’Ouest,  — sont  ouverts  au  commerce  interna- 
tional (1),  les  conditions  d’accès  sont  singulière- 
ment difficiles;  pendant  l’hiver,  sur  le  rivage 
atlantique,  aucun  port  ne  peut  offrir  un  abri  aux 
navires  contre  les  coups  de  vent  venus  du  large; 
en  cas  de  mauvais  temps,  les  bâtiments  doivent 
s’éloigner  de  la  côte,  et  encore  leur  faut-il  un  cer- 
tain tonnage  pour  résister  à peu  près  certaine- 
ment à la  tempête.  — Les  moyens  de  débarque- 
ment sont  tout  à fait  primitifs,  pour  ne  pas  dire 
à peu  près  inexistants;  les  bâtiments  doivent 
mouiller,  en  effet,  à 1 ou  2 milles  du  rivage,  et, 
de  là,  c’est  à l’aide  de  lourdes  barcasses  à rames, 
ayant  parfois  conservé,  à Saffi,  à Agadir,  « les  for- 
mes des  galères  phéniciennes  usitées  avant  la  fon- 
dation de  Carthage  >>  [2],  que  s’effectuent  les  trans- 
ports à terre.  De  ces  barcasses  — monopole  du 
Makhzen  — la  direction  est  confiée  aux  oumana , 
(chefs  de  douane  ) et  aux  raïs  (capitaines  de  ports 
qui  n’ont  jamais  eu  le  moindre  souci  d’améliorer 
leur  outillage,  d’introduire  l’usage  de  la  vapeur, 
de  construire  des  appontements  ! — Dans  les  trois 
ports  à barre  (Laracbe,  Rabat,  Saffi),  le  vent 
vient-il  à souffler  de  l’Ouest,  immédiatement  des 
volutes  d’eau  se  dressent  sur  la  barre , qui  peut 
demeurer  pendant  une,  déVix,  trois  semaines,  in- 
franchissable pour  les  barcasses  ; à Rabat,  le  point 
dont  la  barre  est  la  plus  dure  et  est  toujours  appré- 
hendée par  les  navigateurs,  cet  obstacle  redoutable 
créé  par  les  vagues  furieuses  accourant  de  l’Océan 
à l’assaut  des  falaises,  interdit  parfois  pendant  plus 
d'un  mois  toute  communication  entre  les  navires 
du  large  et  les  habitants  ! Si  bien  que  les  deux 
villes  littorales  de  Rabat  et  de  Salé,  séparées  l’une 
de  l’autre  par  la  seule  embouchure  de  l’oued  Bou- 
Regreg  « vivent  aussi  loin  de  l’Europe  que  les 
villes  du  Maroc  intérieur  » et  que  « le  commerce 
local  a dû  s’habituer  à ne  plus  compter  avec  le 
temps!  » [4,5].  Cependant,  les  vapeurs  attendent  au 
large  que  la  barre  daigne  s’améliorer...  — ou  s’en 

(1)  Rappelons  que  ces  ports  sont,  outre  Tétouan  sur  la  Médi- 
terranée, Tanger,  Laracbe,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Saffi  et 
Mogador. 
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vont  débarquer  leurs  marchandises  sur  d’autres 
points  de  la  côte  marocaine,  à Casablanca,  à Ma- 
zagan,  à Mogador,  dont  l’accès  est  moins  difficile, 
dont  la  barre  n'interdit  pas  l’approche. 

11  est  imprudent,  en  effet,  — partout,  mais 
surtout  à Rabat,  — de  vouloir  franchir  avec  les 
canots  légers  des  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce les  Ilots  mugissants  et  blanchis  d’écume  de 
la  barre,  hauts  souvent  de  4 à o mètres,  qui  réu- 
nissent devant  l’embouchure  de  l'oüed  Bou-Regreg 
les  falaises  de  Rabat  à celles  de  Salé,  et  qui  inter- 
disent aux  Européens  l’accès  des  ports  dont  les 
règlements  leur  permettent  l'entrée  : ici  Rabat, 
ailleurs  Larache  plus  au  Nord,  ou  Saffi  plus  au 
Sud.  C’est,  en  effet,  une  force  redoutable  que 
cette  barrière  de  vagues  soulevées;  les  Marocains 
le  savent  fort  bien,  et,  pour  la  combattre,  ils  re- 
courent à ces  grandes  embarcations,  spécialement 
adaptées  aux  conditions  de  cette  barre,  c’est-à- 
dire  longues,  pointues  aux  deux  bouts,  s’élevant 
au  moins  à 2 mètres  au-dessus  du  niveau  de 
flottaison,  que  sont  les  barcasses.  On  a depuis 
trop  longtemps  décrit  le  spectacle  émouvant  et 
pittoresque  du  passage  de  la  barre  par  les  bar- 
casses  pour  que  nous  y insistions;  retenons  du 
moins  que  si  le  type  de  ces  embarcations  est  excel- 
lent, du  moins  la  vitesse  leur  manque-t-elle  ; rete- 
nons aussi  que,  malgré  la  prudence  des  raïs — qui 
n’osent  pas  affronter  la  barre  dès  que  les  volutes 
dépassent  la  hauteur  fixée  par  leur  expérience  lo- 
cale— les  accidents  sont  nombreux  i,  SJ.  Par  là 
s’expliquent  certaines  parties  du  programme 
d'amélioration  de  l’outillage  des  ports  formulé 
par  les  membres  de  la  mission  ; il  est  possible  de 
le  résumer  ainsi  : substitution  de  remorqueurs  à 
vapeur  aux  barcasses  à rames,  et  création  de 
quais  ou  de  wharfs  permettant  de  décharger  re- 
morqueurs et  barcasses  à marée  basse  [1].  Mais 
l’emploi  de  remorqueurs  entraîne  comme  complé- 
ment indispensable  la  construction  de  petites 
digues  destinées  à les  abriter  contre  les  coups  de 
vent;  il  serait  souhaitable  que  de  telles  jetées 
pussent  dépasser  les  barres  dangereuses  de  La- 
rache, de  Rabat  et  de  Saffi. 

Grâce  à ces  travaux  minimes,  grâce  aussi  à la 
mise  en  place  d’amers,  de  balises  et  de  phares 
qui  rendraient  moins  pénible  et  moins  dangereuse 
la  navigation  en  vue  des  côtes  pendant  le  jour,  et 
moins  encore  pendant  la  nuit  ou  par  temps  de 
brume,  la  situation  actuelle,  si  défectueuse,  se 
trouverait  singulièrement  améliorée.  Sans  doute 
ne  serait-elle  pas  parfaite,  puisque  la  nature  n’a 
créé  sur  la  côte  atlantique  du  Maroc  que  des  baies 
minuscules,  à peine  capables  d’abriter  les  barques 
de  pêche  et  les  chalutiers,  de  simples  rades  fo- 
raines; du  moins  serait-elle  plus  satisfaisante, 
surtout  si  aux  points  du  rivage  déjà  accessibles 
s’ajoutait  1 ouverture  au  commerce  maritime  des 
quelques  ports  encore  fermés  : Agadir,  le  débou- 
ché naturel  du  Sous,  Fedala,  Mehediya,  etc. 

Si  la  mission  réclame  avec  insistance  l’exécu- 
tion de  tels  travaux,  cela  tient  (nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  l’indiquer)  à la  valeur  des  pays 
auxquels  les  ports  de  la  côte  occidentale  servent 


de  débouchés.  Au  Nord,  voici  les  alentours  de  Fez 
et  les  pâturages  de  la  vallée  du  Se  bon,  de  la  partie 
inférieure  de  laquelle,  jusqu’à  mi-route  de  la  ca- 
pitale religieuse  de  toute  la  contrée,  la  mission 
française  a pu  constater  la  richesse  [14,15, 16].  Sur 
des  terres  d’élevage  qui  se  prolongent  jusque  vers 
Tanger,  paît  dans  le  Gharb  une  grande  quantité 
de  bétail  (moutons,  bœufs  d’une  race  plus  forte  que 
celle  d’Algérie),  dont  nombre  d’individus,  dont  les 
laines  aussi  sont  exportés  au  loin  par  Tanger,  par 
Rabat,  par  Casablanca.  De  l’autre  côté  du  Sebou, 
sur  la  rive  gauche,  existent,  entre  Meknès  et  Ra- 
bat, les  vastes  forêts  de  chênes-lièges,  de  cèdres 
et  de  thuyas  de  la  Mamora...  Plus  au  Sud,  se  dé- 
veloppe le  Maroc  central,  avec  les  fameuses  terres 
noires,  riches  en  humus  et  en  alluvions,  produc- 
Irices  de  blé  dur,  d’orge  et  de  maïs,  que  mettent 
en  valeur  les  tribus  chaouïa...  Plus  au  Sud  encore, 
dans  la  partie  méridionale  du  Houz,  ce  sont  d’au- 
tres terres  à blé  encore,  celles  des  Doukkala  et 
des  Abda,  qui,  comme  le  pays  des  Chaouïa,  sont 
déjà  exportatrices  de  céréales...  Enfin  le  Soùs  et 
TExtrême-Atlas,  qui  forment  la  transition  entre 
les  pays  dont,  suivant  l’expression  empruntée  à 
Sully  par  un  chef  de  la  mission  [7 j , labourage  et 
pâturage  sont  les  deux  mamelles,  et  les  étendues 
désertiques  du  Sahara  recèlent  peut-être  des  ri- 
chesses considérables  grâce  auxquelles  une  région 
pauvre  et  ne  présentant  actuellement  aucun  in 
térêt  économique  se  trouvera  appelée,  comme  les 
autres  sections  du  Maroc,  à un  réel  avenir  [4,  5]. 

Cet  avenir  ne  sera  possible  que  le  jour  où  la 
civilisation  européenne  aura  pu,  tout  au  moins  en 
partie,  pénétrer  dans  la  contrée  et  en  hâter  le 
développement.  Mais  la  chose  est-elle  possible? 
Oui,  répond  un  des  chefs  de  la  mission.  « Il  faut 
se  garder  d’exagérer  le  fanatisme  religieux  des 
Marocains...  La  ferveur  religieuse  existe  à peine, 
en  apparence,  à fleur  de  peau,  dans  les  villes,  et 
les  gens  des  campagnes  sont  en  grande  majorité 
indifférents,  presque  irréligieux.  Tous  ne  prati- 
quent universellement  que  le  culte  des  chérifs, 
c’est-à-dire  des  nobles  descendants  du  Prophète, 
des  marabouts  et  des  saints  de  l’Islam.  Chez  la 
plupart  des  tribus  marocaines,  dans  les  campagnes, 
la  foi  musulmane  est  infiniment  moins  vive  que 
chez  les  indigènes  d’Algérie  et  que  chez  les  Noirs 
du  Sénégal...  Au  Maroc,  dans  les  provinces  cô- 
tières que  j’ai  parcourues,  je  n’ai  jamais  vu  un 
paysan  faisant  les  cinq  prières  de  la  journée;  les 
mosquées  de  chaume  ou  de  toile  sont  désertes 
même  le  vendredi,  les  koubbas  blanches  des 
sanctuaires  très  souvent  tombent  en  ruines.  Et 
cependant  le  culte  des  saints  de  l’Islam,  des  ma- 
rabouts innombrables,  des  chérifs  est  dans  ce  pays 
la  manifestation  religieuse  par  excellence...  Les 
tas  de  pierres,  les  grands  arbres,  les  vieux  canons 
du  moyen  âge,  les  koubbas  renfermant  les  tom- 
beaux des  saints,  les  buissons  isolés,  etc.,  consti- 
tuent des  marabouts  vénérés,  en  la  présence  des- 
quels le  peuple  croit  profondément.  L’autorité 
religieuse  la  plus  incontestée  s’attache  à la  baraka 
des  chérifs...  Mais,  par  contre, . nombreux  sont 
les  Marocains  de  la  campagne  qui  réclament  à 
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l’Européen  le  vin  ou  les  alcools  défendus  par  le 
Koran,  et  il  en  est  même  qui  ne  craignent  pas  de 
manger  la  chair  du  sanglier,  fait  rare  chez  les 
peuples  islamisés  » [4,  5]. 

Ainsi  le  fanatisme  ïeligieux  n’est  pas  un  obsta- 
cle insurmontable  à la  pénétration  européenne; 
bien  des  populations  du  Maroc  sont  accessibles 
pour  le  médecin,  le  commerçant  et  le  touriste, 
et  nombre  de  douars  désirent  l’association  agricole, 
le  métayage  et  l’établissement  de  relations  com- 
merciales [A,  5].  Que  de  faits,  récemment  signalés 
par  M.  J.  Ladreit  de  Lacharrière,  confirment  ces 
appréciations  et  en  montrent  l’exactitude!  Sans 
doute  l’état  d’esprit  des  tribus  riveraines  du  Sébou 
rend  difficile  — pour  ne  pas  dire  impossible  — la 
création  immédiate  d’un  service  de  navigation  sur 
ce  fleuve  [2],  et  rien  ne  pourra  être  tenté  dans  ce 
sens  tant  que  les  populations  riveraines  (les  tribus 
du  Gharb  au  Nord,  les  tribus  Azemmour  au  Sud) 
continueront  de  vivre  dans  cet  état  de  guerre  et 
de  razzia  dans  lequel  elles  demeurent  actuelle- 
ment; mais  ces  populations  elles-mêmes  sem- 
blent, par  certains  côtés,  pouvoir  se  prêter  à une 
action  civilisatrice. 

V 

SERVICES  RENDUS  PAR  LA  MISSION 

Comme  les  études  scientifiques  de  la  mission 
hydrographique  du  Maroc,  ses  observations  éco- 
nomiques et  sociologiques  sont  donc  dignes 
d’attention;  elles  constituent,  pour  ceux  qui  se 
préoccupent  de  la  mise  en  valeur  des  plaines 
occidentales  du  Maghreb-el-Aksa,  des  documents 
d’une  indéniable  importance  et  d’une  véritable 
portée,  de  l'exactitude  desquels  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  fournira  certainement  les  preuves. 
Quant  à celles  des  travaux  scientifiques  de  la 
mission,  elles  ne  sont  déjà  plus  à fournir.  Un 
passé  qui  est  presque  encore  du  présent  s’est  en 
effet  chargé  de  le  faire.  Dès  le  22  août  1907,  le 
vice-amiral  C.  Aubert,  chef  d’état-major  général 
de  la  Marine,  exprimait  au  Comité  du  Maroc  tous 
les  remerciements  du  ministre  « pour  les  grands 
services  qu’il  a rendus  à la  Marine  » et  ses  félici- 
tations personnelles  « pour  les  résultats  qui  ont 
été  obtenus,  et  qui,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, présentent  un  intérêt  tout  spécial  » (1).  Un 
peu  plus  tard,  les  commandants  des  navires  fran- 
çais qui  avaient  la  tâche  d'opérer  sur  les  rivages 
du  Maroc  occidental  décernaient  aux  cartes  delà 
mission  les  éloges  les  plus  flatteurs,  et,  au  mois  de 
juillet  1908,  l’amiral  Berryer,  commandant  la 
force  navale  au  Maroc,  avait  recours  à la  mission 
pour  opérer  la  reconnaissance  hydrographique  de 
la  barre  de  l’Oum-er-Rebia,  « afin  de  déterminer  si 
la  passe  est  praticable  pour  les  barcasses,  et  de 
fixer  les  alignements  nécessaires  » [7].  De  telles 
félicitations,  une  confiance  aussi  llatteuse,  des 
témoignages  d'estime  aussi  honorables  que  le 
rapport  du  regretté  Bouquet  de  la  Grye  justifient 
l’attribution  à MM.  Abel  Larras  et  Marcel  Traub, 
par  l’Académie  des  Sciences,  d’une  partie  du  prix 


Gay  (1),  le  démarquage  même  dont  plusieurs  des 
cartes  de  nos  explorateurs  ont  jeté  les  victimes 
en  Espagne,  constituent,  pour  la  Mission  hydro- 
graphique du  Maroc,  de  véritables  « preuves  de 
noblesse  » et  sont  les  garants  de  la  valeur  et  de 
l’utilité  de  l’œuvre  accomplie  par  elle  sous  les 
auspices  du  Comité  du  Maroc  (2). 

Mais  cette  œuvre,  si  considérable  soit-elle  déjà, 
demeure  malheureusement  inachevée.  Puissent 
les  circonstances  permettre  au  Comité  de  la  re- 
prendre bientôt,  de  la  poursuivre  jusqu'à  son 
entière  exécution  dans  ce  même  esprit  de  rigueur 
scientifique  qui  animait  ses  premiers  chefs,  et 
de  doter  ensuite  la  marine  de  toutes  les  nations 
de  ce  « Neptune  des  côtes  atlantiques  du  Maroc  » 
dont  aucun  fragment  n’existait  encore,  pour 
ainsi  dire,  au  début  de  l’année  1905  et  dont  on 
vient  de  voir  par  qui  et  comment  la  plus  grande 
partie  est  dès  maintenant  établie  et  publiée! 

Henri  Froidevaux. 
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phie générale. 


(1)  Bull.  Comité  Afrique  Fr.,  1907,  septembre,  p.  320. 
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planche  3).  « Carte  [dessinée  par  V.  Huot]  et  publiée  par  la 
Société  de  Géographie  avec  le  concours  du  Comité  du  Maroc  ». 
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BULLETIN  DU  COMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


Le  Bassin  de  POmbella 


Il  nous  a paru  intéressant  de  présenter  ces  quelques  notes  sur 
une  région  du  Congo  jusqu’à  présent  peu  connue,  mais  qui  nous 
parait  appelée  à un  certain  avenir  : la  région  de  l’Ombella. 

SITUATION 

L’Ombella  est  un  affluent  de  droite  de  l’Ouban- 
gui,  qu’il  rejoint  vers  le  milieu  de  son  cours.  Le 
bassin  qu’arrose  cette  rivière  appartient  à la  région 
du  Congo  transéquatorial  ou  haut  pays;  il  affecte 
à peu  près  la  forme  d’un  parallélogramme,  dont 
l’un  des  côtés  serait  marqué  par  le  cours  de  l’Ou- 
bangui  et  l’autre  par  la  direction  Nord-Sud,  le 
tout  compris  entre  les  degrés  de  latitude  4°  40'  et 
5°40'  et  les  degrés  de  longitude  165  etlfi°50.  La 
superficie  de  cette  région  peut  être  appréciée  très 
approximativement  à 8.000  kilomètres  carrés. 

Le  bassin  est  limité  au  Nord  par  celui  du  Chari, 
à l’Est  par  le  bassin  de  la  Tomi  et  à l’Ouest  par 
celui  de  la  M’Poko,  tous  deux  également  affluents 
de  l’Oubangui. 

Hydrographie.  — L’Ombella  prend  sa  source 
dans  le  massif  qui  constitue,  pour  cette  région 
centrale  du  Congo,  le  nœud  orographique  d’où 
descendent  à la  fois  de  nombreux  affluents  de 
l’Oubangui  et  du  Chari.  Elle  coule  dans  le  sens 
général  du  Nord  au  Sud,  non  sans  décrire  de  nom- 
breuses sinuosités  auxquelles  l’oblige  la  nature 
accidentée  des  terrains  qu’elle  traverse.  On  ne 
doit  pas  compter,  d’après  cela,  qu’elle  puisse 
jamais  servir  de  voie  de  pénétration  vers  le  Chari. 
Et,  en  effet,  les  .seuils  rocheux  qui  l’encombrent 
apparaissent  dès  la  troisième  journée  de  marche 
au  voyageur  qui  en  suit  les  rives,  en  remontant 
de  l’Oubangui  vers  la  source. 

Actuellement,  la  navigation  utilise  son  cours 
inférieur  pour  les  transports  de  marchandises 
entre  les  deux  factoreries  de  Ouadda  (vallée  de 
l’Oubangui)  et  de  N’Gao,  sur  la  rive  gauche  de 
l’Ombella.  En  débarrassant  la  rivière  des  débris 
végétaux  qui  s’y  sont  accumulés,  on  pourrait  con- 
duire les  pirogues  jusqu’au  poste  administratif 
de  Diouma,  à 35  kilomètres  en  amont.  Observons 
toutefois  que,  lorsqu’il  s’agit  d’effectuer  des  trans- 
ports du  Sud  vers  le  Nord,  l’emploi  du  portage 
est  bien  préférable  à celui  de  la  rivière,  tant  en 
raison  des  détours  que  fait  celle-ci  que  de  la  rapi- 
dité de  son  cours.  C’est  ainsi  qu’il  ne  faut  guère 
plus  de  cinq  heures,  par  voie  de  terre,  pour  fran- 
chir les  22  kilomètres  qui  séparent  Ouadda  de 
N’Gao,  tandis  que  par  voie  d’eau  il  faut  compter 
au  moins  deux  jours  pour  arriver  à destination. 

L’utilisation  du  cours  de  l’Ombella  n’est,  en 
somme,  avantageuse  que  pour  descendre  vers  la 
vallée  de  l’Oubangui  les  produits  du  pays.  Quoi 
qu’il  en  soit,  cette  utilisation  sera  toujours  pos- 
sible pour  les  embarcations  d’un  faible  tirant 
d’eau,  la  profondeur  n’étant  jamais  inférieure  à 
0 m.  50  aux  plus  basses  eaux. 

La  Baba  est  le  plus  important  des  affluents  de 


l’Omhella  qu’elle  rejoint  sur  sa  rive  droite,  à la 
limite  de  la  large  plaine  où  s’étale  l’Oubangui. 
Cette  rivière  est  encore  fort  peu  connue.  On  sait 
qu’elle  coule  dans  la  direction  Sud-Est,  entre  des 
collines  rocheuses,  et  qu’elle  est  coupée  de  ra- 
pides violents. 

Au  confluent,  son  débit  est  à peu  près  équiva- 
lent à celui  de  l’Ombella.  Aussi  une  controverse 
s’est-elle  élevée  sur  le  point  de  savoir  laquelle  de 
ces  deux  rivières  était  la  branche  maîtresse.  La 
société  concessionnaire  des  terrains  situés  sur  la 
rive  gauche  de  l’Ombella  soutenait  que  la  Baba 
était  la  rivière  principale  et  l’Ombella  l’affluent. 
Son  intérêt  était  d’accréditer  cette  thèse  pour 
étendre  les  limites  de  sa  concession  beaucoup  plus 
à l’Ouest  et  obtenir  ainsi  le  droit  d’exploiter  la 
zone  étendue  et  riche  comprise  entre  les  deux 
rivières,  au  confluent  desquelles  elle  avait  déjà 
installé  une  factorerie. 

Mais  les  travaux  de  M.  l’administrateur  Bruel 
démontrèrent  que  la  qualité  de  rivière  maîtresse 
devait  être  plutôt  attribuée  à l’Ombella  poùr  sa 
navigabilité  supérieure  et  la  constance  mieux 
établie  de  son  débit.  Et  d’ailleurs,  la  société  s’est 
récemment  inclinée  devant  cette  manière  de  voir, 
en  abandonnant  toute  prétention  sur  la  rive  droite 
de  la  Baba. 

La  Baba  reçoit  elle-même  une  rivière  impor- 
tante, la  Sy,  sorte  de  torrent  dévalant  en  cascades 
au  milieu  d’escarpements  rocheux. 

Orographie.  — Les  terrains  traversés  par  ces 
diverses  rivières  sont  en  totalité  formés  de  roches 
primitives,  granit  et  gneiss,  diversement  travail- 
lées par  l’érosion  et  dont  la  nature  imperméable 
a donné  lieu  à une  infinité  de  petits  cours  d’eau. 
Une  formation  montagneuse,  désignée  par  les 
indigènes  sous  le  nom  de  « kagas  »,  s’étale  entre 
les  deux  bassins  du  Chari  et  de  l’Oubangui,  cou- 
rant de  l’Est  à l’Ouest  et  s’abaissant  par  gradins 
successifs  jusqu’à  la  vallée  de  l’Oubangui.  Les 
« kagas  » ne  sont  autre  chose  que  les  débris  d’un 
soulèvement  hercynien  aux  trois  quarts  ruiné  sous 
l’action  des  agents  atmosphériques.  Ils  offrent 
aux  regards  les  aspects  les  plus  variés  : tantôt 
mamelons  très  arrondis  se  pressant  les  uns  contre 
les  autres,  tantôt  gigantesques  monolithes,  ou  bien 
encore  arêtes  aiguës  dont  les  pointes  dentellent  çà 
et  là  l’horizon.  Les  débris  de  roches  transportés 
par  les  eaux  sont  venus  combler  les  dépressions 
anciennes  et  couvrir  d’un  épais  humus  les  parties 
les  plus  basses  de  la  région  jusqu’aux  rives  du 
fleuve  principal.  C’est  ainsi  qu’après  avoir  sauté 
de  roc  en  roc,  en  franchissant  défilés  et  labyrinthes, 
les  eaux  du  bassin  viennent  enfin  s’étaler  pares- 
seusement en  vastes  nappes  dans  la  plaine  de 
l’Oubangui,  qui  n’est,  en  somme,  qu’un  immense 
marécage  durant  la  plus  grande  partie  de  l’année. 

La  formation  très*  ancienne  des  terrains  de 
l’Ombella  est  l’indice  de  l’existence  de  gisements 
minéraux.  Les  ressources  du  sous-sol  n’ont  pas 
encore  été  appréciées.  Il  y aurait  là  une  reconnais- 
sance intéressante  à faire.  L’unique  minerai 
exploité  actuellement  est  le  fer,  que  les  indigènes 
emploient  pour  la  fabrication  de  leurs  armes.  Il 
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existe  partout  et  s’extrait  des  limonites  qui  se 
présentent  parfois  à fleur  de  sol. 

Ce  rapide  aperçu  sur  la  constitution  géologique 
et  le  régime  des  eaux  des  territoires  que  nous 
étudions  suffit  déjà  à donner  une  idée  de  la  variété 
du  paysage  que  ceux-ci  peuvent  offrir  aux  regards. 
Sur  la  ligne  de  faite  des  « kagas  »,  roches  dénu- 
dées où  s'intercalent  des  broussailles,  végétation 
arborescente  sur  les  pentes  mamelonnées,  très 
herbacée  dans  les  plaines,  couloirs  forestiers  le 
long  des  cours  d’eau. 

Climat.  — Le  climat  intertropical  dont  relève 
la  région  de  l'Ombella  se  particularise  par  l'alter- 
nance des  saisons  sèches  et  pluvieuses  qui  se  par- 
tagent également  l’année.  La  période  des  pluies 
dure  de  juin  à novembre.  Elle  débute  par  de  vio- 
lentes averses,  les  tornades  survenant  en  moyenne 
trois  fois  par  semaine.  A celles-ci  succèdent  des 
pluies  plus  abondantes  encore,  en  raison  même 
de  leur  fréquence  et  de  leur  durée,  notamment 
durant  le  mois  de  septembre.  C’est,  en  effet,  pen- 
dant ce  mois  que  les  observations  relèvent  le 
maximum  de  hauteur  des  eaux. 

La  saison  sèche  est  caractérisée  par  un  soleil 
assez  vif  et  quelques  pluies  espacées,  également 
très  favorables  à la  venue  d’abondantes  végéta- 
tions qui  couvrent  un  sol  déjà  fertilisé  par  le 
limon.  Sur  les  hauteurs,  où  les  eaux  n’ont  pu 
séjourner,  l’air  est  plus  sec  et  se  rafraîchit  nota- 
blement dès  qu’arrive  la  nuit.  Au  contraire,  dans 
tous  les  fonds  où  l’eau  se  trouve  retenue  par  la 
configuration  du  terrain  et  la  végétation,  l'état 
hygrométrique  de  l’atmosphère  entretient  une 
température  à peu  près  constante.  (Au  poste  de 
Diouma,  nous  avons  enregistré,  au  mois  de  juin, 
un  maximum  de  34°  et  un  minimum  de  19°.  La 
moyenne  était  de  25°. ) 

Toutes  ces  pluies  coïncident  avec  les  vents  frais 
du  Sud-Est,  qui  sont  les  vents  dominants  de  la 
région.  En  particulier,  les  tornades  sont  toujours 
précédées  d’une  bourrasque  accompagnée  d’un 
vent  continu  qui  chasse  les  nuages  très  rapide- 
ment, ce  qui  explique  à la  fois  la  violence  et  la 
courte  durée  de  l’averse. 

Salubrité.  — A vrai  dire,  on  ne  saurait  classer 
le  climat  de  cette  région  au  nombre  de  ceux  dont 
l’insalubrité  constitue  un  danger  sérieux  pour 
l’Européen.  Sans  doute,  il  est  des  zones  où  celui-ci 
ne  pourrait  songer  à fixer  son  habitat,  parce 
qu’elles  sont  basses  et  marécageuses;  mais,  par 
contre,  dans  beaucoup  d’autres,  il  lui  serait  pos- 
sible de  vivre  en  excellente  santé,  si  les  condi- 
tions actuelles  d’existence  étaient  améliorées.  Il 
faudrait  avant  tout  que  les  ravitaillements  fussent 
mieux  assurés  et  les  habitations  plus  confortables. 

F’armi  les  indigènes,  beaucoup  sont  atteints  de 
maladies  de  poitrine  dues  aux  variations  de  tem- 
pérature et  à l’humidité.  Cependant,  leur  morta- 
lité paraît  assez  faible,  surtout  si  l'on  tient  compte 
des  conditions  rudimentaires  de  leur  existence. 
Du  reste,  la  maladie  du  sommeil,  le  fléau  le  plus 
redoutable  du  Congo,  qui  fait  ailleurs  de  si  grands 
ravages,  ne  se  manifeste  dans  cette  région  que 
par  quelques  cas  assez  rares-. 


FLORE  ET  FAUNE 

La  flore  du  bassin  de  l’Ombella  est  celle  de  la 
zone  dite  « guinéenne  ».  Elle  est  caractérisée  par 
une  brousse  épaisse  : la  savane,  parsemée  d’ar- 
bres rabougris  que  les  incendies  annuels  ont 
privés  peu  à peu  de  leur  sève. 

Le  long  des  rivières  serpentent  des  bandes  fo- 
restières où  se  retrouvent  les  grands  arbres  types 
de  la  forêt  équatoriale  d'une  hauteur  qui  souvent 
dépasse  vingt  mètres,  avec  leur  fouillis  inextri- 
cable de  lianes,  de  sarments  et  de  branches  entre- 
lacées. A l’ombre  de  ces  géants  de  la  végétation 
africaine,  prospèrent  de  nombreuses  variétés  de 
monocotylédones  et  cryptogames  — joncs  et  bam- 
bous, fougères  et  champignons  — le  tout  repo- 
sant sur  un  humus  sédimentaire  enrichi  par  la 
décomposition  des  végétaux  et  le  limon  des 
crues. 

La  végétation  herbacée  qui  couvre  les  plaines  à 
perte  de  vue  est  surtout  représentée  par  une  va- 
riété de  graminées  à gaine  tranchante,  atteignant 
des  hauteurs  de  trois  à quatre  mètres  et  rendant 
fort  difficile  la  marche  des  convois.  Aussi,  dès 
que  le  soleil  a commencé  à les  dessécher,  les  in- 
digènes s’empressent  d’y  mettre  le  feu. 

Quelques  voyageurs  ayant  parcouru  la  région 
de  l'Ombella  ont  été  surpris  d’y  rencontrer  de 
belles  plantations.  C'est  qu’en  effet  l'indigène 
ne  néglige  nullement  les  travaux  de  la  terre, 
comme  certains  seraient  tentés  de  le  croire.  Au- 
tour de  chaque  case  s’étendent  de  vastes  cultures 
de  maïs,  manioc  et  mil.  Les  deux  premiers  pro- 
duits forment  le  fond  de  son  alimentation,  tandis 
qu’avec  le  mil  il  prépare  une  boisson  fermentée 
nommée  « pipi  » dont  il  fait  une  importante 
consommation.  Il  cultive  aussi  l’arachide,  la 
patate  et  le  dazo  (variété  de  pomme  de  terre), 
sans  compter  quelques  autres  légumes  tels  que 
le  haricot,  l’igname  et  la  courge. 

Au  Nord-Ouest,  dans  la  région  du  chef  Kono, 
les  indigènes  fabriquent  l’huile  de  palme,  mais 
cette  fabrication  ne  dépasse  pas  la  quantité  né- 
cessaire à leurs  besoins.  Quant  aux  bananes, 
pourtant  si  nombreuses  dans  les  régions  voisines, 
elles  sont  rares  dans  celle-ci. 

A côté  de  ces  cultures  alimentaires,  prennent 
place  celles  du  coton  et  du  chanvre,  dont  l'ex- 
tension pourrait  être  une  source  de  richesse  pour 
le  pays.  Mais,  à ce  dernier  point  de  vue,  c’est 
surtout  la  liane  à caoutchouc  qu'il  convient  de 
signaler  en  raison  de  sa  vitalité  et  de  la  valeur 
des  produits  qu’elle  est  en  état  de  fournir.  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  question  quand 
nous  parlerons  des  richesses  exploitables. 

La  faune  de  l'Ombella  estime  des  plus  riches 
du  Congo.  Le  vaste  réseau  des  cours  d'eau  qui 
sillonnent  le  bassin  de  cette  rivière,  les  nom- 
breux rideaux  boisés  et  les  plaines  où  croit  une 
végétation  luxuriante,  de  même  que  les  collines 
rocheuses,  offrent  d’abondantes  ressources  en 
gîte  et  en  nourriture  à une  multitude  d'animaux, 
les  uns  nuisibles,  il  est  vrai,  mais  beaucoup  d’au- 
tres pouvant  être  pour  l'homme  une  source  de 
profits  très  appréciables. 


48 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Les  cours  d’eau  sont  les  lieux  favoris  où  fré- 
quentent la  plupart  des  animaux,  pour  y satisfaire 
leur  soif  et  y trouver  leur  nourriture. 

Dans  les  rivières  môme,  on  rencontre  quel- 
ques caïmans,  mais  leur  hôte  le  plus  commun 
est  le  léopard  qui  y vient  guetter  sa  proie  à la- 
tombée  de  la  nuit.  Sur  les  grands  arbres  s’ébat- 
tent des  centaines  de  singes  : cynocéphales  aux 
gestes  gracieux  et  vifs,  collobes  de  forte  taille  à 
la  robe  noire  et  blanche,  petits  « museaux  bleus  ». 
Les  hyènes  et  les  chats  sauvages  préfèrent  le 
voisinage  des  habitations  où  ils  espèrent  ravir, 
pendant  la  nuit,  les  animaux  domestiques.  Quant 
aux  serpents,  il  en  existe  peu  d’espèces  dange- 
reuses, car  ils  sont  ordinairement  petits  et  pour 
la  plupart  non  venimeux. 

Par  contre,  il  faut  se  résigner  à subir  la  pré- 
sence dans  les  cases  de  visiteurs  fort  incommodes, 
sinon  dangereux,  qui  y pullulent,  tels  que  le 
scorpion,  le  rat,  le  cancrelat  et,  surtout,  la  fourmi 
blanche  qui  dévore  tout  sur  son  passage. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  nomenclature 
des  animaux  nuisibles  sans  faire  une  mention 
toute  spéciale  des  parasites  divers,  fléau  du 
pays,  tant  par  leur  nombre  que  par  les  mala- 
dies redoutables  dont  ils  sont  les  agents  propaga- 
teurs : les  mouches  qui  couvrent  les  ordures  accu- 
mulées autour  des  villages,  les  moustiques  aux 
piqûres  empoisonnées  de  germes  paludéens,  les 
puces,  les  chiques  et  beaucoup  d’autres  dont  l'é- 
numération serait  trop  longue  à faire. 

Quant  aux  animaux  domestiques,  nous  devons 
reconnaître  que  la  région  en  possède  fort  peu, 
non  qu  elle  soit  défavorable  à leur  élevage,  mais 
parce  que  nul  ne  s’est  avisé,  jusqu’à  présent,  d’en 
favoriser  la  reproduction.  Par  l’exemple  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  pays  voisins  de  Bangui,  Fort- 
Sibut  et  Kémo,  où  déjà  les  troupeaux  constituent 
une  richesse  appréciable,  il  est  permis  d’estimer 
que  rOmbella  pourrait  trouver  dans  le  bétail  une 
de  ses  plus  importantes  sources  de  profit.  Il  suf- 
firait d’attirer  vers  le  pays  une  partie  de  l’expor- 
tation qui,  par  l’intermédiaire  des  commerçants 
Bornouans,  se  fait  du  Chari  vers  l’Oubangui  du- 
rant la  saison  sèche. 

Les  chevaux  ont  la  même  provenance;  ils  -se 
comportent  très  bien  dans  l’Ombella,  mais  les 
petits  sont  plus  résistants  et  rendent  plus  de  ser- 
vices que  les  grands  dans  ce  pays  très  acci- 
denté. 

En  tous  cas,  les  indigènes  possèdent  déjà  une 
grande  quantité  de  volaille,  quelques  chèvres  et 
aussi  des  chiens  qu’ils  engraissent  comme  ani- 
maux de  boucherie. 

Cette  rareté  des  animaux  domestiques  est  par- 
tiellement compensée  par  l’abondance  du  gibier. 
Nombre  d’éléphants  de  la  plus  belle  espèce  ont 
choisi  pour  retraite  les  sous-bois  marécageux  de 
la  moyenne  et  haute  Ombelle,  tandis  que  d’autres, 
moins  beaux,  il  est  vrai,  sillonnent  la  plaine  de 
l’Oubangui.  Partout,  l’antilope,  soit  en  troupeaux, 
soit  isolée,  s’offre  aux  coups  du  chasseur,  sans 
compter  le  sanglier  de  forte  taille  et  le  bulle  dont 
la  méfiance  et  l’impétuosité  rendent  l’approche 


fort  dangereuse.  Parmi  les  volatiles,  la  pintade 
et  la  perdrix  sont  les  plus  abondants  et  les  plus 
estimés  pour  leur  chair.  A côté  d’eux,  beaucoup 
d’autres  méritent  d’être  aussi  mentionnés  : pi- 
geons verts,  tourterelles,  coqs  de  bruyère,  canards, 
outardes. 

Le  poisson  ne  manque  pas  dans  les  rivières  où 
les  indigènes  pêchent  une  sorte  de  poisson  à 
trompe,  commun  à tous  les  cours  d’eau  du 
Congo  et  d’excellente  qualité;  on  trouve  même 
aux  Ijasses  eaux  de  la  crevette  d’eau  douce. 

ETHNOGRAPHIE 

Le  bassin  de  rOmbella  se  partage  entre  deux 
races  différentes  de  populations  : les  Bandas  et 
les  Bakas-Mandjias,  ces  derniers  occupant  toute  la 
partie  Nord-Ouest  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
qu’ils  franchissent  en  son  cours  moyen  pour 
pousser  leurs  villages  jusqu’à  la  Tomi. 

M.  l’administrateur  Uousset,  qui  l’un  des 
premiers  a parcouru  la  région,  fait  remarquer 
que  les  Bakas-Mandjias  forment  un  groupe 
ethnique  des  plus  importants,  si  l’on  y rattache 
les  tribus  peuplant  les  territoires  limitrophes  du 
bassin,  c'est-à-dire  les  Bondjos-Boggas,  les  Bou- 
zérous  et  les  Bondjos-Bobayas  qui,  jusqu’alors, 
en  avaient  été  considérés  comme  distincts,  mais 
dont  les  affinités  lui  paraissent  évidentes.  D’après 
lui,  les  Bakas-Mandjias  de  la  haute  Ümbella vien- 
nent de  la  vallée  de  la  Oua,  tandis  que  ceux  qui 
occupent  la  moyenne  Ombella,  rive  gauche, 
étaient,  il  n’y  a pas  longtemps,  aux  sources  delà 
rivière  M Bv,  affluent  de  la  Tomi,  d’où  ils  ont  été 
chassés  par  les  N’Dis. 

Les  Bakas-Mandjias  sont,  sans  contredit, 
une  des  races  les  plus  arriérées  de  notre  Congo. 
Comme  ils  ont  été  tenus  jusqu’à  présent  en 
dehors  de  tout  contact  civilisateur,  rien  n’est 
venu  améliorer  leur  genre  de  vie  ni  corriger 
la  rudesse  de  leurs  instincts  primitifs.  Au  con- 
traire, s’étant  vus  trop  souvent  en  hutte  aux 
attaques  de  leurs  voisins,  ils  ont  pris  l’habitude 
de  se  tenir  sans  cesse  sur  le  qui-vive  et  de  con- 
sidérer tout  étranger  comme  un  ennemi.  Leurs 
habitations  sont  soustraites  le  plus  possible 
aux  regards;  ils  évitent  de  les  réunir  en  groupes 
qu’on  pourrait  trop  facilement  découvrir  et  les 
dispersent  çà  et  là  dans  les  cachettes  naturelles, 
particulièrement  nombreuses  dans  le  bassin  supé- 
rieur de  1’Ombella. 

Leur  organisation  sociale  est  restée  des  plus 
rudimentaires  et  la  famille  y constitue  le  seul 
groupement  effectif,  parce  qu’il  est  naturel.  C’est 
ainsi  que  la  réunion  de  plusieurs  familles  en  vil- 
lages ayant  à leur  tête  un  chef  et  des  notables 
n'est  à vrai  dire  qu’illusoire,  car  ces  chefs  et  ces 
notables  ne  disposent  d’aucjine  influence,  bien 
que  représentant  les  intérêts  de  leur  village  dans 
tous  leurs  rapports  avec  l’Administration.  C’est  à 
eux  qu’échoit  pourtant  la  tâche  de  recueillir 
l’impôt,  tâche  que  leur  défaut  d’autorité  leur 
rend  très  lourde;  ils  ne  peuvent,  bien  souvent, 
décider  leurs  congénères  à s’acquitter  de  leur  re- 
devance et  ils  ont  à. redouter  leurs  représailles, 
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lorsqu’ils  se  montrent  un  peu  trop  zélés.  Il  est 
arrivé  en  effet  que  la  perception  de  l’impôt  a pro- 
voqué l’assassinat  de  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
tout  en  incitant  nombre  d’indigènes  à abandon- 
ner, sans  esprit  de  retour,  les  terres  sur  les- 
quelles ils  avaient  vécu  jusqu’alors. 

Quant  à la  famille,  son  organisation  est  celle 
que  l’on  constate  chez  toutes  les  peuplades  pri- 
mitives, le  père  usant  sur  les  siens  d’une  auto- 
rité pour  ainsi  dire  absolue.  La  femme  n’y  oc- 
cupe qu’une  situation  très  inférieure;  ses  parents 
disposent  d’elle  comme  d’un  objet  d’échange  et 
son  mari  l’emploie  aux  travaux  les  plus  variés, 
sinon  les  plus  pénibles,  ceux  de  la  culture 
comme  ceux  du  ménage.  Malgré  le  peu  de  cas 
qu'on  fait  d’elle,  son  adultère  est  sévèrement 
puni. 

Les  hommes  s’adonnent  de  préférence  à la 
chasse,  mais  ils  s’occupent  aussi  des  travaux  de 
culture  qu’ils  partagent  avec  leurs  femmes.  En 
effet,  le  Baka-Mandjia  qui,  par  ailleurs,  montre 
tant  de  défauts,  n’a  pas  au  moins  celui  d’être 
paresseux.  Sans  doute  préfère-t-il  se  livrer  aux 
travaux  qui  lui  sont  agréables  ou  directement 
profitables,  mais  il  ne  reste  pas  inactif.  Le  tra- 
vail ne  lui  répugne  pas.  Et  nous  pouvons  espé- 
rer qu’éduqué  par  nous,  il  pourra  nous  rendre 
plus  lard  de  réels  services. 

Les  mœurs  des  Bakas-Mandjias  sont  assez  mal 
connues  en  raison  de  la  difficulté  de  prendre 
contact  avec  eux.  On  ne  saurait  douter  qu’ils 
pratiquent  l’anthropophagie,  mais  on  doit  comp- 
ter que  les  occasions  de  s’y  livrer  deviendront 
pour  eux  de  plus  en  plus  rares,  à mesure  que. 
notre  présence  affirmera  davantage  l’état  de 
paix  dans  le  pays.  Quant  à leur  religion,  elle 
n’est  faite  que  de  superstitions  grossières  soigneu- 
sement entretenues  parles  sorciers  qui  possèdent 
sur  eux  une  grande  influence. 

Le  costume  baka-mandjia  est  des  plus  sim- 
ples. Pour  les  hommes,  il  consiste  uniquement 
en  un  morceau  d’écorce  de  figuier  battu,  relié 
à une  ficelle  autour  des  reins.  Seuls,  les  chefs 
et  quelques  notables  s’affublent,  dans  les  grandes 
occasions,  de  vêtements  à la  mode  européenne; 
quelques-uns  portent  une  sorte  de  boubou  con- 
fectionné avec  le  coton  du  pays.  Les  femmes  se 
contentent  de  simples  touffes  de  feuilles  atta- 
chées devant  et  derrière  à des  rangées  de  perles 
entourant  la  taille.  Les  jours  de  fête,  cer- 
taines se  revêtissent  de  corselets  faits  entière- 
ment de  cauris. 

En  revanche,  tous  ces  indigènes  aiment  à se 
parer  d’une  multitude  d’ornements  d’étain  et  de 
cuivre,  de  bois  et  d’ivoire,  dont  ils  se  couvrent  le 
corps  et  surtout  le  visage,  provoquant  ainsi  des 
déformations  d’un  très  vilain  aspect. 

Leurs  armes  sont  : le  bouclier,  la  sagaie,  la 
flèche  barbelée,  le  couteau  de  jet  et  le  couteau  à 
double  tranchant.  Ils  n’ont  pas  de  fusils. 

Leurs  habitations  ne  diffèrent  point  de  celles 
que  l’on  rencontre  dans  toute  la  région  du  Ilaut-- 
Ghari.  Ce  sont  de  simples  huttes  de  branchages 
et  de  paille,  de  forme  ronde  et  n’ayant  d’autre 


ouverture  que  celle  d’une  entrée  basse  et  étroite. 

Quant  à l’industrie,  elle  est  rudimentaire  et  se 
borne  à la  fabrication  des  ustensiles  de  ménage  : 
tabourets,  récipients  de  toutes  sortes  en  bois,  des 
armes  de  guerre,  des  engins  de  chasse,  des  quel- 
ques objets  d’habillement  ou  d’ornement,  toutes 
choses  grossièrement  travaillées  et  n’ayant  de 
valeur  que  celle  qu’y  attachent  les  indigènes  eux- 
mêmes  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  ou 
pour  leur  agrément.  On  trouve  pourtant  chez  les 
Bakas-Mandjias  des  fétiches  en  bois  représentant 
des  êtres  humains  ou  des  animaux  que  l’on  ne 
rencontre  pas  chez  les  autres  peuplades  de  la 
région. 

Les  Bandas  du  bassin  de  l’Ombella  appar- 
tiennent à la  race  d’indigènes  qui  peuplent  l’im- 
mense étendue  de  territoire  arrosée  par  les 
affluents  de  l’Oubangui,  en  amont  de  Bangui,  jus- 
qu’à la  rivière  Kotto.  Refoulés  vers  l’Est  par  les 
invasions  de  Rabah  et  des  Ouadaïens,  certains 
d’entre  eux  se  sont  installés  sur  les  rives  du  Gri- 
bingui,  affluent  du  Chari,  d’où  ils  sont  descendus 
peu  à peu  dans  le  bassin  de  l’Ombella  en  suivant 
la  vallée  de  la  Oua. 

A la  différence  des  Bakas-Mandjias,  les  Bandas 
sont  groupés  en  tribus  comprenant  un  certain 
nombre  de  villages  unis  par  la  communauté  d’ori- 
gine et  d’intérêt,  de  même  que  par  les  relations 
permanentes  de  voisinage  et  qui  ont  tous  un  chef 
reconnu. 

Ces  tribus  sont  au  nombre  de  quatre. 

La  principale,  celle  des  M’Brous,  occupe  les 
vallées  de  la  Haute-Ombella  et  de  la  Tomi.  Notre 
action,  qu’elle  accepte  assez  bien,  s’est  déjà  exer- 
cée sur  elle  d’une  façon  heureuse. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Moyenne-Ombella,  la 
tribu  des  N’Gaos-Gapous,  très  jalouse  de  son 
indépendance,  nous  est  au  contraire  nettement 
hostile.  Sa  soumission  sera  difficile  à obtenir,  car 
elle  met  au  service  de  sa  résistance  de  réelles 
qualités  d’énergie  et  d’intelligence. 

Leurs  voisins,  les  Ouaddas,  ne  sont  guère 
mieux  disposés  à notre  égard  et,  bien  qu’en  rela- 
tions avec  nous,  ils  nous  font  une  sourde  oppo- 
sition. 

Le  bassin  de  l’Ombella,  depuis  la  Baba  jusqu’à 
la  plaine  de  l’Oubangui,  est  habité  par  la  tribu 
des  Togbosavec  laquelle  nos  rapports  sont  à peine 
ébauchés.  Notre  premier  contact  avec  eux  a été 
excellent.  Mais  peut-être  leur  esprit  de  concilia- 
tion n’est- il  dû  qu’à  leur  désir  de  trouver  en  nous 
des  alliés  contre  les  Bakas-Mandjias,  leurs  enne- 
mis irréductibles. 

D’une  façon  générale,  les  Bandas  sont  moins 
arriérés  que  les  Bakas-Mandjias,  moins  méfiants, 
mais  aussi  d’un  caractère  plus  indépendant  et 
d’un  tempérament  plus  belliqueux.  Leur  intelli- 
gence est  appréciable,  leur  goût  au  travail  assez 
marqué.  Nul  doute  qu’après  avoir  été  nos  adver- 
saires, ils  ne  deviennent,  une  fois  ralliés  à nous, 
des  auxiliaires  très  utiles,  comme  leurs  congé- 
nères des  autres  tribus. 

Dans  la  famille,  la  condition  de  la  femme  est 
plus  relevée  que  chez  les  Bakas-Mandjias.  Bien 
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que  maintenue  dans  un  état  d’infériorité,  elle  jouit 
cependant  dans  le  ménage  d’une  part  notable 
d’intluence  et  d’initiative.  Si  son  mari  l’oblige  à 
participer  aux  travaux  de  culture,  il  sait  du  moins 
les  lui  épargner,  lorsqu’elle  est  faible  ou  vieille. 
Les  corvées  les  plus  rudes  sont  réservées  aux 
esclaves  et  les  hommes  libres  s’occupent  plus  spé- 
cialement de  la  chasse  et,  éventuellement,  de  la 
guerre. 

Nous  reconnaissons  que  les  Bandas  sont  encore 
une  race  très  primitive,  ainsi  qu’en  témoignent 
leurs  pratiques  d'anthropophagie  et  leur  tempé- 
rament superstitieux  qui  les  met  sous  la  domi- 
nation des  sorciers  ; mais  on  peut  néanmoins 
remarquer  chez  eux,  bien  qu’ils  soient  attachés 
à leurs  coutumes,  une  tendance  très  marquée  à 
adopter  beaucoup  des  nôtres.  C’est  ainsi  qu’ayant 
un  goût  prononcé  pour  les  ornements  du  visage 
et  du  corps,  ils  recherchent  aussi  beaucoup  le  port 
de  nos  costumes  européens.  Ils  sont  assez  indus- 
trieux. On  les  voit  filer  et  tisser  le  coton,  forger 
le  fer  avec  habileté  et  confectionner,  avec  les  fila- 
ments de  certaines  plantes,  des  objets  de  vannerie 
vraiment  remarquables  par  leur  finesse  et  leur 
solidité.  Ils  ont  des  ustensiles  de  ménage  en  bois 
bien  travaillé.  Indépendamment  des  armes  ordi- 
naires des  sauvages  (flèches,  sagaies,  couteaux), 
ils  possèdent  un  assez  grand  nombre  de  fusils  à 
piston  que  les  Togbos,  principalement,  se  pro- 
curent avec  facilité,  grâce  aux  relations  qu'ils 
ont  sur  le  fleuve. 

ADMINISTRATION 

Au  point  de  vue  administratif,  le  bassin  de 
l’Ombella  relève  de  la  colonie  de  l’Oubangui- 
Chari-Tchad  et  appartient  actuellement  (arrêté 
du  29  septembre  1909)  à la  circonscription  de 
Bangui. 

Lorsqu’en  décembre  1903  fut  constitué  le  terri- 
toire de  rOubangui-Chari,  ce  bassin  ne  forma  pas 
un  tout  distinct  et  se  trouva  rattaché  partie  au 
cercle  de  la  Kémo,  partie  à la  région  de  Bangui. 
Jusqu’en  ces  derniers  temps,  notre  action  sur  ce 
pays  encore  inconnu  se  réduisit  à quelques  tour- 
nées d’études  ou  promenades  militaires,  l’activité 
de  nos  administrateurs  étant  alors  presque  entiè- 
rement absorbée  au  profit  des  régions  limitrophes 
de  leur  chef-lieu,  où  leur  autorité  devait  tout 
d’abord  s’établir.  L’impôt  n’avait  alors  qu’un  ren- 
dement infime  en  Ombella  où,  seuls,  les  villages 
les  plus  voisins  de  Kémo  et  de  Bangui  consen- 
taient à le  payer  et  la  société  concessionnaire  des 
terres  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  abandonnée 
â ses  seuls  moyens,  était  incapable  de  mettre  son 
domaine  en  valeur  et  subissait  chaque  année  des 
pertes  importantes. 

Par  la  suite,  les  progrès  de  la  civilisation  nous 
démontrèrent  l’intérêt  qui  s’attachait  â la  mise 
en  valeur  du  pays,  dont  il  convenait  dès  lors  de 
former  une  unité  administrative  homogène  com- 
prenant le  bassin  naturel  de  la  rivière.  C’est  ainsi 
que,  le  13  décembre  1907,  fut  décidée  la  création 
du  cercle  de  l’Ombella,  placé  sous  l’autorité  d’un 
administrateur-adjoint. 


Mais  les  ressources  limitées  dont  disposait  le 
gouverneur  de  la  colonie  ne  lui  permirent  pas  de 
doter  ce  nouvel  organisme  d’un  personnel  suffi- 
sant à l’occupation  effective  du  pays.  Ce  person- 
nel, qui  ne  comprenait  qu'un  administrateur- 
adjoint  et  quinze  gardes  régionaux,  pouvait  cepen- 
dant faire  œuvre  très  utile,  s’il  était  établi  en  un 
point  bien  choisi  pour  constituer  un  premier 
centre  d’intluence  d’où  l’on  compléterait,  par  de 
nombreuses  tournées,  la  reconnaissance  du  pays, 
dans  le  but,  non  seulement  d’en  mieux  apprécier 
les  ressources  exploitables,  mais  aussi  de  nous 
mettre  en  rapport  avec  les  indigènes,  de  gagner 
peu  à peu  leur  confiance  et  de  préparer  ainsi 
notre  installation  au  milieu  d’eux. 

Le  chef-lieu,  d’abord  choisi  au  confluent  de 
l’Ombellaet  de  la  Baba,  fut  transféré  plus  tard  au 
Nord-Est,  à Diouma,  sur  un  plateau  dominant  la 
rivière,  près  duquel  était  déjà  installée  une  facto- 
rerie de  la  Société  bretonne.  Il  occupait  ainsi  le 
centre  du  pays  sans  être  trop  éloigné  des  rives 
de  l’Oubangui. 

Les  débuts  de  notre  occupation  dans  l'Ombella 
furent  pénibles  et  les  premiers  résultats  peu  satis- 
faisants. Mais,  dans  la  suite,  lorsque  des  tournées 
régulières  furent  entreprises,  la  situation  se  mo- 
difia. Ces  tournées  permirent,  en  effet,  d'élever 
immédiatement  le  rendement  de  l'impôt  et  de 
compléter  la  reconnaissance  physique  et  ethno- 
graphique de  certaines  régions. 

Actuellement,  le  bassin  de  l'Ombella,  rattaché 
au  point  de  vue  administratif  à Bangui,  est  en 
voie  d’organisation.  Déjà  l’augmentation  des 
effectifs  civils  et  militaires,  la  création  d’une 
agence  spéciale  à Diouma,  marquent  la  volonté 
du  gouvernement  de  la  colonie  de  faire  enfin 
entrer  ce  pays  dans  notre  sphère  d’action. 

EXPLOITATION  COMMERCIALE 

Tout  le  territoire  situé  sur  la  rive  gauche  du 
bassin  de  l'Ombella  fait  partie  de  la  concession 
accordée  en  l’année  1900  à la  Société  bretonne. 
Or,  depuis  cette  époque,  cette  société  n’a  réalisé 
aucun  bénéfice.  Elle  a subi,  par  contre,  des  pertes 
qui  atteignaient  déjà,  en  1907,  186.000  francs, 
c’est-à-dire  plus  des  trois  cinquièmes  du  capital 
social,  qui  est  de  300.000  francs.  Les  exportations 
de  caoutchouc  ont  été  jusqu’ici  milles  ou  à peu 
près,  celles  d’ivoire  insignifiantes.  Le  commerce 
d’échange  se  borne  d’ailleurs  à quelques  opéra- 
tions faites  à Ouadda  avec  les  indigènes  riverains 
de  l’Oubangui,  et  la  factorerie  des  Àl'Brous,  située 
près  du  poste  administratif  de  Diouma,  n’a  effec- 
tué, depuis  sa  création,  que  des  transactions  peu 
importantes. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  causes  d’un 
pareil  insuccès.  Disons  simplement  que  la  Société 
bretonne  mérite  qu’on  lui  fasse  crédit  si  l’on 
tient  compte  des  difficultés  qu’elle  a rencontrées 
jusqu’ici  par  suite  de  l’état  arriéré  du  pays  et  de 
son  défaut  d’organisation.  Et  d’ailleurs,  ces  causes 
venant  à disparaître,  elle  nous  semble  tout  à fait 
capable  de  se  relever  de  la  situation  inférieure  où 
elle  se  trouve  actuellement. 
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Le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  bassin 
est  zone  libre.  Une  fois  l’occupation  et  l’or- 
ganisation de  ce  pays  effectuées,  il  n’est  pas  dou- 
teux que  son  exploitation  ne  soit,  pour  ceux  qui 
l’entreprendront,  une  source  de  profits  appré- 
ciables. 

Les  deux  principales  richesses  exploitables 
actuellement  dans  l’Ombella  sont  l’ivoire  et  le 
caoutchouc. 

L’ivoire  seul  a donné  lieu,  sur  le  territoire  con- 
cédé, à un  certain  trafic,  mais  si  peu  important 
qu’il  ne  mérite  pas  d’arrêter  l’attention. 

Et  pourtant  on  peut  dire  qu’au  point  de  vue  du 
nombre  et  de  la  grosseur  des  éléphants,  l’Ombella 
est  un  pays  privilégié.  Ces  animaux  s’y  trouvent 
partout  et  en  nombre  considérable,  mais  les  plus 
forts  pachydermes  se  rencontrent  dans  la  moyenne 
et  haute  Ombella.  Ils  affectionnent  les  sous-bois 
marécageux  des  nombreux  cours  d’eaux  de  cette 
région,  où  ils  trouvent  leur  nourriture.  Les  indi- 
gènes les  chassent  chaque  année  à la  fin  de  la 
saison  sèche.  A ce  moment,  ils  allument  d’im- 
menses feux  d’herbe,  au  moyen  desquels  ils  délo- 
gent les  éléphants  de  leurs  retraites  et  les  acculent 
dans  des  endroits  choisis  où  beaucoup  périssent 
asphyxiés,  d’autres  succombent  sous  les  coups.  11 
serait  bon  de  restreindre  et  même  d’empêcher  ces 
pratiques  périodiques  qui  conduisent  à massacrer 
beaucoup  de  jeunes  éléphants,  sans  autre  profit 
que  celui  de  permettre  à l’indigène  de  satisfaire 
son  goût  de  la  viande. 

Il  existe  d'ailleurs,  dans  les  villages,  des  stocks 
d’ivoire  où  le  commerce  pourra  assez,  longtemps 
s’alimenter. 

Le  caoutchouc  est  aussi  très  abondant  dans 
l’Ombella.  On  le  trouve  un  peu  partout,  surtout 
dans  la  région  ouest,  sous  forme  de  lianes  dites 
« Landolpbia  Owariensis  ». 

M.  Chevalier,  qui  a dirigé  une  mission  scienti- 
fique dans  le  Iiaut-Chari,  a fait  une  étude  parti- 
culière de  cette  liane.  Il  a remarqué  que  les  incen- 
dies annuels  avaient  pour  effet  de  détruire  les  par- 
ties aériennes  de  la  plante.  Celle-ci,  ainsi  atro- 
phiée, ne  vit  plus  que  par  sa  racine,  laquelle  s’ac- 
croît progressivement  en  émettant  de  nouvelles 
tiges  qui  subissent  le  sort  des  premières.  C’est 
précisément  la  racine  qui  produit  en  abondance 
un  caoutchouc  appréciable.  Mais  dans  l’Ombella, 
l’exploitation  de  cette  liane,  en  raison  de  la  diffi- 
culté d’arrachage  et  de  la  répugnance  de  l’indi- 
gène à ce  genre  de  travail,  ne  peut  être  entreprise 
encore  et  il  faudra  se  contenter  pendant  long- 
temps des  lianes  rencontrées  dans  les  bois  et 
qu’épargnent  les  incendies,  lianes  qui  peuvent 
fournir  un  assez  beau  rendement,  bien  supérieur 
en  tous  cas  à la  faculté  productrice  de  l’indigène. 
Pour  le  moment,  la  pénurie  de  la  main-d’œuvre 
rend  à peu  près  nulle  la  production  de  caoutchouc 
dans  la  région.  11  est  à souhaiter  que  cette  cause 
disparaisse  bientôt. 

La  société  concessionnaire  a entrepris  quelques 
plantations  d’irehs  ; plusieurs  milliers  de  plants 
ont  été  semés  récemment.  Si  on  en  juge  par  des 
essais  déjà  fructueux,  on  peut  très  bien  augurer 


de  ces  cultures  qui  peuvent  être  d’un  bon  rapport, 
si  la  société  veut  les  poursuivre  avec  persévérance, 
au  delà  même  des  obligations  auxquelles  elle 
est  astreinte  en  cette  matière  par  son  cahier  des 
charges. 

L’ivoire  et  le  caoutchouc,  produits  naturels, 
sont  les  seuls  que  l’on  puisse  pour  le  moment  son- 
ger à exploiter  dans  la  région  de  l’Ombella, 
mais  d'autre  part  ce  pays  se  prête  à certaines 
cultures.  Il  est  certain  que  le  tabac,  le  riz  et  des 
plantes  textiles,  comme  le  coton  et  le  chanvre, 
peuvent  y prospérer.  Peut-être  ces  produits  pour- 
ront-ils devenir  des  richesses  exploitables  lorsque, 
dans  l’avenir,  les  conditions  de  la  vie  économique 
au  Congo  se  seront  améliorées. 

CONCLUSION 

Les  conclusions  pratiques  auxquelles  cette  étude 
sommaire  nous  conduira  ont  trait  à l’occupation, 
à l’organisation  et  à la  mise  en  valeur  du  pays. 

L’occupation  doit  se  faire  avec  des  effectifs  ci- 
vils et  militaires  suffisants  à la  création  de  trois 
postes,  ou  subdivisions  administratives,  pourvus 
chacun  de  30  à 40  miliciens  : 1°  un  poste  établi 
au  Sud-Est,  dans  la  région  des  N’Gaos,  destiné  à 
surveiller  et  à comprimer  les  mouvements  de 
cette  tribu  et  à assurer  la  sécurité  sur  les  voies 
d’accès  àl'Oubangui  ; 2°  un  poste  installé  au  Nord- 
Ouest,  en  pays  baka-mandjia,  dans  les  environs 
du  village  de  Madou,  qui  est  un  foyer  de  rébel- 
lion ; 3°  enfin,  le  poste  de  Diouma,  au  centre  du 
bassin,  en  devenant  le  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion de  l’Ombella,  servirait  de  point  de  liaison 
entre  les  deux  premiers. 

De  ces  postes,  notre  action  peut  facilement 
rayonner  sur  les  régions  environnantes,  de  façon 
à s’étendre  sur  l’ensemble  du  pays  que  des  tour- 
nées continuelles  permettront  d’ailleurs  de  mieux 
connaître.  Le  spectacle  d’une  force  armée  suffi- 
sante nous  garantira  le  respect  et  la  soumission 
des  habitants,  une  fréquentation  de  tous  les  ins- 
tants nous  conquerra  leur  confiance.  Si  l’indigène 
nous  fuit,  c’est  parce  qu’il  nous  ignore.  Il  faut 
prendre  contact  avec  lui,  le  conseiller,  le  guider, 
faire  prévaloir  en  sa  faveur  la  justice  et  les  bons 
procédés,  lui  montrer  enfin  que  nous  nous  intéres- 
sons à lui,  que  nous  pouvons  et  voulons  lui  être 
utiles. 

Parallèlement  à l’occupation  et  à la  reconnais- 
sance du  pays,  doit  se  poursuivre  son  organisa- 
tion. Dans  l’Ombella,  on  ne  saurait  songer  à admi- 
nistrer directement  des  populations  d’ailleurs  très 
dispersées.  Il  faut  donc  recourir  aux  chefs  et  en 
faire  des  personnages  officiels,  soumis  à nos  ordres, 
dévoués  à notre  cause  et  possédant  sur  leurs  con- 
génères le  prestige  et  l’autorité  sans  lesquels  leur 
action  serait  inefficace.  Devenant  pour  nous  des 
collaborateurs,  les  chefs  peuvent  nous  rendre  d’im- 
menses services.  C’est  par  leur  intermédiaire  que 
l’on  parviendra  à assurer  la  police,  à recruter  la 
main-d’œuvre,  enfin,  à obtenir  le  groupement  po- 
litique des  peuplades.  Quant  au  groupement  des 
villages  autour  des  centres  administratifs,  bien 
que  désirable  dans  une  certaine  mesure,  il  ne  doit 
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pas  être  exagéré,  car  il  est  à craindre  qu’il  ne  se 
fasse  aux  dépens  du  peuplement  des  régions  oii  la 
présence  des  indigènes  est  utile  tant  au  point  de 
vue  des  cultures  qu'à  celui  de  l'exploitation  des 
richesses  naturelles.  Il  en  est  de  même  pour  les 
cases  dont  la  dispersion  près  de  nombreux  points 
d’eau  permet  la  mise  en  culture  de  grandes  éten- 
dues fertiles. 

C’est  seulement  après  cette  œuvre  d’éducation 
sociale  et  d’organisation  politique  indispensable 
que  pourra  être  entreprise  l’éducation  économique 
des  natifs  par  laquelle  le  pays  développera  surtout 
sa  prospérité.  Dans  ce  but,  nous  devons  nous  effor- 
cer d’attirer  les  indigènes  vers  les  centres  euro- 
péens où  ils  auront  l’occasion  de  faire  sur  les  mar- 
chés des  ventes  avantageuses  et  de  se  procurer  ce 
qui  répondra  à leurs  besoins  ou  à leurs  désirs.  Ce 
sera  pour  eux  un  stimulant  au  travail. 

La  plupart  des  rivières  n’étant  pas  navigables, 
il  est  nécessaire  de  créer  des  routes  pour  relier 
les  postes  et  les  villages  entre  eux  et  pour  assurer 
aux  produits  des  voies  d’écoulement  vers  l’Ouban- 
gui. 

En  somme,  nous  avons  à entreprendre  dans 
l’Ombella  une  œuvre  longue  et  pénible  en  raison 
de  l’état  arriéré  des  populations.  Il  faut  la  pour- 
suivre avec  méthode  et  avec  la  persévérance  que 
donne  la  foi  dans  le  succès  final. 

R.  Cuvillier-Fleury. 

Ulilililililililllilllllllllilllllilllllilllllililllllllililllllllllilllllilllililllililllllllilililililllllilililllilililllllilililllllllllill 


AU  BHAMAYA 

GUINÉE  FRANÇAISE 


Un  des  plus  anciens  collaborateurs  de  notre  Bulletin, 
M.  Paul  Yuillot,  a bien  voulu  réserver  pour  nos  lecteurs  la 
primeur  de  quelques-unes  de  ses  impressions  de  route,  à 
la  suite  d’un  voyage  qu’il  a fait  dernièrement  en  Guinée 
Française  et  au  Bramaya. 

Deux  heures  ! 

Le  soleil  darde  ses  rayons  brûlants,  que  ren- 
voie, plus  ardents  encore,  la  poussière  de  laté- 
rite rouge  du  sol. 

Au  milieu  de  la  place,  en  une  tache  immense, 
l’ombre  du  fromager 

La  sieste  a été  écourtée,  car  c’est  l’heure  de 
la  haute  mer,  et  il  en  faut  profiter  : amarrée  au 
wharf,  la  baleinière  nous  attend. 

Glissant  sur  les  marches  doublées  de  cuivre, 
entre  les  pilotis  de  rôniers,  nous  embarquons,  et, 
d’un  vigoureux  coup  d’aviron,  nos  quatre  laptots 
dérapent  en  un  brusque  élan. 

Et  le  wharf  de  Conakry  s’éloigne  lentement. 

En  route  vers  Dubréka  et  le  Bramaya!  Hardi, 
les  laptots!  Hardi,  Aly  Kamara,  Bakari  Habita, 
Fodé  Moria,  Moussa  Bankoura  ! 

Hardi,  car  la  chaleur  est  lourde,  et  la  route 
sera  rude  ! 

Au  loin,  derrière  nous,  voici  les  îles  de  Los 
qui  se  perdent  dans  la  brume,  tandis  qu’à  l'ho- 
rizon, sur  notre  droite,  se  poursuit  la  côte  basse 
et  verte,  d’où  émergent  ça  et  là  des  bouquets  de 


cocotiers  et  de  palmistes , emplacements  des 
divers  villages  : Camayen,  Dixim,  Kaporo,  Nongo, 
Kombi... 

Mais  la  mer,  calme  à notre  départ  de  Conakry, 
devient  houleuse;  le  vent  s’est  levé,  et  les  lames, 
courtes,  nous  couvrent  d’embruns. 

Devant  nous,  à la  hauteur  de  Yataïa,  à fleur 
d’eau,  deux  lignes  de  récifs  parallèles  à la  côte; 
à peine  les  devine-t-on  aux  vagues  qui  mouton- 
nent au-dessus  d’eux. 

C’est  entre  ces  brisants,  roches  aiguës  et  traî- 
tresses, que  s’engage  la  baleinière;  et  ce  n’est 
pas  sans  peine  que,  luttant  contre  les  remous  et 
les  courants  contraires,  nos  braves  Soussous  la 
maintiennent  dans  le  droit  chemin. 

La  boule  est  de  plus  en  plus  forte,  la  balei- 
nière embarque  des  paquets  d’eau  contre  lesquels 
nous  tentons  de  nous  protéger,  combien  inutile- 
ment, avec  nos  couvertures  caoutchoutées  ; l’eau 
nous  monte  à la  cheville  et,  alourdie  par  ce  poids, 
l’embarcation  n'avance  plus  qu’avec  peine. 

Un  point  d’atterrissage  s’otfre  à nous,  heureu- 
sement, entre  les  récifs  et  les  bancs  de  vase  : 
le  promontoire  de  Menguiré,  où  nous  jetons  la 
baleinière,  ce  qui  nous  permet  de  l’alléger. 

Mais  déjà  cinq  heures!  à peine  entrons-nous 
dans  la  baie  de  Sangoréah  ; nous  n’avons  pas  fait 
la  moitié  du  chemin,  et  nous  sommes  attendus  à 
7 heures,  pour  dîner,  à Dubréka! 

La  baleinière  remise  à Ilot,  nous  reprenons  le 
large;  mais  le  temps  passé  nous  a fait  perdre  le 
bénéfice  de  la  marée,  et  le  Ilot  descendant  s’ajou- 
tant au  courant  du  rio  Dubréka  oppose  aux 
efforts  de  nos  rameurs  une  résistance  nouvelle. 

Six  heures.  Au  loin,  au-dessus  de  l’horizon, 
par  delà  la  mer,  le  soleil,  immense  disque  de 
pourpre  et  de  sang,  a déjà  disparu  dans  les 
vapeurs  du  soir;  la  nuit  tombe,  rapide,  brusque  ; 
en  quelques  minutes,  l’obscurité  s’est  faite,  com- 
plète et  profonde. 

Nous  entrons  dans  le  rio  Dubréka,  dont  nous 
devinons  les  rives  basses  et  sombres,  bordées  de 
palétuviers;  en  face  de  nous,  au  loin,  le  Kakou- 
lima  laisse  apercevoir  la  majestueuse  silhouette 
de  ses  sommets  à la  lueur  d'éclairs  qui  se  succè- 
dent, accompagnés  de  sourds  grondements  ; c’est 
la  première  tornade  qui  s’annonce,  c’est  la  fin 
de  la  saison  sèche,  la  fin  des  six  mois  de  siccité 
absolue  qui  vont  faire  place  à six  mois  de  pluies 
presque  continuelles! 

Et  dans  cette  atmosphère  surchargée  d’électri- 
cité, sur  le  fleuve  obscur,  notre  embarcation  re- 
monte lentement  le  courant,  les  rames  des  laptots 
soulevant  à chaque  mouvement  des  milliers  de 
goutelettes  phosphorescentes,  pluie  d'or  et  de 
gemmes  irisées,  étincelant  trésor,  plus  étincelant 
mille  fois  que  tous  les  trésors  réunis  des  Mille  et 
une  Nuits  ! 

A neuf  heures  et  demie,  nous  abordons  à 

Dubréka;  du  wharf  de  Rogbéré,  qui  nous  permet 
de  franchir  les  bancs  de  vase  sans  nous  y enliser, 
trois  cents  mètres  nous  séparent  de  la  Concession  ; 
dans  la  nuit  noire,  à la  vacillante  lueur  d un 
falot,  nous  arrivons  enfin. 


U 
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Presque  trois  heures  de  retard.  Quelle  maî- 
tresse de  maison,  en  France,  ne  laisserait  échap- 
per un  mouvement  de  mauvaise  humeur?  Mais 
nous  sommes  sur  la  côte  d’Afrique,  et  notre 
hôtesse,  habituée  à ces  péripéties  de  la  route, 
nous  fait  le  plus  gracieux  et  le  plus  aimable  des 
accueils. 


Le  Bramaya  ! 

Dites  à Conakry  : « Je  vais  au  Bramaya  », 
chacun  vous  répondra  : « Qu’allez-vous  faire  au 
Bramaya?  » 

Aller  au  Bramaya!  aller  dans  « les  rivières  » ! 

Quelle  idée  bizarre  ! 

Car  c’est  quelque  chose  de  mystérieux  que  « les 
rivières  »,  pour  la  plupart  des  Européens  de  Co- 
nakry, et  bien  peu  y sont  allés. 

Le  Bramaya!  Vaste  delta  dont  les  bras  enser- 
rent File,  ou  plutôt  les  îles  de  Konékomby,  pen- 
dant de  longues  journées,  nous  l’avons  parcouru, 
lentement,  scrutant,  des  bords  de  notre  cotre,  le 
perpétuel  rideau  de  palétuviers  qui  couvre  ses 
rives. 


PIROGUE 


Mais,  pour  remonter  de  Dubréka  à Kakounsou, 
par  le  Nord  de  File  Copering  et  les  méandres  du 
bras  oriental  du  fleuve,  que  de  difficultés  pour 
notre  cotre  ! 

Le  vent  se  lève-t-il?  Pour  le  prendre  dans  la 
voile,  il  faut  courir  de  perpétuelles  bordées  que 
contrarient  les  sinuosités  du  fleuve;  la  marée 
baisse  : sur  les  bancs  de  vase  émergeant  à peine 
le  cotre  s’échoue,  immobilisé  pendant  six  heures, 
jusqu’à  ce  que  la  marée  suivante  le  remette  à 
Ilot. 

Pendant  six  heures,  l’eau  se  retire  peu  à peu, 
découvrant  des  fonds  de  vase  aux  bulles  de  gaz 
nauséabonds;  mille  petits  poissons,  laissés  à sec 
par  le  retrait  de  l’eau,  sont  pourchassés  par  les 
oiseaux  aquatiques,  tandis  que  des  nuées  d’in- 
sectes s’acharnent  sur  les  épidermes  rendus 


plus  sensibles  par  la  constante  transpiratfon 

et  les  heures  sont  longues  à voir  l’eau  revenir 
insensiblement  et  permettre  enfin  le  départ. 

Le  départ?  hélas  non!  si  l’eau  est  revenue,  le 
vent  est  tombé,  et  il  faut  rester  sur  place,  et 
attendre  encore,  attendre  toujours  ! 

Quelle  merveilleuse  école  de  patience  que  la 
navigation  dans  les  rivières  ! 

Enfin,  lorsque  l’heureuse  chance  accorde  vent 
et  eau  en  même  temps,  le  bateau  repart,  et  len- 
tement, bien  lentement,  remonte  le  courant. 

Bien  lentement,  en  effet,  puisqu’il  nous  fallut 
près  de  quatre  jours  pour  parcourir  les  30  kilo- 
mètres qui  séparent  Dubréka  de  Kakounsou! 

Et  cependant,  une  fois  les  premières  heures 
passées,  nécessaires  à l’entraînement  indispen- 
sable, quel  charme  spécial,  quelle  impression 
profonde  on  ressent  ! 

Entre  deux  hautes  murailles  de  palétuviers, 
rideau  impénétrable  d’un  vert  brillant  et  sombre, 
le  fleuve  roule  ses  larges  ©aux,  limoneuses  et 
épaisses;  le  silence  est  profond,  absolu,  troublé 
parfois  cependant  par  un  cri  d’oiseau  effarouché 
ou  par  la  fuite  d’un  caïman  qui,  surpris  dans 
son  sommeil,  se  jette  à l’eau...  et  les  longues 
heures  passées  ainsi,  sous  les  rayons  torrides 
d’un  soleil  implacable,  laissent  un  souvenir 
ineffaçable. 

Kakounsou!  enfin,  un  dernier  détour  du 
fleuve  nous  amène  à Kakounsou,  seul  point  où 
le  palétuvier  et  la  vase  de  la  rive  veulent  bien 
faire  place  à quelques  mètres  de  terre  ferme. 

Avec  quel  plaisir  nous  sortons  de  notre  cotre  et 
mettons  pied  à terre  ! 

Le  village?  quelques  paillottes,  et  une  ving- 
taine d’habitants,  très  accueillants,  qui  s’empres- 
sent de  nous  offrir  bananes  et  ananas  ; une  case 
est  mise  à notre  disposition,  et  nous  en  profitons 
pour  y séjourner  quelques  heures. 

Situé  à la  pointe  nord  de  l’île  Konékomby, 
Kakounsou  se  trouve  à l'intersection  des  deux 
bras  du  Bramaya,  dont  la  largeur  en  ce  point  est 
de  plus  d’un  kilomètre;  et  rien  n’est  plus  impo- 
sant que  cette  énorme  masse  d’eau  dans  sa  cein- 
ture de  palétuviers. 

— Gomment,  encore  du  palétuvier? 

— Mais  oui,  encore,  et  toujours  du  palétuvier, 
et  c’est  le  seul  arbre  que  l’on  rencontre  lorsque 
l’on  navigue  dans  les  rivières... 

— Qu’est-ce  donc  que  le  palétuvier? 

Si  cette  question  était  posée  à un  savant  du 
Muséum,  il  répondrait  que  c’est  le  Riiizopiiora 
racemosa,  mais  ne  vous  en  dirait  guère  plus;  si 
vous  questionnez  les  Soussous  du  Bramaya,  ils 
vous  diront  que  c’est  le  Kixsi,  et  ne  sortiront  pas  de 
là;  mais  si  ces  renseignements  ne  vous  suffisent 
pas,  et  si  vous  allez  sur  place,  vous  constaterez 
que  le  palétuvier  est  un  arbre  étrange,  en  vérité; 
par  goût,  il  ne  pousse  que  dans  l’eau  saumâtre, 
c’est-à-dire  dans  l’eau  mi-douce,  mi-salée  des 
estuaires  des  fleuves  et  des  marigots  et  ne  se 
propage  que  dans  la  partie  des  rives  inondées  à 
marée  haute  et  découvertes  à marée  basse.  C’est 
ce  qui  explique  que  le  palétuvier  forme,  le  long 
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des  berges  des  rivières,  un  rideau  plus  ou  moins 
épais  suivant  la  pente  même  de  la  rive,  rideau 
qui  remonte  dans  le  fleuve  jusqu'au  point  où  la 
marée  cesse  de  se  faire  sentir. 

Mais  à ces  particularités,  bien  spéciales  au  palé- 
tuvier, s’en  ajoute  une  autre,  plus  remarquable 
encore  : c’est  son  mode  de  reproduction,  exemple 
frappant  et  typique  de  l’adaptation  des  espèces 
aux  milieux  et  à la  nécessité  de  la  conservation. 


BORDURE  DE  PALÉTUVIERS 


Qu’adviendrait-ii  en  effet  si,  comme  les  autres 
arbres,  le  palétuvier  laissait,  à maturité,  tomber 
sa  graine  sur  le  sol?  Entraînée  par  les  eaux,  cette 
graine  serait  perdue  fatalement,  et  l’espèce  dis 
paraîtrait. 

Mais  le  palétuvier  a prévu  ce  danger;  la  graine, 
parvenue  à maturité  et  fécondée,  ne  tombe  pas 
de  l’arbre  ; elle  germe  sur  la  branche  même,  et 
ce  germe,  sous  la  forme  d’une  longue  liane 
souple,  descend  verticalement  vers  le  sol;  arrivée 
au  niveau  des  marées  hautes,  cette  liane  se 
sépare  en  trois  ou  quatre  branches  qui  piquent 
alors  dans  la  vase  pour  former  les  racines  de 
l’arbre  futur;  et  c’est  seulement  alors,  quand 
l’arbre  est  sur  de  l’avenir  du  rejeton  qu’il  a pro- 
duit, qu’il  s’en  sépare  et  le  livre  à lui-même  : la 
graine  se  dessèche,  et  la  souple  liane  qu  elle 
avait  produite  se  durcit  et  formera  le  tronc  d’un 
nouvel  arbre. 

Et  rien  n’est  plus  curieux,  lorsqu’il  vous  est 
donné  de  parcourir  en  baleinière  les  sinueuses  et 
étroites  sanguinehs  du  Bramaya,  de  voir,  dans  un 
inextricable  fouillis  de  troncs  et  de  branches, 
pendre  ces  milliers  de  lianes,  se  balançant  à la 
moindre  brise. 

Oui,  dans  le  palétuvier,  tout  est  bizarre,  tout 
est  étrange....  Le  bois  lui-même  présente  cette 
particularité  d’être  l'un  des  plus  denses  de  tous 
ceux  connus;  plus  lourd  que  l’eau,  il  ne  flotte 
pas;  il  passe  pour  imputrescible  et  inattaquable 
aux  insectes  ; enfin , non-seulement  son  écorce, 


mais  encore  sa  feuille  contiendrait  une  quantité 
appréciable  de  tanin  ! 

Mais  tout  l’intérêt  que  nous  pouvons  porter  au 
palétuvier  ne  saurait  cependant  nous  retenir  plus 
longtemps  à Kakounsou  et  dans  le  Bramaya  ; nos 
provisions  commencent  à baisser, carnous  n’avions 
pas  prévu  de  tels  enlisements  successifs. 

En  deux  jours  notre  cotre,  porté  par  le  courant 
du  grand  bras  du  fleuve,  nous  descend  à la  mer, 
non  sans  nous  avoir  fait  faire  encore  quelques 
pauses  sur  la  vase  à marée  basse  ; non  sans 
quelque  difficulté  nous  franchissons  enfin,  et 
avec  combien  de  peine,  les  ressacs  des  bancs  du 
Sud-Ouest  de  Konékomby,  et,  trois  jours  après 
avoir  quitté  Kakounsou,  notre  cotre,  dont  la  coque 
fatiguée  par  ses  nombreux  échouages  faisait  eau 
d’une  manière  lamentable,  venait  se  ranger  le 
long  du  wharf  de  Conakry... 

Paul  Vuillot. 

Mars  1910. 

■ i ■ i ii  ■ 1 1 1 1 ii  il  i ■ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 il  il  1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 il  il  1 1 1 ii  1 1 1 1 1 1 1 1 1 il  ii  mm  m 1 1 1 n 1 1 ii  mm  n n n n n m mu  n 1 1 n n i ■ n i ■ n n n n n n i~ïTiTi 

BIBLIOGRAPHIE 


Livre t-Ctiaix  colonial  français.  Un  vol.  2 fr.  50, 
port  en  sus  0 fr.  60.  Librairie  Chaix,  20,  rue  Bergère, 
Paris. 

Cet  ouvrage  n’est  pas  seulement  un  guide  très  complet,  clair  et 
méthodique,  c’est  aussi  un  organe  de  vulgarisation,  précieux  pour 
les  Ecoles,  les  Sociétés  de  géographie,  les  centres  d’études  et  de 
propagande  coloniales.  Nous  sommes  persuadés  qu’il  répond  à un 
incontestable  besoin.  Il  est  indispensable  aux  fonctionnaires,  aux 
voyageurs,  aux  commerçants  et  mémo  aux  personnes  s’intéressant 
simplement  aux  questions  coloniales,  qui  y trouvent,  réunies  et 
groupées  méthodiquement  des  informations  éparses  jusqu’à  ce 
jour  dans  de  nombreux  documents.  Le  Guide  n’offre  pas  moins 
d'utilité  aux  Compagnies  de  transport,  en  raison  de  la  large 
publicité  qu’il  donne  à leurs  services. 

Conçu  dans  la  forme  pratique  des  indicateurs  de  chemins  de  fer, 
le  Livret-Chaix  colonial  français  contient  pour  chaque  colonie 
les  services  complets  par  eau  et  par  terrç,  des  renseignements  sur 
l’expédition  des  télégrammes,  le  transport  des  colis-postaux,  etc., 
que  l’on  trouve  sous  les  rubriques  : Service  maritime  postal 
français;  — Autres  lignes  régulières  de  navigation  ; — Navigation 
locale  ; — Chemins  de  fer;  — Monnaies  ; — Télégrammes;  — 
Colis  postaux,  etc.  Il  se  subdivise  en  six  fascicules,  qui  com- 
prennent autant  de  parties  qu’il  y a de  colonies  ou  de  groupement 
de  colonies  tributaires  des  mêmes  moyens  de  transport.  Citons 
les  fascicules  II,  III  et  VI  : 

II.  — Afrique  Occidentale  : 1°  Sénégal  et  dépendances,  Haut- 
Sénégal  et  Niger,  Mauritanie  ; — 2°  Guinée  française;  — 3”  Côte 
d'ivoire;  — 4°  Dahomey;  — 5°  Afrique  Equatoriale  Française 
(Gabon,  Moyen-Congo,  Oubangui,  Chari-Tchad). 

III.  — Afrique  Orientale  : 1°  Côte  française  des  Somalis  ; — 
2°  Madagascar  et  dépendances  ; — 3°  Mayotte,  les  Comores  ; — 
4°  La  Réunion. 

VI.  — Méditerranée  : 1°  Corse;  — 2°  Algérie;  — 3°  Tunisie  ; 
— 4°  Maroc. 

En  tète  du  livret,  on  trouve  : Une  table  des  matières  ; 2°  une 
table  alphabétique  des  localités  desservies  avec  l’indication  des 
diverses  Compagnies  qui  effectuent  les  transports  et  avec  des 
renvois  aux  pages  à consulter;  3°  une  nomenclature  des  nombreuses 
cartes  qui  facilitent  les  recherches  et  montrent  les  moyens  de 
communication  rattachant  nos  colonies  à la  métropole  ou  les 
reliant  entre  elles,  ainsi  que  les  principaux,  itinéraires  à suivre 
pour  se  rendre  d’un  point  à un  autre  dans  l’intérieur  de  nos 
possession  d’outre-mer;  4°  l’état  du  mouvement  des  paquebots- 
postes  français  pendant  l’année  1910  ; 5»  des  renseignements  sur 
les  monnaies  et  les  poids  et  mesures  dont  il  est  fait  usage  dans 

le  livret.  , 

" Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  PACIFICATION  OU  PAYS  HABÉ 


Le  l01- novembre  1999,  M.  le  gouverneur  général  del’Afri 
que  Occidentale  Française  décidait  qu’une  opération  de 
police  serait  dirigée  dans  le  Haut-Séncgal-Niger  contre  les 
Habés  insoumis  du  cercle  de  Bandiagara,  en  vue  de  mettre 
un  ternie  définitif  à l’état  d'hostilité  intolérable  de  ces  mon- 
tagnards dont  notre  prestige  avait  trop  longtemps  souffert 
et  les  amener  à une  soumission  complète  et  durable. 

Depuis  les  débuts  de  l’occupation  française  jusqu’en  1903, 
époque  à laquelle  le  cercle  de  Bandiagara  passait  à l'admi- 
nistration civile,  ces  Habés,  ceux  de  Bargue  et  Sanga  excep- 
tés, étaient  pour  ainsi  dire  inconnus  des  résidents  de  France 
au  Macina.  Le  fama  Aguibou  Tall,  craignant  de  notre  part 
une  mainmise  plus  effective  sur  scs  Etats,  se  souciait  fort 
peu  de  nous  signaler  qu’un  nombre  important  de  scs  sujets 
échappait  totalement  à son  autorité  et  ne  payait  aucune 
contribution;  aussi  ne  trouve -t-on  pas  trace  de  leur  exis- 
tence sur  les  registres  de  commandement  et  les  rapports 
politiques  de  cette  période. 

Deux  leçons  sévères  furent  pourtant  infligées  aux  Ilabés 
de  Bargué  et  de  Sanga  en  1 S9G  par  les  colonnes  commandées, 
l’une  par  le  capitaine  Destenave  et  l’autre  par  le  capitaine 
Menvielle.  Malheureusement  malgré  la  vigueur  de  ces  ré- 
pressions et  les  pertqs  sérieuses  qui  leur  furent  infligées  par 
nos  armes,  les  Habés  rebelles  de  ces  deux  régions  très  dis- 
tinctes de  la  falaise  Nord-Nord-Est  de  Bandiagara  furent  in- 
suffisamment châtiés  : à l’encontre  des  procédés  usités  par 
tous  les  conquérants  noirs  du  Macina,  aucun  préjudice  ma- 
tériel ne  leur  fut  en  effet  causé  et  aucun  otage  ne  resta  entre 
nos  mains  pour  garantir  leur  soumission.  Ils  rentrèrent  dans 
leurs  villages  admirablement  situés  sur  les  sommets,  retrou- 
vant tout  en  place  et  n’ayant  pu  se  rendre  compte  de  la  dif- 
férence, au  pillage  près,  et  de  la  supériorité  de  nos  forces 
avec  celles  des  différents  conquérants  noirs  qui,  de  tous 
temps,  les  avaient  razziés. 


A partir  de  1903  une  ère  nouvelle  s’ouvre  pour  toutes  les 
races  indigènes  du  Macina.  L’autorité  d’Aguibou  Tall  est 
réduite  à néant  et  le  premier  fonctionnaire  civil  envoyé  dans 
ce  pays,  M.  de  la  Brctesche,  peut  entrer  en  rapports  directs 
avec  ses  administrés  et  inaugurer  la  politique  de  bienveil- 
lance et  de  temporisation  indiquée  par  l’autorité  supérieure 
et  qui  avait  donné  dans  le  reste  de  la  colonie  de  si  heureux 
résultats. 

Cette  politique  a été  depuis  inlassablement  suivie  par  les 
administrateurs  qui  se  sont  succédé  à Bandiavara  : MM.  de 
la  Bretesche,  Bonnassiès  et  d’Arboussier.  Elle  a du  reste, 
pleinement  réussi  à l’égard  des  indigènes  qui  avaient  tou- 
jours subi  le  joug  des  conquérants  noirs  : Samos,  Bobos, 
Songhays.  etc.,  et  de  la  plus  grande  partie  des  Habés  habi- 
tant le  plateau  autour  de  Bandiagara.  Seuls  les  importants 
groupements  habés  disséminés  sur  la  falaise  et  sur  les  pla- 
teaux de  Kikara  et  du  Bo  i,  confinés  depuis  un  temps  im- 
mémorial dans  un  isolement  farouche,  sur  des  points  extra- 
ordinairement bien  défendus  par  la  nature,  continuent  à 
montrer  à notre  égard  une  arrogance  sans  pareille. 

La  nécessité  d’une  intervention  militaire  dans  la  falaise 
fut  donc  virtuellement  admise  depuis  mars  1908,  époque  à 
laquelle  M.  l'administrateur  Bonnassiès,  sur  le  point  de  ren- 
trer eu  France  après  trois  ans  de  commandement,  déclarait 
(pie  la  politique  « d’apprivoisement  » suivie  depuis  notre 
arrivée  dans  le  pays  avait  donné  des  résultats  opposés  à 
ceux  qu’on  attendait  et  prévoyait  l’envoi  d’une  tournée  de 
police  dans  la  falaise. 

Toutefois,  avant  d’en  arriver  à cette  extrémité,  le  gouver- 
neur titulaire  voulait  user  encore  de  moyens  pacifiques, 
mais  l’arrogance  des  Habés  ne  fit  que  s’accroître  et  ils  refu- 
sèrent de  donner  les  preuves  de  soumission  que  nous  leur 
demandions.  C’est  alors  que  M.  l’administrateur  Bonnassiès 
essaya  l’intimidation  et  proposa  dans  son  rapport  politique 
d’avril  1908  l’arrestation  de  Hogon  Pesséma  qui  dirigeait  la 
résistance,  celle  de  ses  fils  et  des  principaux  meneurs 
connus  et  leur  envoi  en  résidence  obligatoire  dans  un  cercle 
éloigné. 

Conformément  à ces  propositions,  Pesséma,  ses  fils  et 
ses  partisans  étaient  arretés  et  internés;  mais  la  situation 
n’en  était  pas  améliorée. 

De  nouvelles  avances  ayant  été  faites  par  nous  sans 
succès,  et  l’insoumission  prenant  des  proportions  inquié- 
tantes, une  tournée  de  police  était  envoyée  vers  la  falaise 
(septembre-octobre  i 008)  avec  mission  de  s’opposer  à 
l’enlèvement  par  les  Habés  des  récoltes  qu’ils  possédaient 
dans  la  plaine.  La  crainte  de  la  famine  fit  mieux  que  notre 
mansuétude  et  que  nos  menaces  puisque  les  montagnards 
vinrent  sur  le  champ  à résipiscence,  livrèrent  leurs  fusils 
et  payèrent  l’impôt.  Mais  ces  bonnes  dispositions  durèrent 
peu.  En  janvier  1909.  M-  l’adjoint  des  Affaires  indigènes 
Yieyrcs,  résident  de  Douentza,  en  tournée  de  recensement, 
se  voyait’ interdire  l’çntrée  du  village  d’ibissa  par  un  ras- 
semblement armé,  et  devait  se  retirer  précipitamment 
devant  les  menaces  de  mort  de  ses  agresseurs.  En  février 
et  mars,  les  villages  de  la  montagne  déclaraient  qu’ils  ne 
payeraient  pas  l’impôt.  Eu  avril,  le  gouverneur,  étant  de 
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passage  à Bandiagara,  sc  rendait  compte  de  la  gravité  de 
la  situation  : les  chefs  de  canton  du  Kaza,  du  Bargué,  du 
Sanga  et  du  Bamba-Dô  refusent  de  venir  le  saluer. 

Le  31  mai,  MM.  l’administrateur  d Arboussier,  l’adjoint 
Vieyres  et  le  commis  Phérivong,  en  tournée  topographique, 
sont  brusquement  assaillis  parles  montagnards  qui,  durant 
une  heure,  ne  cessèrent  de  tirer  sur  leur  petite  troupe. 
M.  Vieyres,  un  interprète  et  six  gardes  étaient  blessés. 

Cette  brutale  agression  méritait  une  répression  sévère: 
aussi  le  gouvernement  local  demandait  et  obtenait  de  l’au- 
torité supérieure  l’envoi  d'une  colonne  dans  la  falaise.  De 
juin  à novembre,  la  situation  restait  tendue  : les  llabés 
accentuaient  leur  attitude  hostile  et  essayaient  par  tous  les 
moyens  de  se  procurer  des  armes. 

Eu  novembre,  une  nouvelle  stupéfiante  parvenait  à Ban- 
diagara : M.  Vieyres,  résident  de  Douenlza,  avait  été  assas- 
siné par  les  gens  de  Kinian  qui  l’avaient  appelé  pour 
procéder  au  recensement  de  leur  village.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  rendre  ici  un  hommage  ému  à l’énergie  surhu- 
maine que  montra  ce  jeune  fonctionnaire  avant  sa  mort 
qui  restera  pour  tous  un  haut  exemple  de  courage. 

Nous  devions  à notre  dignité  et  à la  mémoire  de  M.  Vieyres 


de  ne  pas  laisser  ce  méfait  impuni.  Aussi,  le  3 décembre, 
un  mois  après  le  crime,  la  colonne  de  police  quittait  Ban- 
diagara et  se  dirigeait  vers  le  Kaza. 

Dans  les  tournées  qu'il  avait  effectuées  du  5 août  au 
loseptembre  accompagné  du  lieutenant Dessirier,M.  l’admi- 
nistrateur Bonassiès,  commandant  le  cercle  de  Bandiagara, 
avait  étudié  l’itinéraire  à suivre  par  la  colonne  ; il  avait 
avec  M.  l’adjoint  de  Casteljau  préparé  quinze  campements 
provisoires  susceptibles  de  réserver  un  abri  suffisant  à 
tous  les  Européens  de  la  colonne,  s’était  assuré  le  concours 
de  guides  sûrs  et  avait  dressé  et  envoyé  à l’autorité  supé- 
rieure une  carte  de  la  région  au  1 /500.000e,  le  plan  géné- 
ral des  opérations  au  1/100. 000e.  De  plus. des  aménagements 
supplémentaires  avaient  été  faits  à Bandiagara  et  le  20  no- 
vembre tout  était  prêt.  L’administrateur  avait  de  plus 
organisé  le  service  du  ravitaillement  et  des  courriers,  confié 
à l'adjoint  Tornezy  qui  l’assura  d’une  façon  parfaite. 

De  ia  sorte  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  garan- 
tir le  plus  possible  la  sécurité  de  nos  troupes  et  leur 
assurer  dans  la  plus  large  mesure  possible  le  confort 
nécessaire  après  les  marches  pénibles  et  les  luttes  qu’elles 
allaient  accomplir  dans  ce  rude  pays. 

Sous  le  commandement  de  M.  le  commandant  Cazeaux, 
nos  forces  comprenaient  : trois  compagnies  d'infanterie  du 


2e  régiment  de  tirailleurs  sénégalais,  la  brigade  des  gardes 
de  Ivoury,  une  section  d’artillerie  de  deux  pièces,  le  service 
de  santé.  En  outre  une  troupe  de  cent  goumiers  et  de  qua- 
rante gardes  montés  à cheval  devait  appuyer  les  opérations 
de  la  colonne. 

Toutefois,  par  un  dernier  souci  de  conciliation,  les  villages 
compromis  étaient  prévenus  qu’ils  pourraient  éviter  toute 
répression  militaire  s'ils  consentaient  : 

Ie  A nous  livrer  les  assassins  de  M.  Vieyres  et  les  auteurs 
de  l’agression  commise  le  31  mai  1909  contre  M.  l’adminis- 
trateur d’ Arboussier  ; 

2"  A nous  remettre  leurs  armes  ; 

3°  A acquitter  une  contribution  de  quotité  plus  ou  moins 
élevée  suivant  leur  degré  de  culpabilité; 

4°  A payer  l’impôt  de  l’année  et  l’arriéré  de  l’exercice 
1908. 

5°  A envoyer  à Bandiagara  un  certain  nombre  d’otages. 

Ces  conditions  firent  l’objet  de  plusieurs  ultimatums 
rédigés  en  français  et  en  arabe  et  séparément  remis  par 
des  agents  politiques  sûrs  à chaque  chef  de  village  com- 
promis. En  délai  suffisant,  calculé  d’après  les  distances, 


était  laissé  aux  intéressés  pour  faire  parvenir  leur  réponse 
au  commandant  de  cercle. 

Le  1er  décembre,  le  seul  village  de  Daricanda  avait  fait 
savoir  qu’il  acceptait  ces  conditions.  Sur  les  dix-sept  autres 
villages  compromis,  dix  renvoyaient  purement  et  simple- 
ment leur  ultimatum;  les  autres  ne  daignaient  pas  répon- 
dre : tous  se  préparaient  à la  résistance. 

Le  8 décembre  la  colonne  était  concentrée  à Diancabo  au 
pied  de  la  falaise  et  prenait  ses  dispositions  pour  l’attaque 
du  massif  montagneux.  , 

Il  semblerait,  à première  vue,  étant  donnés  la  multiplicité 
des  objectifs  à atteindre  et  le  nombre  relativement  elevé 
des  centres  de  résistance,  que  les  opérations  se  soient 
poursuivies  au  gré  des  circonstances  et  suivant  les  préoc - 
cupations  du  jour.  Il- n’en  est  rien  cependant  et  un  plan 
d’action  très  net  et  très  rigoureusement  conçu  se  dégage 
de  l’ensemble  des  faits  et  domine  la  complexité  des  événe- 
ments. 

La  résistance,  en  effet,  se  groupait  autour  de  quatre 
points  principaux  : Pelinga,  dans  le  Bamba,  Bargue,  dans 
le  canton  du  même  nom,  Kinian,  dans  le  massif  de  Kikara, 
et  Ibissa,  dans  le  Nadiomba.  Si  nous  parvenions  à réduire 
ces  quatre  forteresses  de  l’insurrection,  toute  la  montagne 
était  à nous. 

x - - - ' . ? - . 
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Le  11  décembre  1909,  la  colonne  abordait  la  falaise  et 
trouvait  les  villages  de  Sao  et  d’Antaga  évacués.  Les  habi- 
tants fuyaient  devant  nous,  emportant  leurs  biens  et  leurs 
armes,  pour  se  reformer  eu  arrrière  à Péliuga.  Quelques 
isolés  cependant  faisaient  le  coup  de  feu.  Le  lendemain,  le 
village  tfe  Santaba,  complètement  abandonné  était  occupé 
et  la  marche  se  continuait  sur  Péliuga  qui  était  canonné; 
dans  l’après-midi  un  engagement  avait  lieu  au  cours  duquel 
les  Habés  avaient  dix  tués  et  autant  de  blessés.  Le  13  dé- 
cembre le  village  était  enlevé  après  une  faible  résistance 
et  sans  que  nous  ayons  subi  aucune  perte;  les  rebelles 
laissaient  quinze  morts  sur  le  terrain. 

Dans  la  suite,  la  colonne  portait  son  effort  contre  Yan- 
dakou,  centre  très  important  où  nous  n’avions  jamais 
pénétré.  Après  dix-huit  coups  de  canon  le  village  était 
occupé,  mais  nous  le  trouvions  évacué. 

Si,  dans  cette  première  phase  des  opérations,  nous  obte- 
nions sans  coup  férir  de  nombreux  succès  militaires,  les 
résultats  politiques,  eu  revanche,  étaient  peu  sérieux  : 
les  indigènes  fuyaient  ou  résistaient,  se  faisaient  tuer, 
mais  ne  se  soumettaient  pas.  C’est  en  vue  de  procurer  de 
meilleurs  résultats  que  les  quelques  prisonniers  faits  dans 
les  engagements  antérieurs,  furent  relâchés  avec  mission 
de  rappeler  aux  rebelles  que  nous  étions  toujours  disposés 
à accepter  leur  soumission.  Ce  moyen  réussit  parfaitement 
et  les  habitants  de  Yandakou,  Yauda  Diou  et  Dourou  ve- 
naient à nous,  rendant  leurs  armes,  payant  l’amende  im- 
posée et  donnant  des  otages.  Ces  indigènes  devaient,  on 
outre,  construire  de  nouveaux  villages  dans  la  plaine  sous 
la  surveillance  des  gardes  et  des  goumiers. 

Toutefois,  les  rebelles  tenaient  encore  la  montagne, 
comptant  sur  la  résistance  du  village  de  Bargue,  nid  d'ai- 
gle bien  défendu,  que  les  Habés  croyaient  imprenable. 

La  marche  de  la  colonne  reprenait  donc  avec  ce  nouvel 
objectif.  De  nombreux  indices,  cependant,  laissaient  entre- 
voir chez  les  rebelles  un  manque  de  confiance  de  plus  en 
plus  accentué.  La  prise  de  Pélinga  les  avait  certainement 
démoralisés  et  du  17  au  27  décembre  quinze  villages  ve- 
naient nous  olïrir  leur  soumission  et  acceptaient  de  s’ins- 
taller dans  la  plaine  qu’ils  avaient  quittée  cinquante  ans 
auparavant  pour  se  soustraire  aux  déprédations  des  Fou  1- 
bés  et  Foutankés.  Bargué  lui- même  se  rendit  au  dernier 
moment. 

Nous  avions  donc  obtenu  dans  cette  partie  de  la  mon- 
tagne des  résultats  inespérés.  Pour  les  rendre  définitifs, 
la  brigade  de  Koury  s’installait  à Pélinga  pour  surveiller 
l’cxécutiondescondilions  imposées  et  empêcher  les  fuyards 
de  réoccuper  les  villages. 

Le  30  décembre,  la  colonne  arrivait  à Douentza  et  s’ap- 
prêtait à exécuter  la  troisième  partie  de  son  plan  d’action, 
a savoir  : arrêter  les  assas-ins  de  M.  Vieyres  et  s’emparer 
du  village  de  Kinian  où  s’étaient  concentrés  tous  les  re- 
belles du  Kikara. 

Le  2 janvier,  après  une  marche  très  pénible,  les  trou- 
pes entraient  dans  un  défilé  dominé  de  liantes  roches  où 
les  Habés  s’étaient'  embusqués.  Un  feu  nourri  accueillait 
l’avant-garde  où  marchait  le  commandant  Cazeaux.  Cet 
officier  supérieur  tombait  blessé  de  deux  coups  de  feu  au 
bras  droit  et  devait  au  dévouement  du  brigadier  des  gardes 
Modi  Bokar  de  n’èlrc  pas  tué  par  un  indigène  qui  se  jetait 
sur  lui  armé  d’une  lance.  Au  même  instant  nous  perdions 
un  sergent  indigène  et  un  guide  tués  ; cinq  tirailleurs 
étaient  blessés  dont  un  grièvement.  MM.  Bonnassiès,  Hu- 
bert, de  Casteljau  étaient  en  première  ligne  et  devaient 
faire  le  coup  de  feu  pour  briser  l’élan  des  assaillants. 
Après  une  très  vive  résistance  les  rebelles  abandonnaient 
le  terrain  laissant  35  morts  dont  un  assasin  de  M.  Vieyres. 

Tandis  que  les  blessés  étaient  évacués  sur  l’arrière,  le 
capitaine  Lafitte  prenait  le  commandement  de  la  colonne 
et  poursuivait  la  marche  sur  Kinian  en  délogeant  les  mon- 
tagnards des  grottes,  d’où  ils  continuaient  à tirer  sur  nous. 

Kinian  trouvé  évacué  était  occupé;  on  y découvrait  les 
restes  de  M.  Vieyres,  qui  étaient  transportés  à Douentza. 

Pendant  les  journées  suivantes,  la  colonne  parcourait  le 
massil  de  Kikara.  passait  à Dalla  le  7 janvier  et  était  de 
retour  à Douentza  le  9.  Le  lendemain  avait  lieu  la  céré- 
monie d inhumation  des  restes  de  M.  Vieyres,  en  présence 
des  troupes  qui  avaient  pris  les  armes  et  de  tous  les  mon  - 
tagnards assemblés.  Tous  les  assassins,  sauf  un,  avaient 
été  tués  dans  le  combat  du  2 janvier. 


Un  dernier  objectif  restait  à atteindre  : Ibissa.  On  ne 
pouvait  accéder  à ce  village  que  par  une  gorge  étroite 
coupée  de  plusieurs  ligues  de  fortifications. 

La  colonne  quittait  Douentza  le  13  et  se  présentait  le  14 
a 1 entrée  du  défilé.  Pour  éviter  toutes  surprises  et  dominer 
les  ouvrages  de  défense  que  l’on  pourrait  rencontrer,  les 
troupes  étaient  divisées  en  trois  groupes  : l’un,  au  centre, 
suivait  le  défilé;  les  deux  autres  gagnaient  les  hauteurs,  à 
droite  et  à gauche,  et  progressaient  en  même  temps  dans  la 
direction  d’ibissa. 

A huit  heures  du  matin  les  montagnards  ouvraient  le  feu 
et  nous  disputaient  le  terrain  pied  à pied,  utilisant  tous  les 
abris,  et  passant  de  roche  eu  roche  avec  une  audace  et  une 
agilité  incroyables.  Notre  artillerie  trouvait  heureusement 
une  position  favorable  à ses  tirs  et  ne  tardait  pas  à sou- 
tenir l’effort  des  tirailleurs  Enfin  nous  restions  maîtres  du 
terrain  après  avoir  perdu  deux  tirailleurs:  nous  avions  en 
outre  cinq  blessés.  Les  Habés  abandonnaient  83  tués  et 
26  blessés. 

Ce  dernier  succès  nous  rendait  maîtres  de  la  falaise.  Les 
rebelles  battus  dans  toutes  les  rencontres  fuyaient,  désem- 
parés, dans  les  montagnes,  tandis  que  les  chefs  faisaient 
en  masse  leur  soumission,  adhéraient  à toutes  nos  condi- 
tions et  reconstruisaient  leurs  villages  dans  la  plaine.  Peu 
à peu  les  populations  qui  avaient  fui  venaient  implorer 
leur  pardon  et  demandaient  à rentrer  dans  la  légalité. 

Le  4 février,  la  colonne  était  de  retour  à Bandiagara 
après  avoir  reçu  la  soumission  du  gros  village  de  Sanga. 
La  compagnie  de  Koury  restait  sur  les  lieux  pour  surveiller 
l’exécution  de  nos  ordres  et  empêcher  la  réoccupation  des 
villages  désaffectés. 

Ainsi,  eu  moins  de  deux  mois,  nous  avions  eu  raison  de 
ces  irréductibles  montagnards  qui  depuis  l’occupation  fran- 
çaise avaient  conservé  leur  indépendance  de  fait,  s’étaient 
opposés  par  les  armes  à la  pénétration  pacifique  de  leur 
pays  et  n’avaient  pas  craint,  à diverses  reprises,  d’attaquer 
nos  fonctionnaires  en  tournée.  Il  n’est  pas  douteux  que 
cette  opération  militaire,  qui  n’excluait  pas  cependant  la 
possibilité  pour  les  rebelles  d’échapper  à toute  répression, 
s’ils  manifestaient  simplement  la  volonté  de  se  soumettre, 
donnera  à tous  les  indigènes  une  haute  idée  de  notre  force. 
Notre  action  s’est  en  effet  révélée,  dans  cette  circonstance, 
toujours  identique  à elle-même  : à la  fois  forte  et  bienveil- 
lante et  surtout  soucieuse  de  gagner  les  coeurs  plutôt  que 
de  réprimer. 
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POPULATIONS  GEOPHAGES 

DE  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE 


Les  pays  où  il  a été  scientifiquement  constaté 
que  les  habitants  adultes  mangeaient  de  la  terre 
sont  jusqu’ici  Tort  peu  nombreux,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  semble  bien  que  les  gens  qui  s’adonnent 
à celte  pratique,  dans  l’Amérique  uu  Sud  notam- 
ment, y sont  toujours  amenés  par  la  difficulté  de 
satisfaire  leur  appétit  ; faute  de  vivres,  ils  essaient 
simplement  de  tromper  leur  faim  en  ingérant 
des  matières  inertes. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  se  produit  en  Afrique  Occi- 
dentale, où  mes  recherches  sur  F utilisation  des 
produits  minéraux  m’ont  fait  connaître,  entre  au  très 
choses,  qu’en  certaines  régions  les  indigènes 
mangeaient  de  la  terre,  par  goût.  Il  leur  arrive 
même  de  se  livrer  ù de  véritables  exploitations 
souterraines  pour  satisfaire  leur  gourmandise. 

Notons  que  l’une  au  moins  de  ces  exploita- 
tions est  régulière  et  qu’elle  se  poursuit,  depuis 
des  générations,  dans  un  pays  fertile,  bien  cul- 
tivé, et  où,  de  mémoire  d’homme,  jamais  on 
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n’a  eu  à souffrir  de  disette.  L’idée  de  besoin  doit 
donc  être  écartée. 

C’est  à Diékuy  (1),  chez  les  Bobos-Oulés,  que 
cette  exploitation  a lieu.  Le  sous-sol  delà  région 
est  presqu’exclusivement  constitué  par  des  grès, 
au  milieu  desquels  se  trouvent  quelquefois  inter- 
calées des  couches  argileuses  d’épaisseur  variable. 
L’une  de  ces  couches  affleure  exceptionnellement 
àproximitéde  Diékuy  et  forme  une  butte  isolée, 
d’une  vingtaine  de  mètres  de  hauteur.  L’argile 
qu’on  en  retire  est  une  roche  blanche,  irrégulière- 
ment zonée  dans  les  teintes  roses  ; dans  sa  masse 
se  trouvent  intercalés  de  petits  lits  d’un  grès 
assez  grossier.  La  partie  argileuse  seule,  lorsqu’elle 
est  dépourvue  de  son  eau  de  carrière,  estcompacte, 
légère  (densité  1,8),  non  grasse,  tendre  (traçante), 
douce  au  toucher,  très  avide  d'eau  et  ne  forme 
qu’une  pâte  très  médiocrement  liante.  Les  parties 
les  plus  pures  contiennent  au  moins  2,5  0/00 
d’éléments  quarteuxtrès  fins. 

La  facilité  avec  laquelle  cette  argile  est  suscep- 
tible de  se  réduire  en  poussière  la  fait  utiliser  par 
les  fileuses  indigènes  qui  s’en  enduisent  constam- 
ment les  doigts,  afin  de  mieux  lisser  leur  fil.  Dans 
toute  l’Afrique  Occidentale,  des  argiles  blanches 
sont  utilisées  dans  ce  but,  et,  si  celle  de  Diékuy 
jouit  localement  d’un  peu  plus  de  faveur  que 
celle  des  pays  voisins,  c’est  sans  doute  parce  que 
sa  compacité  et  sa  cohésion  rendent  son  transport 
plus  facile.  Mais  cela  ne  suffirait  pas,  dans 
l’esprit  des  indigènes,  pour  justifier  l’entreprise 
d’une  exploitation. 

Celle-ci  n’est  possible  que  pendant  la  période 
sèche  de  l’année  où,  par  suite  de  l’évaporation,  la 
roche  a acquis  une  cohésion  suffisante  pour  que 
les  éboulements  ne  soient  pas  continuels,  car 
ceux-ci  sont  à redouter.  En  eff  et,  comme  l’argile 
superficielle  est  beaucoup  moins  appréciée,  parce 
que  trop  sèche,  trop  dure,  etaussi  peut-être  parce 
que  moins  agréable  au  goût,  les  indigènes  ont  dû 
creuser  une  galerie  d’environ  15  mètres  de  lon- 
gueur, afin  d’en  retirer  la  roche  saturée  de  son 
eau  de  carrière. 

Dans  cette  galerie,  qui  est  basse,  les  indigènes 
font  des  trous  pour  en  retirer  l’argile,  et,  comme 
les  précautions  prises  pour  l’extraction  sont  des 
plus  rudimentaires,  les  éboulements  restent  très 
fréquents.  Ils  sont,  de  plus,  toujours  mortels,  car 
la  masse  des  matériaux  qui  se  détache  à la  fois 
du  plafond  est  telle  qu’elle  ensevelit  irrémédia- 
blement quiconque  se  trouve  dessous. 

Ces  accidents,  malgré  leur  gravité,  sont  cepen- 
dant prévus,  on  pourrait  même  dire  attendus, 
car,  lorsque  l'un  d’eux  se  produit,  dès  que  la 
nouvelle  en  est  connue,  tous  les  gens  abandon- 
nent leurs  travaux  et  accourent,  tout  joyeux.  La 
mort  d’un  des  leurs  est,  à ce  moment  du  moins, 
chose  tout  à fait  secondaire,  et  ils  n’essayent 
même  pas  de  dégager  la  victime,  convaincus 
qu’ils  sont  de  l’inutilité  de  leurs  efforts.  Ils  sont 
tout  entiers,  paraît-il,  à la  joie  d’apprendre  qu’a- 

(1)  Cetle  localité,  qui  n’est  portée  sur  aucune  des  cartes  actuel- 
lement publiées,  est,  à vol-d’oiseau,  à 8 kilomètres  au  Nord  de 
Bondoukuy  (Cercle  de  Dédougou,  colonie  du  Haut-Sénégal  et 
Niger.) 


lors  la  roche  se  détache  avec  une  extrême  fac 
lité,  ce  qui  leur  rendra  l’extraction  aisée  et  leur 
assurera  de  bons  profits.  Il  est  probable  que  leur 
allégresse  est  également  provoquée,  dans  une 
certaine  mesure  du  moins,  par  le  sentiment  de 
voir  apaisées  momentanément  les  divinités  de  la 
galerie,  et  par  la  satisfaction  de  n’avoir  pas  été  — 
cette  fois  encore  — la  victime  choisie  par  ces 
divinités.  Car  les  éboulements  de  la  galerie  ne 
sont,  aux  yeux  de  ces  populations  primitives,  que 
des  manifestations  d’une  action  divine. 

Donc,  immédiatement  après  un  accident,  les 
gens  se  hâtent  de  faire  des  trous  contigus  à celui 
où  l’éboulement  s’est  produit,  sans  doute  parce  que 
c’est  là  où  il  est  manifeste  que  l’extraction  est 
plus  facile.  Les  morceaux  que  l’on  retire  sont 
presque  aussitôt  débités  par  les  indigènes,  soit 
pour  leur  consommation  personnelle,  soit  pour 
la  vente  sur  le  marché. 

A Diékuy  même,  un  morceau  d’argile  d’envi- 
ron 15  centimètres  de  longueur  sur  10  de  largeur 
et  4 d’épaisseur  vaut  20  cauris,  soit  un  demi-sou. 
Malgré  ce  prix  infime,  comme  la  consommation 
est  importante  — l’exportation  se  fait  jusque  dans 
un  rayon  de  trente  kilomètres  — la  vente  appa- 
raît pour  les  habitants  comme  une  importante 
source  de  profits  ; aussi  cherchent-ils  à développer 
le  plus  possible  cette  exploitation. 

Naturellcmentc’està  Diékuy  même  que  la  quan- 
tité d’argile  consommée  est  la  plus  forte.  Cela 
tient  d’abord  à ce  que  le  prix  y est  moins  élevé 
et  sans  doute  aussi  à ce  que  les  indigènes,  mieux 
entraînés  à l’ingestion  d’une  pareille  substance, 
en  apprécient  davantage  la  saveur.  Car,  ne  l’ou- 
blions pas,  il  s’agit  d’une  véritable  friandise. 
Alors  qu’il  n’évoque  ni  pour  lès  Européens,  ni 
pour  les  noirs  qui  n’y  sont  pas  habitués,  aucune 
sensation  agréable,  ce  produit  est  un  vrai  régal 
pour  les  habitants.  Ils  le  croquent  comme  s’il 
s'agissait  de  sucreries  et,  dans  ce  pays  où 
les  gens  sont  peu  sociables,  c’est  quelquefois  un 
moyen  de  se  concilier  leur  sympathie  que  de 
reconnaître  leurs  menus  services  eh  leur  offrant 
des  petits  morceaux  de  terre  blanche. 

Ce  produit  ne  peut  évidemment  pas  remplacer 
les  substances  organiques  dans  l’alimentation  des 
indigènes.  Mais,  ceci  admis,  il  n’en  demeure  pas 
moins  vrai  que  la  consommation  ne  paraît  li- 
mitée que  par  les  ressources  financières  ou  par  la 
capacité  stomacale  de  chacun.  Les  gens  suffisam- 
ment aisés  en  mangent  quotidiennement  et  il  en 
est,  parmi  eux,  qui,  dans  la  même  journée, 
absorbent,  avec  une  évidente  satisfaction,  trois 
morceaux  à 20  cauris.  Comme  cela  représente  au 
moins  3 kilogrammes  et  demi  d’argile,  on  ne 
peut  se  défendre  d’une  certaine  admiration  pour 
des  gens  dont  l’estomac  résiste  avec  succès  à un 
pareil  régime. 

La  galerie  de  Diékuy  est  fétiche,  et  il  est  admis 
qu’il  faut  qu’elle  « mange  des  hommes  »,  sans 
doute  en  considération  des  satisfactions  gastrono- 
miques qu’elle  leur  procure.  C’est  pourquoi,  de 
temps  en  temps,  au  moins  une  fois  par  an,  cer- 
tains habitants  du  village,  probablement  les  plus 
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âgés  ou  les  notables,  se  réunissent  secrètement 
dans  le  but  de  dédier  une  victime  aux  divinités 
de  la  galerie.  C’est  le  plus  souvent  un  jeune 
homme  et.  dès  que  le  choix  en  a été  fait,  on  va 
le  dire  à la  galerie  elle-même,  et  cela  dans  le 
plus  grand  mystère.  On  considère  qu’à  partir  de 
ce  moment  les  divinités,  apaisées,  se  contente- 
ront de  l'individu  offert  et  laisseront  travailler 
impunément  les  autres  habitants.  11  n’est  pas  be- 
soin de  dire  que  ce  moyen  préventif  n’a  pas 
grande  valeur,  et  qu’il  ne  sert  probablement 
qu’à  donner  du  courage  à ceux  qui  s’aventurent 
à la  recherche  de  l’argile.  Quoiqu’il  en  soit,  il 
arrive  que  tous  les  ans  un  indigène  au  moins 
est  enseveli;  bien  entendu  les  gens  du  village 
n hésitent  pas  à reconnaître  que  c’est  celui  qui  a 
été  désigné  et  c’est  peut-être  une  des  raisons 
pour  lesquelles  ils  n’essaient  pas  de  le  dégager. 

Au  momentoù  je  suis  passé  dans  le  pays,  le  der- 
nier ensevelissement  remontait  à quelques  mois, 
et  cette  fois,  la  victime  avait  été  une  jeune  lille. 

Il  ne  faudrait  point  croire  que  c’est  dans  la 
seule  région  de  Diékuy  que  les  noirs  consom- 
ment de  la  terre.  Rien  que  dans  le  Soudan,  on 
retrouve  cette  pratique  chez  les  Bobos,  les  Bamba- 
ras,  les  Malinkés  et  les  Kassonkés,  mais  alors  ne 
s’y  adonnent  que  les  individus  de  l’un  des  deux 
sexes,  surtout  à cause  de  l inlluence  qu'on  croit 
que  l’ingestion  de  la  terre  exerce  sur  la  fécondité. 

A Dédoügou,  chez  les  Bobos-Oulés,  on  retire  de 
l’un  des  puits  une  sorte  de  grès  argilo-ferrugi- 
neux,  riche  en  nodules  argileux  blancs,  auquel 
les  indigènes  s’accordent  à reconnaître  le  goût 
du  tamarin.  Les  femmes  qui  seules  sont  auto- 
risées à manger  de  la  terre,  se  montrent  très  friandes 
de  celle-ci  et  la  préfèrent  à toute  autre. 

A Sara,  également  chez  les  Bobos-Oulés, 
s’exporte  l’argile  de  Diékuy,  mais  les  hommes 
seulement  peuvent  en  manger.  La  consommation 
journalière  est,  du  reste,  beaucoup  plus  faible 
qu’à  Diékuy  puisqu’elle  ne  dépasse  guère  le  volume 
de  deux  morceaux  de  sucre  pour  chaque  consom- 
mateur. L’argile  s’y  détaille  en  fragments  dont  le 
prix  descend  jusqu’à  un  cauri! 

A Samandéni,  chez  les  Bobos-Fins,  on  consomme 
également  une  argile  blanche  qui  vient  des  envi- 
rons de  Nantena,  et  les  hommes  seuls  ont  dualité 
pour  en  manger. 

Chez  les  Bambaras,  au  contraire,  il  n’y  a que 
les  femmes  enceintes  qui  mangent  de  la  terre, 
sauf  cependant  à Boadié,  ou  l’autorisation  a été 
récemment  étendue  à toutes  les  femmes,  sans 
doute  parce  que  l’argile  de  Boadié  'est  parti- 
culièrement savoureuse.  Elle  est  assez  voisine 
d’aspect  et  de  composition  de  celle  de  Diékuy. 
Pour  la  recueillir,  les  indigènes  se  livrent,  là 
encore,  à une  exploitation  souterraine  et  ont 
creusé  une  galerie  dans  une  butte.  Mais  le  pro- 
duit ne  fait  pour  eux  l’objet  d’ aucun  commerce, 
malgré  la  faveur  dont  il  jouit. 

Dans  la  circonscription  de  San,  les  femmes 
enceintes  ne  mangent  que  la  terre  des  termitières, 
lorsqu’elle  a été  soigneusement  |lavée.  A Tié- 
diana,  la  terre  déposée  sur  les  boiseries  par  les 


termites  de  cases  est  seule  consommée.  A Karaba, 
c’est  au  contraire  la  terre  des  termitières  de  la 
brousse;  à Touna,  c’est  la  terre  de  toutes  les  ter- 
mitières. 

Dans  la  région  voisine  de  Kayes,  les  femmes 
enceintes  mangent  également  une  argile  rouge 
extraite  des  puits.  Je  citerai,  comme  localités  sur 
lesquelles  j’ai  des  renseignements  précis,  Yatella, 
où  se  trouvent  des  Malinkés  et  Dinguira,  habité 
des  Kassonkés.  Dans  le  Sahel,  à Nioro,  on  re- 
trouve encore  cette  coutume,  pratiquée  à la  fois 
par  des  femmes  de  race  hambara,  saracolée,  tou- 
couleure,  peule  et  maure. 

D’autre  part,  M.  Terrasson  de  Fougères  a eu 
l’obligeance  de  me  signaler  que  presque  tous  les 
individus  delà  race  Agni-Ashanti,  sans  distinction 
de  sexe,  faisaient  une  sérieuse  consommation 
d’argile  blanche.  Le  fait  est  d’autant  plus  inté- 
ressant que  les  pays  occupés  par  celte  race  sont 
très  étendus,  aussi  bien  à la  Côte  d’ivoire  qu’à  la 
Gold-Coast.  Le  produit  serait  vendu  sous  forme 
de  pains,  comme  celui  qui  sert  aux  lileuses;  il 
serait  par  suite  assez  pur. 

Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  au 
Soudan  notamment,  les  enfants  mangent  de  la 
terre;  mais  il  semble  que  ce  soit  souvent  par  jeu. 
Le  fait  est  du  reste  assez  banal  puisqu’en  Europe 
et  même  dans  certaines  de  nos  provinces,  les 
enfants  se  montrent  également  très  friands  de 
certaines  terres.  Mais  d’après  cela,  ne  faudrait-il 
pas  croire  que  pour  des  individus  n’ayant  pas 
reçu  une  éducation  spéciale  du  goût,  la  terre 
peut  être  un  mets  appréciable? 

En  tout  cas,  pour  ce  qui  est  de  l’Afrique  Occi- 
dentale, on  voit,  par  les  seuls  exemples  préci- 
tés, que  la  'géophagie  est  loin  d’être  exception- 
nelle. Il  est  vrai  que  c’est  une  coutume  qui  se 
perd  de  plus  en  plus:  elle  ne  subsiste  que  dans 
certaines  régions,  et,  là  même,  elle  n’est  guère 
pratiquée  que  par  une  fraction  de  la  population. 
Mais  à cause  de  sa  dispersion,  on  peut  être  cer- 
tain que  cette  pratique  a été  autrefois  très  géné- 
rale chez  les  noirs. 

A ma  connaissance,  la  question  des  peuples 
mangeurs  de  terre,  qui  intéresse  beaucoup-plus 
l’ethnographie  que  la  géologie  appliquée,  n’a  pas 
encore  été  abordée  pour  l’Afrique  Occidentale.  Il 
serait  curieux  d’avoir  des  renseignements  relatifs 
aux  populations  primitives  que  je  n’ai  pas  visi- 
tées : on  pourrait  ainsi  ajouter  un  certain  nombre 
de  faits  nouveaux  à ceux  qui  font  l’objet  de  celle 
première  contribution. 

IllARV  IlunKRT. 
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UN  CHEMIN  DE  FER 

DANS  LA  SOMALIE  ITALIENNE 


Les  colonies  italiennes  de  l’Afrique  sont  encore 
pauvres  en  moyens  de  communication.  Aussi  une 
partie  importante  du  trafic  de  ces  régionséchappe- 
t-elle  complètement  au  commerce  national.  Se 
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rendant  un  compte  exact  de  cette  lacune  très 
préjudiciable,  M.  l’ingénieur  Giacomo  Buonomo 
s’est  depuis  longtemps  préoccupé  de  l’exploitation 
raisonnée  et  facile  des  colonies  italiennes.  En 
1005,  il  étudiait  la  voie  ferrée  Asmara-Mai-Daro- 
Eleghim  et  consacrait  à ce  sujet  dans  1 eBolletino 
délia  Societa  Africana  d'Italia,  en  particulier, 
des  études  aussi  savantes  que  pratiques  (1).  Au- 
jourd'hui, ce  n’est  plus  de  l’Eritrée  dont  il  s’agit, 
mais  de  la  Somalie  italienne. 

Le  projet  présenté  au  public  est  destiné  à mettre 
en  valeur  cette  région  si  aride  à première  vue, 
mais  qui  est  susceptible  de  se  développer  si  on 
lui  donne  les  moyens  de  le  faire.  Le  chemin  de 
fer  en  question  quitterait  les  bords  de  l’océan 
Indien  à Mogadiscio  et  se  dirigerait  vers  la  fron- 
tière de  l’Afrique  orientale  anglaise, où  il  abou- 
tirait à Lugh,  sur  le  fleuve-frontière  Djouba  (ou 
Ganana). 

Quelques  détails  concernant  la  région  sont  né- 
cessaires, afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  de 
l’importance  qu’avait  pour  le  développement  éco- 
nomique de  la  Somalie  et  des  contrées  voisines 
un  chemin  de  fer  de  cette  nature. 

La  situation  de  Lugh  comme  point  terminus 
d’une  ligne  ferrée  serait,  en  effet,  de  nature  à 
faire  jouer  à celte  voie  de  pénétration  un  rôle 
considérable. 

La  ville  de  Lugh  est  placée  à la  bifurcation  de 
trois  frontières  : Ethiopie,  Somalie  italienne  et 
Afrique  orientale  anglaise.  De  ce  point  partent  de 
nombreuses  pistes  de  caravanes  qui  se  rendent 
soit  au  Harrar,  vers  le  Nord,  soit  sur  les  hauts- 
plateaux  abyssins  et  à Addis-Ababa,  vers  le  Nord- 
Ouest,  soit  encore  dans  la  région  des  lacs  Rodol 
plie  et  Stéphanie,  vers  l’Ouest.  Il  y a lieu  de  re- 
marquer encore  que  le  tleuve  Djouba,  qui  passe  à 
Lugh,  reçoit  un  peu  en  amont  de  cette  ville  de 
nombreux  cours  d’eau  formant  éventail  et  sillon- 
nant toute  la  partie  sud  du  pays  abyssin.  Ce  con- 
fluent de  voies  d’eau  et,  par  conséquent,  de  pistes 
caravanières,  est  donc  des  plus  importants  et 
devrait  ê're  un  centre  d’échange  des  plus  consi- 
dérables. 

Malheureusement,  comment  transporter  les 
marchandises  d’une  façon  pratique  et  économique 
jusqu’à  l’Océan  indien,  à A00  kilomètres  de  Lugh? 
D’autre  part,  les  efforts  des  Anglais  dans  l’Afrique 
Orientale  anglaise  et,  en  particulier,  de  l’agent 
grec  Zafiros,  qui  travaille  pour  le  compte  de 
l’Angleterre,  ont  détourné  vers  le  Sud  les  cou- 
rants commerciaux;  tandis  que  vers  le  Nord  l’at- 
traction bien  lointaine,  mais  cependant  encore 
efficace  du  chemin  de  fer  de  Djibouti,  attire  vers 
Diré-Daouale  trafic  des  provinces  méridionales  de 
l’Abyssinie,  dont  le  centre  de  groupement  pour 
les  échanges  aurait  dû  être  Lugh. 

Les  Italiens  auraient  donc  tout  intérêt,  afin  de' 
développer  leurs  relations  commerciales  dans 
toutes  ces  régions  qui  leur  offriraient  d’excellents 


(1)  La  Ferrovia  Asmara-Mai-Daro-Eleghim  CSul  Settit ) .Bollelino 
délia  Sociei'i  Africana  d’Italia,  anno  XXVI,  fasc.  il.  1905.  La 
Ferrovia  da  Massana  verso  il  confine  sud-ouest  délia  Eritrea. 
Napoli,  tip.  c l,  cav.  A.  Tocco,  via  Nilo,  34  pp.  1905. 


débouchés,  sans  concurrence  possible  pour  le  mo- 
ment du  moins,  de  faire  aboutir  une  voie  ferrée 
à Lugh. 

Mais  cette  ligne  ne  serait  pas  « un  pont  sur  le 
désert  » comme  est  celle  de  Djibouti.  Elle  traver- 
serait le  Bénadir  dans  sa  plus  grande  largeur  et 
permettrait  de  développer  ces  régions  que  l’on  dit 
riches  et  propres  à la  culture  dans  maints  en- 
droits. De  plus,  une  autre  circonstance  serait  très 
favorable  à l’action  bienfaisante  du  chemin  de 
fer.  A une  distance  de  30  ou  40  kilomètres  court 
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une  coupure  parallèle  aux  bords  de  l’Océan  in- 
dien et  dans  laquelle  coule  la  rivière  Chebeli. 
Cette  ligne  d’eau,  en  partie  navigable,  dont  les 
sources  prennent  naissance  dans  les  plateaux 
abyssins,  n’a  aucune  issue  sur  la  mer.  Ses  bords 
sont  fertiles  et  susceptibles  de  donner  de  bonnes 
récoltes,  si  on  les  cultivait. 

La  voie  ferrée,  traversant  le  Chebeli  et  lui  don- 
nant un  accès  sur  l’Océan  au  port  de  Mogadiscio 
drainerait  ainsi  tous  les  produits  du  bassin  de 
cette  rivière.  Il  peut  être  certain,  dans  ces  condi- 
tions, que  la  ville  de  Gheledi,  où  le  chemin  de  fer 
croiserait  le  Chebeli,  deviendrait  vite  un  centre 
important  d’échanges  et  de  commerce.  Là  abou- 
tiraient les  pirogues  venant  du  Nord  ou  du  Sud  de 
la  colonie;  presque  aucun  produit  de  cette  im- 
mense contrée  n’échapperait  ainsi  à l’attraction 
du  chemin  de  fer. 

Raisons  politiques,  raisons  commerciales,  tou- 
tes concourent  donc  à donner  à ce  projet  de  gran- 
des chances  de  succès. 

Maintenant  il  s’agit  de  savoir  si  ce  chemin  de 
fçr  est  possible  au  point  de  vue  technique.  Le 
pays,  par  lui-même  ne  semble  pas  devoir  offrir 
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de  grandes  difficultés  aux  ingénieurs.  D’après  les  I 
descriptions  que  nous  avons  lues,  le  terrain  s'élè-  I 
verait  assez  doucement  vers  les  premiers  contre- 
forts  des  plateaux  abyssins  et  ne  présenterait  pas 
de  ces  brutales  dénivellations,  de  ces  à-pics  de 
rochers  qui  ont  causé  tant  de  peines  lors  de  la 
construction  des  lignes  de  Beira,  de  Lobito  ou  de 
Matadi.  Le  principal  obstacle  serait  le  Chebeli, 
qu’il  faudrait  traverser.  Mais  qu’est-ce  qu’un 
ouvrage  d'art  de  cette  importance  en  comparai- 
son des  travaux  qu’il  a fallu  exécuter  pour  fran- 
chir le  Zambèze,  par  exemple,  aux  chutes  Vic- 
toria? 

Pour  le  tracé,  il  semble  qu’aucune  direction  ne 
soit  imposée,  soit  par  le  terrain,  soit  par  des  con- 
sidérations économiques  ou  politiques.  11  faut 
aboutir  le  plus  directement  possible  à Lugh.  En 
effet,  dans  le  Bénadir,  la  population  est  essen- 
tiellement nomade  et  aucun  centre  important 
n'est  à desservir  particulièrement.  C’est  là  que  la 
vertu  créatrice  et  iixatrice  du  chemin  de  fer 
aurait  son  plein  effet;  car  bientôt,  sans  aucun 
doute,  comme  cela  s’est  produit  dans  bien  d’au- 
tres régions  africaines,  les  nomades  iraient  à la 
voie  ferrée,  comme  ils  vont  à la  voie  d’eau. 

Ainsi,  cette  ligne  d’environ  400  kilomètres  de 
long  se  déroulerait  en  droite  ligne,  ou  à peu  de 
chose  près,  sur  Lugh,  qui  est  le  centre  commer- 
cial et  politique  qu’il  faut  atteindre  au  plus  vite 
et  qui  apportera  les  premiers  éléments  de  trafic, 
en  attendant  que  tout  le  long  du  parcours  la  mise 
en  valeur  se  soit  produite. 

Une  question  importante,  et  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  est  celle  de  l’écartement  des  voies. 

11  ne  faudrait  pas  retomber  dans  les  mêmes  er- 
reurs que  jadis  et  choisir  un  écartement  autre  que 
celui  des  voies  déjà  construites  dans  les  régions 
voisines,  et  qui,  un  jour  ou  l’autre,  se  souderont 
pour  former  un  réseau  continu.  On  sait  quelles 
entraves  apportent  au  commerce  ces  transborde- 
ments qui  s’effectuent  aux  frontières  de  Russie  ou 
d'Espagne.  C'est  une  sécurité,  peut-être,  pour  un 
état,  mais  que  de  pertes,  cette  manière  de  faire 
occasionne!  Aussi  est-il  tout  à fait  logique  de  pro- 
poser de  donner  à la  voie  projetée  un  écartement 
égal  à celui  des  chemins  de  fer  de  Mombasa  au 
lac  Victoria,  du  Caire  à Khartoum  et  de  Djibouti 
à Di  ré  Daoua. 

Cette  ligne  de  100  kilomètres  est  évaluée  toute 
outillée  à 19.000.000  de  francs, c’est  à dire  à près  de 
50.000  francs  le  kilomètre.  Cette  appréciation  peut 
paraître  un  peu  optimiste,  même  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables.  Dans  les  calculs  de  ce 
genre,  il  arrive  souvent  que  l’on  ne  se  préoccupe 
dans  les  devis  que  de  la  construction  matérielle 
de  la  voie  -et  de  son  équipement. 

On  ne  tient  pas  assez  compte  des  années  de 
préparation  pendant  lesquelles  il  faudra  payer 
des  coupons  aux  obligataires,  des  premières 
années  d’exploitation  pendant  lesquelles  les  cou- 
rants commerciaux  se  fixent  et  pendant  lesquelles, 
la  plupart  du  temps,  le  chemin  de  fer  ne  paye 
pas  ses  frais.  Surtout  dans  un  pays  de  nomades 
et  relativement  peu  peuplé,  comme  est  la  Soma- 


lie, on  ne  peut  tabler  sur  aucun  centre  à des- 
servir et  à capter  du  premier  coup.  Le  trafic  du 
chemin  de  fer  sera  la  résultante  d’une  quantité 
d’infiniment  petits  qu’il  faut  attirer  un  à un. 

D’autre  part  que  de  désillusions  amènent  des 
appels  de  fonds  successifs,  soit  dans  l’esprit  des 
actionnaires  ou  des  obligataires,  soit  dans  celui 
des  parlementaires  sollicités  de  voter  de  nouveaux 
crédits.  Ils  énervent,  découragent  et  risquent  de 
faire  échouer  l’entreprise  la  mieux  étudiée,  la 
mieux  conduite.  Les  exemples  abondent.  Pour 
mener  à bonne  fin  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Matadi,  il  a fallu  que  le  roi  Léopold  payât 
de  sa  personne  et  de  son  crédit.  S’il  n'avait  pas 
eu  confiance  et  n’était  intervenu,  l’œuvre  du 
colonel  Thys  serait-elle  achevée  à l’heure  pré- 
sente? Il  vaut  mieux  prévoir  largement,  tout  en 
tenant  la  main  pendant  l’exécution  des  travaux  à 
ce  que  les  fonds  ne  soient  pas  dilapidés  et  qu’ils 
ne  servent  pas,  par  exemple,  à des  travaux  de 
luxe  qui  ne  seraient  pas  utiles  à la  bonne  exploi- 
tation de  la  ligne. 

Enfin,  la  question  du  débouché  de  la  voie 
ferrée  sur  la  mer  est  des  plus  importantes.  Mo- 
gadicho  est-il  déjà  outillé  comme  port,  et  pourra- 
t-il  faire  face  à un  trafic  tant  soit  peu  actif?  Même 
s’il  existe  déjà  une  installation,  ce  que  nous  igno- 
rons, ne  serait-il  pas  utile  de  prévoir  un  aména- 
gement meilleur,  afin  de  donner  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises  les  plus  grandes  facilités?  La 
solution  de  ces  questions  exige  parfois  des  dé- 
penses assez  fortes  en  admettant  même  que  l’ou- 
tillage et  l’installation  du  port  lui-même  soient 
confiés  à une  administration  autre  que  celle  du 
chemin  de  fer. 

Ces  quelques  observations  faites,  il  semble  que 
le  projet  de  voie  ferrée  Mogadiscio-Lugh  mérite 
d’être  pris  en  grande  considération.  Le  dévelop- 
pement de  toute  une  immense  contrée  ne  peut 
qu’y  gagner  au  grand  profit  de  la  colonie  ita- 
lienne, d’abord,  et  de  l'Italie  ensuite. 

E.  de  Renty. 

LE  TAFILELT 

DAPRÈS  RFNÉ  CAILLIÉ 


Le  grand  voyagc.de  René  Caillié  à travers  l’Afriqnc  eut 
lieu  de  1 8 27  à Cs28.  Parti  de  la  Guinée,  il  arriva  à Tom- 
bouctou le  19  avril  1828,  y séjourna  jusqu'au  4 mai,  sc 
joignit  à une  caravane  se  rendant  à Araouan,  y parvint  le 
9 mai  et  en  repartit  le  19  avec  une  caravane  de  1.200  cha- 
meaux qui  remontait  vers  le  Nord  Par  le  puits  de  Téligft, 
Taghaza,  Marabouty,  Magara  et  Sibicia,  René  Caillié,  qui, 
voyageait  déguisé  en  Maure,  arriva  le  29  juin  1828  à 
El-Uarib.  Il  y vécut  misérablement  pendant  quelques  jours, 
mais  le  12  juillet  il  put  accompagner  quelques  Maures  se 
rendant  au  Talilelt. 

C’est  à cet  endroit  que  nous  prenons  le  • récit  de  son 
voyage  dans  le  compte  rendu  que  Caillié  a publié  en  1830, 
en  trois  volumes,  sous  le  titre  Journal  d’un  voyage  à Tcm- 
boctou  et  àJenné,  dans  l’Afrique  centrale.  Nous  croyons  en 
effet  intéressant  de  donner  un  des  plus  anciens  témoignages 
européens  sur  le  Talilelt  à un  moment  où,  par  suite  de  nos 
progrès  dans  le  Sud-Ouest  oranais.  il  est  si  souvent  ques- 
tion de  ce  pays. 
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La  carte  et  l'iiinéraire  que  nous  publions  sont  la  re- 
production exacte  de  ceux  que  Jomard  a dressés  pour  le 
livre  de  Caillié. 

Le  1 1 juillet,  les  Berbers  qui  devaient  nous 
accompagner  jusqu'au  Tafilelt,  arrivèrent  : j’éprou- 
vai un  sentiment  de  salisfaction  en  pensant  que 
le  lendemain  je  quitterais  un  séjour  où  j’avais 
éprouvé  tant  de  désagréments.  Aly  lit  tuer  un 
mouton  pour  le  souper  des  Berbers  ; il  m’en  fit 
donner  un  petit  morceau,  en  s’excusant  sur  la  trop 
grande  quantité  de  personnes  qui  devaient  le  par- 
tager. 

Le  12,  à cinq  heures  du  matin,  nous  nous  dis- 
posâmes à partir;  avant  de  quitter  ce  pays,  je  vais 
en  faire  la  description. 

Le  territoire  d'El-Harib,  situé  à deux  jours  à 
l'Ouest  de  celui  d’El-Drah,  et  à une  journée  à l’Est 
de  la  tribu  des  Tajacanles,  se  trouve  entre  deux 
chaînes  de  petites  montagnes  qui  se  prolongent 
de  l’Est  à l’Ouest  et  le  séparent  vers  le  Nord  de 
l’empire  du  Maroc,  dont  il  est  tributaire.  Les  ha- 
bitants sont  divisés  en  plusieurs  tribus  nomades. 
Ils  élèvent  une  grande  quantité  de  chameaux  qui, 
dans  la  saison  des  pluies,  leur  fournissent  beau- 
coup de  lait,  dont  ils  se  nourrissent;  c’est  en  quoi 
consiste  leur  principale  richesse.  Tous  les  Maures 
d’El-Harib  font  les  voyages  du  Soudan;  ils  vont 
à Tembouctou,  à El-Araouan  et  à Sansanding;  les 
négociants  du  Talilelt,  d’El-Drah  et  du  Soueyrah 
leur  donnent  des  chargements  pour  leurs  cha- 
meaux; ils  n’emportent  pour  leur  compte,  et  en 
petites  pacotilles,  que  du  froment  et  quelques 
dattes.  Quand  ils  sont  dans  le  Soudan,  ils  y res- 
tent plusieurs  mois,  et  s’y  livrent  au  négoce.  Ils 
font  les  petits  voyages  de  Toudeyni,  où  ils  achè- 
tent du  sel  gemme,  qu’ils  viennent  vendre  dansles 
deux  entrepôts  ; ils  s’adressent  toujours  aux  prin- 
cipaux négociants,  qui  leur  donnent  en  échange 
du  grain,  des  étoiles  du  Soudan  et  de  l'or.  Ils 
font  ce  trafic  pendant  plusieurs  mois;  puis  ils 
prennent  un  chargement  pour  le  Tafilelt  ou  d’au- 
tres pays;  et  reviennent  après  cela  dans  leur  pa- 
trie, auprès  de  leur  famille. 

Ces  voyages  les  occupent  souvent  neuf  à dix 
mois  : ils  n’apportent  en  retour  que  de  l’or  et 
quelques  esclaves,  qu’ils  vendent  au  Maroc.  Ren- 
dus dans  leur  pays,  ils  sont  obligés  de  payer  une 
petite  rétribution  à un  chef  qu’ils  nomment  le 
cheikh  : Toutes  les  marchandises  qui  viennent  du 
Soudan  à El-IIarib  par  la  voie  des  Maures,  ne  sont 
transportées  au  Tafilelt  ou  ailleurs  que  par  les 
Berbers,  ou  sous  des  escortes  qu’ils  fournissent  à 
prix  convenu  ; sans  ces  précautions,  les  mar- 
chands seraient  volés  et  massacrés  en  route. 

Les  Maures  de  ce  misérable  pays  sont  sans 
cesse  harcelés  par  ces  Berbers,  auxquels  ils  payent 
cependant  de  forts  tributs;  cela  ne  les  empêche 
pas,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  d’avoir  tout  à 
craindre  de  leur  brigandage,  et  aucun  d’eux,  n’im- 
porte le  rang  qu’il  occupe  dans  le  pays,  n’ose  se 
mettre  en  voyage  sans  se  faire  accompagner. 

Ces  peuples  nomades,  n’étant  pas  cultivateurs, 
sont  obligés  d’aller  souvent  à El-Drah  acheter  de 
l’orge  et  des  dattes  pour  leur  nourriture;  ils 
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n'osent  faire  ce  trajet  que  sous  la  conduite  de 
quelques  Berbers,  et  moyennant  une  rétribution 
à la  vérité  peu  considérable.  Ces  derniers,  tous 
bien  armés,  parcourent  continuellement  le  pays 
d’El-Harib,  pour  se  faire  nourrir  par  les  Maures 
et  même  souvent  leur  enlèvent  leurs  bestiaux. 

Les  habitants  néanmoins  sont  si  pauvres,  qu’ils 
ne  peuvent  acheter  que  des  provisions  de  qualités 
inférieures,  principalement  les  dattes;  celles  qui 
tombent  avant  d être  parvenues  à parfaite  matu- 
rité sont  ramassées  soigneusement  par  les  pro- 
priétaires, qui  les  mettent  au  soleil  pour  les  faire 
sécher  ; après  quoi  ils  les  renferment  dans  des 
sacs  en  cuir,  où  elles  acquièrent  une  dureté  in- 
concevable ; il  faut  avoir  de  très  bonnes  dents 
pour  les  manger  sans  souffrir.  C’est  avec  ces  dattes 
que  les  Maures  d El-IIarib  se  nourrissent  pendant 
le  jour  ; ils  les  lont,  à la  vérité,  casser  dans  un 
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mortier  en  bois,  et  boivent  par-dessus  un  peu  de 
eheni.  Rarement  ils  font  pour  eux  du  sanglé  du- 
rant cet  intervalle;  ce  n’est  que  dans  des  cas 
particuliers. 

Le  soir,  vers  huit  ou  neuf  heures,  ils  mangent 
pour  leur  souper  un  couscous  d’orge,  trempé  le 
plus  souvent  avec  de  l’eau  chaude,  dans  laquelle 
ils  ont  fait  bouillir  une  poignée  d’herbes  qu’ils  se 
procurent  dans  les  environs  de  leurs  camps.  Ils 
élèvent  quelques  moutons;  lorsqu’il  leur  arrive 
d’en  tuer  un,  ce  qui  est  fort  rare,  ils  font  sécher 
la  viande  et  la  mettent  dans  des  sacs  en  cuir  pour 
la  conserver  quelquefois  six  mois;  ils  ont  recours 
à cette  provision  de  réserve,  lorsqu'ils  traitent 
des  étrangers,  surtout  des  Berbers,  dont  ils  ont 
un  très  grand  soin.  A la  considération  de  ceux-ci, 
ils  étalent  devant  leur  tente,  pour  les  y faire  cou- 
cher, un  tapis  de  pied  aussi  beau  que  ceux  que 
nous  avons  en  Europe.  Le  maître  du  logis,  pour 
faire  honneur  aux  nouveaux  arrivés,  mange  sou- 
vent avec  eux  à la  même  gamelle  ; et  au  lieu  de 
donner  de  l’eau  pure,  il  y met  du  lait  de  chameau, 
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qui  est  très  abondant  dans  la  saison  pluvieuse.  A 
l'arrivée  des  étrangers,  on  leur  donne  surle  champ 
des  dattes  et  du  cheni,  pour  attendre  l’heure  du 
souper.  Quoique  les  Maures  d'El-IIarib  accueillent 
très  bien  les  Berbers,  ils  n’obtiennent  jamais  rien 
de  ceux-ci  quand  ils  passent  sur  leurs  terres,  pas 
même  à souper  ; aussi,  en  se  mettant  en  voyage, 
ils  ont  soin  d’emporter  leurs  provisions  de  dattes 
et  un  peu  de  farine  d'orge  qu'ils  font  bouillir  dans 
de  l’eau.  Le  costume  des  Berbers  ne  diffère  de 
celui  des  Maures  que  par  une  bande  d’étoffe  de 
couleur  que  les  premiers  se  mettent  autour  de  la 
tête,  en  forme  de  turban;  ils  ont  aussi  des  bou- 
cles d’oreilles  ; ils  sont  tous  armés,  et  montent 
de  beaux  chevaux,  bien  harnachés;  ils  ont  au 
talon  un  éperon  tenu  par  une  bande  de  cuir,  qu’ils 
attachent  fortement  au  cou-de-pied. 

Les  Maures  d'El-llarib  sont  vêtus  comme  ceux 
des  bords  du  Sénégal,  excepté  qu’il  mettent  par- 
dessus leur  coussabe  une  couverture  de  laine, 
fabriquée  dans  le  pays  d'El-Drah  ou  du  Tafilelt. 
Ils  n’ont  qu’une  femme,  et,  comme  les  Braknas, 
ils  en  changent  souvent.  Ils  sont  tous  musul- 
mans ; mais  ils  ne  s’adonnent  pas,  comme  les  ma- 
rabouts, à l’étude  du  Coran;  ils  sé  contentent  de 
connaître  les  premiers  versets,  sans  apprendre  à 
écrire.  Aussi  un  marabout  est  très  considéré  chez 
eux. 

Les  Maures  d'El-Harib  sont  généralement 
détestés  de  tous  leurs  voisins  ; dans  El-Drah  et 
au  Tafilelt,  on  ne  les  appelle  guère  que  les  cafirs 
ou  infidèles.  Au  reste,  je  n’ai  de  ma  vie  vu  de 
pays  où  les  femmes  soient  aussi  méchantes  et 
aussi  sales  ; elles  ne  se  voilent  pas  comme  celles 
du  Maroc,  et  laissent  voir  une  ligure  d’une  mal- 
propreté dégoûtante;  elles  exhalent  une  fort 
mauvaise  odeur.  Les  habitants  mangent  les  cha- 
meaux crevés,  non  cependant  sans  les  avoir 
saignés;  ils  ont  quelques  moutons,  et  peu  de 
chevaux.  El-Ilarib  contient  onze  tribus,  dont 
voici  les  noms,  tels  qu’un  ancien  du  camp  que 
j'ai  habité  me  les  a donnés  : Oulad-Rossik,  Oulad- 
Ouébàl,  Oulad-Gouessim,  Oulad-Foulh,  Oulad- 
Ouraff,  Oulad-Rouzinn,  Oulad-Rahàn,  Oulad- 
Nasso,  Oulad-Body,  Oulad-Boulaboï,  Oulad-Sidi- 
Ayché.  A un  jour  à l'Ouest  de  notre  camp,  on 
trouve  les  premières  tentes  des  Tajacantes  ; à 
quatre  dans  cette  même  direction,  sont  situées 
les  tribus  de  Oulad-Noun,  qui  habitent  près  de 
la  ville  d’Aqlrar  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  pays  d'El-Ürah  petit  arrondissement  (pii  s'étend 
de  l’Est  5 l’Ouest  et  du  Nord  au  Sud,  entre  le 
Maroc  et  El-llarib  ; à cinq  jours  du  camp  de  Sidi- 
Aly,  dans  l'Ouest,  on  trouve  la  ville  de  Sous  ; à 
14  jours  dans  la  même  direction,  celle  de  Souev- 
rah  ; et  à dix  ou  onze  jours  d’El-Harib,  dans  le 
Nord,  Nord-Ouest,  Maroc,  capitale  de  l’empire 
de  ce  nom,  où  les  nomades  vont  quelquefois. 

Pendant  que  les  hommes  d’El-Harib  font 
les  voyages  du  Soudan,  les  femmes  s’occu- 
pent à faire  des  cordes  avec  de  l’herbe,  pour  atta- 
cher les  bagageset  pour  tirer  Teaudespuits  danslc 
désert;  elles  filent  le  poil  de  leurs  chameaux,  avec 
lequel  elles  tissent  l’étoffe  pour  faire  leurs  tentes  ; 
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elles  travaillent  le  cuir,  le  tannent,  font  des  san- 
dales pour  leurs  maris,  et  donnent  l'autre  partie 
de  leur  temps  aux  soins  du  ménage.  Gomme  dans 
tous  les  pays  musulmans,  elles  ne  mangent  pas 
avec  les  hommes. 

Sidi  Aly  m’avait  souvent  tourmenté  pour  me 
déterminer  à céder  mes  deux  pagnes  bleues  du 
Soudan,  afin,  disait-il,  d'avoir  de  quoi  acheterdes 
vivres  pour  me  rendre  au  Tafilelt  ; car  il  ne  restait 
plus  rien  des  provisions  qui  m’avaient  été  données 
à Tembouctou  et  à El-Araouan;  le  tout  avait  été 
consommé  par  lui  et  sa  famille  : maisje  résistai, 
voulant  garder  mes  pagnes,  dont  je  pouvais  avoir 
besoin  parla  suite.  C’était  tromper  sa  cupidité 
et  m'exposer  peut-être  à son  ressentiment  ; toute- 
fois ma  résistance  n’eut  pas  de  conséquences 
fâcheuses. 

* 

* * 

Pays  d’EI-Drah.  — Zaouât.  — El-Hamid.  — Bounou.  — Ville 
de  Mimcina.  — Camp  des  Berbers.  — Tacelbât.  — Les 
Taouâts.  — Puits  d’Yénéguédel,  de  Faratissa,  de  Bo- 
liayara.  — Usages  des  Berbers.  — Puits  de  Gound-Zénégà, 
de  Zénalyia.  — Ville  d’El-Yabo.  — Puits  de  Chanérou, 
de  Nyéla.  — Arrivée  au  Tafilet.  — Ville  de  Ghourland  ; 
sa  description.  — Marché  très  bien  approvisionné.  — 
Rossant,  résidence  d’un  gouverneur  de  l’empereur  du 
Maroc. 

Le  12  juillet,  je  partis  à cinq  heures  du  matin, 
après  avoir  pris  un  peu  de  lait  de  chameau,  que 
j’avais  acheté  avec  un  grain  de  verre  de  mon  cha- 
pelet. Nousfîmes  roule  lentement  à l’Est  ; on  mar- 
chait sur  un  sol  dur,  composé  de  sable  gris  cou- 
vert de  végétation  et  entrecoupé  de  grands  ravins. 
Aly  ne  me  permit  pas  de  monter  sur  mon  chameau 
pendant  la  matinée;  ce  ne  fut  que  vers  midi  qu’il 
me  fit  cette  grâce;  car  alors  il  y monta  lui-même. 
Vers  2 heures  après  midi,  nous  rimes  halle  sur  un 
sable  très-dur,  sur  lequel  il  se  trouvait  quelques 
zizyphus  lotus  : toute  la  journée,  il  fit  un  grand 
vent  de  l'Est,  qui  nous  incommoda  beaucoup  ; à 
4 heures  du  soir,  il  tourna  â l’Ouest.  A la  nuit 
tombante,  nous  eûmes  la  visite  d’un  Maure  mara- 
bout, dont  le  camp  était  dans  le  voisinage  de  notre 
halte.  Cet  homme  était  propriétaire  d’un  nombreux 
troupeau  de  moutons  ; nous  voulûmes  lui  en 
acheter.  Comme  il  s’y  refusa  nous  lui  donnâmes  un 
peu  de  farine  d'orge  pour  nous  faire  faire  à souper 
par  sa  femme.  Il  nous  l'envoya  vers  10  heures  de 
la  nuit  ; il  eut  la  complaisance  d’y  mettre  un  peu 
de  lait  de  ses  brebis,  etne  voulut  pas,  par  réserve, 
souper  avec  nous  : il  s’assit  à l’écart  pour  atten- 
dre le  plat  dans  lequel  était  notre  bouillie. 

Le  10  juillet,  à deux  heures  du  matin,  nous 
nous  mimes  en  route  à l’Est  Nord-Est.  Nous  tra- 
versâmes quelques  dunes  de  sable  ; le  sol  était 
couvert  de  petits  abrisseaux  desséchés.  Vers  huit 
heures  du  matin,  nous  passâmes  devant  les  ruines 
de  quelques  cahutes  en  terre,  entourées  d’un 
mur  avec  des  créneaux  ; en  face  de  ces  ruines,  il 
y a un  petit  mausolée  carré,  dont  le  toit  est  rond 
et  voûté,  avec  une  petite  porte  devant  laquelle 
intérieurement  on  a tendu  une  corde  où  pendent 
nombrede  lambeaux  d’étoffe  de  diverses  couleurs  : 
ce  sont  les  voyageurs  qui  les  y ont  accrochés  par 
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un  sentiment  de  dévotion.  Diverses  pyramides  de 
cailloux  posés  à sec  les  uns  sur  les  autres,  et 
hautes  d environ  dix-huit  pouces,  sont  encore  des 
espèces  d'offrandes  adressées  par  les  passants  aux 
mânes  du  chérif  dont  les  cendres  reposent  dans 
ce  monument. 

Les  Maures  et  les  Berbers  de  notre  petite  cara- 
vane y firent  leur  prière;  après  une  courte  céré- 
monie, ils  prirent  un  peu  de  sable  à la  place  où 
iis  s’étaient  prosternés,  et  en  jetèrent  sur  leurs 
chameaux  et  sur  les  esclaves.  J’appris  que  ces 
ruines  appartiennent  à un  village  ancien,  nommé 
Zaouât , abandonné  depuis  longtemps  par  ses 
habitants,  qui  avaient  fondé  ailleurs  une  autre 
ville  du  même  nom.  Le  mausolée  recèle  le  corps 
d un  pieux  chérif  dont  le  souvenir  est  en  véné- 
ration. 

Le  sol  des  environs  est  très  dégarni,  dur  et  cou- 
vert de  pierres  de  diverses  couleurs  ; on  y voit 
quelques  arbustes  dont  les  feuilles  sont  brûlées 
par  le  soleil. 

Il  était  midi  lorsque  nous  passâmes  près  du 
nouveau  village  de  Zaouât,  faisant  partie  du  pays 
d’El-Drah.  Ce  village  est  peuplé  par  les  anciens 
habitants  du  lieu  ruiné  que  nous  avions  vu  dans  la 
matinée;  les  maisons,  construites  en  pierres,  sont 
à terrasse  et  n ont  que  le  rez-de-chaussée  ; elles 
sont  mal  bâties  et  ressemblent  aux  cahutes  des 
Bambaras.  Nous  traversâmes  quelques  champs 
qui  avaient  été  cultivés,  et  vers  midi  etdemi  nous 
limes  halte  dans  un  bois  de  dattiers,  près  d’un 
joli  village  nommé  El-Hamit.  Dans  toutes  les 
directions,  on  ne  voit  là  que  des  forêts  de  dattiers 
qui  élèvent  majestueusement  leur  sommet  dans 
les  nues  : sous  ces  arbres,  les  habitants  d’El-Drah 
cultivent  du  froment,  de  l’orge  et  quelques 
légumes.  Ils  distribuent  leurs  terres,  qui  sont  d’un 
sable  très  fin,  mais  fertile,  en  petits  carrés,  et 
font  autour  une  chaussée  pour  y faire  séjourner 
l’eau  des  pluies;  quand  ils  jugent  qu’elle  n’y  est 
plus  nécessaire,  ils  la  mènent  par  des  conduits  au 
pied  de  leurs  dattiers.  Chaque  propriétaire  a,  au 
milieu  de  son  champ,  un  puits  dont  l’eau  est  claire 
et  bonne  à boire  : ces  puits  n’ont  pas  plus  de  vingt 
à vingt-cinq  pieds  de  profondeur  ; ils  sont  creusés 
dans  un  sable  dur  mêlé  de  petits  cailloux  noirs  et 
jaunes  ; j’en  ai  remarqué  plusieurs  ayant  des 
couches  de  quatorze  à dix-huit  pouces  de  sable 
rouge  veiné  d’un  peu  de  gris,  ayant  une  consis- 
tance grasse.  De  chaque  côté  des  puits,  les  habi- 
tants mettent  deux  piliers  de  quinze  pieds  de 
haut;ilsy  attachentune  traverse  en  bois, à laquelle 
est  adaptée  une  grande  perche  qui  porte  à son 
extrémité  postérieure  quelque  chose  de  lourd  pour 
faire  contrepoids  au  seau  qui  est  attaché  à l’autre 
extrémité  par  un  bout  de  corde  : en  tirant  avec 
peu  d’efforts,  ils  amènent  l’eau  qui  sert  à arroser 
leurs  plantations.  Le  bois  est  très  rare  dans  ce 
pays  ; on  ne  brûle  que  les  feuilles  sèches  des  dat- 
tiers et  les  troncs  des  arbres  morts  : le  dattier  est 
employé  comme  bois  de  charpente  pour  la  cons- 
truction des  maisons.  A la  profondeur  d'environ 
vingt-cinq  pieds,  on  trouve  des  roches  qui  m’ont 
paru  être  de  granit. 
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Dans  ce  pays,  on  fait  usage  de  ia  charrue,  à 
laquelle  on  attelle  le  mulet  ou  le  chameau. 

Vers  le  coucher  du  soleil,  les  Berbers  allèrent 
ramasser  quelques  petits  cailloux  qu’ils  arran- 
gèrent symétriquement  sur  le  sable;  puis  ils 
prirent  des  feuilles  de  dattier  pour  faire  du  feu 
et  chauffer  ces  cailloux  ; ils  pétrirent  un  peu  de 
farine  d’orge,  avec  laquelle  ils  firent  une  galette 
pour  notre  souper;  alin  de  la  rendre  meilleure, 
ils  y mirent  de  petits  morceaux  de  graisse  de 
mouton,  bien  rance;  quand  elle  fut  cuite,  on  la 
distribua  à chacun  de  nous.  Aly  m'en  donna  un 
petit  morceau  que  je  trouvai  délicieux,  quoique 
mal  cuitettrès  compact;  mais  je  n’avais  encore 
rien  mangé  de  la  journée,  et  cependant  mon 
guide  me  reprochait  le  peu  de  nourriture  qu’il 
me  donnait,  disant  que  je  vivais  à ses  dépens, 
puisque  mes  provisions  étaient  épuisées  depuis 
longtemps.  Heureusement  pour  moi,  deux  mara- 
bouts Tajacantes  s’étaient  joints  à notre  caravane. 
Aly  les  nourrissait  : il  les  faisait  quelquefois 
monter  sur  ses  chameaux,  non  par  humanité, 
mais  parce  qu'il  eût  perdu  entièrement  sa  répu- 
tation de  pieux  musulman,  s’il  eût  agi  autrement. 
Ces  deux  hommes  furent  pour  moi  une  com- 
pagnie bien  précieuse;  ils  me  consolaient  des 
insultes  auxquelles  j’étais  sans  cesse  en  butte; 
enfin,  ils  contribuèrent  réellement  beaucoup  à 
adoucir  mon  sort  pendant  cette  longue  et  pénible 
route;  car  j’aurais  peut-être  été  bien  plus  mal- 
traité encore  sans  leur  présence,  qui  imposait  à 
mon  guide  et  à sa  famille  un  peu  de  retenue  ; ces 
marabouts  avaient  même  la  bonté  de  me  donner 
à boire,  lorsque  l’on  m’en  refusait,  ce  qui  arrivait 
fréquemment. 

Ce  14,  à trois  heures  du  matin,  nous  fîmes  route 
en  nous  dirigeant  lentement  à l’Est-Nord-Est, 
parmi  les  nombreuses  plantations  de  dattiers;  le 
sol  était  entrecoupé  de  dunes  de  sable  mouvant. 

Vers  huit  heures  du  matin,  nous  passâmes 
devant  un  gros  village  nommé  Bounou,  entouré 
de  beaux  dattiers.  Vers  dix  heures  du  matin, 
nous  parcourûmes  un  sol  dur,  couvert  de  petits 
cailloux  noirs  et  jaunes;  nous  fûmes,  dans  cet 
endroit,  rencontrés  par  six  cavaliers  berbers, 
tous  bien  montés,  armés  de  sabres  et  de  fusils; 
ils  vinrent  bride  abattue  sur  nous,  avec  des  inten- 
tions hostiles,  car  ils  tenaient  leurs  fusils  armés  : 
nos  six  conducteurs  berbers,  avec  quatre  Maures 
bien  armés,  se  mirent  à la  tête  de  la  caravane  en 
tenant  aussi  leurs  armes  prêtes  à recevoir  l’en- 
nemi. Arrivés  à une  certaine  distance,  les  deux 
partis  s’arrêtèrent,  et  les  -Berbers  se  parlèrent 
dans  leur  langue,  tenant  toujours  leurs  fusils 
prêts  à faire  feu  : lorsqu’ils  se  furent  reconnus 
pour  compatriotes,  ils  se  saluèrent;  et  nous  con- 
tinuâmes notre  routé  paisiblement.  Quel  pays 
que  celui  où  l’on  ne  peut  faire  un  pas  sans  courir 
le  danger  d’être  dévalisé,  même  assassiné  par  ses 
voisins  ! Notre  marche  fut  toujours  dans  la  même 
direction,  et  sur  un  sol  dur  et  pierreux.  Nous 
passâmes  près  d’un  ancien  village  tombé  en 
ruines;  on  y voit  encore  le  minaret  d’une  mos- 
quée : à côté  de  là  est  un  puits  où  les  voyageurs 


vont  se  désaltérer  ; un  des  Maures  Tajacantes  me 
donna  un  peu  de  cette  eau,  que  je  trouvai  tiède 
et  mauvaise.  Je  remarquai  encore  un  mausolée 
comme  celui  de  la  veille  : les  musulmans  y firent 
leur  prière.  En  continuant  dans  la  même  direc- 
tion, nous  rencontrâmes  de  misérables  Maures 
conduisant  des  ânes  chargés  de  fourrage  ; ces 
hommes  étaient  mal  vêtus,  et  marchaient  pieds 
nus. Vers  midi,  nous  fîmes  halte  dans  les  champs, 
à l’ombre  des  dattiers  et  assez  près  de  Mimcina, 
grande  ville  d’El-Drah,  habitée  par  des  Berbers 
et  des  Maures  cultivateurs;  cette  ville,  entourée 
de  murs  de  douze  pieds  de  haut,  est  située  entre 
deux  chaînes  de  petites  montagnes  qui  se  pro- 
longent dans  la  direction  de  l’Ouest  à l’Est,  et 
dont  le  sol  présente  partout  une  teinte  rougeâtre; 
elles  n’ont  aucune  trace  de  végétation. 

Comme  il  faisait  chaud,  et  que  nos  gens 
n’étaient  pas  revenus  des  puits,  où  ils  étaient 
allés  faire  boire  les  chameaux,  ma  soif  devint 
pressante  et  je  me  décidai  à me  rendre  aux  tentes 
des  Berbers,  dressées  à peu  de  distance  des 
nôtres,  pour  demander  de  l’eau.  Je  ne  m’en  fus 
pas  plus  tôt  approché  que  trois  gros  chiens  se 
jetèrent  sur  moi,  déchirèrent  mes  vêtements  et 
me  firent  plusieurs  morsures.  J’invoquai  à grands 
cris  l’assistance  des  Berbers;  mais  ces  méchantes 
gens  me  regardaient  avec  la  plus  grande  indif- 
férence, puis  détournaient  la  tête  : cependant, 
assailli  par  tant  d'ennemis,  les  forces  n’étaient 
pas  égales;  et  dans  la  crainte  d’être  mis  en  pièces, 
je  battis  en  retraite,  toujours  en  recevant  quel- 
ques coups  de  dents  : les  chiens  emportèrent  des 
morceaux  de  mon  coussabe,  et  ne  me  quittèrent 
que  lorsque  je  fus  à une  certaine  distance  de  leurs 
tentes.  Tout  en  maudissant  de  bon  cœur  l’inhu- 
manité de  leurs  maîtres,  je  me  retirai  tristement 
sous  les  dattiers  où  nous  étions  campés.  Les 
Berbers  ont  beaucoup  de  chiens  pour  garder  leurs 
troupeaux  : ils  sont  si  habitués  à ne  jamais  souf- 
frir qu’aucun  étranger,  quel  qu'il  soit,  approche 
de  l’habitation  qu’ils  sont  chargés  de  garder,  que 
les  voleurs,  si  communs  dans  ce  pays,  sont  sou- 
vent retenus  par  la  crainte  d’en  être  dévorés".  Des 
Berbers  mêmes,  s’ils  étaient  d’un  autre  camp, 
n’oseraient  approcher  sans  précautions  de  celui 
où  ils  ne  sont  pas  connus;  mais  si  quelques 
affaires  les  y appellent,  voici  les  moyens  qu’ils 
emploient  pour  échapper  à la  fureur  de  ces  impi- 
toyables gardiens  : l’étranger  arrive  lentement, 
fait  le  tour  des  tentes  à une  certaine  distance; 
les  chiens  aboient,  mais  sans  avancer,  à cause  de 
l’éloignement;  aussitôt  que  les  propriétaires  se 
montrent,  il  annonce  le  sujet  qui  l’amène,  et  l’on 
s’empresse  de  le  satisfaire;  si  c’est  l’hospitalité, 
on  lui  tend  une  natte  un  peu  éloignée  des  tentes, 
et  on  lui  donne  à souper  : mais  personne  n’ap- 
proche jamais  de  l’habitation. 

A cinq  heures  du  soir,  lorsque  la  chaleur  fut 
tombée,  j’allai  faire  un  tour  à la  ville  de  Mim- 
cina, accompagné  d’un  Maure  du  pays,  qui  était 
venu  voir  Sidi  Aly,  son  ami,  et  qui  lui  avait 
apporté  en  présent  quelques  dattes  que  nous 
mangeâmes  ensemble,  sur  l’invitation  de  celui 
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qui  les  apportait;  le  chef  de  nos  Berbers  me 
recommanda  fortement  à ce  Maure;  il  lui  dit 
surtout  de  ne  pas  souffrir  que  l’on  me  volât  le 
pagne  que  j’avais  sur  le  dos,  et  d’empêcher  que 
l’on  ne  m'insultât  : celte  recommandation  me 
donna  fort  mauvaise  opinion  des  habitants  que 
j’allais  visiter.  La  ville  est  murée  et  entourée  de 
jolies  cultures  de  dattiers.  Je  vis  à la  porte,  sous 
un  hangar,  une  troupe  de  fainéants  qui,  aussitôt 
qu’ils  m’aperçurent,  m’entourèrent  et  me  firent 
mille  questions  ridicules  ; car  ils  étaient  prévenus 
que  j'étais  Arabe,  et  que  je  m’étais  sauvé  de  chez 
les  chrétiens.  J’eus  peine  à me  débarrasser  de 
ces  importuns,  et  à pénétrer  dans  la  ville  : je 
passai  par  une  petite  rue  très  étroite,  tortueuse 
et  sale;  les  murs  des  maisons  ont  au  moins 
quinze  pieds  d’élévation  et  sont  mal  crépis  ; j’étais 
suivi  d’une  foule,  d’hommes,  car  les  femmes 
étaient  voilées  et  n’osaient  me  regarder.  J’allai 
m’asseoir  sous  une  galerie  où  il  y avait  beaucoup 
de  vieillards  réunis,  conversant  avec  un  de  nos 
Tajacantes  qui  était  dans  la  ville  depuis  le  matin; 
il  avait  déjà  appris  à l’assemblée  une  partie  de 
mon  histoire.  Il  se  trouvait  dans  ce  rassemble 
ment  un  vieux  Maure  qui  avait  fait  deux  fois  le 
voyage  de  LaMecque,  ce  qui  lui  donnait  beaucoup 
de  prépondérance  : cet  homme  me  parla  long- 
temps des  chrétiens;  il  montra  un  simulacre  de 
la  manière  dont  on  représente  le  Christ  en 
Europe;  il  essaya  de  chanter  comme  les  prêtres 
qu’il  avait  vus  à Tripoli  de  Barbarie,  et  il  répétait 
souvent  amen , amen , en  se  frappant  la  poitrine. 
Il  me  demanda  si  j’étais  disposé  à manger  quel- 
ques datles;  je  le  remerciai.  Le  marabout  Taja- 
cante  lui  dit  que  j’étais  avec  un  guide  appelé  Aly, 
qui  me  tourmentait  pour  me  faire  vendre  mes 
pagnes  et  acheter  des  provisions  de  route  : le 
vieillard  parut  indigné  de  cette  conduite  déloyale, 
et  assura  que  cet  homme  n’était  pas  un  bon 
musulman.  Il  me  proposa  de  me  faire  donner  des 
dattes,  que  j’acceptai  ; et  il  ordonna  sur-le-champ 
à ceux  qui  l’entouraient  de  m’en  faire  une  pro- 
vision pour  me  rendre  au  Tafilelt.  Enfin  il  m’em- 
mena à la  mosquée,  où  il  réitéra  ses  ordres  : au 
sortir  de  la  prière,  on  m’apporta  une  grande 
quantité  de  dattes;  un  âne  en  avait  sa  charge; 
malheureusement  elles  étaient  mauvaises  et 
dures;  ces  braves  gens  poussèrent  la  complai- 
sance jusqu’à  les  porter  à notre  camp  : toutes 
mauvaises  qu’elles  étaient,  Ali , le  cupide  Aly, 
les  reçut  avec  plaisir  ; ce  jour-là  il  me  fit  meilleure 
mine  qu’à  l’ordinaire. 

Les  maisons  de  Mimcina  n'ont  que  le  rez-de- 
chaussée;  elles  sont,  comme  celles  deTembouctou, 
terminées  en  terrasse  et  ne  reçoivent  d’air  que 
par  une  cour  intérieure.  J’ai  vu  plusieurs  femmes 
juives  très  mal  vêtues  ; elles  étaient  sales,  cou- 
vertes de  guenilles  et  marchaient  pieds  nus  ; elles 
annonçaient  la  misère  la  plus  grande.  Les  habi- 
tants de  Mimcina  ont  peu  de  bestiaux,  presque 
pas  de  bœufs;  ils  nourrissent  quelques  moutons  à 
laine,  des  chèvres  et  des  volailles;  ils  sont  grands 
cultivateurs  et  ont  beaucoup  de  dattiers,  dont  ils 
tirent  leur  principal  revenu.  Le  matin  ils  mangent 


du  pain,  un  peu  de  bouillie  de  farine  d’orge,  et  à 
souper  du  couscous.  Vers  7 heures  du  soir,  on 
envoya  à Sidi  Aly  un  copieux  couscous  au  mou- 
ton : après  avoir  mangé  avec  trois  ou  quatre  per- 
sonnes qu’il  regardait  comme  ses  égaux,  il  nous 
donna  le  reste,  à moi  et  à six  chameliers  qui  ne 
mangeaient  pas  avec  lui  ; les  pauvres  esclaves,  à 
ma  grande  satisfaction,  ne  furent  pas  oubliés. 
Nous  nous  couchâmes  ensuite  sous  les  palmiers, 
qui  couvraient  nos  têtes  de  leurs  larges  feuilles; 
je  dormis  assez  bien,  contre  mon  habitude. 

Le  15,  à 3 heures  du  matin,  nous  quittâmes  la 
ville  et  les  habitants  de  Mimcina;  nous  nous  diri- 
geâmes à l’Est-Nord-Est,en  marchant  sur  du  sable 
blanc  et  dur,  couvert  de  petits  cailloux  de  même 
couleur,  et  mêlé  de  gravier;  la  campagne  est  en- 
trecoupée de  petites  montagnes  qui  paraissent 
extrêmement  arides.  Les  Maures  de  Mimcina  me 
dirent  qu’à  un  jour  au  Nord-Nord-Ouest  de  leur 
ville,  sur  la  route  du  Maroc  est  situé  Bénéali,  ré- 
sidence du  chef  des  Berbers.  Cette  nation,  selon 
eux,  ne  paie  aucun  droit  à l'empereur. 

A un  jour  de  Bénéali,  dans  la  même  direction, 
on  trouve  Amsero;  puis,  à un  jour  de  ce  village, 
Banguerute,  grande  ville;  enfin,  à six  jours  au 
Nord-Nord-Ouest  de  Ranguerute,  Maroc  capitale 
de  l’empire  de  ce  nom. 

A six  jours  à l’Est  de  Mimcina,  est  située  la 
ville  de  fabelbàt,  sur  la  route  de  Taouât,  qui  s’en 
trouve  éloignée  de  huit  jours,  aussi  à l’Est.  Les 
Maures  de  Taouât  sont  cultivateurs;  ils  ont  beau- 
coup de  dattiers,  font  le  commerce  à Tembouctou, 
et  viennent  au  Tafilelt  et  à El-Drah,  acheter  des 
chèvres  et  des  moutons. 

En  continuant  notre  route,  nous  arrivâmes  au- 
près des  puits  de  Yénéguédel,où  nous  fîmes  halte  : 
à un  quart  de  mille  au  Sud,  nous  vîmes  un  joli 
bosquet  de  dattiers,  qui  offre  un  contraste  absolu 
avec  l’aridité  des  montagnes  auprès  desquelles  il 
se  trouve;  on  négligea  ce  lieu,  où  nous  eussions 
été  à l’ombre,  et  nous  restâmes  à l’ardeur  du  so- 
leil, qui  fut  ce  jour-là  plus  forte  qu’à  l’ordinaire. 
Je  visitai  les  puits  qui  sont  placés  sur  une  petite 
colline  aussi  aride  que  les  environs;  on  y voit  un 
seul  mimosa  ferruginea  languissant,  sous  lequel 
je  m'étendis,  et,  la  tête  appuyée  sur  une  pierre, 
je  sommeillai  profondément.  A mon  réveil,  je 
m’approchai  des  puits  pour  me  désaltérer;  j’y  vis 
des  femmes  berbères  qui  faisaient  boire  leurs 
troupeaux  de  moutons  : ces  puits  ont  trois  pieds 
de  profondeur;  l’eau  en  est  bonne  et  abondante; 
ils  sont  creusés  dans  du  sable  gris,  contenant 
beaucoup  de  pierres  calcaires  de  forme  plate.  A 
notre  départ  de  Mimcina,  un  Maure  du  Tafilelt 
s’était  joint  à nous  : lui  et  ses  gens  étaient  montés 
sur  des  mulets  : c’est  la  bête  de  somme  qui  sert 
le  plus  ordinairement  pour  faire  ce  trajet  ; le  che- 
min est  trop  pierreux  pour  les  chameaux  qui  s y 
blessent  les  pieds;  cependant,  Sidi  Aly  faisait  con- 
duire ses  marchandises  par  les  siens. 

Les  Berbers  firent  cuire  sous  la  cendre  une  ga- 
lette d’orge  pour  notre  souper;  après  ce  léger  re- 
pas, chacun  but  un  verre  d’eau  fraîche,  et  l'on  se 
coucha  sur  le  sol  pierreux  pour  passer  la  nuit. 
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Le  16,  à 3 heures  du  matin,  nous  fîmes  route 
assez  lentement  au  Nord-Nord  Est,  jusque  vers 
8 heures,  que  nous  tournâmes  au  Nord.  Nous  mar- 
chions sur  un  sol  très  montagneux  et  couvert  de 
pierres  plates,  qui  gênaient  beaucoup  notre 
marche  : les  montagnes  sont  peu  élevées  et  com- 
posées de  granit,  sans  aucune  trace  de  végétation. 
Le  Maure  Sidi  Boby,  qui  continuait  à m'insulter, 
me  lança  une  pierre  dans  le  côté  droit;  le  coup 
me  fit  beaucoup  de  mal,  et  j’en  gardai  la  marque 
très  longtemps;  ce  brutal  me  traita  de  cette 
manière,  parce  que  j’étais  monté  sur  mon  cha- 
meau sans  l’en  prévenir.  Le  vieux  Aly  avait  pris 
le  devant,  monté  sur  le  sien  ; dès  que  je  l'eus  re- 
joint, je  lui  fis  des  plaintes  sur  les  grossiers  pro- 
cédés dont  je  venais  d’être  victime;  il  y fit  peu 
d'attention  et  me  dit  d’un  air  riant  : « Ce  n'est 
rien,  tout  ira  bien.  » Exaspéré  de  sa  conduite,  je 
lui  dis  que  si  tout  allait  bien  pour  lui,  tout  allait 
fort  mal  pour  moi  ; il  se  tut  et  tourna  la  tête 
d’un  autre  côté.  Je  dois  répéter  encore  ici  que  si, 
depuis  El  Drah  jusqu’au  Tafilet,  je  n’ai  pas  été 
plus  malheureux  avec  de  tels  hommes,  c’est  anx 
deux  marabouts  Tajacantes  que  j’en  ai  l’obligation  : 
je  leur  en  rends  grâce  ; sans  eux  j’aurais  été  obligé 
de  déserter,  ou  de  chercher  un  autre  guide  pour 
me  rendre  à Ghourland;  si  les  Maures  de  ma 
compagnie  ne  me  faisaient  pas  plus  de  mal,  c’est 
qu’ils  étaient  retenus  par  la  seule  crainte  de  pas- 
ser pour  des  infidèles. 

Vers  10  heures  du  malin,  nous  fîmes  halte  au- 
près des  puits  de  Faratissa,  agréablement  ombra- 
gés par  de  beaux  dattiers  : on  trouve  aux  envi- 
rons quelques  veines  de  sable  parsemées  d’herbes 
que  les  chameaux  ont  coutume  de  brouter;  on  y 
voit  aussi  des  mimosas  rabougris.  Les  puits  n’ont 
que  deux  pieds  et  demi  de  profondeur;  l’eau  en 
est  très  bonne. 

Depuis  El-Drah,  notre  petite  caravane  s’était 
augmentée  de  plusieurs  Maures;  ils  étaient  ras- 
semblés autour  des  puits  : dans  leur  conversation 
il  fut  beaucoup  question  de  moi;  tous,  excepté 
mes  guides,  paraissaient  s’intéresser  à mon  sort; 
on  craignait  qu’à  mon  arrivée  à Alexandrie,  je  ne 
retrouvasse  pas  mes  parents.  « Pauvre  jeune 
homme,  disaient-ils,  que  fera-t  il  tout  seul?  » Je 
leur  disais  que  j’avais  une  grande  confiance  en 
Dieu  qui  m’avait  soutenu  à travers  mille  dan- 
gers, et  qu’au  moment  d’arriver  au  port,  il  ne 
m’abandonnerait  pas.  Enfin,  ajoutais-je,  si  Dieu  a 
appelé  auprès  de  lui  mon  père  et  ma  mère,  il 
m’aura  conservé  un  frère  et  une  sœur. 

Dans  de  pareilles  occasions,  Aly  disait  de  moi 
beaucoup  de  bien,  me  plaignait  même  : ce  jour-là, 
il  poussa  la  complaisance  jusqu’à  me  raser  la  tête, 
chose  dont  je  me  serais  bien  passé:  mais  conupe 
c'est  un  devoir  religieux,  je  ne  dus  pas  le  trouver 
mauvais.  Sa  conduite,  en  ce  moment  même, 
prouvait  son  hypocrisie,  puisqu’il  ne  cessait  de 
m’insulter  et  d’encourager  ses  esclaves  à l’imiter. 
Pour  fuir  ces  persécutions,  je  me  sauvai  dans  les 
tentes  des  Maures  qui  faisaient  route  avec  nous  : 
nous  passâmes  la  nuit  sous  les  dattiers;  la  fraî- 
cheur du  feuillage  nous  engageait  au  sommeil. 


Les  chameaux  et  les  mulets  n’ayant  pu  boire  tous 
ce  jour-là,  on  séjourna  le  17  jusqu’à  3 h.  du  soir. 

La  forte  chaleur  étant  alors  tombée,  nous  fîmes 
route  au  Nord  : le  sol  que  nous  parcourûmes 
était  le  même  que  celui  de  la  veille.  Vers  6 heures 
et  demie,  on  s’arrêta,  et  nous  sou  pâmes  chacun 
avec  un  petit  morceau  de  galette  d'orge  et  des 
dattes.  Après  ce  maigre  repas,  nous  nous  éten- 
dîmes sur  le  sol  pierreux,  où  je  dormis  d'un  pro- 
fond sommeil  jusque  vers  3 heures  du  matin  du 
18,  que  nous  partîmes. 

Comme  mon  guide  craignait  de  fatiguer  son 
chameau,  il  m’obligea  de  marcher  toute  la  mati- 
née : je  suivis  donc  à pied  la  petite  caravane,  qui 
se  dirigeait  lentement  vers  le  Nord-Nord-Est,  sur 
un  sol  de  gravier  ; la  campagne  était  couverte  de 
petites  montagnes  composées  de  roches  de  granit. 
Vers  9 heures  du  matin,  nous  fîmes  halte  aux 
puits  de  Bohayara,  autour  desquels  il  y a beau- 
coup de  végétation;  l’eau  en  est  douce  : ils  n’ont 
que  douze  pieds  de  profondeur,  et  sont  creusés 
dans  un  sable  gris,  mêlé  de  gros  gravier,  lis  sont 
à la  proximité  d’un  camp  de  Berbers,  qui  viennent 
y abreuver  leurs  troupeaux  de  brebis  etde  chèvres  : 
ces  hommes  habitent  dans  les  gorges  des  mon- 
tagnes, où  ils  élèvent  de  nombreux  troupeaux  de 
moutons  et  de  chameaux;  ils  cultivent  un  peu 
d’orge  et  de  froment  : ils  sont  nomades,  mais  ne 
changent  pas  aussi  souvent  de  place  que  les  Maures; 
quand  ils  s’éloignent  de  leurs  petits  champs,  ils 
laissent  toujours  quelqu’un  pour  les  garder. 

Je  trouvai  les  femmes  berbères  beaucoup  plus 
propres  et  moins  curieuses  que  les  mauresses  ; 
elles  sont  vêtues  comme  elles  de  vieux  haillons, 
mais  elles  ont  soin  de  les  laver.  J'ai  toujours  vu 
ces  femmes  filer  la  laine  de  leurs  moutons  ; cette 
laine  est  très  blanche;  avec  le  fil,  elles  font  des 
couvertures  qu’elles  vendent  au  Tafilet.  Ces 
femmes,  dont  l’embonpoint  annonce  qu’elles 
sont  dans  l'aisance,  ont  toujours  la  tête  enve- 
loppée d’un  vieux  chiffon  de  laine  rouge  ou 
blanc;  elles  ont  aussi  deux  touffes  de  cheveux 
qui  leur  pendent  de  chaque  côté  des  oreilles;  elles 
en  font  des  espèces  de  bourrelets  qu’elles  ratta- 
chent derrière  la  tête;  elles  ont  sur  le  nez  et  au 
menton  de  petites  marques  bleues  dans  le  genre 
de  celles  que  des  artisans  en  France  se  font  sur 
les  bras  et  sur  la  poitrine.  Leur  principal  orne- 
ment consiste  en  quelques  colliers  d’ambre,  de 
corail,  de  diverses  verroteries  et  en  bracelets  d’ar- 
gent qu'elles  portent  aux  bras  et  aux  jambes  ; 
leur  figure  ne  m’a  pas  paru  aussi  sale  que  celle 
des  Mauresses  d’El-IIarib.  Les  Berbers  ont  un 
idiome  particulier  que  les  Arabes  ne  parlent  pas; 
ils  sont  aussi  soumis  à la  religion  de  Mahomet. 
Ils  ont  plusieurs  femmes  qui  sont  chargées  de 
tout  l’ouvrage  de  la  famille:  elles  préparent  la 
nourriture,  vont  garder  les  troupeaux,  les  con- 
duisent auprès  des  puits  et  ont  encore  la  tâche 
pénible  de  tirer  de  l’eau  pour  les  abreuver.  Ils 
font  paître  leurs  troupeaux  de  moutons  dans  les 
gorges  des  montagnes, où  ils  ü'ouvent  un  peu  de 
verdure,  carie  pays  qu'ils  habitent  offre  l’aspect 
le  plus  aride;  de  tout  côté,  on  ne  voit  que  des 
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montagnes  de  granit,  peu  élevées,  à la  vérité, 
mais  sans  aucune  trace  de  végétation.  Ces  peuples 
nomades  et  cultivateurs  se  nourrissent,  comme 
les  Maures,  de  dattes  et  de  sanglé  d'orge;  ils  font 
souvent  leur  souper  avec  du  couscous  ou  de  la 
galette  d’orge  cuite  sous  la  cendre;  dans  la  saison 
des  pluies,  comme  le  lait  de  leurs  troupeaux  est 
plus  abondant,  il  fait  une  partie  de  leur  nourri- 
ture. Ceux  d’entre  eux  qui  habitent  dans  les  vil- 
lages ont  des  maisons  dans  le  genre  mauresque, 
construites  comme  celles  des  Arabes  habitants 
des  villes;  les  nomades  n’ont  que  des  tentes  faites 
du  poil  de  leurs  chameaux.  Ils  récoltent  peu,  car 
la  contrée  qu’ils  habitent  n’est  guère  propre  aux 
cultures;  ils  rencontrent  par  ci  par  là  quelques 
veines  de  bonne  terre  qu’ils  utilisent. 

Ils  font  cuire  leurs  aliments, comme  les  Maures 
d’El-Harib,  dans  de  grands  vases  en  cuivre  que 
les  forgerons  du  pays  fabriquent.  Il  est  étonnant 
que  le  vert-de-gris  ne  les  empoisonne  pas,  car  les 
Mau  resses,  extrêmement  sales,  ne  lavent  jamais 
ces  ustensiles;  elles  se  contentent  de  les  frotter 
dans  l’intérieur  avec  la  main,  pour  enlever  ce  qui 
a pu  s’attacher  aux  parois.  Les  Berbers  du  camp 
de  Bohayara  firent  cadeau  à ceux  qui  nous  ser- 
vaient d’escorte,  ainsi  qu’à  Sidi  Aly,  d'un  très 
beau  mouton  laineux  que  nos  compagnons  ber- 
bers  tuèrent  pour  notre  souper.  Comme  nous 
n’avions  pas  de  vase  pour  le  faire  bouillir,  nos 
conducteurs  usèrent  d’un  expédient  très  indus- 
trieux : ils  se  procurèrent  de  larges  pierres  cal- 
caires plates,  avec  lesquelles  ils  lirent  un  petit 
four  que  l’on  chauffa  avec  des  racines  à'hedysa- 
1-11/11  alhagi , seul  combustible  qui  croisse  dans  ce 
pays.  Un  dépeça  le  mouton  par  petites  parts;  les 
entrailles  furent  mises  en  andouilles. 

Le  four  improvisé  étant  bien  chaud,  on  le  balaya 
avec  soin  et  l’on  y mit  les  morceaux  de  mouton 
les  uns  sur  les  autres  ; puis  on  le  ferma  herméti- 
quement avec  du  sable  mouillé.  Quand  on  jugea 
que  la  viande  était  suffisamment  cuite,  le  chef  de 
nos  Berbers,  assez  bon  homme,  en  fit  la  dis- 
tribution; chacun  apporta  un  petit  morceau  de 
bois  qu'on  lui  avait  remis  ; il  s’en  trouva  autant 
que  de  parts.  Un  Maure  fut  chargé  de  les  bien 
mêler,  et  il  en  posa  un  au  hasard  sur  chaque  mor- 
ceau de  viande;  par  ce  moyen,  la  distribution 
fut  faite  avec  justice.  J’eus  aussi  ma  part,  que  je 
dus  au  chef  des  Berbers,  qui  souvent  avait  témoi- 
gné son  indignation  de  la  conduite  des  Maures  à 
mon  égard.  Cette  viande  était  assez  bonne,  pro- 
prement servie  et  cuite  à point. 

Le  19  juillet,  à quatre  heures  du  matin,  nous 
quittâmes  les  puits  délicieux  de  Bohayara,  en  nous 
dirigeant  lentement  au  Nord-Nord-Ëst,  sur  un  sol 
couvert  de  petit  gravier  gris;  des  deux  côtés 
de  notre  route  régnait  une  chaîne  de  montagnes 
de  peu  d’élévation,  arides  et  contenant  beaucoup 
de  granit  noir  détaché  par  gros  blocs;  la  cam- 
pagne était  toujours  nue  et  frappée  de  stérilité. 

Vers  dix  heures  du  matin,  nous  fîmes  halte  au 
puits  de  Goud-Zénaga  ; nous  pouvions  avoir  fait 
.T  milles  à l’heure.  Nous  trouvâmes  auprès  de  ces 
puits  les  Berbers  d’un  camp  voisin  qui  abreuvaient 


leurs  troupeaux.  L’aspect  du  pays  me  porta  à ré- 
fléchir sur  ses  habitants;  je  ne  pouvais  concevoir 
comment  ce  peuple  se  résigne  à demeurer  dans 
un  lieu  aussi  aride,  où  il  ne  croît  qu’un  peu 
d’herbe  et  pas  un  seul  petit  arbre. 

Le  20,  à quatre  heures  du  matin,  nous  nous 
mîmes  en  route  vers  le  Nord-Nord-Est;  le  sol  était 
le  même  que  celui  de  la  veille,  un  peu  pierreux  ; la 
chaîne  de  montagnes  continuait  toujours  à être 
aussi  aride.  Vers  onze  heures  du  matin,  nous 
fîmes  halle  aux  puits  de  Zénalyia  ; ces  puits  ont 
de  20  à2  i pieds  de  profondeur  ; l’eau  en  est  assez 
bonne  et  abondante.  Le  sol,  aux  environs,  offre 
un  assez  bel  aspect  de  végétation;  il  y a quelques 
mimosas,  des  z izyphus  Lotus  et  beaucoup  de  ta- 
maris très  élevés.  Nous  nous  mîmes  à l’ombre 
sous  ces  arbustes,  où  nous  mangeâmes  quelques 
dattes  en  attendant  le  souper.  La  campagne  est 
entrecoupée  de  dunes  de  sable  blanc  et  mouvant; 
il  y existe  beaucoup  de  gazelles  : un  Maure  de 
notre  compagnie  en  tua  une,  qui  fut  partagée 
de  manière  que  toutes  les  personnes  de  lacaravane 
en  eurent  chacune  un  petit  morceau. 

A une  journée  au  Nord-Ouest  des  puits  de 
j Zénalyia,  il  y a une  ville  berbère  nommée  El- 
Yabo.  Nous  avions  à notre  suite  un  de  ses  habi- 
tants qui  se  sépara  de  nous  pour  aller  chez  lui. 
Les  cultivateurs  d’El-Yabo  viennent,  dans  la  sai- 
son des  pluies,  jusqu’à  Zénatyia  travailler  les 
terres,  les  préparer  à recevoir  le  froment  et  l’orge 
qu’il  récoltent  en  petite  quantité. 

Le  21,  à quatre  heures  du  matin,  nous  fîmes 
route  au  Nord-Nord-Est  l’espace  de  3 milles,  pen- 
dant une  heure, parmi  ces  dunes  de  sable  mouvant; 
puis  nous  marchâmes  sur  une  plaine  de  sable 
uni,  plus  ferme  que  celui  des  dunes,  couverte  de 
petit  gravier  et  de  cailloux.  Vers  dix  heures  du 
matin,  nous  fîmes  halte  auprès  des  puits  de  Cha- 
nérou;  nous  y trouvâmes  des  Berbers  faisant 
boire  leurs  troupeaux  de  moutons,  dont  la  laine 
était  d’une  blancheur  remarquable. 

Je  vis  auprès  de  ces  puits  un  petit  hangar  en 
branches  de  zizyphus-lotus,  recouvert  de  paille 
et  de  plantes  épineuses;  je  me  mis  à l’ombre  des- 
sous avec  quelques  Maures  et  trois  femmes  ber- 
bères, qui  chargèrent  les  hommes  de  me  ques- 
tionner, et  ne  parurent  pas  faire  grande  attention 
à mes  aventures,  qu’on  leur  raconta  sommaire- 
ment; mais  elles  tournèrent  toutes  leurs  regards 
sur  ma  personne,  qui  paraissait  assez  leur  plaire; 
parfois  je  leur  demandais  à boire;  elles  me  don- 
naient avec  complaisance  le  seau  avec  lequel  elles 
puisaient,  et  prenaient  soin  de  le  soutenir,  pour 
que  je  busse  plus  à mon  aise.  La  plaine  où  sont 
ces  puits  est  couverte  de  gravier  et  de  roches;  elle 
est  entourée  de  montagnes  arides,  dont  la  plus  haute 
peut  avoir  trois  cent  cinquante  pieds  de  sa  base 
au  sommet;  il  croît,  parmi  les  fentes  des  rochers, 
quelques  pieds  d'herbe  que  les  moutons  broutent. 
Nous  fûmes  joints  dans  la  matinée  par  un  Maure 
du  Tafilelt,  venant  au-devant  de  son  père,  qui  de- 
puis longtemps  habitait  Tembouctou.  Ce  vieillard, 
qui  avait  vu  dans  cette  ville  le  major  Laing  et  m’en 
avait  parlé  en  route,  retournait  dans  le  village  de 
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Ghourland,  son  pays  natal;  il  se  nommait  Sidi 
Addoul  Rhamàn,  et  pouvait  avoir  cinquante- 
cinq  à soixante  ans;  il  était  presque  chauve.  Son 
fils  lui  apportait  quelques  raisins  noirs  pour  le 
rafraîchir,  et  il  m'en  donna  une  grappe  avec  un 
petit  morceau  de  pain  de  froment,  que  j’acceptai 
avec  plaisir.  Certes,  je  ne  m’étais  guère  attendu 
à manger  du  pain  et  du  raisin  frais,  dans  un  pays 
aussi  aride!  Dans  la  soirée,  quelques  Berhers 
vinrent  abreuver  leurs  troupeaux.  Sidi  Aly  pro- 
posa d’acheter  un  mouton  pour  notre  souper  : les 
Berhers  d'une  autre  troupe  se  joignirent  à nous, 
et  nous  étions  vingt  pour  faire  cette  emplette; 
chacun  donna  pour  sa  part  un  dragme,  pièce  de 
huit  sous  du  pays.  Sidi  Aly,  auquel  j’avais  laissé 
voir  trois  ou  quatre  shillings,  consentit  à me 
prêter  une  pièce  de  huit  sous  que  je  promis  de 
lui  remettre  à mon  arrivée  au  Talilelt.  Je  dois  dé- 
clarer d’avance,  comme  un  fait  qui  m’étonna 
beaucoup,  qu’il  ne  voulut  point,  par  la  suite,  en 
accepter  la  restitution  : il  m’engagea  à garder 
cette,  pièce  de  monnaie  pour  m’aider  à me  con- 
duire à Fez,  et  dit  qu’il  me  la  donnait  pour  l’amour 
de  Dieu.  C'était  sans  doute  un  remords  de  con- 
science, qu'il  voulait  faiie  taire  à bon  marché. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  mouton,  préparé  comme  le 
précédent,  fut  trouvé  délicieux;  cependant  il  avait 
été  nettoyé  avec  moins  de  soin. 

Le  22,  à une  heure  du  matin,  nous  nous  mimes 
en  route  dans  la  direction  du  Nord-Nord-Est;  le 
sol  est  toujours  le  même,  et  les  montagnes  se 
prolongent  des  deux  côtés  de  notre  route.  Vers 
dix  heures  du  matin,  nous  fîmes  halte  aux  puits 
de  Nyéla  (ou  Aïn-Yéla),  dont  l'eau  est  abondante 
et  bonne;  ils  sont  situés  dans  un  ravin  très  pier- 
reux, et  si  peu  profonds  qu’on  y puise  à la  main. 
La  chaleur  fut  très  forte,  et  nous  n’avions  pour 
nous  mettre  à l’ombre  que  quelques  zizyphus- 
lotus.  Non  loin  des  puits,  dans  la  partie  du  Sud, 
on  voit  une  haute  montagne  de  granit  à travers 
les  crevasses  de  laquelle  végètent  quelques  brins 
de  verdure  ; j’ai  remarqué  un  troupeau  de  mou- 
tons se  promenant  sur  sa  pente  ; ils  paraissaient 
de  la  grosseur  de  petits  agneaux.  Cette  montagne, 
qui  est  presque  à pic,  peut  avoir  cent  cinquante 
ou  deux  cents  brasses  au-dessus  du  niveau  d’un 
sol  très  pierreux.  Le  soir,  lorsque  tout  le  monde 
fut  couché,  j’allai  au  puits  avec  un  satala,  et  je 
me  baignai  dans  l’eau  fraîche,  ce  qui  me  procura 
beaucoup  de  soulagement;  je  revins  auprès  de 
mes  compagnons  et  me  couchai  sur  le  sol,  où  je 
dormis  profondément  jusqu’à  3 heures  du  matin. 

Le  23,  j’étais  encore  à moitié  endormi,  lorsque 
nous  partîmes,  faisant  route  dans  la  direction  du 
Nord-Nord-Est  pendant  environ  une  heure;  puis 
nous  tournâmes  au  Nord-Est  jusqu'à  six  heures 
du  matin;  et  laissant  les  montagnes  arides,  nous 
descendîmes  dans  une  plaine  de  sable  gris  très 
dur,  susceptible  d’être  cultivée.  De  celte  plaine, 
on  voit  les  beaux  et  majestueux  dattiers  du  pays 
de  Tafilelt,  qui  enchantent  la  vue  ; ils  me  rendirent 
la  gaieté,  car  ils  m’annonçaient  que  bientôt  mes 
maux  allaient  être  allégés.  Nous  longeâmes  des 
champs  entourés  les  uns  de  murs  faits  en  pisé, 


les  autres  de  petits  fossés  seulement;  la  campagne 
était  belle,  mais  desséchée  par  l’ardeur  brûlante 
du  soleil;  on  n’y  voyait  d’autre  verdure  que  les 
feuilles  toujours  vertes  du  palmier.  Arrivés  à 
Ghourland  vers  neuf  heures  du  matin,  nous  fûmes 
bientôt  entourés  d’une  foule  d’enfants  qu'attirait 
la  curiosité  ; nous  campâmes  à l’ombre  des  dat- 
tiers, à la  porte  de  la  ville.  Au  bruit  de  l’arrivée 
de  la  caravane  venant  du  Soudan,  une  grande 
quantité  de  Maures  et  de  Juifs,  sales  et  mal  vêtus, 
vinrent  nous  visiter;  ils  entourèrent  bientôt  le 
bagage  : plusieurs  de  mes  compagnons  me  pré- 
vinrent de  faire  attention  à mon  sac  de  cuir  et  à 
la  pagne  que  j’avais  sur  moi;  car,  si  je  n’y  pre- 
nais pas  garde,  on  me  la  volerait  même  sur  le 
dos;  ils  me  conseillèrent  de  ne  pas  trop  m’écarter 
du  village,  parce  qu’il  y avait  des  voleurs  qui, 
croyant  que  j’apportais  du  Soudan  beaucoup  d’or, 
pourraient  bien  me  faire  un  mauvais  parti.  Les 
négociants  maures  vinrent  enlever  leurs  mar- 
chandises; ils  faisaient  porter  à un  seul  mulet 
la  charge  d’un  chameau.  Je  pris  mon  bagage  sur 
l’épaule,  et  suivis  mon  guide  chez  le  vieux  Haggi 
le  Mekké,  chef  de  Ghourland  : je  traversai  plu- 
sieurs longues  rues  très  étroites,  et  j’arrivai  à la 
maison  de  mon  nouvel  hôte.  On  me  fit  entrer  dans 
une  cour  intérieure  assez  propre,  donnant  entrée 
aux  chambres  et  magasins  : une  partie  de  cette 
cour  était  couverte  par  une  charpente  faite  de 
troncs  de  dattiers;  il  y avait  au  milieu  de  cette 
charpente  une  espèce  de  lucarne  par  laquelle  le 
jour  pénétrait;  un  escalier  en  terre  conduisait 
sur  le  toit  de  la  maison,  fait  en  terrasse.  Je  dé- 
posai le  petit  sac  où  étaient  mes  notes  dans  un 
magasin  fermant  à clef;  mon  sac  lui-même  avait 
un  cadenas,  ce  qui  me  tranquillisait  beaucoup  sur 
la  curiosité  des  Maures.  Notre  hôte  nous  fit  donner 
pour  notre  déjeuner  de  très  bonnes  dattes,  si 
mûres  qu  elles  ressemblaient  à des  confitures  ; on 
y joignit  un  petit  morceau  de  pain  frais  de  fro- 
ment : j’aurais  trouvé  ce  régal  excellent,  si  l’eau 
que  l'on  nous  donna  à boire  n’avait  pas  été  salée. 
Les  jeunes  fils  de  Haggi  le  Mekké  me  firent  un 
très  bon  accueil;  ils  me  félicitèrent  surtout  de  la 
détermination  que  j’avais  prise  de  déserter  de 
chez  les  chrétiens,  pour  venir  parmi  les  musul- 
mans; ils  me  dirent  que  j’étais  l’homme  protégé 
de  Dieu,  et  que  tous  ceux  qui  me  feraient  du  bien 
seraient  chéris  du  Prophète.  Je  ne  devais  plus 
m’inquiéter,  ajoutaient-ils,  sur  les  moyens  de  me 
rendre  dans  mon  pàys  ; maintenant  que  j’étais  au 
Tafilelt,  j’atteindrais  sans  difficulté  le  lieu  de  ma 
naissance,  et  ils  se  chargeaient  eux-mêmes  de 
me  faire  parvenir  à Fez,  sans  qu’il  m’en  coûtât 
la  moindre  chose.  Enfin,  ils  m’engagèrent  géné- 
reusement à demeurer  avec  eux,  m’assurant  que 
je  ne  manquerais  de  rien. 

Mes  nouveaux  hôtes  me  semblaient  si  bien 
disposés  en  ma  faveur,  que  je  m’attendais  à avoir 
une  chambre  chez  eux  ; mais  je  me  trompais, 
car,  après  le  déjeuner,  on  m'invita  à aller  prendre 
mon  logement  à la  mosquée,  monument  destiné 
à servir  Dieu,  et  en  même  temps  à héberger  les 
voyageurs  : j’y  vis  efi'ectivement  beaucoup 
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d’étrangers,  qui  tous  m’entourèrent  pour  m’as- 
sommer de  questions.  Vers  deux  heures  du  soir, 
j’allai  me  présenter  à la  maison  de  mon  hôte, 
pour  faire  un  peu  diversion  à l’ennui  que  me 
faisaient  éprouver  ces  curieux  importuns  : je  fus 
très  étonné  de  voir  les  jeunes  gens  qui,  le  matin, 
m’avaient  témoigné  tant  d’affection,  me  refuser 
l’entrée.  Après  m’avoir  expliqué  qu’ils  en  agis- 
saient ainsi  à mon  égard  à cause  des  femmes,  ils 
me  demandèrent  si  je  voulais  manger,  me  firent 
donner  environ  deux  onces  de  pain  avec  quelques 
dattes,  et  me  laissèrent  assis  par  terre  à la  porte. 
Après  avoir  pris  ce  maigre  repas,  je  retournai  à 
la  mosquée.  Vers  dix  heures  du  soir,  des  esclaves 
nègres  vinrent  appeler  Sic! i Aly  et  ses  gens  pour 
souper  : comme  il  ne  voulait  pas  souffrir  que  je 
mangeasse  avec  lui,  on  ne  m’avertit  pas;  cepen- 
dant, voyant  arriver  l’heure,  et  n’étant  pas  du 
tout  disposé  à me  passer  de  souper,  je  pris  le 
parti  d’aller  m’asseoir  à la  porte  de  la  maison  de 
mon  hôte.  Les  esclaves,  en  passant,  me  deman- 
dèrent ce  que  je  voulais;  je  leur  répondis  que  je 
n’avais  pas  soupé,  et  que  je  les  priais  d'en  avertir 
leur  maître  : ils  s’acquittèrent  dé  ma  commis- 
sion, et  revinrent  en  disant  que  j’aurais  dû  par- 
tager celui  de  Sidi  Aly  et  des  personnes  de  sa 
suite.  Je  leur  parlai  alors  de  la  conduite  de  cet 
homme  à mon  égard  : ils  en  furent  indignés  et 
dirent  que  lui  et  les  siens  étaient  des  infidèles; 
ils  m’engagèrent  à attendre  un  moment  et  m’en- 
voyèrent une  bonne  quantité  de  mauvais  cous- 
cous d’orge,  avec  un  petit  morceau  de  bœuf  et  un 
peu  de  giraumon.  Ensuite  j’allai  me  coucher  sur 
le  toit  de  la  mosquée,  par  terre,  parmi  quantité 
de  Maures,  condamnés  comme  moi  à y passer  la 
nuit.  Comme  me  l’avaient  fait  observer  les  fils  de 
Haggi  le  Mekké,  nul  étranger  n’est  admis  ici 
dans  l’intérieur  des  maisons,  de  peur  que  les 
femmes,  qui  ne  doivent  voir  d’autres  hommes 
que  ceux  de  leur  famille,  ne  soient  exposées  à 
des  regards  indiscrets.  En  conséquence,  les  voya- 
geurs vont  prendre  gîte  à la  mosquée,  et  l’hôte 
chez  lequel  ils  sont  descendus  leur  envoie  leurs 
repas;  on  les  fait  appeler  à la  maison  à l’heure 
du  souper,  mais  on  ne  les  reçoit  que  dans  un 
corridor  très  obscur. 

Le  24,  à huit  heures  du  matin,  j’allai  à la  maison 
de  mon  hôte  chercher  mon  déjeuner;  je  m’assis, 
comme  la  veille,  à la  porte,  en  attendant  qu'on 
m’invitât.  Bientôt  le  plus  jeune  des  fils  de  la 
maison  vint  et  me  demanda  avec  bonté  si  j’avais 
déjeuné;  sur  ma  réponse  négative,  il  ordonna  à 
un  esclave  de  me  donner  des  dattes  et  de  la 
bouillie  faite  avec  de  la  farine  d’orge  : cette 
bouillie,  qui  est  très  claire,  sert  de  breuvage  en 
mangeant  ces  fruits;  quand  on  a du  pain  ou  du 
couscous,  on  ne  boit  que  de  l’eau.  C’est  avec  l'es- 
tomac aussi  légèrement  repu  qu’il  fallut  attendre 
jusqu’à  dix  heures  du  soir  pour  manger  un  peu 
de  couscous;  voilà  la  nourriture  qu’ils  donnent 
aux  étrangers  qui  demandent  l'hospitalité  ; elle  est 
la  même  pour  les  esclaves.  Les  maîtres  ont  une 
bouillie  de  farine  de  froment,  très  claire,  qu’ils 
boivent  à leur  déjeuner,  et  ils  font  leur  dîner  avec 


un  morceau  de  pain  frais  et  des  fruits  de  la 
saison;  ils  ont  en  quantité  de  beaux  melons, 
qu’ils  aiment  beaucoup;  les  plus  riches  habitants 
du  Tafilet  déjeunent  avec  du  thé,  du  pain  et  des 
figues.  A dix  heures  du  soir,  heure  habituelle  du 
souper,  ils  mangent  du  couscous  fait  de  farine  de 
froment,  cuit  avec  du  mouton  on  de  la  volaille; 
car  ils  élèvent  quelques  oiseaux  domestiques. 

Comme  j’étais  assis  au  coin  d’une  rue,  je  fis 
connaissance  avec  un  Maure  nommé  Sidi  Bouba- 
car  : il  m'adressa  des  questions  très  réservées  et 
parut  s’intéresser  à ma  position;  il  était  très  doux 
et  assez  bon  homme.  Il  avait  voyagé  au  cap  Mo- 
gador  et  à Maroc;  dans  la  première  de  ces  villes, 
il  avait  eu  beaucoup  de  relations  avec  les  chré- 
tiens, qu'il  détestait  à l’exemple  des  autres 
Maures  : il  montrait  du  goût  pour  les  sciences  et 
désirait  s’instruire;  il  avait  assez  bien  appris  à 
calculer;  il  connaissait  les  trois  premières  règles 
de  l’arithmétique,  et  en  faisait  les  preuves  : il 
avait  chez  lui  une  ardoise  sur  laquelle  il  écrivait; 
il  me  l’apporta,  et  nous  calculâmes  ensemble. 
Cet  homme  était  un  peu  enthousiaste;  il  me  prit 
en  amitié  et  me  parla  beaucoup  des  connais- 
sances des  Européens,  qu'il  me  dit  être  bien  supé 
rieures  à celles  des  Maures;  il  me  fit  voir  une 
montre,  à laquelle  il  attachait  un  prix  extrême, 
parce  qu'il  était  le  seul  qui  en  eût  dans  le  pays. 
C’est  chez  lui  que  j’ai  vu  la  boussole  de  poche 
anglaise  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  Il  me  parla  de 
Bonaparte  et  de  ses  campagnes  en  Egypte;  il  me 
demanda  surtout  si  c’était  bien  pendant  son 
séjour  chez  les  musulmans  que  j’avais  été  fait 
prisonnier,  et  me  dit  qu’il  était  à Tripoli  à peu 
près  à cette  époque;  enfin  il  voulut  connaître 
mon  âge  : comme  j’étais  couvert  de  haillons, 
noirci  par  le  soleil  et  malade,  je  paraissais  moins 
jeune  que  je  ne  l’étais  réellement  ; aussi  n’eut-il 
pas  de  peine  à croire  que  j’avais  trente-quatre  ans. 

Le  26,  je  proposai  à un  pauvre  Juif  nommé 
Jacob,  de  m'acheter  au  poids  un  shilling,  pièce 
qui  n'avait  pas  cours  de  monnaie  dans  le  pays; 
comme  il  était  forgeron  et  bijoutier  en  or  et 
argent,  il  pouvait  l’utiliser  dans  son  commerce. 
Il  m’engagea,  pour  cet  effet,  à passer  chez  lui, 
sans  doute  afin  de  satisfaire  sa  curiosité;  toute- 
fois il  servit  bien  la  mienne,  car  je-  ne  savais 
comment  m’y  prendre  pour  visiter  au  moins 
l'intérieur  d’une  maison  : j’entrai  donc  dans 
l’humble  demeure  du  Juif,  qui  me  fit  traverser 
deux  petites  chambres  basses,  très  sombres  et  de 
la  plus  grande  malpropreté,  pour  arriver  dans 
une  troisième  un  peu  plus  grande,  qui  ne  rece- 
vait de  jour  et  d’air  que  par  une  petite  ouver- 
ture à la  voûte,  ouverture  qui  servait  également 
pour  toutes  les  pièces  de  l’intérieur;  car  les  mai- 
sons des  Juifs  sont  construites  aussi  simplement 
que  celles  des  Maures. 

Jacob  me  fit  asseoir  par  terre,  car  il  n’avait  pas 
de  natte  ; il  ouvrit  un  petit  magasin  et  alla  cher- 
cher quelques  noix  qu'il  m’offrit,  avec  une  belle 
tranche  de  melon  et  un  gros  morceau  de  pain  de 
froment,  cuit  de  la  veille.  Sa  femme  et  sa  vieille 
mère,  assises  aussi  par  terre  auprès  de  moi,  ne 
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pouvaient  se  lasser  de  me  regarder;  elles  parais- 
saient douces  et  timides;  cependant  elles  m'adres- 
sèrent plusieurs  questions  sur  le  pays  des  chré- 
tiens. Je  remarquai,  dans  cette  chambre,  deux 
gros  sacs  de  grains  pour  la  provision  de  la  famille, 
quelques  volailles,  et  un  chien  gardien  de  la 
maison  : dans  le  coin  d'une  des  chambres,  on 
avait  rassemblé  les  balayures  de  plusieurs  jours. 
Après  avoir  pris  une  petite  collation,  je  me  sé- 
parai de  ces  bonnes  gens;  un  nègre  esclave  était 
venu  me  joindre,  dans  la  crainte,  disait-il,  que 
ces  infidèles  ne  me  lissent  quelque  insulte.  Le 
Juif  Jacob  me  dit  de  revenir  le  lendemain,  et 
qu'il  me  changerait  ma  pièce  de  monnaie,  car 
le  jour  de  ma  visite  était  un  samedi,  et  par  con- 
séquent consacré  à la  prière.  Les  Maures,  curieux 
et  questionneurs,  ne  furent  pas  aussi  généreux 
que  1 Israélite;  ils  ne  m’offrirent  jamais  que  leurs 
mauvaises  dattes;  encore  était-ce  parce  qu  ils  en 
avaient  plus  qu'ils  ne  pouvaient  en  consommer. 

Le  27,  j’allai,  accompagné  de  Sidi  Boubacar, 
visiter  le  marché  qui  se  tient  trois  fois  la  semaine, 
auprès  d’un  petit  village  nommé  Boheim,  à peu 
près  à trois  milles  au  nord  de  Ghourland  : Bou- 
bacar montait  une  belle  mule,  et  moi  un  âne 
destiné  à porter  les  provisions  au  retour. 

Ce  marché  est  établi  dans  un  bel  emplacement 
entouré  de  dattiers;  il  y a beaucoup  de  cahutes 
en  terre  pour  les  marchands  d'étoffes,  de  merce- 
ries, d’épiceries,  et  pour  les  bouchers.  Les  Ber- 
bers  et  les  Arabes  habitants  des  villages  voisins 
viennent  y vendre  leurs  denrées;  ils  y amènent 
des  bestiaux,  des  grains  et  diverses  espèces  de 
légumes  et  de  fruits;  ils  achètent  en  retour  des 
étoffes.  Comme  je  témoignais  à mon  compagnon 
le  désir  d’examiner  le  marché  en  détail,  il  me  fit 
accompagner  d'un  de  scs  gens;  car  il  m’assura 
que  si  je  m'éloignais  seul,  on  me  volerait,  en 
qualité  d’étranger,  la  couverture  que  j’avais  sur 
le  dos.  Je  fus  étonné  de  la  variété  des  objets  qui 
approvisionnaient  ce  marché  ; j’y  vis  en  quan- 
tité de  beaux  légumes,  choux,  navets,  ognons, 
haricots  secs,  pois  et  lentilles;  il  y avait  aussi 
abondance  de  fruits  indigènes,  tels  que  raisins, 
figues  blanches  et  noires,  pommes,  noix,  cale- 
basses, giraumons,  melons  de  belle  espèce  ; de  la 
luzerne  verte  pour  les  chevaux,  et  diverses  pro- 
ductions de  l’Europe;  on  y voyait  aussi  beaucoup 
de  volailles  et  des  œufs  bouillis,  j’achetai  une 
demi-douzaine  de  ceux-ci  pour  une  valeur  de 
six  liards  de  notre  monnaie;  je  remarquai  des 
moutons  d’une  grosseur  étonnante,  couverts  d’une 
très  belle  laine  blanche.  Des  marchands  d’eau, 
avec  des  outres  pleines,  se  promenaient  dans  le 
marché,  tenant  une  petite  sonnette  à la  main, 
pour  avertir  ceux  qui  voulaient  boire,  car  il  fai- 
sait une  chaleur  accablante  : il  y a cependant  des 
puits  dans  le  marché;  mais  ils  sont  très  profonds, 
et  tous  les  étrangers  n’ont  pas  des  cordes  pour  y 
puiser;  quoique  l'eau  soit  saumâtre,  il  s’en  vend 
beaucoup.  De  tout  côté,  je  voyais  arriver  des  ânes 
et  des  mulets  chargés  de  diverses  productions  de 
la  nature  et  de  l’industrie;  enfin  je  croyais  me 
trouver  dans  un  marché  européen  bien  fourni. 


J’achetai  du  raisin  et  quelques  figues  pour  me 
rafraîchir  ; j’y  joignais  un  petit  pain  de  froment, 
de  la  valeur  d’un  sou.  Les  Juifs  brocantent  beau- 
coup : il  y a des  marchands  établis  qui  achètent 
en  détail  les  étoffes  de  laine  que  chaque  particu- 
lier fabrique  chez  lui;  ils  les  emmagasinent  pour 
les  expédier  dans  d'autres  marchés.  La  monnaie 
du  Maroc  et  celle  de  l’Espagne  sont  les  seules 
qui  aient  cours  ici;  les  autres  monnaies  d’Europe 
ne  sont  reçues  qu'au  poids.  Après  une  si  longue 
traversée  dans  le  désert,  privé  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à la  vie,  j’éprouvais  une  jouissance 
inexprimable  à me  promener  dans  ce  marché  si 
richement  pourvu  : mais  il  me  fallut  retourner 
au  village  avec  l’homme  auquel  Sidi  Boubacar 
m'avait  confié,  qui,  dès  qu’il  eut  fait  scs  provi- 
sions, devint  impatient  de  s’en  aller. 

Le  28  au  matin,  Sidi  Boubacar,  qui  m'avait 
pris  en  affection,  me  fit  appeler  chez  lui,  où  il 
m’attendait  : il  me  lit  asseoir  sur  un  assez  beau 
tapis,  tendu  dans  sa  cour,  sous  un  petit  hangar; 
puis  me  dit  d’attendre  un  moment,  et  alla  avertir 
un  Maure  de  distinction  de  ses  ami£.  Peu  après, 
une  esclave  apporta,  sur  un  plateau  de  cuivre 
bien  propre,  un  gâteau  de  froment  à la  viande, 
cuit  à la  poêle,  avec  du  beurre,  et  à côté  de  ce 
mets  un  gros  morceau  de  melon,  acheté  la  veille 
au  marché  de  Boheim  : Sidi  Boubacar  cassa  le 
gâteau  et  son  ami  et  moi  nous  y limes  honneur 
avec  lui.  Dans  la  soirée,  le  Juif  Jacob  me  changea 
mon  shilling,  et  je  pus,  les  jours  suivants,  acheter 
un  peu  de  pain.  Ce  même  jour,  étant  à la  mos- 
quée, un  Maure,  dont  le  père  venait  de  mourir, 
m'accosta  et  mit  dans  la  poche  de  mon  coussabe 
une  pièce  de  huit  sous,  qu’il  me  pria  d'accepter 
pour  l’amour  de  Dieu  et  du  prophète. 

Le  29,  Haggi  le  Mekké  m’avertit  qu’il  fallait  me 
tenir  prêt  â partir  pour  Fez.  N’étant  pas  en  état  de 
faire  une  aussi  longue  route  à pied,  je  m'in- 
formai d’une  monture;  effectivement,  j’étais 
enllé  et  faible  : ils  me  demandèrent  si  j’avais 
assez  de  dragmes  pour  payer  une  mule;  je  le 
pouvais,  mais  il  eût  été  imprudent  de  l’avouer, 
et  je  préférai  paraître  pauvre  pour  ne  pas  éveiller 
la  cupidité  de  mes  conducteurs.  J’espérais  que  la 
vente  de  mes  deux  pagnes  bleues  du  Soudan 
suffirait  pour  la  location  d’une  mule;  depuis  trois 
jours  je  les  avais  remises  à l’un  des  lils  de  mon 
liôte,  pour  les  vendre  : on  me  conseilla  de  les 
porter  au  marché  de  Boheim,  d’où  devait  partir 
la  caravane.  Je  m’y  rendis,  mais  dans  l'intention 
de  voir  le  hacha  ou  gouverneur,  pour  lui  deman- 
der des  secours. 

En  quittant  Ghourland,  j’étais  accompagné  par 
un  muletier  monté  sur  un  âne;  cet  homme  était 
chargé  par  Ilaggi  le  Mekké  de  me  conduire  chez 
Sidi  Habib  Bénani,  résidant  à Boheim,  et  chef  de 
la  caravane  allant  à Fez,  à qui  il  me  recomman- 
dait particulièrement.  Chemin  faisant,  je  fus 
arrêté  par  des  Berbers  qui  allaient  au  marché,  et 
qui,  reconnaissant  que  j’étais  étranger,  m'entou- 
rèrent au  nombre  de  vingt  ou  trente,  en  me 
disant  tous  ensemble  : « Qui  es-tu? où  vas-tu?  » 
ils  me  tiraient  tous  par  ma  couverture  et  ne  me 
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donnaient  pas  le  temps  de  répondre  : enfin  ils 
enlevèrent  ma  pagne,  et  ils  auraient  pris  mon 
sac,  si  en  partant  je  n’avais  pas  eu  la  précaution 
de  le  remettre  à mon  guide,  qui,  monté  sur  son 
âne,  avec  un  Berber  en  croupe,  avait  pris  les 
devants  sans  s’embarrasser  si  je  pouvais  le  suivre  : 
les  voleurs  ne  s’en  tenaient  pas  à ma  pagne,  et  ils 
se  mettaient  en  devoir  de  m’ôter  mon  coussabe, 
lorsque  le  Haggi  Lemedan  (nom  de  mon  guide)., 
averti  par  des  Maures  de  sa  connaissance,  revint 
au  galop  au  devant  de  moi  avec  son  Berber  en 
croupe,  qui  me  fit  rendre  ce  que  les  pillards 
m’avaient  enlevé.  Peu  après  ce  fâcheux  événe- 
ment, nous  arrivâmes  au  marché,  que  je  trouvai 
aussi  bien  fourni  que  la  première  fois  que  je 
l’avais  visité.  En  route,  j’avais  rencontré  deux 
cavaliers  berbers  qui  couraient,  bride  abattue,  le 
fusil  armé,  après  deux  cavaliers  arabes  qui  se 
sauvaient  en  toute  hâte.  Après  le  marché,  je  me 
rendis,  accompagné  de  mon  guide,  chez  Sidi 
Habib  Bénani,  qui  m’envoya  prendre  un  loge- 
ment sur  le  toit  de  la  mosquée;  vers  dix  heures 
du  soir,  il  me  fit  donner  d’assez  bon  couscous. 

Le  30  juillet  au  matin,  j’allai  m’asseoir  modes- 
tement par  terre,  à la  porte  de  mon  hôte;  car  je 
savais  bien  qu’il  n’aurait  pas  la  complaisance  de 
m’envoyer  mon  déjeûner  à ce  logement  public  : 
lorsqu’il  m’aperçut  avec  mon  chapelet  à la  main 
et  priant,  il  me  fit  donner  un  peu  de  bouillie  de 
froment  sans  dattes.  Vers  dix  heures  du  matin,  je 
priai  un  Maure  de  m’accompagner  chez  Sidi  Habib 
hacha,  au  lieu  de  sa  résidence,  qui  est  la  petite 
ville  de  Bessant,  à deux  portées  de  fusil  au  Nord 
de  Boheim.  Cet  homme  m’obligea  avec  complai- 
sance; nous  y allâmes  : mais  on  nous  dit  que  le 
hacha  ne  viendrait  pas  ce  jour-là;  qu’il  était 
indisposé,  et  qu’il  paraissait  désirer  passer  la 
journée  dans  sa  maison  particulière,  à Sosso, 
petit  village  situé  environ  un  mille  et  demi  au 
sud-est  de  Boheim.  Comme  je  témoignai  le  désir 
de  m’y  rendre,  l’honnète  Maure  me  fit  accom- 
pagner par  un  homme  de  ce  village,  serviteur  du 
hacha,  qui  me  conduisit  chez  celui-ci.  On  me  fit 
traverser  une  grande  cour  assez  propre,  puis  une 
seconde  plus  petite,  à la  porte  de  laquelle  il  y 
avait  deux  factionnaires  assis  par  terre,  leurs 
fusils  posés  contre  le  mur;  on  alla  m’annoncer  au 
hacha,  qui  donna  ordre  de  me  faire  entrer.  Je 
trouvai  ce  seigneur  arabe  modestement  assis  sur 
une  natte  posée  à terre,  sous  un  hangar,  près  des 
puits,  qui  rendaient  ce  lieu  assez  frais;  il  avait  à 
sa  compagnie  deux  Maures,  que  l’on  pourrait 
appeler  courtisans  : il  m’accueillit  assez  bien  et 
me  fit  asseoir  à côté  de  sa  natte;  puis  me  de- 
manda le  sujet  qui  m’amenait  en  sa  présence.  Je 
lui  expliquai  en  peu  de  mois  les  diverses  circon- 
stances qui  m’avaient  occasionné  un  si  grand  et 
pénible  voyage  à travers  le  Soudan  et  le  désert; 
je  lui  dis  enfin  que  j’étais  d’Alexandrie,  où  je 
désirais  me  rendre,  mais  que  je  n’en  avais  pas 
les  moyens,  que  j’étais  très  pauvre  et  malade, 
par  suite  des  fatigues  que  j’avais  éprouvées  ; que 
je  ne  pouvais  faire  ce  long  trajet  à pied.  Parmi 
diverses  questions  qu’il  m’adressa,  il  me  demanda 


comment  j’avais  fait  pour  subvenir  aux  frais  de 
ma  route,  depuis  mon  départ  de  chez  les  nègres  : 
je  lui  dis,  en  vantant  la  générosité  des  musul- 
mans, que  chacun  d’eux  m’avait  aidé  d’une  mo- 
dique aumône.  Il  m’entretint  ensuite  des  Euro- 
péens, qu’il  tourna  en  ridicule  sur  leur  croyance. 

Un  des  Maures  de  sa  compagnie,  extrêmement 
gros,  me  dit  en  ricanant  : « Eh  bien!  puisque 
Jésus  est  fils  de  Dieu,  pourquoi  s’est-il  laissé 
crucifier  par  les  Juifs  ?»  Comme  c’était  à moi 
qu’il  faisait  directement  cette  interpellation,  je 
lui  dis  qu’il  ne  m’appartenait  pas  de  rendre 
raison  d’une  chose  que  j’ignorais,  et  que  c’était 
aux  chrétiens  à discuter  son  objection.  Le  hacha 
fit  appeler  son  intendant  et  lui  commanda  de  me 
donner  quelques  dattes  qu’il  m’apporta  dans  une 
petite  corbeille  de  paille  : il  m’engagea  d’un  air 
poli  à les  manger;  mais  je  n’acceptai  pas.  Ce 
seigneur  me  fit  ensuite  conduire  à Boheim,  chez 
mon  hôte,  par  une  des  sentinelles  de  la  cour,  et  J- 
me  recommanda  de  venir  le  voir  le  lendemain  à 
son  gouvernement;  il  fit  dire  à Sidi  Mohammed, 
le  chéri f qui  le  matin  m’avait  accompagné,  de 
venir  avec  moi. 

Le  31,  je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  avec 
le  chérif  sur  le  passage  du  hacha  : aussitôt  que 
nous  l’aperçûmes,'  nous  nous  tînmes  debout.  Il 
montait  un  assez  bon  cheval  gris,  et  était  escorté 
par  deux  soldats  armés  chacun  d’un  fusil.  11  s’ar- 
rêta un  peu  devant  nous  : le  chérif,  en  l’abor- 
dant, baisa  respectueusement  sa  tunique  blanche; 
le  hacha  lui  dit  quelques  mots  tout  bas;  puis, 
élevant  un  peu  la  voix,  il  m’annonça  qu’il  fallait 
que  je  restasse  à Ghourland  jusqu’à  nouvel  ordre.  • 
Je  compris  bien  que  je  n'avais  rien  à espérer  de 
sa  grandeur;  et  en  rentrant  au  village,  Moham- 
med me  confirma  dans  mon  opinion.  Sidi  Habib 
Bénani  était  parti  pour  Fez  dans  la  matinée;  il 
avait  refusé  de  me  donner  une  monture  pour 
trois  mitkhals  en  argent,  que  j’avais  retirés  du 
produit  de  la  vente  de  mes* deux  pagnes  : ainsi 
je  me  trouvais  à Boheim,  sans  savoir  comment  en 
sortir.  J'avais  un  assez  bon  coussabe  que  m’avait 
donné  Abdallah  Chébir,  à Tembouctou  ; je  me 
décidai,  au  risque  d’aller  tout  nu,  à le  taire 
vendre  au  marché,  et  à tâcher  de  louer  un  âne 
pour  partir  le  surlendemain  avec  une  caravane 
qui  allait  à Fez  ; le  fils  aîné  de  Bénani,  marchand 
de  profession,  vendit  mon  coussabe  deux  mit- 
khals, qui,  avec  les  trois  autres,  suffirent  pour 
louer  un  âne.  A dix  heures  du  soir,  j’allai  comme 
à l’ordinaire  me  présenter  à la  porte  du  fils  de 
mon  hôte,  qui  dans  la  journée  m’avait  fait  donner 
un  peu  de  pain  et  une  grappe  de  raisin  : il  m’en- 
voya à souper,  et  j’allai  me  coucher  sur  le  toit  de 
la  mosquée.  La  cour  de  ce  lieu  fermait  à clef,  et 
l'on  ne  pouvait  en  sortir  ; circonstance  qui  faillit 
m’attirer  une  très  fâcheuse  affaire.  Dans  cette 
cour  se  trouvait  la  tombe  d'un  saint  chérif  décédé 
depuis  longtemps  ; le  lendemain,  à leur  grand 
scandale,  mes  compagnons  de  gîte  s’aperçurent 
que  cette  sépulture  révérée  avait  été  salie  pen- 
dant  la  nuit;  alors  il  s’éleva  un  cri  général' d’in- 
dignation, et  tous  les  regards  se  tournèrent  sur 
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moi.  Confus  et  épouvanté,  je  n’eus  pas  le  courage 
de  nier  que  je  fusse  le  coupable;  je  m’excusai 
sur  mon  ignorance  des  localités,  et  protestai,  ce 
qui  était  bien  vrai,  que  le  hasard  seul,  et  non  la 
volonté  de  commettre  une  profanation,  m'avait 
conduit  vers  cette  place.  Malgré  cette  allégation 
sincère,  les  tètes  étaient  loin  de  se  calmer,  et  je 
ne  sais  trop  ce  qui  m’en  serait  advenu,  si  par 
bonheur  quelques  vieillards  n’avaient  pris  le 
parti  d’intercéder  en  ma  faveur.  Ils  représentè- 
rent que  l’on  devait  avoir  égard  à ma  qualité 
d’étranger;  que  j'ignorais  sûrement  qu’il  y eût 
une  tombe  dans  cet  endroit;  mais  que,  lors  même 
que  je  l’aurais  su,  je  n’avais  pas  pu  apprendre, 
chez  les  chrétiens,  à respecter  ce  qui  est  l'objet 
des  hommages  de  tout  bon  musulman;  qu’il 
fallait  donc  avoir  quelque  indulgence  pour  mon 
défaut  d’instruction.  Ce  plaidoyer  lit  son  effet,  et 
l’affaire  en  resta  là. 

Le  1er  août,  je  me  rendis  le  matin  à la  porte  de 
mon  hôte  pour  avoir  à déjeuner  ; mais  j’attendis 
inutilement,  on  ne  me  donna  rien  ; je  restai 
jusqu’à  deux  heures  après  midi  sans  rien  prendre. 
Dans  ce  moment  même,  plusieurs  Maures  réunis 
se  disposaient  à me  questionner;  mais  je  leur  dis 
que  je  n’étais  pas  en  état  de  leur  répondre,  que  je 
souffrais  trop  de  la  faim,  n’ayant  encore  rien  pris 
de  la  journée.  Un  zélé  musulman  m’offrit  de  me 
donner  un  pain  pour  l’amour  de  Dieu,  si  je  vou- 
lais l’accepter;  j’étais  trop  affamé  pour  le  refuser, 
quelque  dur  qu’il  fût. 

Le  2,  la  caravane  se  disposa  à parlir  pour  Fez; 
le  Maure  qui  me  louait  un  âne,  avait  reçu  les 
arrhes,  et  je  l’attendais  au  village  où  il  devait 
venir  me  prendre.  Avant  de  quitter  le  pays,  je 
vais  en  faire  une  description  succincte. 

* 

i * 

Description  du  Taiilet  et  de  sou  commerce.  — Agriculture 
et  industrie  florissantes.  — Misérable  condition  des 
Juifs;  leurs  costumes  et  leurs  usages.  — Afilé.  — Jar- 
dins riches  en  fruits.  — Tannéyara,  Marca,  M’Dayara, 
Rahaba.  — Chaînes  de  montagnes  de  granit  — Petite 
rivière  de  Guigo.  — L’Eyarac,  Lamaroc,  Kars,  Aïn- 
Zélatid,  L’Eksebi.  — Montagnes  très  élevées  couvertes  de 
lièges.  — L’Quim.  — Guigo.  — Ville  de  Soforo.  — Ville 
d'KI-Kcz  ou  Fez, l’ancienne  capitale  du  Maroc. 

Le  Tafilet  est  un  petit  arrondissement,  faisant, 
comme  El-Drah,  partie  des  Etats  de  l’empereur  du 
Maroc;  ses  habitants  paient  quelques  imposi- 
tions à ce  souverain  : il  y entretient  un  bacha  ou 
gouverneur,  lequel  fait  sa  résidence  à Ressant, 
ville  qui -se  distingue  des  autres  par  une  grande 
porte  entourée  de  petits  carreaux  en  faïence,  de 
diverses  couleurs,  plaqués  symétriquement  sur  le 
mur.  Les  villages  dcGhourland,L’Eksebn,Sossoct 
Boheim,  dans  la  même  ligne,  au  Sud-Est  de  Res- 
sant, sont  assez  rapprochés  les  uns  des  autres; 
ceux  que  j’ai  eu  occasion  de  voir  sont  à peu  près 
d'une  même  grandeur  et  peuvent  contenir  chacun 
environ  onze  à douze  cents  habitants,  tous  pro- 
priétaires et  marchands.  Le  sol  du  Tafilet  est 
uni  et  composé  d’un  sable  gris  cendré,  très  pro- 
ductif ; on  y cultive  beaucoup  de  blé,  toute  sorte 
de  légumes  et  de  fruits  d’Europe  : la  luzerne  y 


vient  très  belle  ; quand  elle  est  sèche,  on  la  serre 
pour  la  provision  d’hiver. 

Les  indigènes  ont  de  beaux  moutons,  dont  la 
laine  est  fort  blanche  ; ils  l’emploient  à faire  de 
jolies  couvertures  qui  sont  tissées  par  les  femmes. 
Ils  ont  quelques  bœufs,  mais  pas  en  aussi  grand 
nombre  que  les  peuples  nomades;  d’excellents 
chevaux,  des  ânes,  et  beaucoup  de  bons  mulets  : 
les  chevaux  sont  pour  la  majeure  partie  possédés 
par  les  Berbers,  qui  sont  établis  en  grand  nombre 
au  Tafilet,  mais  qui  s’y  montrent  moins  pillards 
que  ceux  d’El-Drah,  et  ne  sont  vraiment  redou- 
tables que  pour  les  étrangers. 

Ce  pays,  en  général,  est  agréable.  Les  habitants 
font  un  grand  commerce  avec  le  Soudan  et  El- 
Araouan  : ils  y envoient  du  tabac  en  feuilles 
qu’ils  récoltent  dans  leur  pays;  ils  expédient 
aussi  des  marchandises  d'Europe;  ils  reçoivent 
en  échange  de  l’or,  de  l'ivoire,  de  la  gomme,  des 
plumes  d’autruche,  des  effets  confectionnés  et 
des  esclaves;  car,  je  le  dis  à regret,  ce  commerce 
infâme,  dans  cette  partie  de  1 Afrique,  est  dans 
toute  sa  vigueur.  Les  marchandises  que  les  négo- 
ciants expédient  à Tembouctou  par  le  moyen  des 
Maures  nomades  d'El-Harib.  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  les  voituriers  du  Soudan,  sont 
transportées  sur  les  confins  du  désert  par  les 
chameaux  des  Berbers,  qui  les  remettent  aux 
Maures  chargés  par  engagement  de  les  conduire 
à leur  destination.  Les  Berbers  reçoivent  pour 
cela  une  rétribution  : c’est  une  espèce  d’indem- 
nité qu’il  est  convenu  dejeur  donner;  car  ils  ne 
font  pas,  comme  les  Arabes,  les  grands  voyages 
des  pays  nègres.  Sans  cette  sage  précaution  des 
négociants,  leurs  caravanes  seraient  pillées  par 
ces  barbares,  comme  quelquefois  elles  le  sont  par 
les  Touariks.  J’ai  déjà  dit  que  les  Maures  de  dis- 
tinction du  Tafilet  vont  pour  la  plupart  s’établir 
à Tembouctou,  comme  chez  nous  on  quitte  l’Eu- 
rope pour  aller  dans  le  nouveau  monde,  afin  d’y 
faire  fortune  : ces  Maures,  après  avoir  consacré 
cinq  ou  six  ans  au  commerce,  achètent  de  l'or  et 
des  esclaves,  et  retournent  dans  leur  patrie  vivre 
paisiblement. 

Le  Tafilet  est  un  très  bon  pays;  il  y vient  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  de  ses  habitants. 
Les  nombreux  dattiers  qui  entourent  chaque  pro- 
priété leur  procurent  une  nourriture  abondante 
et  une  branche  de  commerce  considérable;  ils 
vendent  beaucoup  de  dattes  dans  tout  le  pays  de 
Maroc,  et  surtout  dans  les  villes  situées  au  bord 
de  la  mer. 

Dans  cette  contrée,  la  population  est  divisée 
en  plusieurs  catégories,  et  les  rangs  sociaux  y 
sont  distincts.  Les  hommes  qui  travaillent  à la 
journée  ou  au  mois,  soit  pour  la  culture  des 
terres,  soit  pour  tout  autre  ouvrage,  sont  regar- 
dés comme  appartenant  à la  dernière  classe  : ceux 
qui  se  croient  d’une  condition  plus  relevée  les 
traitent  comme  des  êtres  inférieurs.  11  y a aussi 
au  Tafilet  beaucoup  d’esclaves  nègres  et  quelques 
affranchis  : jamais  ils  ne  forment  d’alliance  avec 
les  Maures;  les  enfants  mêmes  nés  d’une  négresse 
et  d’un  Maure  par  une  union  clandestine  n’ont 
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aucun  état  réel  dans  le  pays;  ils  restent  toujours 
dans  les  dernières  classes  de  la  société. 

Les  habitants  du  Tafilet  tannent  beaucoup  le 
cuir;  ils  font  de  beau  maroquin  très  estimé  dans 
le  commerce  et  qui  trouve  à Fez  un  prompt  dé- 
bouché. Le  peuple,  dans  ce  pays,  a plus  d’indus- 
trie que  je  n’en  ai  remarqué  dans  les  différentes 
parties  de  l’Afrique  que  j’ai  visitées. 

Dans  les  marchés,  chacun  apporte  le  fruit  de 
son  labeur;  on  y voit  en  abondance  des  couver- 
tures de  laine,  des  coussabes,  des  cuirs  tannés, 
des  pagnes,  des  souliers,  des  nattes,  des  plats  en 
bois,  tous  objets  travaillés  dans  le  pays. 

Chaque  propriétaire  a l’habitude  de  faire 
entourer  ses  terres  d’un  mur  en  pisé  ou  d’un 
fossé;  tous  les  villages  sont  murés,  et  ceux  que 
j’ai  visités  n’ont  qu’une  porte  d’entrée  qui  ferme 
tous  les  soirs.  Les  habitants  élèvent  beaucoup  de 
volailles,  qui  sont  aussi  grosses  que  les  nôtres  : ils 
en  mangent  les  œufs  bouillis.  Ils  ont  des  pigeons, 
mais  en  petite  quantité.  Quelques  particuliers 
ont  un  chien  et  un  chat  qu’ils  nourrissent  avec 
des  dattes. 

Dans  tout  le  pays  d’Ll-Drah  et  de  Tafilet,  il  y a 
des  Juifs  qui  habitent  les  mêmes  villages  que  les 
musulmans;  ils  y sont  très  malheureux,  vont 
presque  nus  et  sont  sans  cesse  insultés  par  les 
Maures;  ces  fanatiques  vont  jusqu’à  les  frapper 
indignement  et  leur  lancent  des  pierres  comme  à 
des  chiens;  le  moindre  petit  enfant  peut  impuné- 
ment les  outrager,  sans  qu’ils  puissent  ni  se  faire 
justice  eux-mêmes,  ni  compter  sur  la  protection 
de  l'autorité.  J’ai  eu  souvent  occasion  de  pour- 
chasser de  petits  vauriens  qui  vilipendaient  ces 
malheureux. 

Les  Juifs  du  Tafilet  sont  très  sales  et  ne  vont 
que  pieds  nus,  peut-être  pour  éviter  l’inconvénient 
d’ôter  trop  souvent  leurs  sandales  en  passant 
devant  une  mosquée  ou  devant  la  porte  d’un 
chérif,  obligation  qui  leur  est  imposée.  Ils  sont 
vêtus  d’un  mauvais  coussabe  et  d’un  manteau 
blanc,  très  sale,  qui  ne  vaut  pas  mieux;  il  leur 
passe  sous  l’aisselle  gauche  et  vient  s’attacher 
sur  l’épaule  droite.  A l’exemple  des  Maures,  ils 
se  rasent  la  tète,  mais  ils  y laissent  une  touffe  de 
cheveux  qui  tombe  sur  le  front.  Les  uns  sont 
brocanteurs,  les  autres  ouvriers;  ils  font  des  sou- 
liers, des  nattes  en  feuilles  de  dattier;  ils  sont 
aussi  forgerons.  Ils  prêtent  leur  argent  à intérêt 
aux  marchands  qui  font  le  commerce  du  Soudan 
et  n’y  vont  jamais  eux-mêmes.  Ils  n’ont  de  for- 
tune apparente  que  leurs  maisons,  mais  souvent 
ils  prennent  des  propriétés  pour  garantie  des 
fonds  qu’ils  prêtent.  Les  Juifs  ont  toujours  de- 
l’argent  à leur  service  : toutefois,  ils  évitent  de 
paraître  riches,  car  les  Maures,  qui  leur  sup- 
posent beaucoup  plus  de  fortune  qu’ils  n’en  ont 
réellement,  les  tourmentent  souvent  pour,  les 
rançonner;  enfin,  non  seulement  ils  paient  tribut 
à ceux-ci  et  à l’empereur,  mais  ils  sont  encore 
harcelés  par  les  Berbers. 

La  nourriture  des  Juifs  est  meilleure  que  celle 
des  mahométans;  ils  mangent  beaucoup  de  pain 
de  froment,  qu’ils  pétrissent  et  font  cuire  eux- 


mêmes;  ils  consomment  peu  de  couscous  et  da 
bouillie;  ils  font  avec  du  grain  de  la  bière  qu’ils 
boivent  en  dépit  des  Arabes,  et  dans  la  saison  du 
raisin  ils  récoltent  un  peu  de  vin. 

Les  femmes  juives  ont,  comme  les  Mauresses, 
un  morceau  d’étoffe  de  12  ou  15  pieds  de  long 
qui  leur  passe  autour  des  reins  et  sur  la  tête; 
elles  vont  aussi  pieds  nus.  Leur  costume  ne  diffère 
que  par  la  coiffure  : elles  ont,  des  deux  côtés  de 
la  tête,  près  des  oreilles,  un  gros  paquet  de  che- 
veux qui  leur  descend  sur  les  épaules,  et  qui  a 
5 pouces  de  longueur  et  3 de  circonférence;  elles 
se  couvrent  habituellement  la  tête  avec  un  mor- 
ceau d’étoffe  de  couleur  toujours  sale,  comme  le 
reste  de  leurs  vêlements. 

Les  Juives  que  j’ai  vues  au  Tafilet  sont  en  gé- 
néral petiles,  vives  et  jolies  : elles  ont  des  yeux 
bleus  bien  fendus,  vifs  et  expressifs,  un  nez  aqui- 
lin  et  une  bouche  moyenne;  elles  sont  curieuses 
et  aiment  beaucoup  à parler.  Puiser  de  l’eau, 
laver  le  linge,  aller  chercher  du  bois  {tour  faire 
la  cuisine,  enfin  tout  le  traVail  du  ménage  est 
confié  à leurs  soins. 

On  remarque  ici  un  usage  connu  dans  tout 
l’Orient,  mais  qui  est  suivi  dans  toute  sa  rigueur  : 
lorsqu’un  simple  Maure  passe  devant  un  chérif, 
il  ôte  ses  sandales,  les  prend  à la  main  et  s’incline 
profondément  de  l’air  le  plus  respectueux. 

Le  2 août,  vers  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
la  caravane  se  mit  en  route,  se  dirigeant  au  Nord- 
Nord-Est.  Chemin  faisant,  nous  rencontrâmes 
beaucoup  de  Maures  des  campagnes  conduisant 
des  ânes  chargés  de  toutes  sortes  de  productions, 
comme  des  melons,  des  giraumons,  des  raisins, 
des  figues  eL  d’autres  fruits  et  légumes;  ils 
allaient  dans  un  marché  voisin. 

Nous  traversâmes,  des  champs  et  passâmes 
auprès  d’un  village  muré  dont  j’ai  oublié  le  nom; 
en  continuant  notre  route  l’espace  d’un  mille  au 
Nord-Nord  Est,  nous  arrivâmes  au  village  d’Afilé, 
en  dehors  duquel  nous  finies  halte  au  coucher 
du  soleil.  11  est  situé  près  d’un  gros  ruisseau  que 
les  naturels  nomment  Sidi-Aïche  et  dont  l’eau, 
qui  est  saumâtre,  est  la  seule  qu’ils  boivent;  Ce 
ruisseau  ' coule  lentement  au  Nord-Ouest.  Peu 
après  notre  arrivée,  on  nous  apporta  beaucoup 
d’orge  pour  nos  animaux  et  des  melons  d’eau 
pour  rafraîchir  les  chérifs;  car  -il  y en  avait  une 
demi-douzaine  qui  allaient  à Fez  vendre  quelques 
dattes  : la  modicité  de  leur  commerce  ne  les  empê- 
chait pas  de  faire  les  importants. 

Vers  11  heures  du  soir,  on  nous  apporta  du  vil- 
lage plusieurs  grandes  calebasses  de  couscous,  et 
de  la  viande  d’un  cabri  qu’on  avait  tué  exprès  ; 
ceux  qui  les  apportaient  sur  leur  tête  étaient 
éclairés  par  une  bougie.  Aussitôt  que  ces  mets 
furent  arrivés,  les  descendants  de  Mahomet  s’en 
gorgèrent  avec  avidité,  et  donnèrent  les  restes  aux 
Maures  de  leur  suite  : on  eut  soin  d’éveiller  tous 
ceux  qui  dormaient  ou  faisaient  semblant.  J’étais 
dans  ce  moment  couché  sur  le  sable,  auprès  des 
bagages  ; personne  ne  faisant  mine  .de-  s’occuper 
de  moi,  je  me  résignai  patiemment  à me  passer 
de  souper,  quoique  je  n’eusse  mangé  de  tout  le 
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jour  que  quelques  dattes  que  m avait  données 
mon  hôte  à mon  départ  ; enfin  un  Maure  du  vil- 
lage, se  promenant  une  bougie  à la  main,  m’a- 
perçut, et,  me  demandant  qui  j’étais,  me  con- 
duisit par  la  main  auprès  d'un  énorme  plat  de 
couscous  autour  duquel  plusieurs  Maures  étaient 
rassemblés;  il  me  dit  d’en  prendre  ma  part.  Le 
Maure  qui  présidaitau  repas,  mit  quelques  roga- 
tons de  viande  sur  une  vieille  couverture  à mulet  ; 
et  quand  nous  eûmes  mangé  le  couscous,  il  donna 
à chacun  un  petit  morceau  de  la  viande  tenue 
en  réserve,  et  qu’il  déchira  avec  ses  doigts  sales. 

Le  3 août,  à 5 heures  et  demie  du  matin,  nous 
nous  mîmes  en  route  au  Nord,  parmi  des  plan- 
tations toutes  entourées  de  murs  en  pisé,  par-des- 
sus lesquels  j’apercevais  de  beaux  arbres  fruitiers, 
tels  que  poiriers,  figuiers,  abricotiers,  vigne,  et 
quelques  rosiers  : ces  campagnes  charmantes, 
quoiqu’un  peu  desséchées,  me  rappelaient  le  sou- 
venir enchanteur  de  nos  jardins  d’Europe.  L’ari- 
dité du  Sahara  était  encore  si  présente  à mon 
imagination,  que  les  campagnes  de  Tafilet  me 
parurent  un  paradis  terrestre. 

Vers  \ 0 heures  du  matin,  nous  passâmes  devant 
Tannéyara,  petit  village  situé  à un  mille  à 1 Est 
de  notre  route,  et  ombragé  par  une  énorme  quan- 
tité de  dattiers.  Ici  notre  caravane  fut  arrêtée  par 
une  troupe  d’Arabes  qui,  de  gré  ou  de  force,  se 
firent  payer  des  droits  de  passe.  Cette  algarade 
occasionna  beaucoup  de  bruit  ; les  deux  troupes 
furent  même  près  d’en  venir  aux  mains  : cepen- 
dant il  n’arriva  rien  de  fâcheux  ; les  marchands 
donnèrent  quelques  dragmes,  et  les  Arabes  nous 
laissèrent  continuer  notre  route.  Nous  marchions 
sur  un  terrrain  aride,  couvert  de  gravier  ; à droite 
et  à gauche  nous  apercevions  de  petites  mon- 
tagnes peu  élevées,  qui  paraissaient  composées 
de  sable  rouge,  et  n’offraient  aucune  végétation  : 
la  chaleur  fut  très  forte,  et  nous  n’avions  pas 
d’eau  pour  nous  désaltérer.  Vers  une  heure  de 
„ l’après-midi,  nous  arrivâmes  à Marca,  gros  vil- 
lage entouréd’un  mur  de  douze  ou  quatorze  pieds, 
où  nous  fîmes  halte. 

Nous  courûmes  en  grande  hâte  au  puits  qui  est 
hors  du  village  ; on  ne  pouvait  suffire  à puiser; 
malheureusement  nous  n’avions  qu’un  mauvais 
sac  de  cuir  troué.  Après  avoir  apaisé  ma  soif, 
j’allai  m’asseoir  à l’ombre,  auprès  de  la  porte  du 
village  : il  y avait  là  beaucoup  de  Maures  oisifs, 
couchés  sur  le  dos,  attendant  qu’on  vînt  les  cher- 
cher pour  souper  ; aussitôt  qu’ils  m’eurent  aperçu 
ils  se  levèrent  avec  étonnement,  et  se  deman- 
dèrent les  uns  aux  autres  : « Quel  est  cet  homme 
là  ? » Ils  avaient  reconnu  facilement  que  j 'étais 
étranger,  car  je  portais  toujours  un  costume  en 
étoffe  du  Soudan,  ce  qui  les  frappait  d’abord. 

Ils  s’assemblèrent  autour  de  moi,  et  m’acca- 
blèrent de  leurs  questions.  En  général,  les  Maures 
du  Tafilet  ne  m’ont  jamais  pris  à la  première  vue 
pour  un  Arabe;  dès  qu’ils  m’apercevaient,  ils  me 
traitaient  en  étranger  ; j’avais  besoin  de  redoubler 
d’artifice  pour  leur  en  imposer  : mais  quand  je 
leur  disais  que  j’avais  été  fait  prisonnier  très 
jeune  par  l’armée  de  Bonaparte,  ils  finissaient 


par  me  féliciter  sur  la  bonne  résolutionque  j’avais 
formée  de  retourner  dans  mon  pays. 

A la  porte  de  Marca,  je  rencontrai,  par  le  plus 
grand  des  hasards,  un  Berber  que  j’avais  vu  à El- 
llarib  ; il  me  fit  un  assez  bon  accueil  et  instruisit 
aussitôt  l'assemblée  de  tout  ce  qui  me  concernait. 
Ce  Berber  m’engagea  assez  poliment  à visiter  son 
humble  cabane,  qui  n’avait  que  le  rez-de-chaussée  : 
il  m’y  fit  asseoir  sur  une  natte  très  propre,  et  sa 
femme  apporta  quelques  dattes  que  je  mangeai 
avec  lui.  Cette  femme  n’était  pas  voilée  ; elle  se 
tenait  dans  un  coin  d’une  chambre  obscure  et 
sale,  occupée  à tisser  une  couverture  de  laine. 
Lorsque  nous  eûmes  fini  de  manger  nos  dattes,  le 
Berber  m’emmena  à la  mosquée,  et  m’y  fit  faire 
connaissance  avec  deux  chérifs,  fils  naturels  de 
l’empereur:  nous  les  trouvâmes  en  prière;  dès 
qu’ils  eurent  fini,  ils  m’accablèrent  de  questions, 
et  me  demandèrent  entre  autres  si  j’avais  subi  la 
circoncision  dans  le  Soudan  ou  bien  à Alexandrie  : 
je  leur  dis  que  j’avais  été  circoncis  dans  mon 
enfance,  avant  de  quitter  mon  pays,  et  je  m’em- 
pressai de  changer  de  conversation,  ces  interro- 
gatoires étant  toujours  très  pénibles  pour  moi, 
puisqu'ils  m’obligeaient  à me  parjurer  de  nou- 
veau. Heureusement  ma  réponse  parut  les  satis- 
faire, et  je  profitai  d’un  moment  où  ils  parlaient  à 
leurs  élèves,  pour  les  quitter  : mais  peu  après,  ils 
vinrent  me  trouver  à la  porte  du  village,  où 
j’étais  assis  ; ils  se  mirent  à terre  auprès  de  moi, 
et  me  montrèrent  un  Evangile  en  latin  et  en  arabe 
qu’ils  tenaient  à la  main  ; ils  me  demandèrent  si 
je  connaissais  ce  livre  : je  lus  quelques  passages 
avec  eux,  et  ils  s’égayèrent  un  peu  aux  dépens  de 
la  prétendue  crédulité  des  chrétiens. 

Comme  il  y avait  autour  du  village  de  jolis 
jardins  entourés  de  murs,  je  témoignai  le  désir  de 
voir  les  leurs  : aussitôt  le  plus  jeune  me  prit  par 
la  main,  et,  suivis  de  six  autres  Maures,  nous 
allâmes  nous  y promener.  Il  fit  cueillir  des  figues 
et  du  raisin,  que  le  jeune  chérif  m’offrit  de  très 
bonne  grâce;  je  fus  même  étonné  de  trouver  en 
lui  un  genre  de  politesse  française,  par  exemple, 
de  ne  pas  se  servir  le  premier,  de  m’offrir  les 
fruits  les  plus  beaux  et  les  plus  mûrs,  et  même 
de  me  les  peler.  Je  mangeai  peu  de  fruits;  je 
craignais  d'en  être  incommodé.  Je  vis,  dans  ce 
jardin,  des  melons,  des  gombos  et  divers  arbres 
fruitiers  : on  y a creusé  un  puits  de'trente  pieds 
de  profondeur.  En  sortant  du  jardin,  nous  allâmes 
à la  mosquée,  où  Sidi  Abdoul  Rahmàn  (c’est  le 
nom  du  jeune  chérif)  me  fit  apporter  par  un  de 
ses  gens  un  morceau  de  pain  avec  du  miel;  il 
m’engagea  à y rester  jusqu’à  l’heure  de  son  souper, 
qu’il  voulait,  disait-il,  me  faire  partager.  Ce  bon 
jeune  homme,  âgé  d’environ  vingt-deux  ans, 
m’invita  fort  obligeamment  à passer  quelques 
jours  à Marca,  auprès  de  lui,  pour  me  remettre 
de  mes  fatigues;  il  me  promit  qu'ensuite  il  me 
ferait  conduire  à Fez,  sans  qu'il  m’en  coûtât  rien. 
Je  le  remerciai  beaucoup;  mais  j’objectai  que 
j’étais  trop  impatient  d’arriver  chez  moi  pour 
accepter  son  invitation.  Le  Berber  m’apporta  un 
bon  plat  de  couscous  au  mouton;  et  un  instant 
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après,  le  chérif  m'envoya  une  portion  de  son 
souper,  et  poussa  la  complaisance  jusqu’à  charger 
un  Maure  de  sa  maison  de  m'accompagner  avec 
une  lanterne  à l’endroit  où  nous  étions  campés.. 

Le  i,  à cinq  heures  et  demie  du  matin,  nous 
partîmes,  faisant  route  au  Nord-Nord-Ouest  parmi 
des  montagnes  où  coule  un  joli  ruisseau  qui  fer- 
tilise les  terres  qui  l’avoisinent  : les  habitants 
propriétaires  savent  tirer  parti  de  cette  ressource  ; 
ils  forment  des  dérivations  et  arrosent  à volonté 
leurs  petits  héritages  ; par  ce  moyen,  ils  cultivent 
du  hlé  et  du  maïs  dans  la  saison  de  la  plus 
grande  sécheresse,  et  ont  en  abondance  de  beaux 
melons.  Sur  les  bords  de  ce  joli  ruisseau,  il  croît 
quelques  dattiers  et  beaucoup  de  figuiers;  je 
remarquai  le  long  de  la  route  un  grand  nombre 
de  petites  habitations  à des  distances  très  rap- 
prochées. Le  sol  était  très  pierreux;  cependant 
nous  faisions  plus  de  deux  milles  à l'heure.  Vers 
deux  heures  et  demie  du  soir,  nous  fîmes  halte  à 
M Dayara,  ville  entourée  d’un  grand  mur,  avec 
des  fossés  de  sept  à huit  pieds  de  profondeur  et 
autant  de  largeur,  qui  en  font  le  tour;  nous 
entrâmes  par  une  grande  porte,  et  nous  restâmes 
en  dedans  pour  passer  la  nuit.  Lorsque  tous  les 
bestiaux  furent  déchargés  et  le  bagage  rangé, 
mon  guide,  le  chérif,  noble  rejeton  du  prophète, 
m’engagea  à me  rendre  à la  mosquée,  pour  cher- 
cher, me  dit-il,  mon  repas  : sans  lui  rien  répli- 
quer, je  restai  sur  la  terrasse  assez  longtemps, 
assis  sur  une  natte,  auprès  d’un  Maure  de  la  ville  ; 
cet  homme,  voyant  que  je  ne  me  pressais  pas  de 
me  retirer,  et  sans  doute  craignant  d’être  obligé 
de  partager  son  souper  avec  moi,  m’engagea  à 
rejoindre  mes  compagnons  de  voyage,  pour 
prendre  ma  part  de  celui  qu’on  allait  leur  envoyer 
de  la  ville.  Ainsi  repoussé  de  tout  côté,  j’ailai 
me  coucher  auprès  du  bagage  : mon  noble  mule- 
tier me  demanda  en  grondant  pourquoi  je  ne 
restais  pas  à la  mosquée;  je  lui  répondis  qu’il 
pouvait  y aller  lui-même  chercher  son  souper;  il 
se  tut.  Voyant  que  cet  homme  m’engageait  si 
fort  à m’éloigner,  je  crus  que  les  Maures  de  la 
caravane  se  réunissaient  ensemble  pour  acheter 
leur  nourriture,  et  je  me  promis  de  m’en  in- 
former. 

Le  chérif  Sidi  Moula  Sitec,  homme  d'une  grande 
noblesse,  et  qui  jouissait  de  la  faveur  impériale, 
faisait  route  en  même  temps  que  nous;  il  avait 
avec  lui  sa  femme,  qui  était  cachée  sous  un 
pavillon  couvert  d'écarlate  pour  la  préserver  de 
la  grande  chaleur  et  en  même  temps  la  soustraire 
à nos  regards  : en  arrivant  aux  lieux  de  halte, 
on  la  descendait  à quatre  personnes,  et  une  de 
ses  femmes,  aussi  voilée  en  notre  présence, 
levait  un  coin  de  la  tenture  pour  lui  faire  prendre 
l’air. 

Sidi  Moula  Sitec,  qui  faisait  faire  sa  cuisine  à 
part  pour  lui  et  ses  gens,  envoya  dans  la  soirée 
une  copieuse  mesure  de  thé  à ses  compagnons  de 
voyage,  qui  le  prirent  en  attendant  le  souper; 
peu  après  on  leur  apporta  une  énorme  calebasse 
de  couscous,  qui  fut  bientôt  partagé  entre  douze 
à quatorze  Maures  qui  se  le  disputaient  : lorsque 


mon  muletier  fut  rassasié,  il  prit  une  petite  cor- 
beille qui  ordinairement  servait  à donner  de  l’orge 
à ses  ânes,  y mit  deux  ou  trois  poignées  de  cous- 
cous qui  restaient,  et  vint  me  les  offrir  : j’acceptai 
pourtant  avec  empressement,  car  je  n’avais  pris 
de  tout  le  jour  que  quelques  dattes.  Après  ce 
pauvre  repas,  voyant  qu’on  ne  voulait  plus  me 
permettre  de  rester  auprès  du  bagage,  et  cher- 
chant une  place  pour  dormir  tranquille,  j’allai 
me  coucher  par  terre  à la  porte  de  la  mosquée, 
auprès  de  quelques  Maures  voyageurs  : comme 
j’étais  très  enrhumé  et  que  je  toussais  beaucoup, 
importunés  du  bruit,  ils  s’emportèrent  contre 
moi,  jusqu’au  point  de  me  frapper  pour  me  faire 
retirer. 

Le  5 au  matin,  je  vis  par  les  dispositions  que 
l’on  faisait*  que  nous  ne  parlirions  que  dans  la 
soirée  ; je  me  décidai,  quoique  avec  répugnance, 
à aller  dans  la  ville  demander  quelques  dattes, 
fruit  si  commun  dans  le  pays.  Je  m’adressai 
d’abord  à un  vieux  Maure  qui  affichait  tous  les 
dehors  de  la  dévotion  ; mais  il  fut  peu  sensible  à 
ma  misère,  et  il  me  recommanda  d’avoir  con- 
fiance en  Dieu,  et  qu’il  m’aiderait  : un  second  à 
qui  je  m’adresssai  m’apporta  une  poignée  de 
dattes  pourries,  que  je  ne  pus  manger  ; enfin  un 
troisième,  qu’à  sa  mine  je  jugeai  plus  charitable, 
m’en  donna  une  assez  grande  quantité,  mais  elles 
étaient  encore  plus  mauvaises  et  plus  dures  que 
celles  que  l'on  mange  à El-Harib.  Je  perdis  alors 
courage  ; et  détrompé  sur  la  charité  des  musul- 
mans, tant  vantée  parmi  nous,  je  retournai  auprès 
de  notre  bagage  : je  présentai  les  fruits  de  ma 
quête  aux  ânes,  qui  n’en  voulurent  pas;  et  je 
déjeunai  avec  une  poignée  de  celles  que  l’on 
m'avait  données  à Boheim.  On  passa  une  partie 
de  la  journée  à ferrer  les  animaux.  Vers  trois 
heures  du  soir,  tout  étant  prêt,  nous  partîmes  et 
fîmes  route  vers  le  Nord-Ouest,  marchant  sur  un 
terrain  pierreux  et  uni  ; le  soleil  était  à l’horizon 
lorsque  nous  arrivâmes  à Rahaba  ; nous  campâ-  „ 
mes  hors  de  la  ville  sous  les  dattiers.  Comme  je 
me  trouvais  très  près  du  chérif  Sidi  Moula-Sitec, 
qui  avait  eulabonté  de  medonner  à boire  en  route 
dans  la  tasse  dont  il  se  servait  ordinairement 
(faveur  inouïe),  j’allai  le  remercier  ; il  m’accueil- 
lit avec  amitié,  me  donna  la  main  en  riant,  et 
médit  qu’il  m’avait  recommandé  à un  de  ses  gens, 
pour  me  faire  vivre  avec  lui  jusqu’à  Fez  : pour  ne 
me  laisser  aucun  doute,  il  fit  venir  sur-le-champ 
le  Maure  prévenu  de  ses  intentions,  et  lui  renou- 
vela l’ordre  en  ma  présence  ; mais  le  mauvais 
garnement  n’en  tint  aucun  compte,  et  n’eut  égard 
à la  volonté  de  son  maître  qu’un  soir  seulement. 

Le 6 août,  à cinq  heures  du  matin,  nous  fîmes 
route  au  Nord,  d’abord  sur  un  terrain  fort  plat  ; 
puis  nous  arrivâmes  auprès  d’une  chaîne  de  mon- 
tagnes dont  la  direction  s étend  de  1 Est-Nord-Est 
à l’ Ouest-Sud-Ouest  : nous  nous  enfonçâmes  dans 
ses  gorges  ensuivant  le  cours  d’un  joli  ruisseau 
appelé  le  Guigo  ; la  route,  extrêmement  pierreuse, 
était  très  difficile.  Vers  huit  heures  du  matin, 
nous  passâmes  devant  L’Eyarac,  petit  village  con- 
tenant à peu  près  vingt-cinq  à trente  maisons, 
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qui  toutes  n'ont  que  le  rez-de-chaussée  et  sont 
mal  construites  ; ce  village  est  situé  sur  un  rocher 
de  granit  noir.  Jusqu’à  cet  endroit,  nous  avions 
suivi  le  Nord-Nord-Est  ; ici  nous  tournâmes  au 
Nord.  Vers  une heureaprès  midi,  nous  fîmes  halte 
à Tamaroc,  pour  laisser  diminuer  lachaleur,  qui 
était  excessive  : j’allai  me  coucher  sur  le  gazon, 
à l’ombre  d’un  beau  laurier-rose  agréablement 
situé  sur  les  bords  du  ruisseau,  dont  la  fraîcheur 
et  le  doux  murmure  m’engagèrent  au  sommeil. 
Les  montagnes  des  deux  côtés  de  notre  route  sont 
peu  élévées  ; elles  paraissent  composées  de  granit 
rose  d'un  grain  très  gros  et  cassant  ; dans  quel- 
ques endroits  il  y a aussi  du  quartz  blanc.  Vers 
trois  heures  du  soir,  la  chaleur  étant  un  peu 
tombée,  nous  fîmes  route  au  Nord  dansdesdéfilés 
jusqu’à  cinq  heures  et  demie;  puis  nous  tour- 
nâmes à l’Ouest,  en  suivant  toujours  le  cours  du 
même  ruisseau,  qui  fait  beaucoup  de  sinuosités. 
En  sortant  de  ce  chemin  pierreux,  nous  entrâmes 
dans  une  vallée  biencultivée  en  blé  et  en  maïs; 
cet  aspect  de  verdure  au  milieu  de  montagnes 
arides  avait  quelque  chose  de  ravissant.  Vers  sept 
heures  du  soir,  nous  fîmes  halte  à Kars,  où  nous 
passâmes  la  nuit.  Depuis  Tamaroc  jusque-là  on 
ne  trouve  plus  de  dattiers. 

Le  7,  à cinq  heures  du  matin,  ïious  nous  mimes 
en  route  en  nous  dirigeant  à l’Ouest,  puis  au 
Nord,  toujours  dans  des  gorges  de  montagnes, 
mais  moins  fertiles  que  les  jours  précédents  ; 
ici,  quoique  le  Guigo  y coule,  elles  sont  généra- 
lement arides.  Les  Berbers  nomades  campent  dans 
ces  gorges  ; ils  y trouvent  par-ci  par-là  un  peu  de 
fourrage  pour  leurs  bestiaux.  Vers  onze  heures, 
nous  arrivâmes  à N’Zéland  (ou  Aïn-Zéland).  Nos 
animaux  de  charge  étaient  très  fatigués  ; ce  petit 
hameau  est  habité  par  des  Berbers,  qui  élèvent 
de  beaux  moutons  : comme  ces  hommes  ont  pour 
habitude  de  ne  rien  donner  aux  Maures,  une 
partie  des  gens  de  la  caravane  se  passèrent  de 
souper.  Le  chérit  Sidi  Moula  Sitec  lit  faire  du 
couscous  pour  lui  ; il  en  envoya  une  portion  aux 
chérifs  qui  l'accompagnaient  ; quant  aux  Maures 
d’une  condition  moins  relevée,  ils  ne  furent  pas 
appelés  à la  distribution.  Les  Berbers,  pensant 
qu'ils  pourraient  gagner  quelque  chose,  firent 
des  galettes  de  farine  d’orge,  sans  levain,  qu  il- 
vcndirent  très  bien  à ceux  qui  avaient  de  la  nions 
naie  ; encouragés  par  le  débit  de  cette  marchan- 
dise, ils  tuèrent  deux  moutons  qu’ils  firent  cuire 
tout  entiers,  à grand  feu  ; ils  les  distribuèrent  par 
petites  portions,  qu'ils  vendirent  quatre  mougau- 
nans,  pièces  équivalant  ensemble  à huit  sous  de 
notre  monnaie.  Mais  nous  étions  tant  de  monde 
que  cela  ne  put  suffire  pour  tous  : ceux  qui  n’en 
eurent  pas  mangèrent  quelques  dattes  ; triste 
nourriture,  quand  on  n’a  que  cela. 

Le  8 août,  à 3 heures  du  matin,  nous  quittâmes 
N’Zéland.  La  monture  que  mon  muletier  m'avait 
donnée  était  fatiguée;  je  fus  obligé  de  faire  une 
partie  de  la  route  à pied  dans  ces  montagnes  ; en- 
core très  faible,  je  ne  marchais  qu’avec  peine  sur 
celte  route  excessivement  rocailleuse;  à chaque 
instant  je  m’arrêtais  pour  reprendre  haleine.  Je 
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n’étais  pas  le  seul  malheureux,  car  il  y avait  beau- 
coup de  monde  à pied,  les  pauvres  animaux  pou- 
vant à peine  se  porter  eux-mêmes.  Jusqu’à 

8 heures  nous  marchâmes  au  Nord,  puis  une  heure 
à l’Ouest  et  encore  au  Nord  ; la  route  était  si 
mauvaise,  que  les  ânes  tombaient  sous  leur  far- 
deau; ils  avaient  les  cuisses  écorchées  par  le  frot- 
tement d’une  sangle  qu’on  a coutume  de  leur  pas- 
ser derrière,  en  forme  de  croupière,  pour  empêcher 
la  charge  de  tomber  en  avant  à la  descente  de 
pentes  rapides,  tandis  qu'une  autre,  qui  leur  em- 
brasse le  poitrail,  remplit  la  même  fonction  dans 
les  montées.  Les  conducteurs  frappaient  sans  pitié 
ces  pauvres  bêtes  à grands  coups  de  bâton  pour 
les  faire  marcher  plus  vite.  Vers  2 heures  du  soir, 
nous  arrivâmes  bien  fatigués  à L'Eksebi,  où  nous 
ximes  halte  : ce  joli  village,  bien  muré,  peut  con- 
tenir 800  habitants  ; il  est  situé  dans  une  grande 
plaine  entourée  de  hautes  montagnes  entièrement 
dénuées  de  végétation,  et  où  serpente  le  petit  ruis- 
seau dont  je  viens  de  parler;  elle  est  bien  cultivée, 
il  y croit  même  quelques  oliviers  qui  embellissent 
la  campagne.  A notre  arrivée,  les  habitants,  tous 
Maures,  établirent  un  marché  où  nous  trouvâmes 
en  abondance  du  pain,  de  la  viande,  du  raisin  et 
des  figues;  le  tout  se  vend  au  poids.  Près  de  ce 
marché  se  trouvait  une  espèce  d'hôtellerie  où  sont 
reçus  les  voyageurs  en  payant  une  légère  rétri- 
bution pour  les  animaux  seulement  ; on  met  ceux- 
ci  dans  de  petites  galeries  pratiquées  à cet  effet, 
et  les  hommes  couchent  près  d'eux  par  terre. 

Comme  les  dattes  que  mon  hôte  de  Boheim 
m’avait  données  étaient  finies,  et  que  je  n'avais 
plus  rien  à manger,  je  me  décidai  à en  demander, 
non  aux  habitants  du  village,  car  elles  y étaient 
chères,  parce  que  le  dattier  n’y  vient  pas,  mais  à 
un  jeune  Maure  de  notre  caravane,  qui  m’en 
donna  très  obligeamment. 

Le  9,  à o heures  du  matin,  nous  nous  mimes 
en  route  au  Nord.  Vers  7 heures,  nous  tournâmes 
à l'Ouest-Nord-Ouest,  en  gravissant  sur  des  col- 
lines de  100  à 1 25  brasses  au-dessus  du  niveau  de 
sol,  et  où  il  croît  quelques  lièges'  : dans  toutes 
les  directions,  on  découvrait  de  semblables  émi- 
nences, mais  beaucoup  plus  élevées,  et  toutes 
paraissant  frappées  d’une  stérilité  complète.  Exté- 
nué de  fatigue,  je  craignis  d’être  forcé  de  rester 
en  chemin  ; mes  jambes  ployaient  sous  moi; 
j’étais  obligé  de  m'asseoir  à tout  instant;  mon 
courage  semblait  près  de  m’abandonner  : enfin  ce 
trajet  fut  terrible  pour  moi.  Grâce  à Dieu,  vers 

9 heures,  nous  atteignîmes  le  sommet;  on  des- 
cendit ensuite  dans  une  belle  et  grande  plaine 
entourée  de  terres  élevées  qui,  la  plupart,  sont 
dénuées  de  végétation.  Dans  le  cours  de  la  jour- 
née, notre  caravane  fut  arrêtée  quatre  fois  par 
quelques  Arabes  campés  près  de  la  route  exprès 
pour  se  faire  payer  le  droit  de  passe;  on  leur  don- 
nait des  dattes  et  du  pain  séehé  au  four  : on  me 
dit  que  ces  hommes  étaient  là  par  ordre  du  sultan. 
Quand  nous  étions  rencontrés  par  des  bergers,  ils 
venaient  tendre  un  pagne  sur  le  bord  de  la  route, 
pour  qu’on  leur  jetât  quelques  dattes;  plusieurs 
nous  apportaient  de  l’eau  en  échange.  Ce  fruit 
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est  très  rare  et  très  cher  clans  les  campagnes. 
Vers  3 heures  du  soir,  nous  arrivâmes  à L’Guim, 
petit  village  maure,  où  il  y a quelques  cultures  et 
un  peu  de  fourrage;  mais  malgré  ces  traces  de 
végétation,  l’aspect  général  du  pays  est  très  aride; 
on  ne  voit  pas  un  seul  arbre.  Je  fis  mon  souper 
avec  plusieurs  petits  morceaux  de  pain  d'orge  sé- 
chés au  four,  que  je  fis  tremper  dans  un  peu  d’eau  ; 
la  veille,  Sidi  Moula  Sitec  m’avait  envoyé  en  ca- 
deau, par  un  de  ses  domestiques,  ces  morceaux 
de  pain.  Après  ce  repas,  je  me  couchai  près  d’un 
champ  de  maïs,  dont  l’un  des  sillons  me  servit 
d’oreiller. 

Le  10,  à 5 heures  du  matin,  nous  nous  mîmes 
en  route,  nous  dirigeant  à l’üuest-Nord  Ouest  ; 
vers  7 heures  nous  tournâmes  au  Nord,  à travers 
les  gorges  de  montagnes  arides  et  pierreuses;  à 
10  heures,  au  Nord-Nord-Ouest.  La  campagne, 
hérissée  de  hautes  éminences,  offre  l’aspect  le 
plus  triste  : sur  quelques-unes  seulement,  il  croit 
beaucoup  de  buis  dont  les  tiges  ont  à peu  près 
18  pouces  d’élévation;  les  feuilles  en  étaient 
sèches  et  jaunes.  Nous  vîmes  dans  les  endroits 
unis  quelques  tentes  d’Arabes  dont  les  enfants 
vinrent  nous  demander  des  dattes.  Vers  3 heures 
du  soir,  nous  arrivâmes  à Guigo,  petit  village 
habité  par  des  Berbers  : les  environs  du  pays  sont 
nus;  on  n’y  voit  aucune  trace  de  culture.  Les 
puits  sont  très  éloignés  du  village,  et  il  est  dificile 
de  se  procurer  de  l’eau  sans  la  payer  avec  des 
dattes  : comme  je  n’en  avais  plus,  je  fus  obligé  de 
recourir  pour  boire  à l'assistance  d’autrui;  je 
m'adressai  à plusieurs  Maures,  qui  tous  me  rebu- 
tèrent comme  un  chien,  et  m’envoyèrent  me  dé- 
saltérer à la  fontaine. 

La  chaleur,  qui  fut  très  forte,  devint  tempérée 
vers  le  soir;  un  moment  avant  notre  arrivée,  il 
fit  un  petit  orage  qui  rafraîchit  l'atmosphère;  il 
plut  pendant  un  quart  d’heure.  Un  chérif,  qui 
depuis  longtemps  avait  mal  au  pied,  me  donna  à 
boire  et  un  petit  gâteau  de  froment  à l’anis,  pour 
que  je  lui  fournisse  une  médecine  : j’avais  encore 
un  peu  de  diachylon,  reste  de  ma  pharmacie;  je 
lui  en  cédai  une  partie  : il  défit  alors  devant  moi 
plusieurs  chiffons  qui  enveloppaient  son  pied  ; 
sur  la  plaie,  presque  fermée,  il  y avait  deux  gros 
vers  blancs. 

Le  11,  à 3 heures  du  matin,  nous  quittâmes 
Guigo  en  nous  dirigeant  au  Nord,  par  une  route 
très  pierreuse  : cependant  on  voyait  dans  la  cam- 
pagne beaucoup  de  petits  arbrisseaux,  des  mûriers 
sauvages,  des  roses  de  buisson,  l’aubépine,  l’oli- 
vier, le  chêne,  qui  croît  en  arbuste,  et  plusieurs 
autres  végétaux  arrosés  par  le  cours  sinueux  d’un 
petit  ruisseau  dont  les  eaux  claires  et  délicieuses 
servirent  à nous  désaltérer.  Vers  deux  heures 
de  l’après-midi,  nous  arrivâmes  à Soforo,  ville 
murée  et  située  dans  une  grande  et  belle  plaine, 
très  pierreuse,  mais  fertile.  La  campagne  est  cul- 
tivée en  maïs  et  en  beaux  oliviers.  Près  de  la 
ville,  on  voit  de  très  jolis  jardins  entourés  de  haies 
vives,  qui  renferment  beaucoup  d’arbres  fruitiers; 
de  nombreux  ceps  de  vigne  grimpent  dans  les 
arbres  et  donnent  de  beaux  raisins.  Nous  descen- 
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dîmes  dans  un  fandac.  Je  visitai  celle  ville,  la 
plus  belle  que  j’eusse  vue  jusque-là.  Il  y a une 
assez  belle  mosquée,  bâtie  en  briques  et  enduite 
de  chaux  ; deux  jolis  jets  d’eau  destinés  aux  ablu- 
tions lui  servent  d’ornement. 

Ce  que  j'ai  vu  déplus  remarquable  à Soforo, 
ce  sont  deux  moulins  à eau.  Les  maisons,  bâties 
en  briques,  ont  un  étage  : les  rues  sont  étroites 
et  sales  ; mais  le  voisinage  de  plusieurs  ruisseaux 
qui  descendent  des  montagnes,  et  les  jolis  jardins 
qui  environnent  la  ville,  ne  laissent  pas  d’en  faire 
un  séjour  agréable.  On  y tient  marché  tous  les 
jours  de  la  semaine;  il  y passe  beaucoup  d’étran- 
gers; on  vend  de  la  viande  cnite  au  four.  J’y  ai 
vu  de  très  beaux  melons;  les  Juifs  y ont  des  bou- 
tiques. J’ai  été  singulièrement  surpris  de  voir,  à 
la  tour  de  la  mosquée,  une  mauvaise  horloge. 

Dans  la  soirée,  Moula  Sitec  donna  de  l’argent 
à un  Juif  marchand,  pour  qu’il  lui  achetât  de  la 
bougie  : à son  retour,  le  Juif  fut  arrêté  par  un 
chérif,  qui,  le  tenant  fortement  par  son  manteau, 
exigeait  qu'il  lui  en  donnât  une.  Le  pauvre  Juif 
avait  beau  protester  d’un  air  suppliant  qu’il  n’avait 
pas  les  moyens  de  faire  un  tel  présent,  le  Maure 
insista  avec  violence;  et  saisissant  l’israélite  par 
une  boucle  de  cheveux,  il  tira  son  poignard  et  fit 
mine  de  vouloir  le  tuer;  le  malheureux,  transi 
de  peur,  criait  de  toutes  ses  forces  : « Eh!  mon 
seigneur,  épargnêz-moi,  pour  l’amour  de  Dieu!  » 
Le  Maure  à la  fin  le  laissa  partir,  et  celui-ci  se 
sauva  à toutes  jambes. 

Moula  Sitec  me  fit  venir  auprès  de  lui  : comme 
s’il  eût  douté  de  ma  sincérité,  il  me  demanda  si 
j’aimais  les  musulmans  et  me  fit  réciter  quelques 
versets  du  Coran;  ensuite  il  m’apprit  que  le  len- 
demain nous  arriverions  à Fez,  ville  où  les  chré- 
tiens venaient  quelquefois. 

Vers  neuf  heures  du  soir,  on  nous  envoya  de 
grandes  gamelles  de  couscous  pour  notre  souper. 
Les  chérifs,  personnages  très  distingués,  se  mirent 
à manger  les  premiers  et  nous  envoyèrent  les 
restes. 

Le  12  août,  à 5 heures  du  matin,  nous  quit- 
tâmes Soforo;  en  sortant,  nous  côtoyâmes  plu- 
sieurs jolis  jardins.  La  route,  ombragée  par  des 
treilles  et  des  figuiers,  est  pavée  de  cailloux  jus- 
qu'à près  de  trois  quarts  de  mille  hors  de  la  ville. 
Nous  fîmes  route  gaiement  au  Nord;  nous  ren- 
contrâmes beaucoup  de  Juifs  allant  au  marché  à 
Fez,  où  nous  arrivâmes  vers  midi.  La  route  que 
nous  avions  parcourue  est  assez  belle,  pas  aussi 
pierreuse  que  celle  des  jours  précédents,  mais  les 
terres  sont  peu  cultivées. 

Arrivé  le  14  août  à Fez,  Caillié  gagna  Rabat  par  Mckuès 
et  (lut  précipitamment  repartir  le  long  de  la  côte  par 
Larache  et  il  arriva  enfin  le  7 septembre  1828  à Tanger,  où 
il  fut  recueilli  par  le  vice-consul  de  France,  M.  Delaporte. 

Il  dut  continuer  à sc  cacher  et  s’embarqua  le  28  septembre 
pour  la  France  sur  une  goélette. 11  eut  de  grandes  difficultés 
à Tanger  pour  n’être  point  reconnu  et  courut  de  gros 
dangers  dans  cette  Aille,  « peut-être  la  plus  fanatique  dfe 
toute  l’Afrique  ». 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ET  LE  MARABOUTISME 

DANS  LES  PAYS  DU  SÉNÉGAL  ET  DU  NIGER 


1.  — Confréries  représentées. 

Des  grandes  confréries  musulmanes  qui  sont 
répandues  dans  l’Afrique  du  Nord,  trois  seule- 
ment sont  représentées  dans  les  territoires  du 
Sénégal  et  du  Niger:  ce  sont  celles  des  Kadrici , 
des  Tidjania  et  des  Senoussia.  Nous  venons  de 
les  énumérer  dans  l’ordre  de  leur  importance  lo- 
cale ; la  dernière,  celle  des  Senoussia,  ne  compte 
d’ailleurs  en  ces  régions  qu’un  nombre  fort  res- 
treint d’adeptes,  et  l’on  pourrait  presque  dire  que 
les  musulmans  des  pays  en  question  sont,  soit 
des  Kadria,  soit  des  Tidjania,  soit  des  lidèles  n’ap- 
partenant à aucune  confrérie  spéciale.  Le  nombre 
de  ces  derniers  est  du  reste  fort  considérable. 

Il  existe  bien  également  des  confréries  secon- 
daires, fondées  par  des  cheikhs  ou  marabouts, 
pour  la  plupart  obscurs;  mais  ces  associations 
secondaires  sont  toutes  issues  des  trois  grandes 
confréries  citées  plus  haut.  Sauf  de  rares  excep- 


tions, elles  nous  sont  d’ailleurs  à peu  près  in- 
connues: leur  existence  est  la  plupart  du  temps 
éphémère,  car  elles  ne  survivent  pas  en  général 
à leurs  fondateurs,  et  leur  aire  d’extension  est  le 
plus  souvent  fort  restreinte.  Nous  en  reparlerons 
du  reste  un  peu  plus  loin. 

Les  confréries  des  Kadria,  des  Tidjania  et  des 
Senoussia  sont  aujourd’hui  bien  connues  : les 
travaux  de  Mercier,  Depont,  Coppolani,  Le  Châ- 
telier,  Doutté  — pour  ne  citer  que  les  princi- 
paux— nous  ont  renseigné  sur  l’histoire,  l’orga- 
nisation, le  but  et  l’action  de  ces  sortes  d’associa- 
tions religieuses,  Mais  ce  serait  tomber  dans  une 
grave  erreur  que  de  croire  que  l’esprit  et  le  fonc- 
tionnement de  ces  confréries  soient  les  mêmes  au 
Soudan  qu'au  Maghreb  : en  adoptant  ces  institu- 
tions venues  du  Nord,  comme  d’ailleurs  en  adop- 
tant la  religion  musulmane,  les  Noirs  n'ont  pas 
renoncé  à leur  nature  particulière  et  ne  se  sont 
pas  transformés  en  Arabes  ou  en  Berbères;  la 
mentalité  et  les  aspirations  spéciales  à leur  race 
ont  amené  nécessairement  des  modifications  pro- 
fondes dans  les  lois,  d'ailleurs  assez  malléables, 
qui  régissent  les  confréries  musulmanes.  Nos  ha- 
bitudes de  méthode  et  de  classification,  comme 
notre  besoin  de  logique,  nous  conduisent  trop  fa- 
cilement à unifier  des  choses  qui  n’ont  souvent 
d’autre  lien  d’unité  qu’une  appellation  commune, 
et,  si  telle  confrérie  donnée  est  loin  de  former, 
en  Algérie  ou  au  Maroc,  un  ensemble  bien  assis 
et  bien  réglementé,  analogue  aux  ordres  religieux 
d’Europe,  à plus  forte  raison  la  même  confrérie 
doit-ellë,  en  pays  noir,  se  différencier  de  ce 
qu’elle  est  au  Maghreb  et  même  se  présenter  sous 
des  aspects  très  divers,  selon  les  régions  comme 
selon  les  époques  ou  les  circonstances. 

Nous  essaierons,  dans  le  cours  de  cette  étude, 
de  montrer  à peu  près  ce  que  sont  les  confréries 
dans  le  Soudan  occidental,  mais  nous  ne  saurions 
trop  insister  dès  maintenant  sur  cette  idée  que 
nous  croyons  fermement  être  l’expression  de  la 
vérité,  à savoir  qu’au  Soudan,  moins  encore  que 
dans  l’Afrique  du  Nord,  les  confréries  musulma- 
nes ne  peuvent  en  aucune  façon  être  assimilées 
ni  à des  ordres  monastiques  ni  à des  associations 
quelconques,  au  sens  français  du  mot. 


Supplément  à V Afrique  Française  d’Avril  1911. 
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II.  — Les  Kadria.. 

Fondée,  comme  l’on  sait,  au  xn®  siècle  de  no- 
tre ère,  à Baghdad,  par  Sidi  Abd  el  lvader  El 
Djilani,  la  confrérie  des  Kadria  est  la  plus  an- 
cienne de  toutes  les  confréries  musulmanes.  Il 
n’est  donc  pas  étonnant  qu'elle  ait  été  la  première 
à s’introduire  au  Soudan  et  qu’elle  y soit  encore 
aujourd'hui  la  plus  importante  par  le  nombre  de 
ses  adhérents. 

Il  semble  que  son  extension  au  Soudan  s’est 
produite  selon  un  courant  qui  eut  son  point  de 
départ  probablement  au  Touat  — certains  disent 
en  Tunisie  — et  son  centre  de  rayonnement  à 
Tombouctou,  d’où  il  se  porta  vers  le  Sud-Ouest 
et  vers  l’Ouest.  La  tradition  raconte  que  le  pre- 
mier personnage  qui  importa  au  Soudan  le  dzikr 
(formule  d’oraison)  des  Kadria  fut  Sidi  Moham- 
med El  Kounti,  l’ancêtre  de  la  principale  famille 
des  Arabes  Kounta,  celle  des  Bekkaï.  Sidi  Mo- 
hammed El  Kounti  vint,  dit-on,  du  Touat  au 
xve  siècle  et  s’installa  à Tombouctou.  L’un  de  ses 
fils,  Sidi  Ahmed  El  Bekkaï,  propagea  dans  la  ré- 
gion, tant  chez  les  Arabes  et  les  Berbères  que 
chez  les  Noirs,  le  ourd  (initiation)  des  Kadria  ; 
c’est  en  souvenir  de  lui  que  l’on  appelle  parfois 
Bekkaya  les  Kadria  du  Soudan:  ce  terme  de  Bek- 
kciyci  ne  désigne  pas  en  effet  une  sous-confrérie 
spéciale,  il  ne  semble  pas  avoir  d’autre  valeur 
que  celle  de  rappeler  le  nom  des  introducteurs  de 
la  confrérie  des  Kadria  dans  la  région  de  Tom- 
bouctou. 

Un  courant  d’extension  secondaire  prit  sa 
source  en  Mauritanie,  mais  beaucoup  plus  récem- 
ment, puisqu'il  ne  remonterait  qu’aux  grands- 
pères  de  personnages  vivant  encore  actuellement. 
Peut-être  cependant  son  action  a-t-elle  été  plus 
féconde  que  celle  du  courant  primitif.  Ce  mouve- 
ment mauritanien  dérive  d’ailleurs  de  l’autre, 
car  ses  deux  principaux  promoteurs  reçurent 
l'initiation  des  Bekkaï  eux-mêmes.  L’un  aurait 
été  Sidia  Ould  Mokhtar,  grand-père  du  célèbre 
cheikh  Sidia  Baba  ben  Mohammed,  qui  réside 
actuellement  à Boutilimit,  dans  le  Trarza;  l'autre, 
Sidi  el  Mokhtar,  était  le  chef  de  la  famille  mara- 
boutique  connue  sous  les  noms  de  Darama,  Ou- 
lad  Cheikh  el  Adrami  et  Taleb  Mokhtar,  et  repré- 
sentée aujourd'hui,  entre  autres  personnages  fa- 
meux, par  Cheikh  Tourad  et  Cheikh  Saad  Bon, 
le  premier  arrière-petit-fils  et  le  second  petit-fils 
de  Sidi  el  Mokhtar  (1). 

Actuellement,  la  confrérie  des  Kadria  — ou 
des  Bekkaya,  puisque  ces  deux  noms  peuvent  lui 
être  donnés  — n’a  pas  au  Soudan  de  chef  unique. 
Le  représentant  de  la  famille  des  Bekkaï  en  est 
considéré  comme  le  chef  dans  la  région  de  Tom- 
bouctou, mais  les  Kadria  du  Sahel  et  du  Sénégal 
reconnaissent  comme  chef  religieux,  les  uns 
Cheikh  Sidia,  les  autres,  plus  nombreux,  Cheikh 


(1)  Ma  el  Aïnin,  mort  tout  récemment  dans  le  Sud  marocain, 
était  frère  de  Cheikh  Saad  Bou.  Depuis  que,  à la.  suite  d’un  dif- 
férend de  famille,  il  s’était  séparé  de  ses  frères  Sidi  el  lvheïr  et 
Saad  Bou  pour  aller  s’installer  à Smara,  dans  la  Saguiet-el-Ilamra, 
il  n’avait  plus  d’influence  religieuse  directe  en  pays  noir. 


Saad  Bou,  qui  réside  à Touizikt,  au  Nord  du  Trarza, 
ou  encore  Cheikh  Tourad,  qui  réside  habituelle- 
ment — au  moins  durant  la  saison  de  l’hiver- 
nage — à Dar-es-Salam,  sur  la  route  de  Goum- 
bou  à Oualata,  où  se  trouve  le  tombeau  vénéré 
de  son  grand-père  Mohammed  Fadel. 

Il  est  nécessaire  d’ajouter  du  reste  que  le  plus 
grand  nombre  des  Noirs  affiliés  à la  confrérie  des 
Kadria,  au  moins  parmi  ceux  qui  habitent  à une 
distance  appréciable  du  Bas-Sénégal,  du  Sahel  et 
de  Tombouctou,  ignorent  même  les  noms  des 
Bekkaï,  de  Cheikh  Sidia  et  des  Taleb  Mokhtar,  et 
ne  se  reconnaissent  pas  d’autre  chef  religieux 
que  l’imàm  de  leur  mosquée  ou  le  marabout  qui, 
en  les  instruisant,  leur  a appris  à réciter  le  dzikr 
qu’ils  répètent  d’après  lui.  Nous  reviendrons 
d’ailleurs  sur  cette  question  un  peu  plus  loin,  en 
traitant  plus  généralement  de  l’organisation  des 
confréries  au  Soudan. 

Actuellement  le  kadérisme  domine  chez  les 
Maures,  les  Peuls,  les  Sarakolé,  les  Songhaï  et 
les  Dioula;  il  est  répandu  tout  le  long  du  Sénégal 
et  du  Niger,  ainsi  que  dans  le  Sahel  et  dans  les 
territoires  de  la  « Boucle  » jusque  dans  la  région 
de  Kong. 

III.  — Les  Tidjania, 

L’introduction  chez  les  Noirs  de  la  confrérie  des 
Tidjania  est,  tout  naturellement,  beaucoup  plus 
récente  que  celle  de  la  confrérie  des  Kadria,  puis- 
que le  fondateur  du  tidjanisme,  Sidi  Ahmed  et 
Tidjani,  originaire  de  Aïn-Madhi  (Sud-Algérien), 
mourut  seulement  vers  1800.  C’est  le  conquérant 
toucouleur  El  Hadj  Omar  qui  passe  généralement 
pour  avoir  le  premier  importé  au  Soudan  occi- 
dental le  dzikr  des  Tidjania  et  l’avoir  propagé 
dans  les  pays  du  Sénégal  et  du  Niger. 

El-Hadj  Omar  Torodo,  fils  de  Saïdou  Torodo, 
naquit  vers  1797  à Aloar  (Fouta  sénégalais).  En- 
core obscur,  mais  animé  de  vastes  ambitions,  il 
entreprit  le  pèlerinage  de  La  Mecque,  séjourna 
quelque  temps  en  Egypte,  revint  par  le  Bornou, 
le  Haoussa  et  le  Massina,  et  se  rendit  au  Fouta- 
Diallon,  où  il  prêcha  un  sorte  de  réforme  reli- 
gieuse et  imposa  à ses  disciples  et  adeptes  le 
dzikr  des  Tidjania.  Selon  les  traditions  souda- 
naises, il  y avait  été  initié  lui-même,  durant  son 
séjour  à La  Mecque,  par  le  chérif  Mohammed  ben 
Khalifa,  qui  investit  El  Hadj  Omar  du  titre  de 
khalifa  (vicaire)  de  la  confrérie  pour  le  Soudan. 
Ce  chérif  était  un  oucikîl  (fondé  de  pouvoirs)  du 
cheikh  de  la  confrérie,  Sidi  el  Hadj  Ali,  de  Te- 
massin  (près  Touggourt),  successeur  de  Sidi  Ah- 
med et  Tidjani.  Sidi  el  Iladj  Ali  fit  lui-même  le 
pèlerinage  vers  la  même  époque  que  elHadj  Omar, 
et  il  n’est  pas  impossible  que  ces  deux  grands 
personnages  se  soient  rencontrés  en  Arabie  ou  en 
Egypte. 

El  Hadj  Omar,  après  un  séjour  de  quelque 
durée  au  Fouta  Diallon,  transporta  son  centre 
d’action  au  Fouta  sénégalais,  son  pays  natal,  et, 
après  avoir  vu  ses  désirs  d'extension  politique  au 
Sénégal  contrariés  par  la  France,  entreprit  la 
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conquête  des  pays  Bambara  du  Sahel  et  du  Niger, 
s'empara  de  Ségou  en  1861  et  y établit  le  siège 
momentané  d'un  empire  où  les  pratiques  reli- 
gieuses des  Tidjania  devinrent  en  quelque  sorte 
le  culte  officiel.  Le  conquérant  avait  manifesté  son 
airection  pour  la  confrérie  en  donnant  le  nom  de 
Tidiani  (prononciation  locale  du  mot  Tidjani)  à 
l’un  de  ses  neveux. 

La  plupart  des  païens  convertis  de  force  à l'is- 
lamisme par  El  Hadj  Omar  devinrent  Tidjania  en 
même  temps  qu’ils  embrassèrent  la  religion  mu- 
sulmane; beaucoup  des  anciens  mahométans 
abandonnèrent  le  dzikr  des  Kadria  pour  adopter 
celui  des  Tidjania;  d autres  ajoutèrent  les  nou- 
velles pratiques  aux  anciennes.  Le  nombre  des 
Tidjania,  en  tout  cas,  devint  considérable. 

Mais  lorsque  l’empire  fondé  par  El  lladj  Omar 
fut,  après  plusieurs  démembrements  successifs, 
complètement  détruit  par  les  armées  françaises 
en  1893,  l’influence  du  tidjanisme  s'amoin- 
drit peu  à peu,  ainsi  qu'il  arrive  presque  tou- 
jours pour  les  confréries  religieuses  qui  s’ap- 
puient sur  la  fortune  politique  d'un  conquérant 
ou  mêlent  des  visées  politiques  à leur  but  reli- 
gieux. Beaucoup  des  païens  convertis  sous  la  me- 
nace du  sabre  retournèrent  à leur  ancienne  reli- 
gion, surtout  chez  les  Bambara;  les  anciens  Ka- 
dria revinrent  à leur  premier  dzikr , et,  en  dehors 
de  la  famille  et  de  l'entourage  des  fils,  neveux  et 
lieutenants  d’El  Hadj  Omar,  le  tidjanisme  perdit 
aussi  rapidement  qu’il  l’avait  acquise  sa  popu- 
larité de  commande. 

Un  regain  d’extension  lui  fut  donné  cependant, 
à peu  près  à la  même  époque,  par  un  ouakiL  de 
Sidi  Mohammed  Guener,  alors  khalifa  de  la  sec- 
tion marocaine  des  Tidjania.  Ce  fondé  de  pou- 
voirs, connu  sous  le  nom  de  Sidi  Mohammed  el 
Ouakîl,  après  avoir  propagé  le  tidjanisme  parmi 
les  tribus  maures  de  l’Adrar  et  du  Tagant,  aurait, 
vers  1885,  remis  un  brevet  de  mokaddem  (délé- 
gué) à El  Hadj  Mohammed  el  Mokhlar  ould  Ché- 
rif  Ahmed,  qui  est  considéré  encore  aujourd’hui 
comme  le  chef  des  Tidjania  du  Sahel. 

Ce  Mohammed  el  Mokhtar  est  né  à Bakel  vers 
1860;  il  appartient  à la  famille  arabe  des  Ahl 
Chérif  Ahmed,  qui  se  dit  originaire  du  Ouadaï. 
Son  grand-père  était  venu  se  fixer  vers  1,835  dans 
le  Foula  sénégalais;  son  père  faisait  du  com- 
merce avec  les  Hegueïbàt  et  les  Maures  de  la  ré- 
gion de  Bakel.  Lui-même  lit  ses  études  dans  le 
Tagant,  à Iazaouïade  Sidi  Ahmed  Taha  ould  Sidi 
Ahmed  el  Djediàt,  de  la  tribu  maure  maraboutique 
des  Idao-el-liadj.  Hevenu  à Bakel  une  fois  ses 
études  terminées,  Mohammed  el  Mokhlar  quitta 
cette  ville  vers  l’àge  de  vingt-six  ans,  c'est-à  dire 
peu  après  son  investiture  de  mokaddem , et  en- 
treprit un  voyage  dans  les  régions  du  haut  Niger 
ou  Samori  commençait  à devenir  célèbre.  Il  se 
lixa  ensuite  à Ségou,  fit  le  pèlerinage  de  La  Mecque 
et  enfin  s’installa  à Nioro,  où  il  réside  encore. 

Actuellement  on  rencontre  des  Tidjania  en 
assez  petit  nombre  dans  les  cercles  ou  régions  de 
Goumbou,  Tombouctou,  Dienné,  Bandiagara, 
Ségou,  Bamako,  Sikasso,  etc.,  et,  en  nombre  plus 


considérable,  dans  les  cercles  de  Nioro,  Kayes, 
Bakel  et  le  bas  Sénégal.  La  majorité  des  adeptes 
de  cette  confrérie  est  constituée  par  des  Ouolofs, 
des  Toucouleurs  et  des  Sarakolé,  avec  quelques 
Peuls  et  Dioula. 

Ceux  d’entre  eux  qui  ont  reçu  l’initiation  d’El 
Hadj-  Omar  ou  de  ses  mokaddem  n’ont  pas  au- 
jourd'hui de  chef  déterminé  : dans  chaque  pro- 
vince, ils  reconnaissent  l’autorité  morale  du  prin- 
cipal marabout  de  la  confrérie  installé  dans  la 
province.  C’est  ainsi  que,  dans  la  région  de 
Kayes,  le  personnage  considéré  comme  le  chef 
des  Tidjania  est  le  marabout  sarakolé  Fodié  ls- 
maïla  Tounkara,  né  en  1862  à Yarouma  (cercle 
de  Podor),  fils  de  Boubakar  Tounkara.  Ismaïla 
Tounkara  fit  ses  études  à Gakoura,  dans  le  Gui- 
dimaka,  sous  la  direction  de  son  cousin  Fodié 
Diàbi,  et  ouvrit  ensuite  lui-même  une  école  à Ga- 
koura. En  1894,  il  s’installa  à Kersignané,  où  il 
créa  un  véritable  ribât , une  zaouïa  avec  enceinte 
fortifiée  haute  de  3 m.  50  et  percée  d'une  porte 
unique  qui  ne  s’ouvrait  qu’aux  disciples  du  cheikh, 
aux  membres  de  la  confrérie  et  aux  gens  qu’Is- 
maïla  convoquait  spécialement.  En  1904,  il  fit 
une  tournée  dans  la  région  de  Bafoulabé  et  ré- 
colta une  quantité  d'aumônes  pieuses  sous  forme 
de  bœufs,  de  chevaux,  d’argent  monnayé.  A la 
suite  de  cette  tournée,  sa  popularité  grandissante 
et  l’intluence  politique  qu'il  commençait  à pren- 
dre sur  les  populations  voisines  le  rendirent  sus- 
pect aux  autorités  françaises;  celles-ci  le  contrai- 
gnirent à abaisser  de  3 m.  50  à 1 m.  50  la  hauteur 
de  son  enceinte  fortifiée.  Peu  après,  Ismaïla 
abandonna  Kersignané  et  transporta  sa  résidence 
à Koussané,  où  il  est  encore.  C’est  au  moment  de 
son  installation  à Koussané,  en  1906,  qu'il  en- 
treprit le  pèlerinage  de  La  Mecque;  à son  retour, 
il  fit  édifier  une  mosquée  à Koussané  et  s'y  fit  con- 
struire un  vaste  édifice  où  il  habite, 

Les  Tidjania  qui  ont  reçu  le  ourd  de  Moham- 
med el  Mokhtar  ou  d’autres  mokaddem  maures 

— ce  sont  en  général  ceux  du  Sahel  — reconnais- 
sent le  plus  souvent  l’autorité  nominale  de  Moham- 
med ben  Aballah,  qui  serait  actuellement  à Fez 
le  khalifa  des  Tidjania  marocains.  Ils  semblent 
avoir  entre  entre  eux  un  peu  plus  de  cohésion  que 
les  Tidjania  dont  l’initiation  remonte  à El  Hadj 
Omar. 

Les  Noirs  du  Soudan  affiliés  au  tidjanisme  pas- 
sent pour  être  plus  intransigeants  en  matière  re- 
ligieuse, sinon  plus  fervents,  que  ceux  affiliés  au 
kadérisme.  Ils  semblent  plus  enclins  que  ces  der- 
niers à faire  du  prosélytisme  et  affichent  plus  de 
mépris  pour  les  non-musulmans.  Us  ont  de  plus 

— en  général  tout  au  moins  — une  tendance 
bien  marquée  à mettre  les  liens  religieux  qui  les 
unissent  au  service  de  leurs  ambitions  politiques, 
tendance  qui  parait  n’avoir  jamais  existé  chez  les 
Kadria.  D'autre  part,  comme  nous  l’avons  dit 
déjà,  les  Tidjania  sont  beaucoup  moins  nombreux 
que  les  Kadria  dans  le  Soudan  occidental,  sauf 
dans  certaines  régions  du  Sénégal,  et  encore  en- 
globe-t-on souvent,  sous  l’étiquette  de  Tidjania, 
nombre  de  musulmans  qui  appartiennent  à la  fois 
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aux  deux  confréries,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  un  instant. 

IV.  — Les  Senoussia. 

Fondée  vers  1840  par  Mohammed  es  Senoussi, 
la  confrérie  des  Senoussia  est  la  plus  moderne 
des  confréries  que  l'on  rencontre  au  Soudan.  On 
sait  que  son  berceau  fut  la  Cyrénaïque  et  que  ses 
principales  zaouïa  furent  toujours  cantonnées 
dans  l’hinterland  de  ce  pays  (Djerboub,  Koufra, 
Borkou).  Aussi  son  action  a toujours  été  mé- 
diocre en  Afrique  Occidentale  et  l’on  ne  ren- 
contre, dans  les  pays  qui  nous  occupent,  que  de 
très  rares  adeptes  du  senoussisme.  Cependant  le 
dzikr  de  Mohammed  es  Senoussi,  adopté  par  de 
nombreux  indigènes  du  Ouadaï,  du  Kànem  et  du 
Bornou,  a été  importé  de  proche  en  proche,  à 
travers  les  pays  haoussa,  jusqu’à  Bobo-Dioulasso 
et  dans  la  région  de  Kong,  par  les  musulmans 
du  Bornou  et  du  Haoussa  qui  vont  dans  ces  con- 
trées se  livrer  au  commerce  des  colas  et  des  tissus 
et  à l’industrie  de  la  teinture.  En  dehors  de  la 
boucle  du  Niger,  le  senoussisme  est  à peu  près 
inconnu,  et,  même  dans  la  boucle,  les  Senoussia 
sont  rares  et  isolés  les  uns  des  autres;  ils  n'ont 
entre  eux  ni  rapports  suivis  ni  unité  de  direction 
et  semblent  n’être  jamais  visités  par  des  mokacl- 
clern  de  leur  confrérie  à la  recherche  d’aumônes 
pieuses.  Aussi  ne  mentionnons-nous  que  pour 
mémoire  le  nom  de  la  confrérie  des  Senoussia 
parmi  celles  répandues  dans  les  territoires  envi- 
sagés ici. 

V.  — Caractère  et  organisation 

DES  CONFRÉRIES  MUSULMANES  AU  SOUDAN. 

« La  confrérie,  dit  M.  Houdas  (1),  ne  vise  pas 
à interpréter  la  religion  dans  ses  diverses  con- 
ceptions; elle  se  contente  de  lui  fournir  de  nou- 
velles pratiques  qui  permettront  au  fidèle  de 
mieux  assurer  son  salut  dans  l’autre  monde.  Elle 
emploie  pour  cela  un  moyen  fort  simple  qui  con- 
siste à répéter  fréquemment  une  formule  très 
courte,  facile  à retenir.  Grâce  à cette  oraison, 
l’adepte  acquiert  à la  fois  une  plus  grande  certi- 
tude d’obtenir  la  félicité  suprême  et  une  protec- 
tion matérielle  en  ce  monde,  car  chacun  des 
membres  d'une  confrérie  doit  aide  et  assistance  à 
tous  ceux  qui  sont  affiliés  au  même  ordre  que 
lui.  » 

Cette  définition  ou  explication  de  la  confrérie 
musulmane,  si  juste  en  principe,  n’est  peut-être 
entièrement  applicable  que  dans  sa  première 
partie  aux  confréries  telles  qu’elles  se  présentent 
au  Soudan  : il  est  exact  de  dire  que  la  formule 
d’oraison,  la  pratique  de  dévotion  surérogatoire, 
le  dzikr  en  un  mot,  est  le  fondement  de  la  con- 
frérie au  Soudan,  son  seul  caractère  distinctif  et 
en  somme  sa  seule  raison  d être.  Quant  au  but 
que  se  propose  l’adepte  en  récitant  cette  formule, 
il  semble  bien  que,  pour  les  pays  qui  nous  occu- 
pent et  tout  au  moins  dans  l’immense  majorité  des 


cas,  ce  but  consiste  simplement  à acquérir  « une 
plus  grande  certitude  d’obtenir  la  félicité  su- 
prême ».  Peut-être  même  le  plus  souvent  l'adepte 
n’a  t il  rien  autre  chose  en  vue,  lorsqu'il  récite 
le  dzikr  qu’on  lui  a appris,  que  de  faire  quelque 
chose  qui  assurément  doit  être  bon  et  recomman- 
dable, puisque  c’est  un  maître,  un  cheikh  vénéré, 
qui  lui  a appris  à le  faire  en  lui  enseignant  que 
cette  pratique  était  d institution  divine. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  Kadri  ou  le 
lidjani  du  Soudan,  lorsqu'il  n’est  qu’un  simple 
« frère  »,  ait,  en  récitant  son  dzikr , « conscience 
qu’il  est  membre  d’une  grande  association  »,  ni 
qu’il  « se  rappelle  les  engagements  qu’il  a pris 
vis-à-vis  de  ses  confrères  » (1),  car  en  réalité  il 
n’a  pris  aucun  engagement  et  il  serait  sans  doute 
inexact  de  dire  qu’il  fait  partie  d’une  association 
véritable. 

A tout  bien  considérer,  le  mot  de  « confrérie  » 
ne  convient  que  très  imparfaitement  au  kadé- 
risme  et  au  tidjanisme  tels  qu'ils  existent  chez 
les  Noirs  musulmans  du  Sénégal  et  du  Soudan, 
exception  faite  de  ceux  qui  vivent  dans  le  voi- 
sinage immédiat  des  Maures,  exception  faite  aussi 
des  talibé  disciples)  qui  entretiennent  des  rela- 
tions suivies  avec  un  cheikh  renommé.  Le  plus 
souvent  les  Kadria,  comme  les  Tidjania,  ne  sont 
« confrères  » que  parce  qu  ils  ont  le  même  dzikr , 
c’est-à-dire  le  même  chapelet  et  les  mêmes  for- 
mules d’oraison.  Le  lien  qui  les  unit  est  en 
quelque  sorte  purement  extérieur,  mais  aucun 
règlement  intérieur,  aucun  devoir  à remplir  les 
uns  vis-à-vis  des  autres,  aucun  but  même  mys- 
tique poursuivi  en  commun,  ne  sont  là  pour 
créer  entre  les  divers  adeptes  du  même  dzikr 
l’élément  d’union  nécessaire  pour  constituer  une 
association  proprement  dite.  Et  peut-être  le  mot 
« rite  »,  s’il  n’avait  déjà  reçu  d autre  part  un 
sens  spécial  et  consacré  par  l’usage,  conviendrait- 
il  mieux  en  la  circonstance  que  le  mot  de  « con- 
frérie ».  Le  terme  dont  se  servent  communément 
les  Maures  pour  désigner  ce  que  nous  appelons 
« confrérie  » nous  fournit  d’ailleurs  une  indica- 
tion précieuse  : ce  terme  est  tcirika , c’est-à-dire 
« voie,  manière  de  se  conduire  ». 

Toute  confrérie  suppose  une  organisation,  des 
statuts,  un  règlement,  un  chef  ou  directeur  : dans 
les  confréries  musulmanes  du  Soudan  occidental, 
nous  ne  rencontrons  la  plupart  du  temps  ni  orga- 
nisation, ni  statuts,  ni  règlement,  ni  chef.  Lors- 
qu'il en  est  autrement,  c’est  que  l'on  se  trouve 
avoir  affaire  ou  bien  à une  sous-confrérie  locale 
ou  bien  à une  sorte  d’association  encore  plus 
localisée,  ne  comprenant  qu’un  marabout  et  ses 
disciples. 

Au  début,  il  y a bien  eu  dans  le  kadérisme 
comme  dans  le  tidjanisme  soudanais  un  rudiment 
d’organis.ition  : Sidi  Mohammed  el  Kounti  était 
bien  un  véritable  khalifa  (vicaire). pour  le  Soudan 
du  cheikh  des  Kadria  et  il  donnait  l’investiture 
de  ouakil  (fondé  de  pouvoirs)  ou  de  mokaddem 
(délégué)  à ceux  de  ses  familiers  quJil  chargeait 


(1)  O.  Houdas.  L'islamisme.  Paris,  1904,  in-12,  p.  246. 


(1)  Houdas,  op.  cit.,  p.  247. 
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d’initier  les  fidèles  au  dzikr  de  la  confrérie  et  de 
recueillir  des  offrandes  pour  le  cheikh.  Ses  pre- 
miers successeurs  firent  sans  doute  de  même. 
Mais  peu  à peu,  en  raison  de  la  grande  distance 
qui  séparait  le  cheikh  du  khaiifa  et  des  difficultés 
des  communications,  les  relations  se  firent  rares 
entre  le  grand  chef  de  la  confrérie  et  son  vicaire 
soudanais,  puis  cessèrent  complètement.  Le  klia- 
lifa  se  considéra  lui-même  comme  un  cheikh  vé- 
ritable, donna  en  son  propre  nom  l'investiture  à 
ses  mokaddem  et  garda  pour  lui  les  offrandes 
destinées  en  principe  à la  communauté  tout  en- 
tière. A mesure  que  le  dzikr  pénétrait  en  des  ré- 
gions plus  lointaines,  et  pour  des  motifs  analo- 
gues, chaque  mokaddem  en  arriva  à se  considé- 
rer comme  indépendant  du  khaiifa  et  à agir  pour 
son  propre  compte,  en  sorte  que,  au  bout  dn 
quelque  temps,  les  Kadria  du  Soudan  formèrent, 
non  plus  une  confrérie,  mais  une  multitude  de 
petits  groupements  absolument  indépendants  les 
uns  des  autres  et  n’ayant  de  commun  entre  eux 
qu’un  rite  oratoire  identique.  Cela  est  tellement 
vrai  qu’actuellement,  si#on  demande  à un  Kadri 
soudanais  quel  est  son  cheikh , il  répondra,  selon 
la  localité  « — ou  même,  dans  la  même  localité, 
selon  la  personne  de  laquelle  il  a reçu  le  ourd 
l’initiation)  — : « Cheikh  Sidia  »,  ou  « Cheikh 
Saad  Bou  »,  ou  « Cheikh  Tourad  »,  ou  « Cheikh 
el  Bekkaï  »;  ou  bien  encore  il  prononcera  le 
nom  d’un  obscnr  marabout,  connu  seulement 
dans  la  région;  souvent  même  il  répondra,  et  de 
très  bonne  foi  : Je  n’en  sais  rien  » ou  « je  n’ai 

pas  de  cheikh  en  dehors  de  Dieu  ».  Aucun  en 
tout  cas  ne  prononcera  le  nom  de  l’héritier  spiri- 
tuel d’Abd  el  Kader  el  Djilàni,  de  celui  que  l’on 
appelle  parfois  en  Europe  le  « grand-maître  des 
Kadria»  et  dont  les  Kadria  du  Soudan  ignorenl 
très  probablement  tous  le  nom  et  même  l'exis- 
tence. 

Si  l'on  insiste  el  que,  au  Kadri  disant  qu'il  n'a 
« pas  de  cheikh  en  dehors  de  Dieu  »,on  demande 
pourquoi  il  récite  telle  ou  telle  formule  en  disant 
son  chapelet,  il  répondra  : « Parce  que  celui  qui 
m’a  donné  = — lise/  « vendu  » — mon  chapelet 
m’a  enseigné  cette  formule  »,  ou  encore  « parce 
que  mon  père  — ou  mon  maître  — avait-  cou- 
tume de  dire  toujours  son  chapelet  de  cette  ma- 
nière ».  Les  plus  instruits  ajouteront  « et  parce 
que  c'est  la  manière  qui  fut  enseignée  par  Sidi 
Abd  el  Kader  el  Djilàni  »,  mais  beaucoup  igno- 
rent même  le  nom  de  ce  saint  personnage  et  par 
conséquent  le  nom  de  la  prétendue  association 
dont  ils  sont  membres  sans  le  savoir. 

Nous  avons  [>ris  le  kadérisme  pour  exemple, 
mais  il  en  est  exactement  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  tidjanisme  et  le  senoussisme. 

El  Hadj  Omar  était  bien  réellement  le  khaiifa 
du  cheikh  de  Temassin,  tout  au  moins  si  l’on 
admet,  comme  il  est  probable,  que  le  ouakil  qui 
l'investit  de  ce  tiire  tenait  ses  pouvoirs  de  Sidi 
el  Hadj  Ali.  Mais  El  Hadj  Mohammed  Mokhtar, 
mokaddem  du  khaiifa  marocain  Mohammed  ben 
Abdallah,  se  considère  lui-même  comme  khaiifa 
et  nomme  des  mokaddem.  Et  beaucoup  de  mara- 


bouts de  moindre  importance  font  de  même  et, 
quoique  n’étant  même  pas  mokaddem  d’un  kha- 
li/a  régulièrement  investi,  n'hésitent  pas  à se 
proclamer  cheikh.  M.Ch.  Monteil  nous  a appris(  l) 
que  la  plupart  des  Tidjania  de  Dienné  ont  reçu  le 
ourd , non  pas  d’EI  Hadj  Omar  ou  de  ses  mokad- 
dem, mais  d’un  habitant  du  pays  nommé  Sarmoy 
Nyafogou,  fils  d'un  forgeron,  qui  adopta  le  dzikr 
tidjani  à La  Mecque,  au  cours  d’un  pèlerinage, 
et,  de  retour  à Dienné  (vers  1890),  distribua  des 
brevets  de  mokaddem  à un  certain  nombre  de 
gens  de  la  ville  et  des  environs.  Peu  après  l'occu- 
pation française,  Sarmoy  Nyafogou  repartit  pour 
un  second  pèlerinage  en  Terre  Sainte,  mais  il  se 
serait  arrêté  au  Ouadaï  en  raison  de  l’état  de 
guerre  des  pays  environnants  et,  depuis,  l’on  n’a 
I lus  eu  de  ses  nouvelles.  Cependant  les  mokad- 
dem qu’il  avait  institués  continuent  — très  dis- 
crètement d'ailleurs  — à exercer  leurs  fonctions, 
et  donnent  le  ourd  tidjani  soit  au  nom  de  Sarmoy, 
soit  en  leur  propre  nom,  concurremment  avec 
des  mokaddem  institués  par  les  conquérants  tou- 
couleurs  et  qui.  eux,  donnent  le  même  ourd  au 
nom  de  feu  el  Hadj  Omar. 

En  plusieurs  pays  du  Soudan  où  nous  avons 
résidé  assez  longtemps  pour  gagner  la  confiance 
des  musulmans  et  pouvoir  les  faire  causer  avec 
nous  à cœur  ouvert,  par  exemple  dans  les  villes 
ou  régions  de  Bondoukou  (Gottogo),  de  Kong,  de 
Koroko  (Korhogo),  d'Odienné,  de  Bamako,  etc., 
nous  avons  pu  constater  de  façon  certaine  que 
l'immense  majorité  des  fidèles,  tout  en  observant 
scrupuleusement  les  pratiques  de  telle  ou  telle 
confrérie,  n’ont  aucune  idée  de  la  raison  d’être 
de  ces  confréries,  de  leur  but  ni  de  leur  histoire, 
et  que  beaucoup  en  ignorent  même  le  nom.  Tel- 
lement que,  lor«qu  on  veut  savoir  si  un  musul- 
man est  Kadri,  Tidjani  ou  Senoussi,  ou  n’appar- 
tient à aucune  confrérie,  il  ne  faut  pas,  sous 
peine  de  s'exposer  à une  réponse  erronée,  lui 
dire  : « Es-tu  Kadri?  ou  Tidjani?  ou  Senoussi?  » 
mais  il  faut  lui  demander  quelle  formule  il  pro- 
nonce en  disant  son  chapelet,  quelles  sont  les 
oraisons  auxquelles  il  se  livre  aux  différentes 
heures  de  la  journée  et  de  quelle  façon  il  pra- 
tique les  prières  réglementaires. 

Beaucoup  de  musulmans  du  Soudan,  à la  vé- 
rité, connaissent  bien  les  noms  de  Sidi  Abd  el 
Kader  et  de  Sidi  Ahmed  et  Tidjani  et  savent 
qu'ils  ont  institué  chacun  une  tarika , une  règle 
spéciale  de  conduite  et  de  prière.  Mais  beaucoup 
aussi  ne  connaissent  ce  terme  de  tarika  qu’avec 
l’acception  de  « religion  » ou  de  « culte  »,  et 
lorsqu’on  leur  demande  quelle  est  la  tarika  qu’ils 
suivent,  ils  répondent  invariablement  : tarîka- 
tou  Mohammadi  ou,  en  employant  le  mot  man- 
dingue, s ila  Mohammadi,  ou  si  la  Mamadou, 
c’est-à-dire  « le  sentier  de  Mahomet,  la  religion 
musulmane  »,par  opposition  à tarikatou  Moussa 
ou  sila  Moussa , et  à sila  Issa,  « le  sentier  de 
Moïse,  le  judaïsme  » ou  « le  sentier  de  Jésus, 
le  christianisme  ». 

(1)  Cn.  Monteil.  Monographie  de  Djenné,  Tulle,  1903,  in-8, 

p.  112, 
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Le  plus  souvent,  l’affiliation  à telle  ou  telle 
confrérie  — ou  plutôt  l’adoption  de  tel  ou  tel 
dzikr , l’initiation  à telle  ou  telle  formule  d’orai- 
son — se  produit  de  la  manière  suivante  : un 
marabout,  un  imam,  lorsqu’il  apprend  à ses 
jeunes  élèves  la  manière  de  procéder  aux  prières 
réglementaires,  leur  enseigne  en  même  temps  les 
pratiques  surérogatoires  auxquelles  il  se  livre 
lui-même,  et  c’est  ainsi  que,  dans  la  même  famille, 
on  voit  un  musulman  réciter  le  dzikr  des  Kadria 
tandis  que  son  frère  récite  celui  des  Tidjania, 
pour  la  simple  raison  qu’ils  ont  eu  deux  maîtres 
différents.  D’autres  fois,  un  marabout  étranger, 
arrivant  dans  une  localité,  constate  que  les  mu- 
sulmans de  l’endroit  suivent  la  règle  des  Kadria 
tandis  que  lui-même  suit  celle  des  Tidjania  : en 
vertu  de  ce  principe  universel  que  ce  qui  vient 
de  loin  passe  facilement  pour  avoir  des  vertus 
merveilleuses,  il  n’a  pas  de  peine  à leur  persua- 
der que  son  dzikr  est  beaucoup  plus  efficace  que 
le  leur,  et  il  le  leur  fait  adopter  sans  entrer  dans 
aucune  autre  explication. 

Mais,  de  même  que  le  païen  converti  à l’islam 
ne  cesse  pas  de  pratiquer  certains  rites  de  sa 
religion  ancestrale,  de  même  aussi  que  le  fidèle 
superstitieux  qui  vient  de  payer  très  cher  un  talis- 
man nouveau  ne  quitte  pas  pour  cela  le  talisman 
qu’il  portait  auparavant,  de  même  le  Kadri  de- 
venu Tidjani  — ou  inversement  — n’en  continue 
pas  moins  à réciter  le  dzikr  qu’on  lui  avait  en- 
.seigné,  tout  d’abord:  il  estime  que,  si  le  second 
vaut  mieux  que  le  premier,  cela  n’empêche  pas 
celui-ci  de  conserver  une  certaine  valeur,  et  que 
le  salut  éternel  lui  sera  plus  certainement  assuré 
s’il  emploie  simultanément  les  deux  moyens  de 
l’obtenir. 

Aussi  le  nombre  des  musulmans  soudanais  qui 
sont  à la  fois  Kadria  et  Tidjania  est-il  considé- 
rable : l’imâm  de  Bamako  nous  a confié  que,  initié 
dans  sa  jeunesse  au  dzikr  tidjani,  il  a reçu  plus 
tard,  d’un  lettré  de  Tombouctou,  le  ourd  kadri; 
il  a conservé  son  chapelet  tidjani,  mais  il  n’en 
récite  pas  moins  le  dzikr  kadri  et  il  donne  le 
ourd  kadri  à ceux  de  ses  fidèles  qui  le  lui  deman- 
dent, moyennant  une  modeste  redevance.  Nous 
avons  parlé  plus  haut  de  Fodié  Ismaïla  Tounkara, 
qui  est  considéré  comme  le  chef  des  Tidjania  de 
la  région  de  Kayes  : son  cousin  et  ancien  maître, 
Fodié  Diùbi,  était  kadri,  et  Ismaïla,  bien  que 
cheikh  des  Tidjania  de  la  région,  a conservé  l’ha- 
bitude de  certaines  formules  qui  appartiennent 
au  kadérisme. 

Bien  mieux,  Cheikh  Tourad  ould  Cheikh  el 
Adrami,  chef  des  Taleb-Mokhtar  du  Sahel  et  con- 
sidéré dans  une  vaste  région  comme  cheikh  des 
Kadria,  donne  tantôt  le  ourd  kadri  et  tantôt  le 
ourd  tidjani,  selon  le  désir  des  fidèles.  Nous 
avons  rencontré  un  homme  de  sa  tribu,  nommé 
Mohammed  Abdoul  Ouahhab,  qui  avait  été  initié 
par  lui  à la  fois  aux  pratiques  du  kadérisme  et  à 
celles  du  tidjanisme,  ce  qui  permettait  à cet 
Abdoul  Ouahhab  de  recueillir  des  aumônes  auprès 
de  tous  les  musulmans,  sans  distinction  de  con- 
frérie. 


En  résumé,  nous  trouvons  aujourd’hui  chez  les 
musulmans  du  Soudan  occidental,  d’une  façon 
générale,  non  pas  des  confréries  puissamment 
organisées  et  pouvant  exercer  à un  moment  donné 
une  influence  religieuse  ou  politique  considé- 
rable, encore  moins  des  associations  secrètes  plus 
ou  moins  dirigées  contre  Faction  européenne, 
mais  simplement  des  rites  de  prière  qui  tirent, 
il  est  vrai,  leur  origine  de  confréries  véritables, 
mais  qui  ne  sont  actuellement,  dans  la  région 
qui  nous  occupe,  que  la  forme  la  plus  bénigne 
du  mysticisme  religieux.  Aucune  organisation 
d’ensemble  ne  fait  de  la  pratique  de  chacun  de 
ces  rites  quelque  chose  d’analogue  à un  ordre 
monastique  ou  à une  secte  religieuse,  aucune 
direction  ne  leur  est  donnée,  aucune  hostilité 
n’existe  entre  les  adeptes  des  différents  rites.  Les 
adeptes  d’un  même  rite  se  trouvent  dispersés  en 
un  nombre  incalculable  de  groupes  dont  certains 
ne  comprennent  que  quelques  individus  et  entre 
lesquels  n’existe  aucune  cohésion. 

VI.  — Confréries  secondaires. 

Il  nous  semble  intéressant  de  raconter  ici  l’his- 
toire d’un  marabout  soudanais,  nommé  Oumarou 
Kaba  Diakité,  fils  d’un  nommé  Ibrahima  et  ancien 
disciple  de  Cheikh  Sidia.  Ce  personnage  vivait 
assez  obscurément  à lviba,  au  milieu  d’une  colo- 
nie de  Marka  (I)  musulmans  établie  dans  le 
Nord-Est  du  cercle  de  Bamako,  lorsque,  tout 
récemment,  il  lui  vint  à l’idée  de  fonder  une  nou- 
velle confrérie  religieuse,  sorte  de  filiale  du  kadé- 
risme. A cet  effet,  il  imagina  d’ajouter  quelques 
formules  nouvelles  au  dzikr  ordinaire  des  Kadria, 
formules  dont  il  attribua  la  paternité  à Cheikh 
Sidia  afin  de  leur  donner  ainsi  une  sorte  de  con- 
sécration, le  nom  du  célèbre  marabout  de  Bouti- 
limit  étant  connu  et  vénéré  dans  tous  les  pays 
qui  avoisinent  la  Mauritanie.  Il  prétendit  que  le 
nouveau  dzikr  était  supérieur  à tous  les  autres 
et  que,  durant  une  nuit,  Dieu  lui-même  lui  avait 
révélés,  que  les  musulmans  qui  réciteraient  ce 
dzikr  seraient  assurés  de  faire  leur  salut,  à con- 
dition qu’ils  s’abstinssent  rigoureusement  de 
toute  boisson  fermentée,  de  viande  de  porc  et 
de  chairs  corrompues  ou  provenant  d’animaux 
non  saignés. 

Il  chercha  à propager  son  dzikr  parmi  les  mu- 
sulmans de  lviba;  ceux-ci  sont  assez  fervents  et 
assez  rigoristes  et  ils  n’étaient  pas  effrayés  à 
l’idée  d’augmenter  encore  le  nombre  de  leurs 
oraisons  surérogatoires  ni  à celle  de  s’abstenir 
de  boissons  et  d’aliments  dont  ils  ne  font  pas 
usage  : néanmoins  les  efforts  d’Oumarou  Kaba 
Diakité  demeurèrent  stériles.  C’est  que  l'imam 
de  Kiba  et  les  marabouts  de  la  région  voyaient 
dans  le  nouveau  cheikh , en  cas  de  réussite  de  sa 
part,  un  concurrent  redoutable  et  craignaient  de 
voir  aller  au  réformateur  les  aumônes  pieuses 
(sadaka  et  ziara ) qui,  jusqu’alors,  les  avaient 
fait  vivre;  aussi  firent-ils  tout  pour  démontrer 


(1)  Ces  Marka  sont  d’origine  sarakolé,  mais  ont  adopté  comme 
langue  le  dialecte  des  Ban-mana  ou  Bambara. 
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aux  fidèles  que  Oumarou  était  un  charlatan  et 
ils  y parvinrent  sans  trop  de  peine,  ayant  acquis 
dans  la  région  un  renom  de  sainteté  auquel 
Oumarou  n’avait  pas  eu  encore  le  temps  d’arri- 
ver. 

Déçu  du  côté  des  musulmans,  Oumarou  Kaba 
chercha  à convertir  à l’islamisme  les  Bambara 
païens  des  environs  et  à les  englober  du  même 
coup  dans  sa  confrérie.  Il  semblait  sur  la  voie 
du  succès  et  avait  déjà  converti  un  village  païen 
dépendant  de  la  province  de  Sansanding,  lorsque 
le  chef  de  cette  province,  Mademba,  peu  soucieux 
île  voir  une  autre  autorité  que  la  sienne  s’établir 
dans  ses  Etats,  enjoignit  au  réformateur  de  re- 
passer la  frontière  de  la  province  de'Sansanding 
et  conseilla  aux  Bambara  récemment  convertis 
de  revenir  à leurs  anciennes  pratiques  religieuses, 
ce  qu'ils  firent  immédiatement. 

Oumarou  Kaba  est  tenace  et  sans  doute  ambi- 
tieux : il  voulait  absolument  devenir  chef  de  con- 
frérie, afin  de  pouvoir  jouer  un  rôle  dans  son 
pays  et  s’enrichir  aux  dépens  des  dévots.  N’ayant 
pu  réussir  ni  du  côté  des  musulmans,  ni  du  côté 
des  païens,  il  ne  craignit  pas  de  s’adresser  aux 
chrétiens  et  vint  supplier  le  représentant  de  l’au- 
torité française  de  lui  donner  son  appui  : « Si 
les  musulmans  de  la  contrée,  disait-il  à l’admi- 
nistrateur du  cercle,  savent  que  je  suis  ton  ami 
et  que  tu  es  le  mien,  ils  n’oseront  plus  me  créer 
d’entraves;  je  fonderai  ma  confrérie  et  je  mettrai 
mon  influence  au  service  de  la  France.  » Ses 
propositions,  tout  naturellement,  ne  furent  pas 
écoutées  et  l’autorité  française  prit  au  contraire 
des  mesures  pour  que  ce  singulier  novateur  ne 
put  devenir  une  cause  d’agitation  dans  un  pays 
qui  ne  voulait  pas  de  ses  réformes. 

Mais  supposons  un  moment  que  ce  fait  se  soit 
passé  avant  l’occupation  française  : très  certai- 
nement les  propositions  d’Oumarou  Kaba  auraient 
trouvé  une  oreille  bienveillante  chez  quelque  roi- 
telet indigène  de  la  contré^  avide  d’annexer  Kiba 
à ses  Etats  et  d’écraser  son  voisin  le  roi  de  San- 
sanding; l’histoire  ancienne  et  moderne  du  Sou- 
dan nous  fournit  quantité  d’exemples  de  petites 
révolutions  et  de  conquêtes  qui  n’ont  pas  eu  d’au- 
tre début  que  l’ambition  d’un  marabout,  et,  si 
nous  avons"  rapporté  cette  histoire  — assez  cu- 
rieuse d’ailleurs  — ■ du  réformateur  malheureux 
de  Kiba,  c’est  qu’elle  fut  au  Soudan  — dénoue- 
ment à part  — celle  de  nombre  de  petites  con- 
fréries secondaires. 

Ces  confréries  secondaires,  lorsqu’elles  réussi-- 
rent  à se  former,  méritaient  mieux  l’appellation 
de  « confréries  » que  celles  dont  elles  dérivaient, 
car,  leur  aire  d’extension  étant  très  restreinte, 
leur  organisation  était  par  là  même  mieux  assise 
et  les  liens  unissant  les  frères  entre  eux  et  à leur 
chef  ou  directeur  spirituel  étaient  naturellement 
plus  étroits.  Elles  se  trouvaient  exactement  dans 
la  même  situation  que  les  grandes  confréries  à 
leurs  débuts  et  dans  le  pays  où  elles  avaient  pris 
naissance.  Si  la  personnalité  de  leurs  fondateurs 
avait  été  autre,  s’ils  avaient  eu  affaire  à des  adep- 
tes plus  épris  de  mysticisme  que  ne  le  sont  les 


nègres  en  général  et  surtout  si  la  situation  poli- 
tique du  Soudan  n’avait  pas  été  aussi  éminem- 
ment instable,  plusieurs  sans  doute  de  ces  confré- 
ries secondaires  se  seraient  agrandies  au  point 
de  pouvoir  rivaliser  avec  celle  des  Kadria  ou  tout 
au  moins  celle  des  Tidjania. 

Dans  la  pratique,  beaucoup  avortèrent  dès  leurs 
débuts  et  les  autres  n’eurent  qu’une  durée  éphé- 
mère, ne  survivant  pas,  la  plupart  du  temps,  à 
leur  fondateur.  La  personne  de  celui-ci  était  véri- 
tablement l’âme  de  ces  sortes  de  confréries, 
comme  de  nos  jours  encore  la  personne  du  ma- 
rabout est  l’âme  du  mouvement  religieux  qu’il 
crée  autour  de  lui.  En  cela  comme  à d’autres 
égards,  la  confrérie  secondaire  ne  se  distingue 
guère  au  Soudan  de  cet  aspect  spécial  de  la  reli- 
gion musulmane  que  l’on  désigne  communément 
sous  le  nom  de  « maraboutisme  » et  dont  nous 
parlerons  un  peu  plus  loin. 

VII.  — Quêtes  et  offrandes. 

Au  Soudan  comme  ailleurs,  les  confréries  mu- 
sulmanes sont  une  occasion  de  quêtes  de  la  part 
des  chefs  de  confréries  et  d’offrandes  de  la  part 
des  adeptes.  Il  est  vraisemblable  même  que  le 
désir  de  voir  affluer  les  offrandes  a été  le  motif 
principal  qui  a conduit  et  conduit  encore  nombre 
de  musulmans  du  Soudan  à fonder  des  confréries 
secondaires  ou  à se  faire  instituer  khalifa  ou 
mokadclem  par  les  chefs  de  confréries  déjà  exis- 
tantes. 

En  principe  le  mokaddem  a pour  mission  de 
donner  le  ourd  (initiation  au  dzikr  ou  formule 
d’oraison)  de  la  part  du  cheikh  de  la  confrérie  et 
de  recueillir  les  offrandes  ou  aumônes  pieuses 
( sadaka ) destinées  à ce  dernier.  Mais  le  plus  sou- 
vent, ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  mokaddem 
agissent  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour 
celui  d’un  khalifa  sans  investiture  officielle  ou 
d’un  marabout  qui  s’est  intitulé  cheikh  de  sa 
propre  autorité. 

Jamais  en  tout  cas,  au  Soudan,  le  produit  de  la 
sadaka  ou  hadiyya  ne  sert  à alimenter  la  caisse 
de  la  confrérie  proprement  dite  ; jamais,  en  d’au- 
Ires  termes,  il  ne  sert  à son  objet  véritable,  qui 
serait  de  soulager  les  frères  nécessiteux.  Si  le 
mokaddem  est  envoyé  par  un  cheikh,  les  offran- 
des qu’il  recueille  sont  rapportées  par  lui  à ce 
cheikh , qui  s’en  sert  surtout  pour  accroître  son 
harem  et  ses  écuries  et  améliorer  son  train  de 
maison,  et  en  dépense  également  une  partie  pour 
recevoir  les  hôtes  de  marque  qui  viennent  lui 
rendre  visite.  Si  ce  cheikh  a des  visées  politi- 
ques, il  emploie  le  produit  des  quêtes  à faire  des 
cadeaux  aux  gens  qu’il  a intérêt  à s’attacher  et  à 
entretenir  des  cavaliers  et  des  serviteurs  qui,  le 
cas  échéant,  formeront  le  noyau  d’une  armée;  El 
lladj  Omar,  à ses  débuts,  n’a  pas  opéré  autre- 
ment. À une  époque  très  récente,  il  est  absolu- 
ment certain  qu’une  grande  partie  des  sommes 
recueillies  au  Soudan  par  des  mokadden  maures 
a servi  à alimenter  le  trésor  de  Mà  el  Aïnîn;  le 
nom  de  ce  dernier,  à peu  près  inconnu  d'ailleurs 
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au  Soudan,  n’était  pas  prononcé,  cl  les  quêtes 
étaient  faites  par  les  mokaddem  soit  en  leur  nom 
personnel,  soit  au  nom  de  quelque  cheikh  vénéré 
(Saad  Bou,  Cheikh  Sidia  ou  autres)  qui  ne  perce- 
vait naturellement  rien  sur  le  produit  de  ces 
quêtes. 

Souvent  le  cheikh  se  déplace  lui  même,  ou  bien 
les  adeptes  viennent  lui  apporter  directement 
leur  offrande;  dans  ces  deux  cas,  l’aumône  pieuse 
porte  au  Soudan  le  nom  de  ziara.  Elle  est  tou- 
jours plus  considérable  que  la  sadaka  remise  au 
simple  mokaddem . Aussi  les  cheikh  sont-ils  très 
empressés  de  faire  ces  tournées. 

La  quotité  des  aumônes,  dans  les  deux  cas,  va- 
rie nécessairement  beaucoup  selon  la  richesse 
des  fidèles  et  surtout  selon  le  renom  de  sainteté 
du  cheikh  ou  l’habileté  du  mokaddem.  Les  bœufs, 
les  chevaux,  les  moutons  et  autrefois  les  esclaves 
étaient  de  monnaie  courante  lorsqu'il  s’agissait 
d’offrir  la  ziara  à un  cheikh  renommé  ou  re- 
douté; les  mokaddem  les  plus  ordinaires  ramas- 
sent auprès  de  chaque  iidcle  des  sommes  variant 
de  0 fr.  50  à 10  francs. 

Nous  venons  d’employer  à dessein  le  mot  « fi- 
dèle » et  non  le  mot  « adepte  ».  C’est  qu’en  effet, 
non  seulement  les  quêteurs  adoptent  à la  fois  le 
dzikr  des  deux  confréries  principales  afin  de  pou- 
voir s’adresser  en  même  temps  aux  Kadria  et  aux 
Tidjania,  mais  encore  ils  vontaussi  quémander  la 
sadaka  auprès  des  musulmans  qui  ne  sont  affiliés 
à aucune  confrérie.  Nous  pourrions  même  citer 
des  exemples  d’aumônes  faites  par  des  païens  à 
des  quêteurs  musulmans. 

En  général,  le  quêteur  ne  s’adresse  qu’aux 
adeptes  de  sa  confrérie  dans  les  pays  où  il  est 
connu;  mais  il  préfère  s’éloigner  de  son  pays  et 
se  rendre  dans  des  contrées  lointaines  où  per- 
sonne ne  le  connaît  et  où  la  religion  est  plus 
fruste  et  moins  éclairée;  il  lui  suffit  là  d’afficher 
des  allures  compassées,  une  piété  excessive,  un 
grand  zèle  contemplatif,  pour  opérer  de  fruc- 
tueuses moissons.  Si  le  quêteur  a un  aspect  exté- 
rieur un  peu  étrange  — par  exemple  s’il  appar- 
tient à la  race  blanche  ou  porte  de  longs  cheveux 
— il  a toutes  chances  de  remplir  très  rapidement 
son  escarcelle.  Aussi  les  marabouts  maures  ou 
marocains  font-ils  plus  vite  fortune  chez  les  Noirs 
que  leurs  compatriotes  se  livrant  au  commerce, 
et  cette  particularité  n'est  sans  doute  pas  étran- 
gère à la  naissance  du  proverbe  arabe  qui  dit 
qu’  u un  voyage  au  Soudan  guérit  de  la  misère  ». 

Jamais  les  donateurs  ne  demandent  compte 
de  l’emploi  de  leurs  offrandes,  jamais  même  ils 
ne  cherchent  à savoir  ce  que  le  quêteur  fait  de 
l’argent  qu’il  reçoit.  Seuls,  les  membres  du  clergé 
local,  qui  voient  d’un  mauvais  œil  les  ressources 
de  leurs  fidèles  s’en  aller  hors  du  pays,  font  par- 
fois une  enquête  discrète  sur  l’emploi  des  som- 
mes recueillies  et  c'est  par  eux,  le  plus  souvent, 
que  l’on  a pu  apprendre  que  des  aumônes  pieuses 
destinées  soi-disant  à telle  ou  telle  confrérie  ser- 
vaient en  réalité  à approvisionner  de  poudre  les 
bandes  de  Mâ  el  Aïnîn  et  de  ses  partisans. 

Beauconp  de  quêteurs  ne  sont  pas  des  mokad- 


deme nvoyés  par  un  cheikh  ou  soi-disant  tel,  mais 
quêtent  délibérément  pour  leur  propre  compte 
et  sans  en  faire  mystère.  C’est  le  cas  de  presque 
tous  les  membres  des  tribus  maures  dites  « ma- 
raboutiques  » et  d’un  nombre  assez  considérable 
— quoique  beaucoup  plus  restreint  — de  mara- 
bouts de  race  noire.  Nous  avons  rencontré  plu- 
sieurs de  ces  personnages;  chacun  de  ceux  que 
nous  avons  interrogés  sur  leurs  moyens  de  sub- 
sistance nous  a répondu  : « Je  ne  me  livre  ni  à 
l’élevage,  ni  à la  culture,  ni  au  commerce;  je  ne 
m’occupe  que  de  religion  et  je  vis  et  fais  vivre  ma 
famille  uniquement  à l’aide  des  aumônes  que  l’on 
me  fait.  » Ces  gens  dont  la  mendicité  est  l’unique 
métier  ne  font  pas  de  prosélytisme  religieux  et  se 
préoccupent  peu  de  propager  le  dzikr  de  la  con- 
frérie à laquelle  ils  appartiennent;  ils  demandent 
simplement  l’aumône,  au  nom  de  Dieu,  et  ils  vi- 
vent largement . des  offrandes  que  chacun  leur 
fait. 

Cette  pratique  des  quêtes  et  des  offrandes  con- 
stitue certainement  le  côté  le  plus  regrettable  de 
l’institution  des  confréries.  En  principe,  l'on 
pourrait  soutenir  qu’il  n’y  a aucun  rapport  entre 
une  confrérie  fondée  pour  raviver  la  dévotion  des 
fidèles  et  les  quêtes  dont  le  produit  ne  sert  au- 
cunement les  intérêts  de  la  confrérie.  Mais  en 
réalité  c’est  l'institution  des  confréries  qui  a per- 
mis aux  quêtes  de  se  généraliser  et  qui  leur  four- 
nit un  prétexte  et  une  apparence  déraison  d’être. 
Au  début,  les  offrandes  étaient  bien  destinées  à 
la  confrérie;  ensuite  elles  devinrent  une  rente 
servie  au  cheikh , mais  cela  pouvait  encore  se 
justifier  dans  une  certaine  mesure;  peu  à peu, 
elles  ont  servi  surtout  à entretenir  des  bandes  de 
brigands  ou  des  paresseux,  mais  le  pli  était  pris 
et  il  est  bien  difficile  aujourd’hui  d’enrayer  ce  ' 
courant  fâcheux.  On  peut  espérer  cependant  que 
le  clergé  musulman  proprement  dit  s’y  emploiera, 
car  son  propre  intérêt  le  conduit  à recommander 
aux  fidèles  de  se  moiÿrer  avares  de  leurs  deniers 
vis-à-vis  des  quêteurs  étrangers. 

VIII.  — Le  maraboutisme. 

Le  « maraboutisme  »,  forme  spéciale  du  culte 
des  saints,  fleurit  au  Soudan  comme  au  Maghreb, 
mais  jusqu’à  ces  derniers  temps  il  avait,  sem- 
ble-t-il, revêtu  au  pays  des  Noirs  un  aspect  plus 
matérialiste  que  celui  sous  lequel  il  se  présente 
dans  l’Afrique  du  Nord.  Depuis  une  époque  ré- 
cente il  paraît  entrer  rapidement  dans  la  voie  du 
mysticisme,  surtout  au  Sénégal,  ce  qui  pourrait 
avoir  des  conséquences  assez  inattendues  pour 
l’orientation  de  l’islamisme  soudanais. 

Les  « marabouts  »,  .connus  chez  les  Noirs  du 
Soudan  sous  les  noms  de  cheikh  (ou  sékou ),  wcili, 
karcimorho , tierno  (pluriel  sernbê ),  etc.,  sont  des 
musulmans  qui  ont  acquis  un  grand  renom  par 
leur  piété,  leur  rigorisme,  leur  vie  ascétique, 
leur  science,  leur  grand  âge,  ou  simplement  par 
la  réputation  qu’ils  ont  de  posséder  le  don  de 
karamâ,  c’est-à-dire  le  pouvoir  de  faire  des  mi- 
racles, de  prédire  l’avenir,  etc. 
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Un  marabout  quelque  peu  connu  est  vénéré 
partout,  mais  il  n’est  l’objet  d'un  véritable  culte 
que  dans  le  pays  où  il  réside  ; peut-être  même 
serait-il  plus  exact  de  dire  que  ses  compatriotes 
le  respectent,  l'honorent  et  le  comblent  de  leurs 
offrandes,  mais  que  son  entourage  immédiat  de 
disciples  est  seul  à lui  donner  les  témoignages 
d'un  culte  véritable. 

Depuis  que  l'islamisme  a commencé  de  se  ré- 
pandre parmi  les  Noirs,  il  y a eu  des  marabouts  : 
les  uns  ont  été  des  lettrés  et  des  jurisconsultes 
célèbres,  comme  le  cadi  de  Tombouctou  Sidi  .Mah- 
moud ben  Omar,  qui  vivait  au  xvie  siècle  et  dont 
il  est  longuement  parlé  dans  le  Tarikh-es-Sou- 
dàn;  d'autres  furent  des  khalifa  ou  des  mokcicL- 
dem  de  confréries,  comme  Cheikh  Mohammed 
Fadel;  certains  devinrent  des  fondateurs  d'em- 
pire, comme  El  Hadj  Omar;  d’autres  enfin,  dont 
la  notoriété  ne  dépassait  guère  les  environs  im- 
médiats de  leur  résidence,  étaient  des  ignorants, 
fort  peu  versés  dans  la  science  religieuse,  parfois 
même  des  fous  ou  des  faibles  d’esprit,  mais  des 
thaumaturges  remarquables,  si  l’on  en  croit  les 
traditions  populaires. 

Tous  ces  marabouts,  à quelque  catégorie  qu’ils 
aient  appartenu,  ont  certainement  plus  fait  pour 
l’islamisation  des  Noirs  que  la  propagande  des 
chefs  ou  des  moltaddem  de  confréries  et  même 
que  les  conquêtes  des  divers  « commandeurs  des 
croyants  » qui  ont  pullulé  au  Soudan  depuis  le 
xe  siècle  environ  jusqu’à  nos  jours.  Actuellement 
encore  le  grand  nombre  des  marabouts  soudanais 
et  la  vénération  dont  ils  sont  l'objet  constituent 
assurément  la  pierre  angulaire  de  l’islamisme 
aux  pays  du  Sénégal  et  du  Niger. 

S’ils  sont  vénérés  durant  leur  vie,  ils  le  sont 
également  après  leur  mort,  et  le  pouvoir  qu’on 
leur  attribue  de  faire  des  miracles  les  accom- 
pagne dans  leur  tombeau.  Un  peu  partout,  géné- 
ralement auprès  des  mosquées  ou  dans  les  fau- 
bourgs des  centres  musulmans,  on  rencontre  des 
tombes  entourées  d’un  petit  enclos  en  argile 
durcie  ou  en  épines  : ces  tombes,  le  plus  souvent 
modestes  en  raison  du  manque  de  matériaux  de 
construction,  sont  des  lieux  de  pèlerinage  assidû- 
ment fréquentés;  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
régions  privées  d’eau  courante  sont  presque  tou- 
jours situées  dans  le  voisinage  d'un  puits,  que 
l’on  a creusé  primitivement  pour  abreuver  les 
pèlerins  et  leurs  montures  et  grâce  à la  présence 
duquel  l’endroit  est  devenu  par  la  suite  un  gîte 
d’étape  habituel  pour  les  voyageurs.  L un  des 
plus  fréquentés  de  ces  tombeaux  est  celui  où  est 
enterré  Mohammed  Fadel  el  Adrami,  père  de 
Saad  Bou  et  de  Mà  el  Aïnîn,  près  du  puits  de 
Dar-es-Salam,  sur  la  route  de  Goumbou  à Oualata  ; 
non  seulement  les  Maures,  mais  aussi  quantité 
de  Noirs  du  Sahel  se  rendent  en  pèlerinage  à la 
tombe  de  Mohammed  Fadel,  pensant,  par  cet 
acte  de  dévotion,  obtenir  en  ce  monde  la  protec- 
tion du  saint  en  même  temps  que  son  interces- 
sion auprès  de  Dieu  pour  leur  salut  éternel. 

De  tout  temps,  on  a demandé  aux  marabouts, 
vivants  ou  défunts,  des  miracles  matériels.  Dans 


un  pays  essentiellement  agricole  comme  le  Sou- 
dan et  où  tout  dépend  de  l’abondance  des  pluies 
durant  une  saison  déterminée  et  relativement 
courte,  il  est  assez  naturel  que  le  miracle  le  plus 
souvent  réclamé  ait  consisté  à faire  tomber  la 
pluie  : c’est  en  effet  ce  qui  a toujours  été  le  plus 
demandé  aux  thaumaturges  et  c’est  le  miracle 
qui  a le  plus  contribué  à leur  renom  puisque  son 
accomplissement  profitait  à toute  une  région  et 
à un  nombre  considérable  d’individus. 

On  nous  a raconté  qu’au  moment  de  la  con- 
quête du  Guimini  (sud  de  Kong)  par  Samori  (tin 
1894  et  commencement  1895),  il  y eut  dans  le 
pays  menace  de  disette,  parce  que  la  saison  des 
pluies  précédente  n’avait  pas  mérité  son  nom  ; 
la  terre  était  si  sèche  qu’on  ne  pouvait  pas  la 
labourer,  les  ruisseaux  étaient  complètement  à 
sec,  les  puits  ne  donnaient  qu’une  boue  blan- 
châtre, et  les  soldats  de  Samori  mouraient  de  soif. 

A cette  époque  vivait  à Ouandarama  un  vieux 
marabout  nommé  Ouanguié,  qui  avait  fait  le  pè- 
lerinage de  La  Mecque  et  qui  avait  la  réputation 
de  connaître  les  choses  cachées  et  de  faire  des  mi- 
racles. Samori  le  fit  appeler  et  le  pria  de  demander 
à Dieu  de  faire  tomber  la  pluie.  Ouanguié  se  mit 
immédiatement  en  prière;  il  était  midi,  il  de- 
meura prosterné  jusqu’à  la  fin  de  la  prière  de  la 
nuit,  sans  se  relever  ni  cesser  de  prier;  à ce  mo- 
ment, la  pluie  se  mit  à tomber  et  ne  cessa  pas 
pendant  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Ce  phéno- 
mène météorologique  s’étant  produit  au  mois  de 
janvier — époque  où  une  pareille  pluie  est  abso- 
lument anormale  — pouvait  aisément  passer  pour 
un  miracle.  11  fut  en  tout  cas  considéré  comme 
tel  et  valut  à Ouanguié,  de  la  part  de  Samori,  une 
protection  que  le  fameux  conquérant  avait  refusée 
à tous  les  marabouts  de  la  région  : Samori  fit 
proclamer  partout  que  si  quelqu’un  de  ses  soldats 
dérobait  même  un  grain  de  sel  dans  l’habitation 
de  Ouanguié,  il  aurait  immédiatement  la  tète 
tranchée. 

Depuis  quelque  temps,  un  vent  de  mysticisme, 
venu  peut-être  de  Mauritanie,  soufllesurles  pays 
musulmans  du  Bas-Sénégal  et  donne  en  cette  ré- 
gion au  maraboutisme  un  aspect  nouveau.  Jus- 
qu’à présent,  cette  sorte  de  réforme  religieuse 
semble  être  localisée  chez  les  Ouolofs  et  dans  une 
partie  du  Fouta  sénégalais,  mais  il  se  pourrait 
qu  elle  fasse  des  prosélytes  dans  l’Est,  en  raison 
de  la  présence,  dans  les  centres  principaux  du 
Haut-Sénégal  et  du  Niger,  de  nombreux  Ouolofs 
et  Foutanké  qui  demeurent  en  relations  suivies 
avec  leurs  compatriotes  demeurés  au  pays. 

Outre  le  don  de  karâma  ou  tasarrof,  c’est-à- 
dire  la  faculté  d’accomplir  des  miracles,  les  mara- 
bouts possèdent  également  le  don  de  baraka,  c’est- 
à-dire  le  pouvoir  de  répandre  sur  les  fidèles  la 
bénédiction  divine,  qui  confère  la  certitude  du 
salut.  Jusqu’à  présent  les  Soudanais  demandaient 
surtout  à leurs  marabouts  des  prodiges  matériels  ; 
mais  depuis  qu’a  passé  le  vent  de  mysticisme 
dont  nous  parlions  tout  à l’heure,  et  tout  au  moins 
dans  la  région  mentionnée  plus  haut,  il  semble 
qu’on  n’exige  plus  les  miracles  que  pour  s’assurer 

** 


RENSEIGNEMENTS  COtONIAÜX.  — N°  4. 


30 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


que  le  marabout  est  réellement  un  ouali,  un  fa- 
milier de  Dieu,  et  que,  une  fois  son  pouvoir  sur- 
naturel bien  établi,  on  sollicite  surtout  de  lui 
l’exercice  de  son  don  de  baraka. 

Cette  croyance  à la  baraka , qui  a existé  de  tout 
temps  au  Maghreb  et  dans  le  Soudan  musulman, 
a passé  peu  à peu  au  Sénégal  de  la  période  théo- 
rique à la  période  d’activité  pratique,  si  l’on  nous 
permet  l’emploi  de  ces  termes  en  la  circonstance. 
Des  marabouts  intelligents  et  avides  ont  trouvé 
dans  l’exploitation  de  cette  croyance  un  moyen 
d’accroître  leurs  revenus  et  ils  ont  réalisé  en  peu 
d’années,  grâce  à ce  moyen,  de  véritables  fortunes, 
en  même  temps  qu’ils  acquéraient  un  prestige 
considérable  et  une  autorité  incontestée  sur  leurs 
disciples.  Ces  derniers,  qu’on  appelle  mourîd , sont 
recrutés  un  peu  partout,  de  préférence  parmi  les 
gens  ignorants  et  grossiers,  les  serfs  ou  descen- 
dants d’esclaves,  les  paysans,  même  parmi  les 
païens;  le  marabout  se  contente  d’enseigner  à ces 
derniers  la  formule  de  la  foi  musulmane,  sans 
-exiger  d’eux-mêmes  les  pratiques  les  plus  élémen- 
taires du  culte,  telles  que  les  prières  quotidiennes. 

Sur  ces  gens  sans  foi  ni  morale,  le  marabout 
étend  sa  baraka  et  il  fait  d’eux  sa  chose  en  leur 
promettent  le  paradis  à condition  qu’ils  ne  se  met- 
tent pas  dans  le  cas  de  perdre  sa  baraka.  Et  pour 
ne  pas  se  mettre  dans  ce  cas  fâcheux,  les  mourid 
apportent  à leur  marabout  le  produit  intégral  de 
leur  travail,  et  parfois  de  leurs  rapines;  car  dans 
leur  empressement  à plaire  à leur  maître,  dans 
leur  foi  aveugle  dans  la  baraka  qui  les  couvre  et 
leur  assure  le  saliit  quoi  qu’ils  fassent,  ces  gens 
n’hésitent  pas  à commettre  des  vols  ; dès  le  mo- 
ment que  le  produit  de  leurs  larcins  est  destiné 
au  marabout,  ces  larcins  deviennent,  dans  leur 
■esprit  ignorant  et  endoctriné,  des  œuvres  pies  et 
méritoires. 

Ils  ne  remplissent  le  plus  souvent  aucun  de 
leurs  devoirs  religieux,  qu’ils  ignorent  du  reste 
à peu  près  complètement.  Ils  ne  font  pas  leurs 
.prières,  n’observent  pas  le  jeune  du  ramadan, 
l'ont  volontiers  usage  de  boissons  fermentées  et 
s’abstiennent  de  toute  aumône  pieuse  en  dehors 
Mes  offrandes  qu’ils  remettent  à leur  marabout. 
En  réalité  ils  ne  connaissent  que  ce  dernier,  ne  se 
considèrent  comme  liés  qu’envers  lui,  lui  obéis- 
sent scrupuleusement,  attendent  de  lui  seul  leur 
salut;  leur  religion  est  bien  un  islam , mais  leur 
islam  n’est  plus  l’abandon  à la  volonté  de  Dieu, 
c’est  l’abandon  à la  volonté  de  leur  marabout  Ils 
ont  la  persuasion  absolue  que,  tant  qu’ils  n’au- 
ront pas  démérité  vis-à-vis  de  lui,  personnelle- 
ment, ils  jouiront  après  leur  mort  de  toutes  les 
félicités,  quels  qu’aient  été  les  actes  de  leur  vie. 

Les  mourid  de  chaque  marabout  cherchent  à 
recruter  à celui-ci  de  nouveaux  disciples,  afin  de 
mieux  mériter  les  faveurs  de  leur  maître,  et  leur 
propagande,  s’exerçant  dans  tous  les  milieux,  est 
assez  fructueuse. 

Un  mourid  du  Bas-Sénégal,  qui  était  venu  tra- 
vailler comme  manœuvre  à Bamako  afin  de  ga- 
gner de  l’argent  pour  l’envoyer  à son  marabout, 
.avait  réussi  à enrôler  comme  disciples  du  même 


marabout  quelques  travailleurs  de  son  chantier, 
lesquels  avaient  jusque-là  totalement  ignoré  le 
nom  de  ce  marabout.  Ce  mourid  fut  emprisonné 
par  la  suite,  en  punition  d’un  vol  important  qu’il 
avait  très  probablement  commis  dans  le  but  d’en 
faire  parvenir  le  produit  à son  maître  spirituel; 
il  supportait  stoïquement  son  emprisonnement, 
attendant  avec  patience  le  moment  de  sa  libéra- 
tion et  se  faisait  seulement  remarquer  par  l’habi- 
tude qu’il  avait  d’invoquer  à maintes  reprises  le 
nom  de  son  marabout.  Il  trouva  le  moyen  d’en- 
voyer de  sa  prison  des  messages  à plusieurs  de 
ceux  qu  il  avait  enrôlés  comme  confrères,  leur 
recommandant  de  ne  pas  oublier  leurs  devoirs 
envers  leur  chef  spirituel,  de  n’obéir  qu’à  lui,  de 
ne  travailler  que  pour  lui  et  de  ne  rien  attendre 
que  de  lui. 

Il  est  facile  d’envisager  les  résultats  considéra- 
bles que  pourrait  amener  dans  l’évolution  reli- 
gieuse et  sociale  du  Soudan,  et  même  dans  son 
évolution  économique,  cette  déformalion  de  l’isla- 
misme, si  elle  parvenait  à prendre  de  l’extension. 
Ces  résultats  ne  pourraient  être  que  déplorables. 
Cette  opinion  n’est  pas  seulement  celle  des  auto- 
rités françaises  chargées  de  guider  les  destinées 
de  l’Afrique  Occidentale,  c’est  aussi  celle  de  tous 
les  musulmans  éclairés  du  pays.  On  peut  espérer 
que  leurs  conseils  et  leurs  enseignements  amène- 
ront une  réaction  salutaire  ou  tout  au  moins  em- 
pêcheront le  mouvement  « maraboutique  » de  pé- 
nétrer dans  les  régions  qu’il  n’a  pas  gagnées 
encore. 

Maurice  Dei.afosse. 
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LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DE 

TÉTOUAN 


COMMERCE 

La  ville  de  Tétouan  a beaucoup  fait  parler 
d’elle  en  ces  derniers  temps.  On  a pu  croire  un 
instant,  avant  l'heureuse  issue  des  négociations 
engagées  entre  le  gouvernement  espagnol  et  El 
Mokri,  que  la  garnison  de  Ceuta,  portée  de  5.000 
à 20.000  hommes,  allait  marcher  sur  Tétouan. 
Puis  il  a été  question  d’ûne  route  Ceuta-Tétouan 
que  l’autorité  militaireespagnole  auraitconstruite 
et  dont  les  travaux  risquaient,  aux  yeux  des  per- 
sonnes qui  connaissent  les  choses  marocaines,  de 
provoquer  une  violente  poussée  antiétrangère 
dans  tout  le  Maroc  septentrional.  Mais,  dans  le 
courant  d’avril  1910,  le  Comité  des  Travaux 
publics  de  Tanger  estima  que  l’exécution  de 
cette  route  était  prématurée,  étant  donnée  l’indé- 
pendance des  tribus  voisines.  Après  d’assez  lon- 
gues discussions,  il  fut  décide  que  l’étude  de  ce 
projet  serait  commencée  par  le  Comité  des  tra- 
vaux publics  après  l’exécution  de  la  route  de  Té- 
touan à sa  « marine  »,  située  à l’embouchure  de 
la  rivière  Martil. 

C’est  par  cette  « marine  » que  continue  à se 
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faire  le  commerce  de  Tétouan,  malgré  une  ten- 
dance, dont  on  peut  dire  au  moins  qu  elle  est  sin- 
gulièrement discutable,  d’introduire  et  d'exporter 
par  Ceuta  des  marchandises  en  tournant  la  douane 


du  Makhzen.  Le  commerce  de  Tétouan  présente 
un  certain  intérêt.  Il  est  donc  bon  d’en  publier  les 
tableaux  et  d’indiquer  quelques  réflexions  qu’il 
doit  inspirer  aux  Français  : 


Trafic  du  port  de  Tétouan. 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS  TOTAL 


Années 

Espagne 

Autres  pays 

Espagne 

Autres  pays 

Espagne 

Autres  pays 

Francs 

1907... 

47.153 

1.123.037 

34.027 

152.207 

81.180 

1.275.244 

1908.. . 

82.332 

1.011 .868 

106.445 

156.687 

188.915  . 

1.170.415 

1909.. . 

29.700 

1 .216.443 

197.432 

196.709 

227.132 

1 . 4 15.154 

Mouvement  de  la  navigation 

à Tétouan  en 

1909. 

# 

Navires 

Nombre 

Tonnage 

Français . . 

22 

16.881 

Anglais. . . 

64 

15 . 194 

Italiens. . . 

5 

4 . 335 

Espagnols 

(U 

107 

2.743 

Jusqu’ici  le  premier  rang  a appartenu  à l’An- 
gleterre, le  second  à la  France,  le  troisième  à 
l’Espagne.  Le  commerce  allemand  va  prendre  une 
certaine  extension  à Tétouan  du  fait  que,  depuis 
le  début  de  cette  année,  un  vapeur  de  Hambourg- 
touche  ce  port  en  moyenne  tous  les  quinze  jours. 

Les  importations  espagnoles  à Tétouan  consis- 
tent surtout  en  huiles  d'olives  (3.000  francs),  sel 
marin  (2.500  francs),  meubles  (1 .000  francs),  etc. 
L'exportation  qui  donne  à l’Espagne  un  chiffre 
relativement  important  dans  les  statistiques,  est 
celle  des  bœufs  (150  à 170.000  francs).  Ces  bœufs, 
du  reste,  restent  en  territoire  africain,  puisqu’ils 
sont  destinés  à l’alimentation  des  troupes  de  Ceuta 
et  Mélilla.  Quelques  peaux  de  bœufs  (9.000  francs), 
des  œufs  (2.500  francs)  et  des  babouches  (9.500 
francs) qui  vont  à Mélilla,  complètent  le  commerce 
d’exportation  par  Tétouan. 

Commerce  français.  — Le  commerce  français, 
qui  a le  second  rang  après  l’Angleterre,  pourrait 
être  plus  important  s’il  était  mieux  pourvu  au 
point  de  vue  de  la  navigation.  Tous  les  quinze 
jours,  dans  le  sens  Mélilla-Tétouan-Tanger  (sans 
retour)  un  vapeur  de  1.000  tonnes  de  la  Compa- 
gnie de  navigation  mixte  touche  Tétouan.  Cette 
compagnie  n’a  pu,  jusqu’ici,  faire  faire  escale 
dans  ce  port  chaque  semaine,  dans  les  deux  sens, 
à son  paquebot  hebdomadaire.  Subventionnée 
(28.000  francs  par  an)  (2),  pour  effectuer  tous  les 
quinze  jours  un  itinéraire'Oran-Nemours-Mélilla- 
Tétouan-Gibraltar-Tanger,  elle  doit  s’en  tenir  aux 
clauses  de  son  contrat.  La  Compagnie  de  naviga- 
tion mixte  a du  reste  affirmé,  à maintes  reprises, 
la  nécessité  où  elle  est  de  ne  pas  modifier  son 
service  au  Maroc  tel  qu’elle  l’assure  depuis  une 
douzaine  d'années.  Il  est  à désirer  qu’elle  puisse 
faire  un  effort  nouveau  et  aussi  que  d’autres 


(1) 11  s’agissait  en  général  de  petites  barques  à voiles.  Depuis 
le  milieu  de  1910,  les  nouveaux  vapeurs  des  Correos  de  Africa 
qui  reçoivent  une  subvention  de  2 millions  de  pesetas  doivent 
toucher  Tétouan,  en  principe,  une  fois  par  semaine. 

(2)  La  9eule  subvention  que  le  gouvernement  français  accorde  «à 
une  Compagnie  de  navigation  depuis  1889,  sur  le  littoral  maro- 
cain. 


Compagnies  françaises,  installant  un  service  de 
cabotage  entre  Marseille  et  la  côte  septentrio- 
nale du  Maroc,  essaient  d'augmenter  le  trafic 
franco-marocain  sur  ce  littoral  et  notamment 
à Tétouan  (1). 

Nous  n’importons  dans  cette  ville  si  musulmane, 
peuplée  de  bourgeois  marocains  et  où  il  y a encore 
un  certain  nombre  de  tisserands  indigènes,  que 
12.000  francs  de  soies  grèges  et  21.000  francs  de 
tissus  de  soie.  La  raison  c’est,  comme  je  l'indi- 
quais plus  haut,  que  nombre  de  ces  articles  pas- 
sent par  Ceuta  sans  payer  des  droits. 

Les  farines  de  Marseille  viennent  en  assez 
grandes  quantités  à Tétouan.  Ces  importations 
diminueront  du  fait  de  l'installation  récente  dans 
cette  ville  de  deux  moulins  français.  Nos  sucres 
(130  à 150.000  francs)  sont  concurrencés  par  les 
sucres  autrichiens  (qui  viennent  de  Trieste  à un 
fret  plus  économique  que  le  fret  de  Marseille).  Le 
reste  de  nos  importations  se  compose  de  riz, 
pommes  de  terre,  confiserie  et  épices,  espèces 
médicinales  et  tinctoriales,  aciers,  faïences, glaces, 
tissus  divers,  mercerie,  clouterie,  allumettes.  Le 


(1)  Parmi  les  Compagnies  de  navigation  françaises  et  qui  pour- 
raient toucher  ce  port,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre 
(sinon  chaque  semaine,  au  moins  tous  les  quinze  jours),  je  citerai  : 
la  Compagnie  Paquet,  qui  pourrait  détourner  sur  Tétouan  celui 
de  ses  cargos  effectuant  un  service  commercial  de  Marseille  à la 
côte  marocaine  (ordinairement  la  Gaule  ou  la  Meurt  lie).  Le  service 
hebdomadaire  Tanger-Oran  de  cette  compagnie  né  pourrait-il  pas 
faire  escale  devant  Tétouan  deux  ou  trois  heures  quand  l’état  de 
la  mer  le  permet?  La  Compagnie  oranaise  Castanié  frères  qui 
envoie  chaque  semaine  un  paquebot  à Mélilla  et  quelquefois  jus- 
qu’à Alhucémas  et  Peiion  de  Velez,  ne  pourrait-elle  pas  pousser  de 
temps  en  temps  jusqu’à  Tétouan  ? Les  armateurs  tangérois  Maz- 
zella  et  Cie,  qui  vont  avoir  prochainement  deux  services  hebdo- 
madaires entre  Tanger  et  Oran  et  dont  les  caboteurs  touchent 
assez  souvent  Ceuta,  pourraient,  semble-t-il,  faire  escale  à Té- 
touan de  temps  à autre. 

Si  Tétouan  pouvait  compter  sur  des  relations  plus  fréquentes 
avec  Oran  et  avec  Marseille  (soit  directement,  soit  en  transbor- 
dant à Oran),  le  courant  commercial  entre  ce  port  marocain  et  les 
deux  ports  français  augmenterait  insensiblement.  Actuellement, 
un  paquebot  bi-mensuel  touchant  Tétouan  à l'aller,  seulement,  ne 
permet  aux  commerçants  tétouanais  de  demander  à Marseille  et  à 
Oran  ce  qu’ils  ne  peuvent  se  procurer  ailleurs.  Presque  tout  le 
reste  provient  de  Gibraltar.  C'est  ce  qui  explique  que  le  paquebot 
Touache  ne  débarque  sur  la  plage  de  Tétouan,  que  de  50  à 
80  tonnes  en  moyenne,  très  rarement  davantage. 
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tout  représente  un  peu  plus  de  100.000  francs. 
Il  est  évident  que,  si  un  paquebot  français  hebdo- 
madaire venait  toucher  Tétouan,  les  commandes 
de  marchandises  à Marseille  et  à Oran  seraient 
plus  nombreuses. 

Il  y a du  reste  lieu  de  remarquer  que  la  valeur 
des  importations  françaises  à Tétouan  a été  en 
s’affaiblissant  depuis  1 005 . Les  chiffres  suivants 
le  prouvent  : 

Importations  françaises  à Tétouan. 


Années  Valeur  en  francs 

1905  526.670 

1906  764.261 

*1907 499.577 

1908  401.501 

1909  425.603 


Le  seul  moyen  de  remédier  à cet  état  de  choses 
serait,  je  le  répète  encore  une  fois,  que  le  paque- 
bot hebdomadaire  venant  de  Marseille  et  d’Oran 
touche  régulièrement  Tétouan  une  fois  par  se- 
maine. 

Eu  ce  qui  concerne  les  exportations,  Tétouan 
expédie  à Marseille  un  peu  de  graines  de  lin 
(une  vingtaine  de  mille  francs),  de  la  cire  brute 
(13.000  francs)  et  de  faibles  quantités  d’amandes 
et  de  poils  de  chèvres.  En  outre,  de  3 à 4.000  fr. 
de  babouches  sont  envoyées  en  Algérie.  Le  va- 
peur français  qui  fait  escale  à Tétouan  une  fois 
par  quinzaine»  le  mardi,  continue  sur  Gibraltar 
et  Tanger,  puis  revient  sur  Melilla,  Oran,  et  n'ar- 
rive à Marseille  que  le  lundi  suivant.  Si,  au  re- 
tour, le  paquebot  hebdomadaire  dont  nous  par- 
lions plus  haut  mouillait  à Tétouan  le  jeudi,  il  se- 
rait à Oran  le  lendemain  et  à Marseille  quatre 
jours  après.  Ce  qui  permettrait  d’embarquer  des 
bœufs,  des  œufs,  des  amandes,  des  peaux  de 
bœufs  pour  Marseille. 

Voici  les  chiffres  de  l’exportation  française  à 
Tétouan  depuis  1903  : 

Exportations  françaises  par  Tétouan. 


Exportations  sur  Oran 
Années  et  Marseille 

en  francs 

1903  • 135.000 

1904  110^000 

1905  22.000 

1906  26.000 

1907. 16.000 

1908....... 24.000 

1909 46.000 


La  diminution  constatée  dans  les  cinq  dernières 
années,  a été  à l’avantage  de  Gibraltar  et  de 
l’Espagne,  qui  ont  attiré  toute  une  série  d’ar- 
ticles de  Tétouan  qui  étaient  dirigés  auparavant 
sur  Oran  et  surtout  sur  Marseille. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  cette  question 
des  transactions  maritimes  de  Tétouan,  l’excel- 
lent et  substantiel  rapport  de  M.  Lucciardi,  vice- 
consul  de  France,  publié  au  début  de  1910  par  le 
Moniteur  officiel  du  Commerce. 

L’augmentation,  du  trafic.  — Nous  avons  vu 


ci-dessus  les  chiffres  du  commerce  .maritime  de 
Tétouan  et  la  part  du  trafic  qui  revenait  à l’Es- 
pagne. 

A part  deux  hôtels  assez  bien  tenus,  il  n’y  a 
pas  à Tétouan  de  maisons  de  commerce  entre  les 
mains  de  nationaux  espagnols.  Mais  plusieurs 
firmes  d’israélites  et  de  musulmans  marocains 
naturalisés  ou  protégés  espagnols  dans  les  dix 
dernières  années  comptent  cependant  comme 
maisons  espagnoles.  Les  immeubles  appartenant 
à ces  naturalisés  et  protégés  atteignent  une  assez 
grosse  valeur,  inférieure  cependant  à la  valeur 
des  immeubles  appartenant  aux  familles  de  mu- 
sulmans algériens  fixés  à Tétouan.  De  sorte 
qu’après  les  Marocains,  les  Algériens  sont  ceux 
qui  possèdent  la  fortune  immobilière  la  plus 
importante. 

Nous  avons  vu  que  si  le  trafic  maritime  de  Té- 
touan n’a  pas  l’importance  qu’il  devrait  avoir, 
cela  est  dû  à ce  que  Tanger,  Larache,  Ceuta,  Pe- 
nôn  de  Velez  et  Alhucémas  concurrencent  très 
sérieusement  ce  port  et  desservent  de  nombreuses 
tribus  montagnardes  qui,  autrefois  (et  surtout 
avant  la  guerre  hispano-marocaine  de  1859-1860) 
se  ravitaillaient  de  préférence  à Tétouan  et  y 
apportaient  leurs  produits.  Les  trois  places  espa- 
gnoles, notamment,  en  ne  faisant  pas  payer  de 
droits  de  douane,  ont  un  gros  avantage  sur  le 
port  de  Tétouan. 

Comme  je  l’indiquais  plus  haut,  les  facilités 
d’exportation  et  d’importation  de  ce  port  pour- 
raient néanmoins  être  développées.  Les  Rmara  et 
le  lîif  occidental  pourraient  exporter  des  quantités 
d’amandes  beaucoup  plus  importantes.  Il  en  est 
de  même  du  liège  (qui  se  trouve  dans  la  région  de 
Chechaouèn,  chez  les  Beni-Arous,  les  Beni-Saïd, 
et  le  Haouz  de  l’Andjera-Est). 

Population  rurale  et  urbaine. 

Les  jours  de  marché  de  la  place  de  Tétouan  sont 
le  mercredi,  le  vendredi  et  le  dimanche'  Il  y 
vient  des  indigènes  (Djebala)  des  6 tribus  qui 
font  partie  du  pachalik  de  Tétouan,  à savoir  (1)  : 


El-Haouz 

Habitants 

1.500 

Béni  Hozmar 

6.000 

Beni-IIassen 

5 . 500 

Beni-Madan 

5.000 

Beni-Saïd 

3.500 

Rmara • 

20.000  (?) 

Il  y vient  aussi  quelques  fractions  de  i’Andjera, 
des  Beni-Ider  et  de  l Ouedras. 

Comme  on  le  voit  plus  haut,  la  population  ru- 
rale de  la  province  de  Tétouan  est  peu  impor- 
tante. En  dehors  des  paysans  qui  habitent  les 
vallées  de  l’oued  Martil,  de  l’oued  El-Khemis,  de 
l’Oued,  El-Lila,  etc.,  les  autres  sont  des  monta 
gnards  qui  mènent  en  général  une  existence 
miséreuse  sur  le  flanc  de  hauteurs  rocheuses  et 
stériles.  

(1)  Il  y a lieu  d’observer  que  la  circonscription  consulaire  du 
Consulat  de  France  est  beaucoup  plus  étendue  et  comporte  des 
territoires  suivants:  Ouadras,  Beni-Ider,  Beni-IIassen,  Bem-Said, 
Beni-Maden,  Beni-Hozmar,  Rmara,  Rif. 
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Cette  population  rurale  atteint  à peine  20.000 
habitants  (1)  si  on  on  excepte  les  Rmara  qui  sont 
Blad-Siba  et  ne  sont  rattachés  que  nominalement 
au  pachalik  de  Tétouan.  Elle  arrive  à 40.000  ha- 
bitants avec  la  confédération  fermée  et  sauvage 
des  Rmara. 


La  population  urbaine  de  Tétouan  se  décompose 
à peu  près  ainsi  : 

, ( Musulmans 23.000  ( M K„A 

Marocains  J Igraélites 6.500  ! 29 ’ 500 

Francais  (Nationaux  36  53Q 

rrançais  ( Sujets  algériens.  300  ( 

Espagnols ' 600 

Anglais 20 

Italiens:.* _ * 10 

Américains  (naturalisés) JO 

Russes  2 


Protégés  espagnols 
Protégés  français 
Protégés  anglais 

Protégés  allemands 

Protégés  italiens 
Protégés  belges 
Protégés  portugais 
Protégés  autrichiens 
Protégés  hollandais 


Musulmans  .... 

350  1 

Israélites 

250  ( 

Musulmans 

100  l 

Israélites 

30  i 

Musulmans 

25  i 

Israélites 

10  1 

Musulmans 

100  i 

Israélites 

20  j 

Musulmans 

Israélites 

Israélites 

Musulmans. . . . . 

Israélites 

600 

130 

33 


120 

10 

10 

13 

8 

13 


Sujets  ottomans 

2 

Protégés  brésiliens  t ■ 
(ou  se  prétendant  tels)  / 
Protégés  mexicains  i , 
lou  se  prétendant  tels)  / 

2:\ 

10 

Protégés  argentins  j lsraélUes 

10 

(ou  se  prétendant  tels)  / 

Total  de  la  population  urbaine 

31.722 

Ces  31.722  habitants  ajoutés  aux  20.000  ruraux 
des  tribus  makhzen  de  la  province  donnent  une 
population  de  51.722  personnes,  dont  49.500  ad- 
ministrées par  le  pacha  de  Tétouan.  Avec  les 
Rmara,  ce  serait  70.000  habitants  urbains  et  ru- 
raux, que  comporterait  le  pachalik  de  Tétouan. 

Communications  et  transports. 

Une  des  principales  entraves  au  développement 
du  trafic  de  Tétouan,  ce  sont  les  frais  de  trans- 
port qui  grèvent  cette  région  plus  que  les  autres 
provinces  maritimes  du  Maroc,  du  fait  que  le 
pays  est  presque  partout  montagneux  et  la  circu- 
lation très  difficile  dans  des  sentes  inaccessibles 
en  hiver. 

Voici  quelques  prix  que  j’ai  recueillis  auprès 
des  muletiers  et  àniers  : 


Piix  de  revient  de  la 

Prix  de  transport  tonne  kilométrique 

Parcours  Distance  approximative  Charge- du  mulet  de  la  charge  (en  francs) 

Tétouan-Martil 11  kilomètres  140  kilogrammes  , 2 p.  h.  25  0,84 

Tétouan -Tanger 60  — » 10'p.  h.  0,78 

Tétouan-Chechaouen . . 50  — » 18  p.  h.  1,72 

Tétouan-Ceuta  (2) 43  — » 7 p.  h.  0,78 


En  outre,  des  transports  se  font,  moitié  par 
terre,  moitié  par  bateau,  de  Tétouan  à la  pointe 
deTamrabet  d’où  un  certain  nombre  de  marchan- 
dises s’écoulent  chez  les  Beni-Madan  et  les  Beni- 
Saïd.  Les  muletiers  fréquentent  également  le  sen- 
tier de  chèvres  qui  tient  lieu  de  piste  entre 
Tétouan  et  les  Rmara,  jiar  le  Beni-Saïd.  Cette 
piste  traverse  du  reste  une  région  fort  pauvre  où 
les  populations,  très  misérables,  ne  consomment 
presque  pas  d’articles  d’importations. 

L’empierrement  de  la  route  entre  Tétouan  et 
l’embouchure  du  Martil,  lieu  d’embarquement  et 
de  débarquement,  rendra  carrossable  cette  voie 
de  transit  et  constituera  un  progrès  sérieux.  Les 
bureaux  de  la  douane  seront  sans  doute  transfé- 


(1)  La  population  musulmane  urbaine  de  Tétouan  atteint  à elle 
seule  23.000  habitants. 

(2)  Pour  se  rendre  à Fez,  de  Tétouan,  il  y a quatre  chemins  : 

1°  Les  sentiers  montagneux  passant  par  Chechaouèn  (distance 

Tétouan-Fez  : 200  kilomètres  environ).  Chemins  à travers  les 
montagnes,  très  pénibles,  traversant  constamment  des  pays  in- 
soumis et  dangereux.  Cette  voie  n’est  presque  pas  fréquentée. 

2°  Une  piste  se  dirigeant  sur  Ouezzan,  très  peu  fréquentée  éga- 
lement (220  kilomètres  environ); 

3®  La  piste  passant  par  le  Fondak  et  El-Ksar-El-Kebir  (dis- 
tance totale  : 2i0  kilomètres).  C’est  la  voie  la  plus  suivie; 

4"  La  piste  de  Tanger,  avec  bifurcation,  20  kilomètres  avant 
d'arriver  à Tanger,  vers  la  piste  Tanger-El-Ksar  (à  hauteur  de 
l’oued  El-Kébir).  Cette  voio  est  utilisée  lorsque  la  traversée  des 
l’eni-Messaouer  et  des  Beni-Arous  (pistç  du  Fondak  à El-Ksar-el- 
Kebir)  est  dangereuse. 


rés  au  bord  de  la  mer,  et  le  prix  de  transport 
pourra  être  abaissé  à 0 fr.  40  la  tonne  kilomé- 
trique. Le  Comité  des  travaux  publics  de  Tanger 
avait  publié,  en  octobre  1909,  son  programme  de 
travaux  pour  l’année  1910.  Ce  programme  com- 
portait notamment  l’empierrement  de  la  route 
Tétouan-Martil.  L’entreprise  en  question  vient 
d’ètre  mise  en  adjudication.  On  prévoit  que  les 
entrepreneurs  espagnols  qui  se  présenteront  à 
l’adjudication  feront  des  rabais  de  18  à 20  0/0, 
grâce  à des  subventions  qui  leur  seront  allouées 
par  leur  gouvernement,  comme  cela  s’est  passé 
pour  les  travaux  de  Tanger  (1). 

INDUSTRIE 

L’industrie  indigène  à Tétouan  est  encore  pros- 
père. La  plus  caractéristique  est  celle  des  poteries 
de  ménage,  des  briques,  des  carreaux  vernissés 
pour  mosaïques  murales.  Elle  appelle  l'attention 
sur  les  argiles  excellentes  de  la  banlieue  de 
Tétouan.  11  y a lieu  de  se  demander  s’il  ne  serait 
pas  intéressant  de  créer  là  une  fabrique  de  pote- 

(1)  Voir  notamment  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil 
des  ministres  tenue  à Madrid,  le  10  mars  1910.  Celte  question  des 
Subventions  à allouer  à des  sociétés  espagnoles  privées  s’occu- 
pant de  travaux  publics  en  territoire  marocain  a été  débattue  et 
solutionnée.  L’adjudication  aura  lieu  le  31  mai  1911. 
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ries  arabes,  comme  celle  de  Nabeul  (Tunisie).  Les 
nombreux  touristes  qui  passent  sans  cesse  à 
Tanger  sont  très  friands  de  souvenirs  marocains, 
et  des  spécimens  de  poteries  à dessins  et  enlumi- 
nures berbères,  originaires  de  Tétouan,  pouvant 
se  vendre  à très  bas  prix,  trouveraient  certaine- 
ment parmi  cette  clientèle  d'excellents  débouchés. 
La  présence  d’argiles  de  qualité  supérieure 
indique  également  qu'une  briqueterie  serait 
aisée  à créer  si  un  mouvement  de  construction  se 
dessinait  à Tétouan,  bien  qu’il  faille  tenir  compte 
de  ce  qu'il  y a dans  la  zone  de  10  kilomètres,  sur 
des  terrains  makhzen  (1),  trois  carrières  de  belle 
pierre  à bâtir.  Ces  argiles  pourraient  également 
alimenter  une  fabrique  de  carreaux  vernissés, 
semblables  à ceux  que  l’on  fabrique  en  Espagne. 
Ils  auraient  le  mérite  de  pouvoir  être  réexpédiés 
dans  lés  autres  ports  marocains  sans  avoir  un 
droit  de  douane  de'12,50  0/0  à payer  à l’impor- 
tation. 

Dans  cette  zone  de  10  kilomètres,  on  relève 
également  de  nombreuses  chutes  d’eau  sur  le 
versant  nord  du  Djebel  Beni-Hozmar  et  sur  le 
tlanc  sud-ouest  du  Djebel -Dcrsa,  qui  appartien- 
nent au  domaine  public  et  qui  pourraient  soit 
actionner  une  turbine  de  moulin  (2),  soit  trans- 
mettre de  l’énergie  électrique  jusqu'àTétouan.  La 
question  est  à étudier. 

Deux  petites  minoteries  françaises  ont  été 
récemment  créées  à Tétouan.  Elles  suffisent  lar- 
gement pour  l'instant.  On  m’a  signalé  l’intérêt 
qu’offrirait  l’installation  d'un  moulin  à huile 
(pour  consommation  indigène)  ; d’une  machine  à 
pulvériser  les  lièges  de  deuxième  et  troisième 
qualité;  d’un  atelier  de  serrurerie-mécanique- 
forge. 

J’insisterai  plus  particulièrement  sur  l’intérêt 
qu’offrirait,  pour  une  société,  l’installation  d’un 
hôtel  offrant  un  certain  confort  et  se  chargeant 
lui-même  d'une  entreprise  de  tourisme  entre 
Tanger  et  Tétouan.  Cet  hôtel  pourrait  posséder 
une  annexe  à l’embouchure  de  l’oued  Martil, 
quand  la  route  carrossable  sera  chose  faite,  et  se 
charger  lui-même  d’une  entreprise  de  transport 
automobile  entre  la  ville  et  le  rivage.  On  sait  en 
effet  que  Tétouan  et  ses  environs  constituent  le 
site  le  plus  pittoresque  du  Maroc  accessible  pour 
les  touristes.  Cette  région  a le  mérite  d’être 
rapprochée  de  Tanger,  Algésiras  et  Gibraltar, 
trois  carrefours  de  touristes  de  toutes  nationa- 
lités. Elle  est  sur  la  route  maritime  de  Tanger  à 
Oran.  Mais  elle  offre  des  difficultés  matérielles 
d’accès  tant  par  mer  que  par  terre,  et  les  hôtels 
actuels  ne  seraient  pas  dans  les  goûts  de  ceux  qui 
veulent  voyager  avec  un  confortable  apparent  et 
réel.  Il  y a donc  un  bon  hôtel  à créer  à Tétouan, 
et  de  la  réclame  à faire  pour  attirer  les  voyageurs 
et  les  désœuvrés  dans  cette  cité  mauresque  encore 
vierge  des  laideurs  de  la  civilisation  européenne 
et  qui  s’élève  dans  un  site  enchanteur,  qui  rap- 


(1)  Et  relevant  par  conséquent  du  domaine  géré  par  la  dette 
marocaine. 

(2)  Certaines  de  ces  chutes  d’eau  sont  du  reste  utilisées  par  dé 
petits  moulins  indigènes. 
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pelle  certains  coins  de  la  Savoie  ou  de  la  Suisse 
bernoise. 

La  pêche,  organisée  par  une  petite  société, 
serait  également,  m’a-t-on  affirmé,  une  industrie 
lucrative.  Un  modeste  chalutier  pourrait  trouver 
dans  les  eaux  de  Tétouan  de  quoi  alimenter  pres- 
que quotidiennement  une  bonne  partie  du  marché 
de  Gibraltar  et  de  Tanger.  Il  pourrait  également 
fournir  des  sardines  et  du  thon  aux  fabriques  de 
conserves  de  poisson  de  Ceuta  à Tanger.  Les  sar- 
dines ont  été  très  abondantes  en  1910  sur  les 
rives  avoisinant  Tétouan.  Entre  l’embouchure  de 
l’oued  Martil  et  Dar-Skiredj,  six  grandes  barques 
de  pêche  sortaient,  l’été  dernier,  six  fois  par  jour 
et  rapportaient  chaque  fois  deux  à trois  charges 
de  sardines  chacune  (1).  La  charge  se  vendait  de 
3 à 1 p.  h.,  de  sorte  que  ces  poissons  s’écou- 
laient à un  prix  dérisoire  sur  le  marché  de  Té  - 
touan.  Le  thon  se  trouvait  également  en  quantités 
abondantes  dans  les  mêmes  parages.  Des  études 
ichtyologiques  sur  cette  partie  du  littoral  maro- 
cain seraient  à encourager  et  donneraient  sans 
doute  des  résultate  fort  intéressants. 

AGRICULTURE 

Voyons  maintenant  la  question  agricole. 

On  manque  encore,  à l’heure  qu’il  est,  de  don- 
nées précises  sur  la  valeur  marchande  des  ter- 
rains de  culture  situés  dans  la  région  qui  entoure 
Tétouan,  sur  le  rendement  des  terres,  sur  le  débit 
des  cours  d’eau  qui  pourraient  être  utilisés  pour 
les  irrigations.  Cela  tient  à ce  qu’aucun  Européen 
n’a  songéjusqu’ici  à tenter  de  la  colonisation  agri- 
cole dans  cette  province;  aucune  expérience 
d’achat,  de  culture  intensive,  d’irrigation,  n’a 
encore  été  faite  par  un  Européen.  L’apathie  des 
indigènes,  leurs  procédés  agricoles  rudimentaires 
et  différentes  autres  raisons  les  ont  cantonnés  sur 
certaines  terres,  alors  qu’ils  en  laissaient  d’autres 
incultes.  Le  peu  de  sécurité  qui  régnait  jusqu’à 
il  y a deux  ans  n’était  pas  fait  pour  encourager  un 
Français,  un  Européen  quelconque  à s’installer. 
Il  aurait  du  reste  très  difficilement  recueilli  des 
renseignements  propres  à l’éclairer.  Il  lui  aurait 
été  à peu  près  impossible  d’acheter  un  terrain, 
un  bout  de  champ  quelconque,  et  de  l’exploiter 
directement. 

Actuellement,  les  conditions  ont  changé,  tout 
au  moins  dans  la  partie  comprise  entre  Tétouan 
et  la  mer.  Une  sécurité  parfaite  règne  dans  cette 
région.  La  police  hispano-marocaine  y contribue 
et  la  stabilité  du  régime  hafidiste  a fait  disparaître 
les  éléments  de  troubles.  Les  indigènes  sont 
moins  hostiles  à l'idée  d’aliéner  des  terres. 
D’autre  part,  dans  une  zone  de  10  kilomètres, 
l’article  60  de  l’Acte  d’Algésiras  est  applicable, 
et  malgré  la  mauvaise  volonté  de  l’autorité  chéri- 
fienne locale,  des  ventes  régulières  pourront  s’ef- 
fectuer bon  gré  mal  gré.  Enfin,  de  grandes  éten- 
dues de  terres  cultivables  sont  « biens  Makhzen  » 
et,  toujours  dans  la  zone  de  10  kilomètres,  font 


(1)  Charge  de  mulets.  * 
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partie  du  gage  de  l’emprunt  marocain  1910.  Ils 
peuvent,  d’ores  et  déjà,  être  loués  par  les  plus 
offrants  (1). 

On  peut  distinguer  dans  la  province  deTétouan 
trois  régions  propres  à la  culture  : 

1°  La  vallée  de  l’oued  El-Khemis  et  de  l'oued 
Tittaouèn  (ou  oued  Martil),  avant  que  ce  dernier 
n’atteigne  Tétouan.  Elle  est  occupée  par  des  frac- 
tions de  Beni-Ider  et  comprend  environ  1.200 
hectares  de  très  bonnes  terres  cultivables  et  irri- 
gables; 

2°  Rive  droite  de  l’oued  Tittaouèn  (ou  Martil), 
depuis  Tétouan,  à hauteur  de  l’embouchure  de 
l’oued  Kittan  (ou  Bou-Jedit)  jusqu’à  l’embouchure 
de  l’oued  Ellila.  C’est,  en  somme,  la  partie  Sud 
du  Bas-Martil  ou  plaine  des  Beni-Maden.  Il  y a là 
également  près  de  1.200  hectares  d’excellentes 
terres. 

3“  Au  Nord  de  Tétouan,  toute  la  rive  gauche 
de  l’oued  Martil,  y compris  la  plaine  des  Beni- 
Salem,  la  vallée  de  l’oued  el  Lila,  jusqu’au  ras 
el  Terf  (ou  cap  Négro).  Cette  région  plate,  tra- 
versée par  la  piste  de  Ceula  à Tétouan,  est  limitée 
à l’Ouest  par  les  chaînons  du  djebel  Dersa,  au 
Nord  des  collines  du  Haouz  (koudia  Bon-Zeglal  et 
koudia  Tifour).  Les  terres  limoneuses  de  cette 
plaine  d’alluvions  sont  les  plus  fertiles  de  la  pro- 
vince. Il  y a environ  2.000  hectares  d'excellentes 
terres  cultivables,  sans  compter  : 

1°  Les  espaces  inondés  par  les  crues  de  l’oued 
Martil  (et  qui  forment  des  marécages  en  hiver). 
Ces  terrains  pourraient  être  facilement  drainés  ; 

2°  Les  quelques  étendues  de  terres  à défricher 
au  Nord  de  l’oued  Cherchera  (ou  oued  Beni- 
Salem). 

Il  y a donc  environ  5.000  hectares  de  bonnes 
terres  agricoles  défrichées  autour  de  Tétouan  et 
dans  la  zone  de  10  kilomètres  prévue  par  l’Acte 
d’Algésiras,  plus  3.000  hectares  qui  pourraient 
être  utilisés  par  des  pâturages.  Etant  donnés  les 
nombreux  cours  d’eau  qui  viennent  se  jeter  dans 
l’oued  Martil  et  les  ruisseaux  qui,  des  montagnes 
voisines,  descendent  vers  la  vallée  télouanaise,  il 
serait  loisible  d’irriguer  toute  cette  étendue  de 
terres.  Du  reste,  les  indigènes  pratiquent  eux- 
mêmes  l’irrigation  avec  succès,  plus  partieulière- 
mentdans  les  jardins  et  orangeries  situés  adroite 
et  à gauche  de  l’oued  Martil,  entre  Tétouan  et  la 
mer.  C’est  également  dans  celte  partie  de  la  ban- 
lieue, entre  la.  ville  et  la  plage  du  Martil,  sur  la 
rive  gauche  que  se  trouvent  les  terrains  makh- 
zen  cultivables  et  constituant  un  des  lots  du  gage 
foncier  de  la  Dette  marocaine  à Tétouan. 

En  ce  qui  concerne  les  5.000  hectares  indiqués 
ci-dessus,  il  s’agit  de  territoires  défrichés  et  sus- 
ceptibles d’être  mis  en  valeur  immédiatement. 


1)  De  même  que  dans  les  banlieues  des  autres  ports  marocains 
ces  biens  makhzen  s'effritent  peu  à peu  et  se  vendent  en  sous- 
main  avec  la  complicité  des  autorités  marocaines  qui  n’ont  cure  du 
gage  de  l’emprunt  et  ne  cherchent  nullement  à défendre  son  inté- 
grité avec  l àpreté  qu’elles  mettaient  à sauvegarder  les  mêmes 
biens  fonciers  lorsqu’ils  dépendaient  directement  du  Makhzen.  Un 
cadastre  et  un  relevé  de  ces  terres  domaniales  est  urgent,  sous 
peine  de  voir  disparaître  peu  à peu  une  bonne  partie  des  immeu- 
bles qui  constituent  le  gage  foncier  de  l'emprunt  autour  de  Té- 
touan. 


Dans  la  même  zone  de  10  kilomètres,  il  y a,  en 
outre,  toute  une  partie  de  collines  et  de  mamelons 
recouverts  de  lentisques  d’un  vert  métallique  au 
milieu  desquels  pointent  les  clchars  ou  villages 
indigènes,  enfouis  dans  leurs  jardins  et  leurs  ver- 
gers irrigués  par  des  sources  qui,  souvent,  descen- 
dent dans  la  vallée  en  jolies  cascades.  Certains  de 
ces  mamelons,  recouverts  d’un  humus  noirâtre, 
seraient,  à coup  sûr,  très  favorables  à la  vigne, 
à l’olivier. 

A Tétouan,  sur  une  population  de  23.000  mu- 
sulmans environ,  on  peut  estimer  que  1.200  fa- 
milles, soit  à peu  près  6.000  personnes,  vivent  de 
la  culture  des  jardins  de  banlieue  (jardins  maraî- 
chers; cultures  d’orangers,  de  citronniers  et  d’ar- 
bres fruitiers  divers  (notamment  au  Nord  et  au 
Nord-Ouest  de  Tétouan).  Les  produits  de  ces  jar- 
dins alimentent  la  ville  de  Tétouan.  Leslégumeset 
les  fruits  sont  transportés  dans  de  petites  barques 
à voile  à Ceuta  et  à Gibraltar.  Les  oranges  et  les 
citrons  vont  en  Espagne,  à Tanger  et  à Oran  sur 
des  balancelles  espagnoles. 

Certaines  terres  inondées  en  hiver  et  situées  le 
long  de  la  rive  gauche  de  l’oued  (Martil,  entre  la 
ville  et  la  mer,  pourraient  être  livrée»  à la  cul- 
ture, comme  je  l'indiquais  plus  haut,  si  elles 
étaient  convenablement  drainées.  On  pourrait 
créer  là  des  terrains  de  primeurs  qui  exporte- 
raient leurs  produits  sur  Tanger,  Ceuta,  Gibral- 
tar, Mélilla,  voire  même  Oran  et  Marseille. 

On  compte  dans  la  partie  de  plaines  qui  avoi- 
sine Tétouan  (zone  de  10  kilomètres),  une  ving- 
taine de  gros  douars  sédentaires,  comportant 
chacun  une  quarantaine  de  feux  ou  200  habitants. 
Il  y a^  en  outre,  dans  cette  région,  à peu  près 
200  familles  disséminées  en  petites  fractions  de 
douars.  Au  total,  la  banlieue  immédiate  de  Té- 
touan et  les  vallées  de  l’oued  El-Khemis,  de 
l’oued  Tittaouèn  (Martil),  de  1 oued  El-Lila,  ainsi 
que  les  petites  plaines  des  Bmii-Salem  et  des 
Beni-Maden,  sont  exploitées  par  environ  11.000 
indigènes  (6.000  urbains,  5.000  ruraux)  : soit 
presque  1 habitant  pour  2 hectares.  Sur  les  5.000 
hectares  défrichés  cités  plus  haut,  il  est  à peu 
près  certain  que  I on  pourrait  en  mettre  une 
bonne  moitié  en  culture  européenne,  soit  en 
achetant,  soit  en  louant  des  terres  makhzen  (1). 
L’hectare,  suivant  son  emplacement,  suivant  les 
facilités  d’exploitation,  paraît  valoir  de  75  à 
250  francs. 

Je  crois  avoir  dit  qu’entre  Tétouan  et  la  mer 
la  région  a toujours  été  très  sûre.  La  police 
hispano-marocaine  a à surveiller  plus  spéciale- 
ment les  territoires  avoisinants  situés  au  Sud- 
Ouest,  au  Sud,  au  Sud-Est.  La  partie  monta- 
gneuse de  ces  territoires  est  très  peu  habitée.  La 
surveillance  a donc  à s’exercer  surtout  sur  la 
lisière  des  vallées,  c’est-à-dire  autour  des  terres 
cultivables  et  colonisables.  La  région  Est  de  Té- 
touan est  favorable  à l’élevage  des  bœufs  de  bou- 
cherie. La  partie  Ouest  est  plutôt  destinée  aux 
cultures  maraîchères  et  aux  jardins.  (Mais  l'éle- 


(1)  Aux  services  de  la  dette  marocaine. 
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vage  peut  être  pratiqué  entre  l'embouchure  du 
Marti  1 et  le  cap  Négro). 

11  semble  qu’il  serait  intéressant  de  créer, 
entre  Tétouan  et  la  mer,  des  lots  de  15  à 20  hec- 
tares spécialement  destiné?  à la  culture  maraî- 
chère et  où  on  installerait  des  maraîchers  de 
profession,  soit  comme  métayers,  soit  comme 
colons  directs  auxquels  on  aurait  vendu  les  lots 
en  question.  Il  n'est  pas  impossible,  non  plus,  à 
des  Français  et  à des  Espagnols  de  s’entendre  (1), 
et  de  créer  autour  de  Tétouan  des  domaines 
franco-espagnols,  et  aussi  des  jardins  maraîchers 
et  de  primeurs  mixtes , dans  le  genre  de  ceux 
qu’on  trouve  sur  le  littoral  près  d’Alger  et  près 
d’Oran. 

Quant  aux  indigènes,  ils  conserveraient  une 
bonne  partie  des  texaes  qu’ils  occupent  actuelle- 
ment. Ceux  qui  auraient  vendu  trouveraient  leur 
place,  comme  métayers,  sur  les  nouvelles  pro- 
priétés européennes.  Les  khammès  qui  loue- 
raient leurs  biens  seraient  insuffisants,  si  une 
véritable  entreprise  de  colonisation  s’organisait 
dans  cette  région,  et  on  serait  dans  la  nécessité 
de  l'ecourir  à la  main-d’œuvre  rifaine. 

Une  petite  colonie  française  commence  à 
poindre  à Tétouan  et  s’ajoute  à la  colonie  d’Algé- 
riens musulmans  qui  y est  fixée  depuis  de  nom- 
breuses années.  Que  quelques  nouveaux  com- 
merçants et  industriels  viennent  rejoindre  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  ont  planté  leur  tente  dans 
cette  curieuse  et  pittoresque  ville  marocaine  ; 
qu’un  groupe  d’agriculteurs,  munis  de  capitaux 
suffisants,  vienne  mettre  en  valeur  les  terres  de 
la  vallée  de  l’oued  Martil  ; qu’une  compagnie  de 
navigation  ou  deux  consentent  à venir  montrer 
de  temps  en  temps  notre  pavillon  en  i’ade  de 
Tétouan,  augmenter  les  relations  et  le  tralic  de 
ce  port,  avec  Oran  : il  ne  nous  en  faudra  pas 
plus  pour  jouer  tout  le  rôle  auquel  nous  pouvons 
et  devons  prétendre  sur  ce  point  du  littoral  ma- 
rocain. 

Cii.  Rexé  Leclerc. 
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LE  MAROC 

AU  PARLEMENT  FRANÇAIS 


La  discussion  sur  le  Maroc  que  faisait  prévoir 
notre  dernier  numéro  a eu  lieu  à la  Chambre 
dans  la  seconde  séance  du  24  mars. 

C’est  M.  Denys  Cochin  qui  l’a  ouverte. 

En  excellents  termes  le  député  de  la  Seine  a 
rappelé  tes  mesures  décidées  par  le  gouverne- 
français  et  qui  consistaient,  nous  l’avons  dit,  à 
renforcer  le  corps  d’occupation  de  la  Chaouïa  et  à 
donner  au  sultan  les  ressources  financières  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  quelques  travaux  pu- 
blics et  entretenir  une  force  militaire  suffisante  : 
M.  Denys-Cochin  a insisté  sur  Futilité  du  chemin 


de  fer  de  Tanger  à El-Ksar  et  sur  le  droit  de  la 
méhalla  française  d’agir  dans  tout  le  Maroc.  Puis, 
répondant  aux  attaques  formulées  dans  la 
Chambre  espagnole  contre  notre  politique,  il  a 
déclaré  que  nous  n’avions  agi  que  pour  fortifier 
l’autorité  chérifienne  et  que  nous  avions  toujours 
respecté  l’Acte  d’Algésiras.  Il  regrette  d’ailleurs 
que  nous  n’ayions  pas  encore  vengé  ceux  des 
nôtres  qui  sont  tombés  à Merchouch,  au  cours 
d’une  mission  essentiellement  paciticatrice,  et  il  a 
rappelé  le  proverbe  marocain  : « Seuls  les  mou- 
tons ne  vengent’pas  leurs  morts  », 

Aux  attaques  espagnoles  M.  Denys  Cochin  a 
répondu  par  la  riposte  que  voici  : 

Vous  savez  tous  que  l'occupation  espagnole  à Melilla  est 
une  occupation  militaire,  n’ayant  aucun  rapport 'avec  l'oc- 
cupation française.  Nous',  nous  avons  fait  la  guerre  en 
hommes  d'administration,  en  agriculteurs  ; nous  n'avons 
déployé  notre  drapeau  et  tiré  notre  épée  que  piste  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  notre  sécurité  ; mais,  au  fond, 
tout  ce  que  j’essayais  de  décrire,  tout  ce  dont  j’ai  eu  le  tort 
aussi  de  ne  pas  parler,  ces  postes  médicaux  que  nous 
avons  établis  un  peu  partout  et  qui  obtiennent  un  succès 
merveilleux,  admirable  chez  des  populations  islamites. 

( Applaudissements  à droite,  au  centre  et  à ejauche),  puisque 
nos  médecins  arrivent  même  à soigner  les  femmes,  tous 
ces  efforts  avaient-ils  un  autre  but  que  la  pénétration  paci- 
fique pour  laquelle  autrefois,  mon  cher  collègue,  vous 
nous  avez  fait  voter  G00.CÛ0  francs?  Nous  avons  fait  la 
guerre  quand  il  le  fallait,  mais  nous  avons  fait  beaucoup 
plus  de  pénétration  pacitique.  Dès  lors,  je  me  retourne 
encore  vers  nos  excellents  voisins,  et  je  leur  dis  : « Votre 
occupation  est  une  occupation  plus  militaire  que  la  notre, 
une  occupation  de  conquistadores,  plus  conforme  à vos 
anciennes  et  glorieuses  campagnes  au  Maroc  que  ne  l’est 
la  pénétration  pacifique  et  organisatrice  française,  et  sur  le 
territoire  espagnol  qui  s’étend  maintenant  assez  loin  autour 
de  Melilla,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  ce 
respect  des  autorités  locales  que  nous  observons  si  scrupu- 
leusement est  observé  avec  la  même  rigueur  par  tout  le 
monde.  Je  ne  crois  pas  ipic  les  caïds,  que  les  amels  aient 
gardé  leur  autorité  et  que  les  Espagnols  les  fassent  res- 
pecter. Je  crois,  au  contraire,  qu'ils  sont  au  Maroc  en  plein 
pays  conquis.  • 

Pour  ce  qui  est  du  cri  d’alarme  qui  fut  un  jour  poussé 
par  le  général  d'Amade,  je  crois  que  le  zèle  politique  du 
général  l’a  entraîné  trop  loin,  et  je  ne  soupçonne  pas  du 
tout  nos  voisins  de  vouloir  sortir  déloyalement  des  limites 
dans  lesquelles  nos  ententes  les  restreignent.  Mais  j’estime 
que  nous  pouvons  pousser  un  cri  d’alarme  économique. 
Nous  avons  établi,  nous,  scrupuleusement,  peut-être  un 
peu  naïvement,  une  barrière  douanière  de  tarifs  qui  sépare 
le  Maroc  de  notre  Algérie  ; les  Espagnols  en  ont-ils  fait 
autant?  Ifs  ont  à Melilla  un  port  franc.  C’est  le  droit  de 
l'Espagne.  Melilla  n’est  pas  en  pays  de  protectorat,  dans  un 
pays  qu’on  essaye  de  pacifier  ; Melilla  est  en  territoire 
espagnol. 

Mais  enfin  ce  port  franc  était,  il  y a quelques  années,  un 
port  tristement  embouteillé,  puisque  l’on  ne  pouvait  même 
pas  monter  sur  la  crête  des  montagnes  du  Rif  qui  J’entou- 
rent.  Depuis,  les  Espagnols  se  sont  donné  de  l'air  ; ils  ont 
conquis  le  territoire  avoisinant  ; et  puis,  nous,  nous  avons 
pacifié,  par  les  merveilleux  travaux,  que  l’on  ne  saurait 
trop  admirer,  du  général  Lyautey  et  de  tous  ses  aides,  le 
Sud  de  la  région  occupée  par  les  Espagnols. 

Si  on  essaie  de  tracer  sur  la  carte  encore  une  ligne 
droite,  comme  je  l'ai  fait  tout  à l’heure,  mais  une  ligue 
droite  qui  va  couper  eu  croix  la  première  — celle  qui  allait 
de  Melilla  à Casablanca  — et  qui,  au  lieu  d aller  de  l’Ouest 
à l’Est,  descend  du  Nord  au  Sud,  en  partant  d’Oudjda,  où 
arrivera-t-on  ? Au  poste  de  Taourirt,où  le  général  Lyautey 
s’est  installé  après  un  combat  que  vous  avez  tous  lu,  le 
combat  de  Taourirt  ; si  on  continue,  on  descend  où?  A 
Debdou  : encore  un  poste  occupé  par  les  Français,  où  j’es- 
père bien  que  nous  verrons  bientôt  un  grand  marché.  Si  on 


(1)  Surtout  s’ils  viennent  d'Algérie. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


97 


descend  encore  pins  bas  vers  le  Sud,  où  arrive-t-on  ? A 
Bou-Denib  : encore  un  poste  d'occupation  française  : et 
dans  toute  la  région  du  Sud  entre  Debdou  et  Bou-Denib,  la 
très  belle  et  très  utile  campagne  du  général  Alix  a établi  la 
paix. 

Voilà  donc  un  pays  pacifié,  un  pays  de  commerce  régu- 
lier. Alors,  que  se  passe-t-il?  Il  se  passe  que,  pendant  que 
lions  fermons  scrupuleusement  notre  frontière  douanière, 
les  marchandises  qui  arrivent  par  Melilla  nous  font  con- 
currence, sans  droit  de  douane  d’aucune  sorte,  dans  tout 
le  pays  où  nous  avons  pris  la  peine  d’établir  la  paix.  Natu- 
rellement, c’est  un  état  de  choses  qui  ne  peut  durer. 
( Applaudissements .)  Il  faut  qu’une  douane  soit  établie  aux 
portes  de  Melilla,  comme  la  douane  chérifienne,  comme  la 
douane  que  nous  avons  établie.  Il  ne  faut  pas  que  nous 
observions  l’Acte  d’Algésiras  pendant  que  nos  voisins  ne 
l’observent  pas.  Car,  c’est  évidemment  nous  qui  aurions  à 
en  souffrir. 

Donc,  quand  nos  voisins  nous  attaquent,  je  vous  demande, 
monsieur  le  ministre  — sans  rien  dire  qui  puisse  leur  être 
désagréable  — d’avoir  le  courage  de  leur  faire  savoir,  par 
voie  diplomatique,  que  c’est  nous  qui  trouvons  qu’ils  n’ont 
pas  appliqué  strictement  l'Acte  d'Algésiras.  ( Applaudis- 
sements.). 

Je  ne  veux  pas  aller  plus  loin.  Je  suis  convaincu  que 
cette  petite  divergence  entre  nous  et  les  Espagnols  n’aura 
pas  de  suite.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  M.  Denys  Cochin  a conclu  en  disant  que  les 
puissances  qui  poursuivent  une  œuvre  civilisatrice 
intéressée  en  Perse  ou  sur  le  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad,  ne  sauraient  sans  injustice  consi- 
dérer d’un  mauvais  œil’ notre  entreprise  maro- 
caine : 

Il  ne  faut  pas  que  l'Europe  nous  regarde  à cause  de  nos 
économies,  à cause  de  notre  réputation  de  richesse,  uni- 
quement comme  ses  banquiers.  Je  ne  voudrais  pas  voir  la 
France  être  ce  qu’étaient  les  Lombards  au  moyen  âge,  les 
fournisseurs  d’économie  et  d’argent,  parce  que  ce  rôle  me 
paraît  iusuffisant  pour  nous  ; il  faut,  avec  nos  capitaux  qui 
sont  notre  force,  mener  à bonne  fin,  quand  nous  les  avons 
entrepris,  les  travaux  auxquels  nous  attachons  notre  inté- 
rêt, notre  honneur  et  notre  part  de  progrès  dans  le  monde. 
(Applaudissements.)  Mais  il  faut  aussi  savoir  regarder  avec 
sévérité  ce  que  font  les  autres. 

Succédant  à M.  Denys  Cochin,  M.  Jaurès  a, 
comme  on  pouvait  s’y  attendre,  prononcé  un  dis- 
cours violemment  hostile  à toute  politique  maro- 
caine. M.  Jaurès  dénonce  d’ailleurs  moins  main- 
tenant le  Maroc  comme  un  péril  international  que 
comme  le  champ  propice  aux  pillages  des  finan- 
ciers Sa  thèse  peut  se  résumer  ainsi  : « Nous 
avons  besoin  au  Maroc  d'un  sultan  fort  pour  main- 
tenir 1 ordre  ; cependant,  en  lui  prenant  tout  son 
argent,  en  le  discréditant  par  votre  intervention 
vous  condamnez  Mouley  Haiid  à une  irrémédiable 
faiblesse.  » 

Nous  disons  que  M.  Jaurès  parle  moins  du 
Maroc  péril  international.  Certes,  il  ne  pouvait 
renoncer  complètement  à cette  note  et  il  a tenu  à 
honneur  de  rappeler  qu’il  s’était  efforcé  de  « cir- 
conscrire l’entreprise  marocaine  de  façon  à'  écarter 
certains  conllits  internationaux  possibles  ».  M.  Jau- 
rès ne  saura  jamais  qu’en  face  de  certaines  puis- 
sances considérer  comme  possibles  des  conllits 
internationaux,  c’est  les  appeler,  les  solliciter 
pour  ainsi  dire.  Mais  c’est  une  ignorance  que  le 
député  du  Tarn  ne  fait  d’ailleurs  que  partager 
avec  certains  grands  quotidiens  dont  le  baro- 
mètre inquiet,  et  par  là  même  compromettant, 


enregistre  avec  minutie  chaque  matin  l’humeur 
de  Berlin  à l'égard  des  affaires  du  Maroc. 

Pourtant,  non  seulement,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  M.  Jaurès  est  moins  inquiet  du  côté 
international  de  la  question,  mais  même  il  trouve 
un  motif  de  se  rassurer  dans  les  combinaisons 
d’intérêts  qui  « ont  formé  des  consortiums  grâce 
auxquels  toutes  les  entreprises  du  Maroc  sont 
maintenant  en  forme  internationale.  » Mais  ce 
qui  tourmente  M.  Jaurès,  c’est  de  voir  le  Maroc  en 
proie  aux  financiers.  Parlant  de  l’emprunt  des 
62  millions  que  Mouley  Ilafid  dut  prendre  à son 
compte  pour  liquider  les  étourderies  d’Abd  elAziz, 
le  député  du  Tarn  a dit  : « De  cet  emprunt,  com- 
bien le  sultan  du  Maroc  avait-il  reçu  ? Vous  pou- 
vez vous  reporter,  Messieurs,  au  premier  Livre 
jaune,  vous  pouvez  vous  reporter  à la  compta- 
liilité  qu’ont  dressée  vos  agents.  Les  banques  qui 
sont  censées  avoir  versé  62  millions  et  demi,  qui 
touchent  sur  ces  62  millions  et  demi  un  intérêt 
de  5 0/0,  bien  suffisant  puisqu’il  y a garantie  des 
droits  de  douane,  les  banques  ont  versé  sur  les 
62  millions  et  demi  48  millions  seulement.  » 

Et  M.  Jaurès  déclare  que  la  France  n’a  même 
pas  permis  à Mouley  Ilafid  de  rentrer  dans  une 
partie  des  charges  qu’il  avait  dû  assumer  à la 
suite  du  règne  de  son  frère,  puisqu'elle  a pris  sous 
sa  protection  les  bénéficiaires  du  désordre  d’Abd  el 
Aziz,  les  Tazi  et  autres,  ce  qui  a empêché  le  sultan 
de  leur  faire  rendre  gorge. 

Le  Makhzen  a été  encore  appauvri  par  la  façon 
scandaleuse  dont  les  indemnités  de  Casablanca 
ont  été  réglées  par  les  commissions  réunies  à 
Tanger.  Alors,  pour  faire  face  à des  charges  déme- 
surées il  a fallu  grossir  l’emprunt,  au  bénéfice  des 
banques  : « Et  c'est  ainsi  que  la  dette  prévue  du 
Makhzen  s’est  montée  de  80  à 101  millions  d’abord, 
à 1 16  millions  ensuite.  » Les  titres  de  cet  emprunt, 
quiauraientpu,  vu  les  cours  des  autres  tilres  maro- 
cains, être  émis  à près  de  500  francs,  soit  aux 
environs  du  pair,  ont  été  pris  à 435  : d’où  un  béné- 
fice énorme  pour  les  banques,  coïncidant  avec  une 
perte  énorme  pour  le  Makhzen. 

Et,  comme  il  ne  restait  rien  à prendre  comme 
gages,  ni  sur  les  douanes,  ni  sur  un  monopole 
éventuel  du  tabac,  quand  l’Espagne  vient  à son 
tour  pour  se  faire  rembourser  des  frais  de  son 
expédition  devant  Mellila,  elle  demande  55  0/0 
du  produit  éventuel  domanial  des  mines  comme 
gage  de  sa  créance. 

Nous  résumons,  nous  ne  discutons  pas  cet  exposé 
fait  par  M.  Jaurès  de  l’affaire  des  emprunts  maro- 
cains. Il  tend  à prouver  que  les  Européens  qui 
veulent  que  le  sultan  soit  assez  fort  pour  faire 
régner  un  minimum  d’ordre  dans  son  pays  com- 
mencent par  lui  en  enlever  tous  les  moyens 
financiers. 

M.  Jaurès  ajoute,  et  cette  fois  d’une  manière 
indiscutable,  que  la  pauvreté  du  Makhzen  s’ag- 
grave des  abus  du  système  de  la  protection. 

« Savez  vous  qu’il  y a des  ports  où  des  négociants 
allemands  ont  jusqu’à  500  protégés?  » On  n’en 
saurait  dire  autant  des  Français  : M.  Jaurès  aurait 
pu  l’ajouter.  Nos  agents  ne  font  des  protégés  que 
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dans  la  mesure  nécessaire  — pas  môme  toujours 
— pour  ne  pas  mettre  nos  négociants  dans  un  état 
d’infériorité  absolue. 

11  ne  serait  que  juste  de  le  reconnaître  : mais 
M.  Jaurès  ne  l’est  à aucun  moment  pour  notre 
politique,  ni  pour  ses  agents.  C'est  ainsi  qu’il 
insinue  que  le  ministre  de  France  à Tanger 
éprouve  une  hostilité  personnelle  contre  Mouley 
Hafid,  parce  que  son  avènement  s’est  fait  malgré 
ce  diplomate  « qui  avait  pris  passionnément  parti 
pour  Abd  el  Azi/,  ».  Si  M.  Jaurès  était  capable  de 
réflexion,  il  n’aurait  pas  de  peine  à comprendre  que 
la  légation  de  France  à Tanger  a voulu  soutenir 
Abd  el  Aziz  parce  que  sultan  amené  à une  cer- 
taine docilité  envers  notre  politique,  et  qu’elle 
soutient  pour  la  même  raison  maintenant  Mouley 
Hafid.  On  a appelé  cela  la  « politique  Makhzen 
par  opposition  à la  « politique  tribu  » préconisée 
par  d’autres.  Ce  système  consiste  à vouloir  appuyer 
le  sultan  et  s’appuyer  sur  lui.  Il  est  permis  de  le 
trouver,  plus  ou  moins  bon,  mais  il  est  assez  ab- 
surde et  tout  à fait  injuste  de  l’expliquer  par  des 
animosités  personnelles.  Cette  injustice  devient 
môme  assez  basse  lorsqu'elle  inspire  des  insinua- 
tions comme  celle-ci  : « C’est  M.  Zachi  bey  qui 
a été  désigné  par  votre  légation  comme  repré- 
sentant des  intérêts  marocains  (dans  le  règlement 
des  indemnités  de  Casablanca).  Ancien  petit  jour- 
naliste copte  à la  conférence  d’Algésiras,  écrivant 
alors  contre  la  France,  il  a été,  par  des  raisons 
que  je  ne  m’explique  pas,  pris  en  amitié  par  la 
légation  de  France.  » 

Quant  à la  politique  préconisée  par  M.  Jaurès 
c’est  le  recul  sur  toute  la  ligne.  Il  demande  que 
nous  libérions  le  territoire  marocain  par  des 
« retraites  progressives  ».  11  plaide  contre  l’occu- 
pation française  : « Permettez- moi  de  vous  dire 
qu’il  y a des  traités  officiels  dans  lesquels  nous  nous 
engageons  à évacuer  progressivement  laChaouïa.  » 
Il  y insiste,  il  fait  l’histoire  de  manière  à rendre 
odieuse  notre  occupation  de  la  Chaouïa  : « Le  sul- 
tan demandait  que,  rapidement,  la  Chaouïa  fût 
évacuée  par  vous;  il  déclarait  qu’il  n’insistait  pas 
pour  l’évacuation  immédiate  ou  très  prochaine  de 
Casablanca;  qu’il  comprenait  — il  le  déclarait 
aussi  à cette  époque  — que  la  France  voulût  y 
prolonger  son  séjour;  il  déclarait  aussi  à cette 
époque  ne  pas  soulever  immédiatement  la  ques- 
tion d’Oudjda  et  de  la  frontière  algéro-maro- 
caine...  » On  s’explique,  en  trouvant  à l 'Officiel 
de  telles  phrases,  que  M.  Jaurès  n’ait  plus  grand 
crédit  devant  la  Chambre  lorsqu’il  vient  lui  par- 
ler de  politique  étrangère.  Il  est  d’ailleurs  bon  de 
de  les  citer  pour  montrer  ce  que  l’on  peut  attendre 
du  député  du  Tarn,  lorsqu’il  s’agit  de  défendre  les 
intérêts  de  la  France. 

Notons  en  passant  que  M.  Jaurès  qui  veut  un 
sultan  fort,  désire  en  même  temps  que  les  officiers 
de  la  mission  militaire  française  ne  dirigent  en 
rien  les  opérations  des  méhalla  chérifiennes. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a prononcé 
alors  le  discours  suivant  : 

M.  Jean  Citum,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Mes- 
sieurs, au  moment  où  je  prends  la  parole  pour  répondre 


aux  interpellations  qui  me  sont  adressées,  pour  exposer 
nettement  à la  Cliambre  et  justitier  les  résolutions  que 
vient  de  prendre  le  gouvernement  et  la  politique  qu’il  entend 
suivre  au  Maroc,  je  tiens  à rappeler  d’abord  les  paroles  que 
prononçait  à cette  tribune,  le  12  janvier  dernier,  mon  hono- 
rable prédécesseur,  M.  Bichon. 

u Nous  avons,  disait-il,  à consolider  dans  l’empire  chéri- 
fien les  résultats  que  nous  avons  acquis  par  notre  patience, 
par  nos  efforts  diplomatiques  et  militaires.  » 

Ces  paroles,  messieurs,  sont  excellentes;  elles  définissent 
d’une  manière  générale  la  politique  dont  je  serai,  à mon 
tour,  le  gardien. 

Cette  politique  a une  base  immuable  : le  respect  des  con- 
ventions et  des  traités  dans  leur  texte  et  dans  leur  esprit. 
Nous  voulons  fermement  qu’elle  continue  à garantir  le  dé- 
veloppement parallèle  du  pouvoir  makhzénien  et  des  insti- 
tutions de  paix,  de  sécurité,  de  liberté  économique  dont 
notre  situation  spéciale  nous  constitue,  avec  I Espagne  et 
du  consentement  de  l’Europe,  les  promoteurs  et  les  gar- 
diens. 

En  s’inspirant  de  ces  principes  que  la  Chambre  a maintes 
fois  approuvés,  comment  le  gouvernement  dont  j’ai  l’hon- 
neur île  faire  partie  a-t-il  envisagé  les  affaires  marocaines 
au  point  de  vue  précis  où  les  circonstances  les  avaient 
conduites  lorsque  nous  avons  pris  le  pouvoir? 

Les  questions  posées  devant  nous,  messieurs,  étaient 
sérieuses,  et  il  nous  a paru  que  nous  avions  le  devoir  d’évi- 
ter tout  atermoiement,  de  les  résoudre  sans  délai  et  de 
prendre  nos  responsabilités  devant  le  Parlement  dans  un 
esprit  de  sagesse  et  de  prudence  sans  doute,  mais  aussi 
avec  décision  et  avec  fermeté. 

Quels  sont  les  faits  qui  ont  provoqué  nos  résolutions?  Il 
faut,  pour  les  comprendre,  envisager,  d’une  part,  notre 
situation  particulière  dans  le ‘territoire  de  la  Chaouïa  et, 
d’autre  part,  les  devoirs  généraux  qui  nous  incombent  dans 
l’empire  chérifien. 

Ce  n’est  pas  en  vain  que  l’Acte  d’Algésiras  s’inspirant 

— ce  sont  les  termes  de  son  préambule  — de  l’intérêt  qu’il 
y a à ce  que  l’ordre,  la  paix,  la  prospérité  régnent  au 
Maroc,  a solennellement  reconnu  que  ce  but  ne  saurait  être 
atteint  sans  l’introduction  de  réformes  basées  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  sultan,  de  son  indépendance,  de 
l’intégrité  de  scs  Etats  et  de  la  liberté  économique. 

Nous  sommes  attachés  à ces  principes  et  nous  savons, 
en  conséquence,  que  les  intérêts  politiques  particuliers  de 
la  France  au  Maroc  sont  étroitement  liés  à la  consolida- 
tion de  l’ordre  et  de  la  paix  intérieure  de  ce  pays.  (Applau- 
dissements.) Tous  nos  actes  s'inspirent  de  la  même  pensée 
et  concourront  au  même  but.  ( Très  bien!  très  bien!) 

Eu  ce  qui  concerne  la  Chaouïa  quels  faits  ont  immédia- 
tement sollicité  notre  attention  ? La  Chambre  n’ignore  pas 

— je  reviens  en  quelques  mots  sur  les  détails  donnés  tout 
à l’heure  par  M.  Défi  y s Cochin  — que  chacun  des  postes 
établis  sur  la  périphérie  de  la  Chaouïa  comprend  à la  fois 
un  bureau  de  renseignements,  un  goum  marocain  et  un 
détachement  français.  La  mission  de  ces  postes  est  de 
maintenir  l’ordre  dans  leur  voisinage  immédiat,  de  façon  à 
prévenir,  autant  que  possible,  les  conflits  entre  les  tribus  de 
la  Chaouïa  où  ils  sont  campés  et  les  tribus  extérieures  à 
ce  territoire. 

Cette  mission  doit  s’exercer  et  s’exerce  en  effet,  pacifi- 
quement, grâce,  je  tiens  à le  dire  hautement,  à l’excellente 
influence  morale  que  nos  officiers  ont  pu  prendre  et  à 
l’opinion  déjà  répandue  qu’ils  sont  des  arbitres  animés  d’un 
incontestable  esprit  d’équité.  ( Appaudisscments .)  1 

A l’Est  de  la  Chaouïa  sont  placés  trois  de  nos  postes,  le 
poste  de  Bouznika,  distant  de  l’Atlantique  de  30  kilomètres 
environ,  à peu  de  distance,  en  tous  cas,  de  Rabat  ; plus  au 
Sud.  le  camp  Boulhaut  et  le  camp  du  Boucheron,  qui 
font  face  à certaines  tribus  extérieures  des  Beni-Khrirane 
et  des  Zaer. 

Il  faut  noter  — sur  ce  point  je  ne  suis  pas  absolument 
d’accord  avec  M.  Jaurès  — qu’en  cette  région  la  frontière 
est  souvent  incertaine  dans  une  zone  étendue  de  pâturages 
communs  aux  tribus  Chaouïaset  aux  tribus  Zaer. 

Ce  pays  est  parfaitement  calme,  la  formation  des  mar- 
chés communs  développait  des  relations  entre  la  Chaouïa 
et  les  tribus  voisines,  lorsque  le  9 janvier  dernier  le 
capitaine  Nancy,  chef  du  poste  du  Boucheron,  fut  autorisé 
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a se  rendre  chez  les  Beni-Khrirane  pour  y remplir  une 
mission  toute  d’arbitrage. 

Messieurs,  les  relations  de  contiguïté,  que  j’ai  caractéri- 
sées tout  à l’heure,  donnent  lieu  à des  difficultés  et  à des 
conflits,  dans  ce  que  j’appellerai  la  « marche  » où  nos  admi- 
nistrés et  leurs  voisins  ont  des  territoires  de  parcours  com- 
muns, où  les  cultures,  les  pâturages  des  uns  et  des  autres 
sont  véritablement  enchevêtrés,  il  y a tout  un  contentieux 
de  frontière  que  les  officiers  du  service  des  renseignements 
ont  été  amenés  à régler  à diverses  reprises,  au  cours  de 
tournées  administi atives  effectuées  par  eux  avec  des 
escortes  de  goumiers  marocains. 

C’est  pour  régler  des  questions  de  cet  ordre  que  le  capi- 
taine Nancy  se  rendit  d’abord  chez  les  Beni-Khrirane  avec 
le  5e  goumiers  à cheval,  commandé  par  le  lieutenant 
Marchand. 

Après  avoir  facilement  et  heureusement  réglé  cette 
affaire,  le  capitaine,  avec  sa  petite  troupe,  composée  de 
trente  hommes  environ,  remonta  vers  le  Nord  où  l’appelait 
un  arbitrage  chez  les  Goualem.  Ces  arrangements  aisément 
terminés,  et  alors  qu'il  avait  rempli  ses  instructions,  le 
capitaine  cru  devoir  se  rendre, -sur  de  pressantes  instances, 
à 1 invitation  de  Si  Abd  el  Kader  ben  Bachir,  marabout  de 
Merchouch,  qui  exerce  dans  la  région  une  autorité  consi- 
dérable. Je  me  permets  ici  d’indiquer  à la  Chambre  que 
cette  kasbah  de  Merchouch,  ou  s’est  produit  l'attentat  du 
15  janvier,  est  située  chez  les  Zaer,  à 20  kilomètres  envi- 
ron à l’Est  de  la  Chaouïa,  du  côté  de  la  frontière  où  se 
trouvent  les  postes  du  Boulhault  et  du  Boucheron,  dont  je 
parlais  tout  à l’heure. 

Nous  sommes  donc  au  14  janvier.  Le  capitaine  Nancy  se 
met  en  route  pour  la  kasbah  de  Merchouch.  11  avait  à tra 
verser  cette  région  que  M.  Denys  Cochin  décrivait  tout  à 
l’heure,  boisée,  très  accidentée,  formées  de  plateaux  cou- 
pés par  des  ravins  profonds  et  où  la  neige  tombait  en 
abondance,  rendant  la  marche  difficile.  Malgré  ces  obstacles 
qui,  à la  chute  du  jour,  peuvent  devenir  périlleux,  le  capi- 
taine devait  atteindre  Merchouch.  Mais  son  guide  l’égare, 
l’entraîne  vers  l’Est  Cependant  la  petite  troupe  est  sur  le 
point  de  revenir  à la  kasbah  cpiand  tout  à coup  au  passage 
d’un  col,  les  frères  du  marabout  apparaissent,  visiblement 
animés  d’intentions  hostiles,  obligent  le  capitaine  à 
rebrousser  chemin,  à prendre  une  autre  voie,  et  ils  le 
dirigent  ainsi  vers  le  lieu  où  S’organisait  le  guet-apens. 

C’était,  vers  G heures,  à 3.000  mètres  de  la  kasbah 
Des  coups  de  feu  éclatent  dans  la  nuit,  la  petite  troupe  est 
cernée.  Elle  fait  vaillamment  son  devoir.  Plusieurs  gou- 
miers et  le  maréchal  des  logis  Hyvert  succombent.  Le  lieu- 
tenant Marchand  est  tué.  Le  capitaine  Nancy  et  ses  hommes 
réussi-sent  à atteindre  le  douar  voisin.  Le  lendemain,  ils 
reviennent  sur  les  lieux  de  l’attentat,  relèvent  les  blessés 
et  les  morts  et  rentrent  ensuite  dans  la  Chaouïa. 

Je  n achèverai  pas  ce  récit,  messieurs,  sans  rendre, 
comme  vous  vous  y attendez,  uu  pieux  hommage  à ceux 
qui  ont  péri  au  cours  d’une  mission  de  paix,  à la  mémoire 
de  maréchal  des  logis  Hyvert,  à la  mémoire  de  Marchand. 
{ Applaudissements  à gauche,  au  centre,  à droite  et  sur  divers 
bancs  à l'extrême  gauche.) 

Ce  brillant  officier  venait  de  recevoir  la  croix  de  la 
légion  d’honneur  et  d’être  inscrit  au  tableau  d’avancement 
pour  le  grade  de  capitaine.  11  appartenait  à une  famille  très 
modeste,  dont  il  était  l’orgueil.  Sa  mère,  qui  lui  survit,  est 
la  veuve  d’un  ancien  gendarme.  La  République  n’oubliera 
pas  ses  devoirs  envers  cette  mère  en  deuil.  ( Nouveaux 
applaudissements.) 

Nous  nous  préoccupons  également,  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  et  moi,  de  la  famille  et  de  la  mère  du  maréchal  des 
logis  ifyvert.  ( Applaudissements .) 

Tel  est  l’attentat  du  14  janvier  : il  ne  restera  pas  impuni. 
( Vifs  applaudissements  à gauche,  au  centre,  à droite  et  sur 
divers  bancs  à l’extrême  gauche). 

Prévenu  aussitôt  de  ces  faits,  le  général  Moinier,  qui 
commande  le  corps  de  débarquement,  a été  appelé  à Paris; 
il  a rendu  compte  de  l’événement  et  il  attendait  la  décision 
du  gouvernement  lorsque  le  ministère  actuel  a été  consti- 
tué. Il  appartenait  au  nouveau  gouvernement  de  se  placer 
immédiatement  en  face  des  responsabilités  qui  lui  incom- 
bent et  de  prendre  sans  tarder  les  résolutions  nécessaires. 

Messieurs,  ces  résolutions  se  fondent  sur  ce  principe  : 
si  nous  voulons  poursuivre  et  achever  heureusement  notre 


mission  dans  la  Chaouïa,  il  est  essentiel  que  nos  effectifs 
ne  soient  pas  réduits  à l’excès.  ( Applaudissements .)  Notre 
lâche,  en  effet,  est  complexe  : nous  avons,  d’une  part,  à 
garder  une  frontière  de  terre  de  300  kilomètres,  d’autre 
part  à ne  pas  dégarnir  Casablanca;  enfin,  après  avoir 
réparti  l’ensemble  de  nos  effectifs  dans  quatorze  ou  quinze 
postes  disséminés,  nous  devons  disposer  d’une  force  mobile 
convenable. 

Nos  forces  ont  suffi  et  elles  suffiront  à l’œuvre  de  paci- 
fication, de  conciliation,  qu’elles  poursuivent  pas  à pas, 
lentement,  sûrement,  avec  une  méthode  qui,  tous  les  jours, 
porte  de  nouveaux  fruits. 

Mais  il  faut  convenir  qu’à  certaines  heu  es,  lorsque  des 
tribus  comme  celle  des  Zaer  manifestent  sur  nos  confins 
une  agitation  belliqueuse,  il  est  d’une  élémentaire  pru- 
dence de  renforcer  les  effectifs  de  certains  postes  et  de 
nous  mettre  ainsi  en  mesure  de  repousser  les  agressions, 
de  protéger  les  tribus  de  l’intérieur  et  de  poursuivre  eu 
paix  notre  œuvre  délicate.  (Très  bien!  très  bien!}  C’est  en 
présence  d’une  nécessité  de  cet  ordre  que  l’attentat  du 
14  janvier  a placé  le  gouvernement.  [Très  bien!  très  bien!) 

A la  suite  de  la  décision  prise  par  le  conseil  des  minis- 
tres, le  ministre  de  la  Guerre  a donné  le  10  mars,  au  géné- 
ral Moinier,  des  instructions  précises  que  nécessitaient  les 
troubles  survenus  à la  périphérie  de  la  Chaouïa,  instruc- 
tions que  j’ai  pleinement  approuvées. 

Voici  quelles  sont  ces  instructions. 

Les  troupes  débarquées  vont  être  renforcées  de  : 1 ba- 
taillon de  tirailleurs  algériens,  1 bataillon  d’infanterie 
coloniale,  avec  1 section  de  mitrailleuses,  2 sections  de  65 
de  montagne.  Ces  troupes  arriveront  à bref  délai  à desti- 
nation et  seront  incessamment  à Casablanca. 

La  rapidité  de  ce  mouvement  ne  saurait  donner  et  n’a 
pas  donné  prise  à la  critique,  puisqu'il  s’agit,  par  cet  en- 
voi de  renforts  que  1 attitude  des  Zaer  rendait  nécessaires, 
non  pas  de  préparer,  d’organiser  une  expédition  quelcon- 
que, mais,  tout  au  contraire,  d'en  prévenir  l’éventualité 
par  une  précaution  de  police  conforme  à notre  occupation 
dans  la  Chaouïa. 

Ces  troupes  seront  réparties  dans  la  périphérie,  notam- 
ment au  camp  Bouillant  et  au  camp  du  Boucheron.  Elles 
seront  maintenues  à l’intérieur  des  limites  assignées  et 
reconnues  jusqu’ici  à la  Chaouïa.  Les  instructions  du  gou- 
vernement interdisent  absolument  toute  action  ou  opéra- 
tion en  dehors  de  ces  limites. 

Dira-t-on,  messieurs,  qu’en  refusant  de  prescrire  une 
opération  militaire  contre  la  tribu  ou  contre  la  fraction  de 
tribu  qui  s’est  rendue  coupable  de  l’attentat  du  14  février, 
le  gouvernement  renoncerait  à punir  les  coupables  et  les 
meurtriers?  Il  n’en  est  rien.  Permettez-moi  de  vous  appor- 
ter sur  ce  point  des  explications  très  complètes. 

M.  Jacques  Piou.  — Il  faudrait  donc  qu’ils  vinssent  dans 
la  Chaouïa. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈES.  — Tout  d’abord, 
je  constate  qu’une  opération  militaire  de  répression  ris- 
querait aujourd’hui  d’être  inefficace,  à moins  d’occuper 
toute  une  région  actuellement  agitée  ou  de  se  laisser  en- 
traîner à poursuivre  des  fugitifs  sur  le  territoire  des  tribus 
voisines.  Nous  parviendrons  d’une  façon  plus  pratique  au 
châtiment  des  meurtriers,  nous  obtiendrons  plus  aisément 
qu’ils  nous  soient  livrés  et  que  l’attentat  du  14  janvier  soit 
prochainement  suivi  de  réparations  légitimes  en  assurant 
la  sécurité  de  nos  confins  et  en  interdisant  aux  Zaer  l’accès 
de  la  Chaouïa,  la  fréquentation  de  nos  marchés. 

Il  y a lieu  aussi  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu’à  rappelé 
tout  à l’heure  M.  Denys  Cochin,  dans  le  même  sens  et  avec 
la  même  pensée  que  le  gouvernement,  que  le  sultan  nous 
a demandé  de  ne  pas  procéder  à une  expédition  militaire 
hors  du  territoire  de  la  Chaouïa.  Il  nous  a proposé  de 
châtier  lui-même  les  coupables  d’un  attentat,  commis,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  sur  le  territoire  et  dans  l’empire  ché- 
rifiens et  j’ai  pris  acte  de  cet  engagement  en  ajoutant  que 
le  sultan  devrait  immédiatement,  et  sans  attendre  son 
arrivée  à Rabat  lors  du  voyage  qu’il  doit  effectuer,  assurer 
l’arrestation  des  coupables. 

Cela  lui  est-il  possible?  Expliquons-nous  sur  ce  point. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu’ainsi  que  je  l’indi- 
quais d'un  mot,  la  ville  de  Rabat  est  située  à 30  kilomètres 
de  la  Chaouïa;  c'est  à l’intérieur  de  ses  murs  que  les  Zaër 
s’approvisionnent  habituellement  des  denrées  de  prove- 
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nance  étrangère  qui  leur  sont  indispensables  et  vendent 
eux-mêmes  leur  bétail  et  leurs  produits  agricoles.  Or 
l’autorité  du  maklizen  dispose  à Rabat  d’une  force  de  police 
sérieuse,  organisée  et  instruite  par  deux  officiers  français, 
et  il  lui  est  possible  d’amener  sans  délai  à composition  la 
fraction  de  tribu  où  l’attentat  du  14  janvier  a été  commis. 

J’ai  attiré  sur  ce  point  l’attention  du  ministre  chérifien 
qui,  à la  suite  de  notre  entretien,  m’a  fait  connaître  par 
écrit  qu’il  avait,  dès  le  17  mars,  envoyé  ses  instructions 
aux  gouverneurs  de  Rabat  et  de  Salé,  et  que  ces  instruc- 
tions prescrivaient  à ses  pachas  de  prendre  eux-mêmes  et 
et  de  faire  prendre  par  les  fonctionnaires  du  Makhzen  se 
trouvant  dans  les  tribus  voisines,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l’arrestation  des  coupables. 

En  même  temps,  il  priait  le  sultan  d’envoyer  des  ordres 
à ces  fonctionnaires  pour  leur  confirmer  les  mêmes  instruc- 
tions. 

« Ces  dispositions,  m’écrit  El  Mokri,  sont  prises  mainte- 
nant à titre  préliminaire  ; elles  sont  la  manifestation  écla- 
tante du  désir  qu’a  Sa  Majesté  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  difficulté  entre  les  deux  gouvernements  et,  aussi- 
tôt l’arrivée  de  Sa  Majesté  à Rabat,  elle  infligera  une  puni- 
tion complète  à la  fraction  coupable. 

« J’espère,  conclut-il,  que  rien  dans  l’avenir  ne  se  pro- 
duira pouvant  porter  atteinte  anx  relations  amicales  exis- 
tant entre  les  deux  pays  » 

La  Chambre  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  diligence 
que  le  gouvernement  apporte  à obtenir  les  réparations 
nécessaires.  Nous  veillerons  à ce  que  les  engagements  du 
sultan  soient  exécutés. 

M.  Denys  Cochin.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Telles  Sont  les 
décisions  que  nous  avons  prises  en  ce  qui  concerce  la  sécu- 
rité de  la  Chaouïa  et  le  règlement  de  l’attentat  du 
14  janvier. 

Messieurs,  ce  point,  si  important,  d’ailleurs,  n’est  pas  le 
seul  que  nous  ayons  envisagé  ; il  nous  a paru,  en  efïet, 
qu’à  ces  dispositions  relatives  à la  Chaouïa  devaient 
s’ajouter  des  mesures  d’un  caractère  plus  large,  capables 
d’assurer  au  Maroc,  avec  l’introduction  des  réformes, 
l’ordre,  la  paix,  et  la  prospérité  économique. 

A nos  yeux,  il  faut,  pour  atteindre  ces  grands  résultats, 
que  l’indépendance  et  la  souveraineté  du  sultan  dont  on 
proclame  à l’envi  le  principe,  soient  une  forte  et  vivante 
réalité.  J’estime,  pour  mon  compte,  que  le  progrès  de  l’au- 
torité makhzénienne  est  fonction  du  progrès  général  au 
Maroc.  L’application  de  ces  idées  comporte  des  mesures  à 
l'examen  desquelles  nous  a immédiatement  conviés  la  pré- 
sence d’El  Mokri  à Paris.  La  mission  de  l’ambassadeur 
chérifien  avait  pour  but  d’obtenir  l’aide  financière  du  gou- 
vernement de  la  République  en  vue  de  permettre  l’organi- 
sation d’une  force  militaire  chérifienne,  ensuite  d’assurer 
au  sultan  des  disponibilités  pour  subvenir  à l’entretien  de 
la  police  des  ports,  procéder  à l’exécution  d’un  programme 
de  travaux  publics,  et  enfin  payer  le  reliquat  des  dettes  du 
Makhzen  reconnues  exigibles. 

Je  vous  demande  la  permission,  surtout  après  le  débat 
qui  vient  de  se  produire,  d’examiner  brièvement  chacun  de 
ces  points. 

Je  préciserai,  d’abord,  l’état  actuel  et  le  caractère  géné- 
ral des  négociations  poursuivies  sur  ces  bases. 

Le  gouvernement  précédent  à établi,  le_28  février,  un 
projet  d’accord  financier  auquel  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  le  ministre  des  Finances,  M.  Pichon  et 
M.  Klotz,  ont  collaboré.  C’est  ce  projet  d’accord  que  nous 
avons  signé  avec  l'ambassadeur  chérifien,  sans  y apporter 
aucune  modification.  Il  sera  communiqué  au  Parlement 
quand  il  aura  reçu  la  ratification  du  sultan,  auquel  il  est 
actuellement  soumis.  L’idée  générale  qui  sert  de  base  à la 
combinaison  financière  acceptée  par  le  gouvernement  est 
la  suivante  : en  ce  qui  concerne  la  force  militaire  chéri- 
fienne et  la  police  des  ports,  il  sera  fait  des  avances  tempo- 
raires au  sultan  pouvant  s’élever  à t7  millions  environ  et 
qui  seront  demandées  à la  banque  d’Etat  du  Maroc  ; en  ce 
qui  concerne  les  travaux  publics  et  le  payement  des 
dettes,  le  Makhzen  aura  à recourir  à des  emprunts  publics. 

En  vue  de  faciliter  les  avances  de  la  Banque  d’Etat  rela- 
tives à l'organisation  d’une  force  chérifienne  et  à l’entretien 
de  la  police  des  ports,  ainsi  que  l’emprunt  destiné  aux  tra- 
vaux publics,  le  gouvernement  français  a pensé  qu’il  serait 


possible  de  différer  le  recouvrement  de  l’annuité  de 
2.700.000  francs  stipulée  aux  accords  de  1910  pour  nos 
dépenses  de  guerre  dans  la  Chaouïa  et  la  région  frontière 
algérienne. 

En  accordant  ce  délai  à notre  débiteur, nous  n’entendons 
pas,  bien  entendu,  renoncer  à notre  créance.  Et  afin  de  la 
faire  constater,  d’en  assurer  le  recouvrement  ultérieur, 
nous  convenons  qu’il  sera  prélevé,  dès  maintenant,  sur 
les  disponibilités  du  Makhzen,  une  annuité  de  100.000  francs 
qui  constituera  le  premier  versement  au  fonds  de  réserve 
prévu  à l’accord  du  21  mars  1910. 

Ainsi,  par  ce  nouvel  arrangement,  nous  facilitons  une 
opération  financière  qui  aura  pour  résultat  de  fournir  au 
sultan  les  crédits  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  inté- 
rieur, à l’établissement  d’impôts  régaliers  dans  les  tribus 
et  à leur  perception;  enfin,  au  développement  économique 
du  pays  qui  occupe  une  place  essentielle  dans  nos  préoc- 
cupations et  dont  profiteront  les  indigènes,  ainsi  que  le 
commerce  étranger.  Nous  sommes  fondés  à croire  que  ces 
mesures  seront  efficaces,  si  le  Makhzen  veut  enfin  les  appli- 
quer avec  esprit  de  suite  et  fermeté. 

J’aborde  maintenant  chacun  des  points  qu’envisage  le 
projet  d’accord. 

- Organisation  militaire  chérifienne  : L’organisation  mili- 
taire que  Mouley  Hafid  a l’intention  d’établir  comprendra 
une  force  de  5.090  hommes,  composée  de  soldats  et  de 
cadres  morocains  instruits  par  la  mission  militaire  fran- 
çaise, dont  l'existence  au  Maroc  est  très  ancienne  et  dont 
l'effectif  a été  renforcé.  Cette  force  a été  organisée  suivant 
les  indications  fournies  par  un  remarquable  officier  supé- 
rieur qui  fait  honneur  àl  armée  française  Cet  officier,  hier 
encore,  était  le  commandant  Mangin. 

Demain  25  mars  — et  je  remercie  vivement  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  m’avoir  autorisé  à annoncer  cette  pro- 
motion à la  tribune  — cet  officier  sera  M.  le  lieutenant- 
colonel  Mangin,  ( Applaudissements .) 

Mangin  est  au  Maroc  depuis  plusieurs  années.  II  a su 
prendre  auprès  du  Makhzen, ainsi  que  l’excellent  personnel, 
placé  sous  ses  ordres,  une  autorité  justifiée  par  ses  émi- 
nents services. 

Permettez-moi,  pour  carastériser  les  vues  et  la  conduite 
de  cét  instructeur  d élite,  de  placer  sous  vos  yeux  un  très 
court  extrait  de  la  dépêche  que,  le  21  mars,  m’adressait  de 
Tanger  notre  chargé  d’affaires,  M.  de  Bijly  : 

« Aujourd’hui.  21  mars,  on  connaît  la  déroute  des  Chc- 
rarda  et  la  conduite  des  troupes  chérifiennes.  Ce  qui,  sur- 
tout, a frappé  les  indigènes  des  tribus  de  la  vallée  du 
Sebou,  c’est  la  discipline  delamehalla  et  l’efficacité  de  son 
tir.  Jusqu’ici,  les  soldats  du  Makhzen  ne  s’étaient  jamais 
abstenus  de.  piller  les  rebelles.  Cette  fois,  la  mehalla  a res- 
pecté les  femmes  et  les  enfants.  Les  silos  mêmes  n’ont 
pas  été  ouverts  Une  grande  impression  a été  causée  dans 
les  tribus  par  cette  conduite,  dont  au  Maroc  on  n’avait 
jamais  eu  la  notion.  » 

Le  second  objet  de  notre  projet  d’accord  financier  est 
d’assurer  les  crédits  nécessaires  pour  le  fonctionnement 
de  cette  police  pendant  l’année  1912.  Ceci  demande  une 
très  brève  explication. 

On  sait  que  la  police  avait  été  organisée  par  le  sultan, 
conformément  aux  clauses  de  l’Acte  d’Algésiras,  pour  une 
période  de  cintj  années.  Ce  délai,  qui  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1911,  était  déterminé  par  la  somme  même  qu’on 
avait  demandée  à la  banque  d’Etat  d’avancer  au  Makhzen 
pour  les  frais  de  la  police. 

La  question  qui  devait  se  poser  fin  19  U n’était  donc  pas 
celle  de  savoir  s’il  y aurait  lieu  de  maintenir  cette  institu- 
tion, dont  l’organisation  appartient  au  sultan,  secondé  par 
l’Espagne  et  par  la  France  ; mais  il  fallait  rechercher  le 
moyen  de  subvenir  à cette  dépense,  de  continuer  à solder 
le  personnel  après  le  31  décembre  1911,  Grâce  à la  combi- 
naison adoptée,  l'organisation  qui  fonctionne  depuis  quatre 
ans  n’est  pas  exposée  à être  dissoute  dans  quelques  mois. 
L’institution  a fait  ses  preuves  : elle  constitue  une  très 
sérieuse  garantie  de  l’ordre  dans  les  ports  où  les  colonies 
étrangères  aussi  bien  que  la  population  indigène  ont  le 
sentiment  d’une  sécurité  précédemment  inconnue  au 
Maroc. 

Messieurs,  nous  étions  directement  intéressés  au  règle- 
ment de  cette  question  par  le  rôle  qui  est  attribué  à la 
France  dans  la  composition  des  cadres  d’instruction  de 
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cette  police.  Mais  nous  partageons  ce  rôle  avec  l’Espagne, 
et  c’était  pour  nous  un  motif  de  plus  de  préserver  une 
institution  qui  manifeste  de  la  façon  la  plus  heureuse  1 ac- 
tion que  nous  exerçons  au  Maroc  de  concert  avec  ce  grand 
pays. 

La  continuité  de  nqtre  entente  politique  avec  l’Espagne 
au  Maroc  n’est  pas  seulement  le  témoignage  des  sympa- 
thies naturelles  qui  existent  entre  Rs  deux  gouvernements 
et  les  deux  nations;  elle  exprime  leur  volonté  commune 
de  résoudre,  par  des  solutions  pratiques,  réciproquement 
favorables  à leurs  intérêts  et  à leurs  droits,  les  questions 
qui  peuvent  s’offrir  à leur  examen  au  cours  d’une  loyale 
et  affectueuse  collaboration.  [Très  bien!  très  bien!) 

j’arrive  à la  question  des  travaux  publics,  de  ces  travaux 
de  première  urgence  qui  sont  compris  dans  la  combinai- 
son financière. 

Parmi  ceux  qui  seront  payés  sur  l'emprunt,  le  gouver- 
nement marocain  a inscrit  d’abord  l’achèvement  des  ports 
de  Casablanca  et  de  Tanger,  ensuite  la  construction  d une 
voie  ferrée  entre  Tanger  et  El-Ksar  de  100  kilomètres 
environ. 

Le  gouvernement  place  au  premier  rang  des  réformes  à 
introduire  daus  l’empire  celles  qui  tendent  au  développe- 
ment économique  du  pays.  Il  devait  donc  se  montrer  favo- 
rable aux  résolutions  du  sultan,  et  il  a été  heureux  de  les 
seconder  en  accordant  des  facilités  particulières  pour 
l’émission  d’un  emprunt  de  travaux  publics  qui  s’élèvera 
à 43  millions  environ. 

Les  travaux  arrêtés  au  programme  rencontreront,  je  le 
crois,  le  meilleur  accueil  dans  tous  les  milieux. 

II  s’agit,  comme  on  le  disait  tout  à l’heure,  de  Tanger, 
Tanger  qui  est  placée  dans  une  admirable  situation  natu- 
relle, au  seuil  d'un  des  plus  grands  passages  de  la  navi- 
gation; Tanger  que  fréquentent  3.000  navires,  les  grands 
courriers  du  Levant,  des  Indes  et  de  l’Amérique  du  Sud. 

Eu  1909,-  — permeltcz-moi  ce  détail  — notre  pavillon 
était  représenté  à Tanger  par  1.576  navires  sur  2.766,  soit 
61  0/  de  la  navigation. 

Notre  commerce  — importations  et  exportations  com- 
prises — s’élevait  à 5.769.000  francs  sur  16.719.000  francs, 
soit  '4  0/0  du  commerce  de  ce  port.  On  voit  l'importance 
que  présente,  pour  le  commerce  français,  la  création  à 
Tanger  d’un  port  d’abri  et  de  trafic. 

Quant  à Casablanca,  ce  port  moins  fréquenté  que  Tanger 
par  la  navigation — 501  navires,  dont  171  français  — tient 
le  premier  rang  au  point  de  vue  commercial.  En  1909, 
notre  commerce  a atteint  10.4  6 00,0  francs  sur  25.759.000  f r. , 
soit  40  0,0  du  commerce  de  ce  port.  C’est  un  résultat  qui 
ne  peut  que  s'accroître,  et  dont  nous  avons  le  droit  de  nous 
enorgueillir. 

Casablanca,  sur  l'Atlantique,  est  le  débouché  de  la 
Chaouïa,  province  — comme  on  l’indiquait  tout  à l’heure 
— d’une  fertilité  admirable,  où  les  colons  français  sont 
déjà  installé*  et  font  progresser  leurs  installations. 

Les  crédits  prévus  à l’emprunt  — 16  millions  pour  Tanger 
et  18  millions  pour  Casablanca  — sont,  d’après  les  don- 
nées des  services  des  travaux  publics,  suffisants  pour 
construire  ces  deux  ports. 

Mais  il  est  nécessaire  de  compléter  celte  œuvre  par  des 
chemins  de  fer  qui  formeront  le  débouché  économique  des 
ports  et  étendront  leur  zone  d’alimentation.  Ainsi,  on  con- 
stituera le  maximum  des  travaux  exécutés,  et  on  accordera 
au  Makhzen  les  ressources  disponibles  nécessaires  pour 
des  nouvelles  améliorations  économiques.  A la  demande 
du  sultan,  on  prévoit  sur  l’emprunt  un  crédit  de  10  mil- 
lions pour  la  ligne  de  Tanger  à El-Ksar.  La  construction 
de  cette  ligne  sera  mise  en  adjudication  dès  que  les  études 
en  seront  achevées.  Il  est  bien  entendu  que  les  accords 
conclus  à ce  sujet  par  la  France  avec  le  gouvernement 
chérifien  ne  sont  nullement  considérées  par  nous  comme 
exclusifs  de  l ententc  que  nous  poursuivrons  avec  l’Espagne 
au  point  de  vue  du  contrôle  financier. 

Tandis  que  le  gouvernement  chérifien  poursuit  cette 
œuvre  nécessaire,  le  gouvernement  de  la  République  a 
décidé,  de  son  côté,  d exécuter  ces  deux  lignes  militaires 
auxquelles  on,  a fait  si  souvent  et  si  justement  allusion 
pendant  cette  séance,  la  ligne  de  Casablanca  à Settat  et  au 
fleuve  de  l’Oum-Ronbia  qui  marque,  à l’Ouest,  la  limite  du 
territoire  des  Chaouïa;  ensuite  la  ligne  de  Marnia  par 
Taourirt  avec  point  d’aboutissement  à la  Moulouya.  Le 


ministre  chérifien  nous  a donné  l’assurance  formelle  que 
ce  projet  ne  rencontrerait,  de  la  part  du  Makhzen,  aucune 
résistance. 

Ces  deux  lignes  ont  pour  but,  tout  d’abord,  d’assurer  le 
ravitaillement  de  nos  troupes  et,  par  la  mobilité  même 
qu’elles  apporteront  à nos  forces  militaires,  elles  seront 
un  nouveau  et  précieux  gage  de  sécurité.  En  outre,  ces 
lignes  mises  à la  disposition  des  populations  avec  des  ta- 
rifs modérés  applicables  à tous,  sans  aucune  inégalité, 
contribueront  largement  à la  prospérité  des  transactions 
commerciales. 

Je  veux  répondre  ici  à une  question  qui  m'a  été  posée 
tout  à l’heure. 

La  région  frontière  de  l’Algérie  est  considérée  par  nous 
comme  particulièrement  importante  et  comportant  l’étude 
la  plus  attentive.  Déjà,  le  commerce  par  voie  de  terre  entre 
l’Algérie  et  le  Maroc  a atteint  19  millions  et  demi  en  1908. 
Il  a fléchi  de  2 millions  en  1909.  mais  il  reprendra,  nous 
en  sommes  convaincus,  sa  marche  ascendante. 

Ce  que  je  voulais  dire  à cette  tribune,  c’est  que,  parmi 
les  mesures  qui  le  favoriseront  eu  réduisant  la  contrebande, 
nous  plaçons  la  création  d’une  ligne  douanière  dans  la  ré- 
gion de  Melilla,  création  qui  a été  stipulée,  d ailleurs,  par 
l’article  5 du  traité  hispano-marocain  du  17  octobre  der- 
nier. ( Très  bien!) 

Quand  ces  projets,  à l’exécution  desquels  le  gouverne- 
ment veillera  avec  la  plus  ferme  sollicitude  et  avec  une 
attention  soutenue,  seront  réalisés,  la  première  partie  du 
programme  de  travail  comprendra  la  création  des  ports  de 
Casablanca,  de  Tanger  et  environ  300  kilomètres  de  voies 
ferrées.  (Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont,  messieurs,  les  premiers  avantages  qu’il  faut 
attendre  de  l’appui  que  nous  prêtons  au  Makhzen.  Tous, 
étrangers  et  indigènes,  sont  appelés  à bénéficier  de  l’essor 
économique  qui  se  manifestera  dans  ce  pays  fertile,  dans  ce 
pays  peuplé,  dans  ce  pays  qui,  daus  l'état  actuel,  fait  déjà 
avec  l'Europe  115  millions  d échanges  et  cela  — il  faut  bien 
le  dire  — - sans  ports,  sans  routes,  sans  voies  ferrées,  sans 
le  bienfait  d’une  sécurité  établie. 

Ainsi  se  justifiera,  par  la  création  de  nouveaux  éléments 
"de  travail,  de  richesses,  d’ordre  et  de  progrès,  l’action 
pacifique  et  civilisatrice  qui  s’exerce  au  Maroc.  (A)’plaudis- 
sements.  j 

.le  dois  dire  un  mot,  enfin,  des  dettes  du  Makhzen. 

Lu  dernier  résultat  est,  en  effet,  envisagé  par  le  projet 
de  combinaison  financière  : c’est  le  paiement  par  le  Makh- 
zen du  reliquat  de  ses  dettes  au  30  juin  1909. 

Un  emprunt  de  15  millions  gagé,  en  premier  rang,  sur 
les  impôts  de  la  Chaouïa  achèvera  l’opération  de  la  liqui- 
dation déjà  poursuivie  au  moyen  de  l’emprunt  de *1910. 

M.  Jaurès  a fait  entendre,  tout  à l’heure,  de  très  vives 
critiques  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  précédemment 
souscrits  par  le  Makhzen,  et  le  projet  relatif  au  paiement 
du  reliquat  des  dettes  du  gouvernement  chérifien. 

M J aurès.  — Je  ne  l’ai  pas  critiqué,  puisque  je  ne  le 
connais  pas. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Je  Vais  VOUS 
donner  à cet  égard  des  précisions. 

Comment  le  montant  des  dettes  restant  à solder  a t-il  été 
établi  ? Je  tiens  à dire  devant  la  Chambre,  surtout  après 
le  discours  qu’elle  vient  d’entendre,  que  ces  dettes  ont  été 
véritablement  jugées  par  des  commbsions  et  par  des 
arbitres,  conformément  à une  procédure  établie  à l’unani- 
mité par  le  corps  diplomatique.  Parmi  les  arbitres,  figu- 
raient des  magistrats  fiançais  et  élrahgers.  Ils  ont  été 
choisis  pour  examiner,  en  qualité  de  troisième  arbitre,  des 
réclamations  françaises,  allemandes,  espagnoles  et  de 
toutes  nationalités.  Savez-vous  quelle  a été  la  moyenne  des 
réductions  opérées  sur  les  réclamations  de  P utes  nationa- 
lités ? Elle  a atteint  55  0/0.  Ainsi,  j’ai  le  droit  de  dire,  en  oe 
qui  concerne  le  projet  d’accord  financier  que  nous  soumet- 
tons à la  Chambre,  que  le  Makhzen  a été  utilement  défendu, 
Il  devra  s’appliquer  à éviter  tout  déficit  nouveau  prove- 
nant de  réclamations  étrangères,  en  même  temps  que  les 
exactions,  les  abus,  les  négligences  qui  les  font  naître  et 
auxquels  on  a fait  allusion  tout  à l’heure. 

Tel  est  dans  ses  traits  généraux,  le  projet  d’accord'  qui 
est  actuellement  soumis  à la  ratification  du  sultan. 

Il  répond  aux  intérêts  du  Makhzen  ; il  rend  au  sultan  — 
et  je  l’ai  démontré  tout  à l’heure  — la  disponibilité  d’une 
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partie  de  ses  ressources,  et  j’appelle  sur  ce  point,  en  parti- 
culier, l’attention  de  l’honorable  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  — Quand  je  l’ai  demandé  à temps,  il  y a 
deux  ans,  on  s’est  moqué  de  moi. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — En  effet, 
qu’est-ce  que  nous  faisons  ? Nous  remettons  à la  disposi- 
tion du  gouvernement  chérilien  les  gages  (inanciers  qui 
nous  avaient  été  attribués  et  (pii  pouvaient  avoir  le  plus  de 
valeur  pour  une  opération  de  crédit  nouvelle.  Ces  gages 
constitueront  justement  la  principale  desgaranties  de  l’em- 
prunt qui  accroîtra  donc  le  moins  possible  les  charges  du 
trésor  marocain. 

Ce  n’est  pas  tout.  Nous  assurons  la  réforme  militaire  et, 
par  là,  remarquez-le,  le  relèvement  des  tinances  chéri- 
fiennes. En  effet,  les  tribus  du  bled  makhzen,  considérées 
comme  soumises  au  sultan,  ne  payent  l’impôt  que  dans  la 
mesure  où  le  sultan  est  à même  de  l’exiger  et  à la  force  de 
l'exiger.  Enfin  nous  rendons  possibles  des  travaux  publics 
qui,  s’ajoutant  aux  deux  lignes  de  la  Chaouïa  et  de  la 
région  frontière,  dont  la  France  seule  va  faire  les  frais, 
développeront  nécessairement  l’activité  économique,  la 
production  du  pays  et  le  rendement  des  douanes.  Ainsi,  le 
nouvel  accord  financier  introduira,  pour  la  première  fois, 
des  dépenses  utiles  dans  la  dette  publique  du  Makhzen.  Il 
inaugurera  un  régime  nouveau  (Applaudissements.) 

Telles  sont  — et  je  vous  demande  pardon  d’y  avoir 
insisté,  mais  il  le  fallait  (Très  bien!  très  bien  !)  — telles 
sont  les  directions  de  notre  politique.  Je  tiendrai  ferme- 
ment la  main  à ce  que  l’unité  d'application  de  cette  poli 
tique  soit  assurée  par  la  liaison  des  organismes  et  des  ser- 
vices qui  concourent  à la  question  marocaine  et  à leur 
entente  étroite  sous  mon  autorité.  ( Très  bien!  très  bien  !) 

Dès  mon  premier  contact  avec  les  affaires  marocaines, 
je  me  suis  trouvé  en  présence  de  difficultés  sérieuses,  do 
questions  qu’il  était  urgent  de  résoudre.  Je  me  suis  efforcé 
de  le  faire  et  d’apporter  au  Parlement  des  explications  sin- 
cères, aussi  exemples  d’un  vain  optimisme  que  d’inquié- 
tudes injustifiées.  ( Applaudissements .) 

Sans  doute,  des  difficultés  nouvelles  se  présenteront  sur 
mon  chemin.  Je  chercherai  à leur  donner  des  solutions 
sages,  pratiques  et  conformes  au  programme  que  je  viens 
de  tracer  : maintien  du  Makhzen  et  réforme  de  son  gouver- 
nement, politique  de  collaboration  sincère  avec  le  sultan 
dans  le  but  de  travailler  au  développement  économique  du 
pays,  dans  le  souci  constant  d’éviter  les  aventures  et  les 
risque  d’intervention,  mais  aussi  le  souci  non  moins  vigi- 
lant de  protéger  nos  intérêts  particuliers.  (Très  bien '.très 
bien  !) 

La  situation  spéciale  qui  nous  est  reconnue  au  Maroc 
nous  permet  de  le  faire,  sans  que  personne  puisse  conce- 
voir des  soupçons  ou  des  inquiétudes  sur  la  nature  ou  la 
portée  de  nos  décisions. 

Messieurs,  une  telle  politique  peut  être  pratiquée  avec 
fermeté  autant  qu’avec  prudence.  C’est  en  enfermant,  ses 
intérêts  dans  les  limites  delà  justice  que  l’on  se  sent  solide 
et  fort  pour  les  défendre.  ( Applaudissements .) 

La  politique  que  nous  vous  proposons  et  qui,  je  l’espère 
sera  approuvée  par  vous,  nous  paraît  conforme  aux  tradi 
lions  françaises,  au  caractère  moral  et  civilisateur  qui  a si 
souvent  ennobli  les  entreprises  de  notre  pays.  (Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

A la  suite  de  ce  discours,  M.  Denys  Cochin  a 
demandé  si  le  •gouvernèment  qui  laisse  au  sultan 
le  soin  de  châtier  les  auteurs  de  l’attentat  de  Mer- 
chouch  lui  a au  moins  fixé  un  délai,  si  une  douane 
chérifienne  serait  établie  à la  limite  du  territoire 
de  Mélilla  et  si,  comme  la  situation  et  le  bon  sens 
l’exigent,  nos  instructeurs  peuvent  suivre  en  cam- 
pagne-les  méhalla  qu’ils  ont  formées. 

Quant  àM.  Jaurès  il  ainsisté,  au  contraire,  pour 
que  nos  officiers  ne  suivent  pas  les  méhalla,  de 
peur  que  s'ils  étaient  pris  ils  puissent  « vous  obli- 
ger malgré  vous  à vous  jeter  dans  l’aventure  qu’en 
apparence  vous  répudiez  ». 

M.  Jaurès  n’a  pas  trouvé  suffisant  que  l’on  re- 


tarde Je  paiement  des  annuités  de  2.700.000  francs 
du  Makhzen  à la  France.  Il  a insisté  sur  cette  idée 
que  c’est  notre  pays  qui  en  privant  le  sultan  de 
ressources  a conduit  le  Maroc  à l’anarchie.  Vou- 
lant vraiment  trop  prouver  il, a même  dit  : «Le 
sultan  n’ayant  plus  un  centime  est  obligé  de  pré- 
lever par  la  force,  au  delà  des  impôts  accoutumés, 
des  impôts  qui  n’étaient  pas  dans  la  tradition  des 
tribus.  » Comme  chacun  le  sait,  en  effet,  avant 
le  dernier  emprunt  marocain  il  n’était  jamais  ar- 
rivé au  Makhzen  de  vendre  les  charges  de  caïds. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  s’est  borné 
à répondre  : 

La  Chambre  comprendra  que  je  ne  veuille  pas  répondre 
et  que  je  ne  réponde  pas  à tous  les  reproches  que  M.  Jaurès 
a adressés  au  Gouvernement.  Il  en  est  un  cependant  sur 
lequel  je  demande  à fournir  toutes  les  explications.  Je  veux 
parler  des  critiques  qu’il  a faites  de  la  combinaison  finan- 
cière. Il  s’y  mêle;  il  est  vrai,  quelques  éloges  et  quelques 
témoignages  de  satisfaction. 

L’honorable  M.  Jaurès  a bien  voulu  reconnaître  qu'en 
faisant  les  réformes  et  en  procurant  à l’empire  chérifien 
les  moyens  de  construire  des  ports  et  des  chemins  de  fer, 
en  différant  les  annuités,  nous  avons  fait  notre  devoir. 
Four  le  reste,  je  me  permets  de  me  retourner  vers  M.  Jaurès 
et  de  lui  dire  très  simplement  : « Qu’auriez-vous  fait  à 
notre  place  ? » 

M.  Jaurès.  — Tout  autre  chose. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Comment  ! 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  nécessités  que  tout  le 
monde  reconnaît.  Il  s’agit  de  renforcer  l’autorité  duMakhzen, 
de  développer  économiquement  le  Maroc,  d'y  faire  des  che- 
mins de  fer,  des  ports.  Comment  réaliser  ce  programme 
sans  les  avances  de  la  Banque  d’Etat  et  sans  emprunts  ? 

Je  n’insiste  donc  pas. 

La  seconde  critique  a trait  au  rôle  des  instructeurs.  Je 
dois  vous  rappeler,  messieurs,  que  les  missions  militaires 
françaises  existent  au  Maroc  depuis  de  longues  années. 

La  question  ne  s’était  pas  posée  jusqu  ici  de  savoir  si 
ces  instructeurs  étaient  ou  non  des  combattants  ; on  s’était 
demandé  seulement  si  l'organisation  des  mchallas  qu’ils 
accompagnaient  leur  procurait  plus  ou  moins  de  sécurité. 
Puisque  M.  Jaurès  me  demande  une  réponse,  je  n’ai  qu’à 
le  renvoyer  au  Livre  jaune,  qu’il  a entre  les  mains  ; il 
contient  une  dépêche  de  M.  Bichon  à M.  de  Saint-Aulaire 
qui  précise  la  situation  de  nos  instructeurs.  Je  n’ai  rien  à 
y ajouter. 

M.  Jules  Delafosse.  — Que  disait  M.  Piclion  ? 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Le  Livre  jaune 
est  entre  vos  mains,  monsieur  Delafosse  , M.  Jaurès  y a fait 
allusion  tout  à l’heure. 

Je  voudrais  maintenant  répondre  un  mot  à l’honorable 
M.  Denys  Cochin.  J'ai  dit  à la  Chambre  que  les  troupes  ne 
franchiraient  pas  les  limites  de  la  Chaouïa  et  que  le  meur- 
tre du  14  janvier  ne  resterait  pas  impuni.  Comme  M.  Cochin, 
nous  entendons  que  le  sultan  procède  lui-même  au  châti- 
ment des  coupables. 

Mais,  si  j’ai  bien  compris  M,  Denys  Cochin,  il  veut  im- 
partir un  délai. 

M.  Denys  Cochin.  — Oui. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Ma  réponse 
sera  très  sincère  et  très  nette  : vous  ne  pouvez  pas  de- 
mander au  Gouvernement  ni  exiger  de  lui  qu’il  impartisse 
un  délai. 

M.  Denys  Cochin  et  quelques  membres  à droite.  Si  ! 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Non,  mes- 
sieurs, ce  n’est  pas  possible. 

M.  Tournade.  — Alors,  c’est  l’abandon. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  — Ce  que  vous 
pouvez  me  demander,  c’est  de  maintenir  l’affirmation  que 
j’ai  apportée  à la  tribune. 

Eh  bien  ! je  dis  : oui  ! le  châtiment  aura  lieu.  Oui  ! 
l’attentat  du  f4  janvier  sera  puni  aussi  rapidement  que 
possible.  Je  vous  le  déclare  sous  notre  responsabilité. 
(. Applaudissements  à gauche.) 
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La  Chambre  a clos  celte  discussion  en  votant, 
par  365  voix  contre  74,  l’ordre  du  jour  suivant 
dont  les  partisans  de  l’action  marocaine  n’ont  pas 
trop  lieu  d’être  mécontents  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouverne- 
ment, confiante  en  lui  pour  faire  valoir  au  Maroc,  avec 
mesure  et  fermeté,  tous  les  droits  qui  résultent  des  accords 
internationaux  et  pour  appliquer,  sous  la  souveraineté  du 
sultan,  une  politique  d’ordre  et  de  progrès,  et  repoussant 
toute  addition,  passe  à l’ordre  du  jour. 

Au  Sénat,  une  première  discussion  a eu  lieu 
le  31  mars  à propos  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  concernant  les  opérations  militaires  au 
Maroc.  A la  critique  très  instante  de  la  politique 
française  développée  par  M.  de  Lamarzelle  et 
portant  surtout  sur  la  lenteur  de  la  répression  de 
l’attentat  du  14  janvier,  M.  Cruppi,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a répondu  : 

Je  me  suis  trouvé,  le  3 mars,  en  présence  d’une  situation 
déjà  ancienne,  et  puisque  M.  de  Lamarzelle  faisait  allusion 
tout  à l’heure  à des  expressions  juridiques  qui  nous  sont 
familières  à tous  deux,  qu’il  me  permette  d'en  citer  une  à 
mon  tour  : il  n’y  avait  plus  alors  de  flagrant  délit. En  pré- 
sence de  cette  situation,  qu’a  fait  le  gouvernement?  Il  s'est 
imposé  de  prendre  immédiatement  ses  résolutions,  et  c’était 
peut-être  assez  délicat  pour  un  ministre  des  Affaires  étran- 
gères nouveau. 

Quelles  sont  ces  résolutions? 

Tout  à l’heure,  M.  de  Lamarzelle,  dans  son  éloquent  dis- 
cours, montrait  lui-même  certaines  difficultés  de  la  politi- 
que marocaine  et  il  disait  : « Je  ne  veux  ni  de  l’évacuation, 
ni  de  la  conquête.  Nous  avons  là-bas  une  situation  difficile 
et  complexe.  Tout  le  monde  le  sent  et  le  sait.  » 

l)n  sénateur  à droite.  — Il  ne  fallait  pas  vous  y mettre. 

M.le  ministre. — Nous  avons  voulu  lier  deux  ordres  d’idées, 
et  c’est  ce  qui  fait  que,  ce  jour-là,  lorsque  nous  avons  pris 
ces  résolutions,  nous  avons  établi  un  véritable  programme 
que  je  me  propose  de  développer  et  de  justifier  devant  le 
Sénat. 

Nous  avons  voulu  lier... 

M.  Dominique  Delahaye.  — Il  aurait  mieux  valu  lier  les 
assassins.  (Rires  à droite.) 

M.  LE  MINISTRE,  — ...  l’envoi  de  renforts  dans  les  postes 
menacés  par  l’agitation  des  tribus  voisines  à notre  politique 
à l’égard  du  sultan. 

Et  qu'avons-nous  fait  vis-à-vis  de  celui-ci?  En  exécution 
de  l’Acte  d’Algésiras,  qui  guide  notre  politique... 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  — Ilélas  ! 

M.  le  ministre.  — ...  et  que  nous  devons  respecter, 
qu’avons-nous  fait  ? 

M.  l’amiral  de  Cuverville.  — Nous  avons  le  droit  de  nous 
défendre. 

M.  le  ministre.  — Nous  avons  voulu,  d'accord  avec  vous, 
monsieur  le  sénateur,  et  avec  beaucoup  de  vos  amis,  dont 
je  pourrais  citer  les  discours  à cette  tribune,  nous  avons 
voulu  donner  au  sultan  les  moyens  d’accomplir  la  tâche 
qui  lui  a été  assignée  par  l’Acte  d’Algésiras;  nous  avons 
voulu  le  mettre  à même  d’exécuter  rapidememtees  travaux 
publicsqueM.de  Lamarzelle  voulait  bien  approuver  tout 
à l’heure,  de  construire  ces  ports,  ces  voies  de  communi- 
cation, qui  manifesteront  l’action  bienfaisante  et  civilisa- 
trice de  la  France  au  Maroc. 

M.  l’amirai,  de  Cuverville.  — Je  répète  que  nous  avons 
le  droit  de  nous  défendre. 

M.  le  ministre.  — Laissez-moi  vous  le  dire,  monsieur  le 
sénateur,  au  moment  où  nous  faisons  ces  choses,  au  mo- 
ment où  nous  cherchons  à fortifier  le  sultan  pour  qu’il  ait 
toute  sa  valeur  politique  et  qu’il  puisse  réaliser  ses  projets 
de  réformes,  et  lorsque  ce  sultan  nous  demande  formelle- 
ment de  le  laisser  sur  son  territoire,  dans  l’exercice  de  sa 
souveraineté,  châtier  un  attentat  qui  n’a  plus  le  caractère 
d’un  flagrant  délit,  n’est-il  pas  sage  d’agir  comme  nous 
l’avons  fait,  de  lui  permettre  de  procéder  lui-même  au 
châtiment? 


N’eùt-cepas  été  une  faute  que  d’agir  autrement?  N’est-ce 
pas  là  votre  politique  elle-même?  ( TrèsMen ! à gauche.) 

Je  vous  demande  pardon  de  ne  pouvoir  entrer  ce  soir 
dans  le  détail;  mais  comment  agir  autrement,  au  moment 
où  nous  constituons  au  sultan  la  force  financière,  la  force 
morale,  si  j’ose  employer  ce  mot?  Et  si  — avec  l’aide  de 
cet  admirable  soldat  qui  s’appelle  le  commandant  Mangin, 
dont  j’ai  annoncé  la  promotion  de  lieutenant-colonel  à la 
tribune — si  nous  cherchons  à constituer  les  cadres  de 
son  armée,  si,  au  même  moment,  nous  disions  à Mouley 
Matid  : « Ce  n’est  pas  à vous  de  châtier  les.  auteurs  de 
l’attentat  commis  sur  votre  territoire  »,  croyez-vous  que  ce 
serait  de  bonne  politique? 

Nous  avons,  d’autre  part,  renforcé  les  postes  dans  les 
limites  de  laChaouïa. 

Et  ici,  monsieur  de  Lamarzelle,  vous  voulez  nous  mettre 
en  contradiction  avec  nous-mêmes.  Le  sultan,  ne  l’oubliez 
pas,  messieurs,  possède  à Rabat  une  force  de  police  s’éle- 
vant à plus  de  300  hommes  placés  sous  l’autorité  de  2 offi- 
ciers français.  Rabat  est  le  marché  où  les  Zaers  viennent 
s’approvisionner  ; l’action  du  sultan  et  de  sa  police  peut 
donc  s’y  exercer  efficacement. 

On  nous  dit  : «Que  ferez-vous  si  le  sultan  ne  châtie  pas?  » 
Eh  bien,  nous  voulons  que  l’attentat  soit  châtié,  voilà  ma 
réponse. 

On  insiste  encore,  et  ceux  qui  gardaient  le  silence  au 
lendemain  de  l’attentat  nous  pressent  et  nous  disent  : Quel 
jour?  Donnez  la  date?  Et  parce  que  M.  le  président  du 
Conseil  a dit  : dans  le  plus  bref  délai,  et  que  j’ai  dit  moi  : 
le  plus  tôt  possible,  on  prétend  nous  mettre  en  contradiction  ! 
Messieurs,  lorsque  nous  avons  tenu  ce  langage  et  donné 
au  sultan  la  mission  qu’il  réclamait  lui-même,  lorsque  nous 
nous  avons  voulu  que  le  général  Moinier  ne  se  lançât  pas 
dans  une  opération  difficile  contre  la  tribu  des  Zaers,  nous 
avons  fait  un  acte  sage  qui  s’accordait  avec  le  programme 
et  la  politique  que  je  définirai  lors  de  l’interpellation  du 
0 avril. 

Ce  que  je  tiens  à répéter  aujourd’hui,  c’est  que  l’attentat 
ne  restera  pas  impuni. 

Le  0 èt  le  7 avril,  au  Sénat,  il  a été  de  nouveau 
question  du  Maroc  au  cours  de  l’interpellation  de 
M.  Gaudin  de  Yillaine  sur  la  politique  extérieure 
et  M.  Cruppi,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a 

fait  les  nouvelles  déclarations  suivantes  : 
x 

Le  Sénat  ne  pense  certainement  pas  que  je  reviendrai 
sur  les  explications  que  je  lui  ai  données  l'autre  jour.  Per- 
sonne ici  — j’en  rends  particulièrement  hommage  à M.  Gau- 
din de  Villaine  — ne  m’a  demandé  de  les  compléter  au- 
jourd’hui ; mais  il  me  semble  qu’il  est  de  mon  devoir  et 
qu’il  est  nécessaire  pour  montrer  ma  déférence  au  Sénat, 
de  dire  quelques  mots  de  cette  situation. 

Notre  situation  au  Maroc  est  telle  qu’elle  a justifié,  qu  elle 
justifie  encore  quelques  appréhensions  du  côté  de  Fez.  Il 
y a là  des  tribus  en  révolte  qui  entourent  la  capitale,  D’au- 
ires  restent  fidèles.  Hier.  M.  Ribot  a pu  dire  très  justement 
que  les  nouvelles  n’étaient  pas  mauvaises.  Celles  d’aujour- 
d’hui ne  sont  pas  mauvaises  non  plus;  je  ne  peux  pas  ga- 
rantir celles  de  demain. 

Dans  la  Chaouïa,  il  n’y  a pas  d’agitation.  Mais  la  situation 
dans  la  région  de  Fez  nous  a amenés  à prendre,  dans  l’acte 
d’Algésiras,  certaines  mesures. 

Elles  sont  prises,  et  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  elles 
permettent  au  Makhzen  de  payer  les  troupes  de  la  Mehalla 
instruites  par  le  commandant  Brémond. 

Nous  avons  pris  des  mesufes  analogues  pour  que  le 
Makhzen  puisse  assurer  le  payement  des  troupes  qui,  pla- 
cées entre  El-Ksar  et  la  région  des  Cherarda  où  se  trouve 
le  commandant  Brémond,  assurent  la  liberté^  des  commu- 
nications de  Fez  et  du  pays  des  Cherarda  à la  côte.  Je 
m’empresse  de  donner  au  Sénat  ce  renseignement  que 
cette  liberté  n’est  pas  actuellement  compromise.  J’ajoute 
que  les  soldats  de  la  mehalla  manifestent  dans  le  personnel 
de  notre  mission  militaire  la  plus  entière  confiance. 

Telle  est  aujourd’hui  la  situation. 

Je  tiens  à ajouter  que  si  la  sécurité  des  étrangers,  des 
colonies  européennes  de  Fez  se  trouvait  menacée,  notre 
devoir  serait  de  chercher  à les  secourir;  cette  attitude  se- 
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rait  commandée  au  gouvernement  d’abord  par  le  sentiment 
le  plus  élémentaire  de  l’humanité,  et  ensuite  par  l’intérêt 
spécial  que  nous  avons  le  devoir  de  porter  au  maintien  de 
l’ordre  daus  le  Maroc 

Au  reste,  messieurs,  il  n’est  nullement  impossible  que 
le  Makhzen  trouve  — je  l’espère  même  — les  forces  suffi- 
santes pour  ramener  le  calme,  et  c’est  assurément  la  i-olu- 
tion  la  meilleure. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 

Il  faut  noter  qu’à  propos  de  ce  discours,  M.  R i bot 
a tenu  à faire  les  réserves  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  le  Maroc,  M.  le  ministre  a tenu  un 
langage  auquel,  pour  ma  part,  j’applaudis  tout  à fait  : il 
veut  continuer  la  politique  de  scs  prédécesseurs,  qui  con- 
siste à donner  au  Makhzen  les  éléments  nécessaires  pour 
maintenir  ce  qu’il  est  possible  d’obtenir  d’ordre  au  Maroc. 
Je  lui  demande  de  continuer  cette  politique  et  d’envisager 
très  sérieusement  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
son  abandon. 

Si  nos  nationaux  étaient  menacés  à Fez.  je  ne  sais  pas  si 
une  expédition  militaire  serait  bien  utile  pour  les  protéger. 

Cependant,  un  mot  peut-être  appelle  une  réserve  : M.  le 
ministre  a dit  que  nous  avions  assumé  la  charge  de  main- 
tenir l’ordre  au  Maroc  et  d’y  faire  la  police. 

Oui,  nous  avons  assumé  la  charge  positive  et  directe  de 
maintenir  l’ordre  dans  les  ports,  là  où  nous  avons  des 
forces.  Quant  à vouloir  le  maintenir  dans  tout  le  Maroc  — 
les  sultans  eux-mêmes  n’y  sont  jamais  parvenus  — cela 
équivaudrait  à s’engager  moralement  à faire  la  conquête 
du  Maroc. 

Cela  ne  peut  pas  être  vo'rc  politique. 

Ce  serait  une  politique  que  le  Parlement  ne  pourrait  pas 
approuver,  parce  qu’elle  nous  entraînerait  à des  consé- 
quences qu’il  faudrait  envisager  dans  toute  leur  ampleur 
et  dans  toute  leur  gravité. 

Sous  cette  réserve,  je  crois  être,  au  fond,  d’accord  avec 
vous. 

Le  Sénat  a voté  tant  sur  ce  point  que  sur  les 
autres  questions  extérieures  discutées  au  cours 
de  cette  interpellation,  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance. 


LA 


QUESTION  DE  L'ARMÉE  COLONIALE 

ET  DES  TROUPES  NOIRES 


La  Chambre  a entendu  dans  les  séances  des  30  et  31  mars 
une  discussion  sur  la  question  de  l’armée  coloniale  sou- 
levée par  le  rapport  de  M.  Augagueur  qui  tendait  à la 
fusion  de  l’armée  qoloniale  et  de  l’armée  métropolitaine  ou 
plutôt,  comme  l’a  indiqué  M.  Augagueur  lui  même,  à l’éta- 
blissement de  la  « communauté  d'origine,  communauté  de 
carrière,  communauté  d’avenir,  identité  de  statut  pour  les 
officiers  commandant  l’armée  coloniale  •>. 

A la  vérité  la  discussion.  quoiquVlle  ait  eu  une  certaine 
ampleur,  n’est  qu'amorcée,  car  le  gouvernement  a déchiré 
que  la  question  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  une  loi 
organique  et  que,  étant  donné  la  nécessité  de  voter  rapi- 
dement le  budget,  mieux  valait  être  très  bref  en  ce  mo- 
ment. Cependant  elle  a provoqué  des  déclarations  intéres- 
santes. 

Et  tout  d’abord,  cette  déclaration  capitale  de  M.  Bcrteaux, 
ministre  de  la  Guerre  : 

La  loi  de  1900  est,  à l’heure  bù  je  parle,  le  charte  de  l’armée 
coloniale.  Elle  ne  pourrait  être  modifiée  que  par  une  autre  loi 
organique  soumise  aux  mêmes  conditions  de  préparation,  d’examen 
et  de  vote. 

J'ajoute  que,  si  nous  avions  à entrer  dans  le  fond  d'un  débat 
qui,  à mon  sens,  ne  trouve  pas  sa  place  ici,  j’aurais  beaucoup  de 
réserves  à formuler,  car  la  fusion  préconisée  pourrait  avoir  pour 


résultat,  à mon  sens,  de  compromettre  à la  fois  les  intérêts  de 
l'armée  coloniale  et  les  intérêts  de  l’armée  métropolitaine. 

C est  dire  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget, 
dans  toute  son  indépendance,  a brillamment  développé  une  thèse 
qui  lui  est  personnelle,  mais  qui,  en  tout  état  de  cause,  ne  saurait 
aboutir  actuellen  ent  à aucune  conclusion  pratique.  C’est  peut-être 
une  thèse  d'avenir  ; elle  ne  saurait  en  tout  cas  appeler  un  vote 
actuel  de  la  Chambre. 

Malgré  cette  invitation,  la  Chambre  a entendit  les  deux 
thèses,  celie  de  la  tusion  défendue  par  M.  Augagneur  et 
celle  de  la  spécialisation  des  officiers  coloniaux  développée 
par  M.  Le  Hérissé  qui  n’a  pas  eu  de  peine  à rappeler  les 
souvenirs  douloureux  de  l’organisation  de  la  campagne  de 
Madagascar  et  qui  a plaidé  ainsi  sa  cause  : 

Ce  qui  s’est  produit  à Madagascar  se  produirait  encore  demain 
dans  n’importe  laquelle  de  nos  colonies  tropicales,  si  nous  étions 
obligés  de  mettre  à.la  tête  de  nos  unités  coloniales  des  hommes 
n’ayant  jamais  mis  les  pieds  aux  colonies.  C’est  tout  un  travail, 
tout  une  éducation  à faire  sur  la  façon  de  mener  les  hommes,  de 
les  faire  marcher,  de  les  nourrir,  de  les  établir  au  cantonnement, 
au  bivouac  ; tout  cela  ne  s’apprend  pas  du  soir  au  malin  ; U faut 
avoir  mené  la  vie  d’officier  colonial  pendant  un  certain  nombre 
d'années  et  s’être  imprégné  de  tous  les  principes  qui  président  à 
la  bonne  organisation  de  ces  unités,  pour  conduire  une  troupe 
dans  de  bonnes  conditions. 

Et  puis,  quelle  autorité  morale  pourraient  avoir  sur  les  vieux 
rengagés  coloniaux,  ces  olficiers  qui  viendraient  en  passant,  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  exercrr  le  commandement  d’une  compa- 
gnie ou  d’un  bataillon  colonial.  Quelle  confiance  pourraient-ils 
inspirer  à leurs  subordonnés  ? 

C’est  pour  cela,  messieurs,  que  j'ai  la  conviction  profonde  que 
des  officiers  spécialisés  dans  le  métier  colonial  nous  sont  abso- 
lument indhpensables,  et,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  suivre 
M.  Augagneur,  lorsqu’il  nous  demande  de  supprimer  la  relève  et 
de  puiser  dans  ce  grand  réservoir  de  nos  cadres  métropolitains 
pour  prendre  les  3 P/0,  dit-il,  qui  seront  nécessaires  à l’encaJre- 
ment  de  nos  troupes  coloniales. 

La  fusion,  telle  que  nous  la  propose  M.  Augagneur,  ce  serait 
la  fin  de  l’armée  coloniale. 

Elle  n'est  pas  possible,  je  le  répète,  si  nous  voulons  conserver 
la  force  militaire  indispensable  à la  défense  de  nos  colonies. 

M.  Le  Hérissé  en  terminant,  a indiqué  ainsi  les  amélio- 
rations à apporter  à l'organisation  du  corps  d’armée  co- 
lonial : 

Je  demanderai  à mon  tour  que  ce  corps  d'armée  colonial  sta- 
tionné en  France  non  seulement  ne  soit  pas  supprimé,  mais  qu’il 
soit  organisé  de  toutes  pièces  dans  des  conditions  permettant  de 
le  mobiliser  rapidement. 

Qu’on  lui  donne  le  plus  tôt  possible  tout  ce  qui  lui  manque. 

Il  pst  exact,  comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Augagneur,  que 
ce  corps  d’armée,  qui  a à sa  tête  l’une  des  personnalités  les  plus 
glorieuses  de  notre  histoire  coloniale,  le  général  Arcbinard  (Applau- 
dissements) n’est  pas  organisé  comme  il  devait  l’être  ; tenant  gar- 
nison dans  treize  ou  quatorze  villes,  il  est  disséminé  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  ; dans  les  ports  militaires,  il  ne  répond 
plus  aux  nécessités  d’antan. 

Il  y a lieu  de  lui  donner  une  brigade  de  cavalerie  spécialement 
affectée  à son  organisation,  de  le  grouper  sur  un  point  du  terri- 
toire, quel  qu’il  soit,  de  ce  côté  de  la  Médilerrannée  ou  de  l’autre, 
peu  importe,  il  fautle  mettre  dans  la  main  de  son  chef,  lui  donner 
tout  ce  qui  lui  manque,  cette  brigade  de  cavalerie,  je  le  répèle, 
avec  laquelle  il  pourrait  combattre,  son  artillerie  qu'il  n’a  pas, 
son  génie  ses  services  auxiliaires  qui  n’existent  que  sur  le  papier. 

M.  Augagneur  ayant  apporté  à l’appui  de  sa  thèse  cet 
argument  que  le  liant  commandement  colonial  ne  serait 
pas  assez  préparé  aux  tâches  métropolitaines,  le  minisire 
de  la  Guerre  a répliqué  sur  ce  point  : 

M.  LE  m nisïre  DE  I.A  Guerre.  — Il  y aurait  injustice  à ne  pas 
accorder  notre  confiance  aux  officiers  généraux  provenant  des 
troupes  coloniales.  Citer  leurs  noms,  et  notamment  les  noms  de 
ceux  qui  ont  été  ap pelés  à siéger  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
c’est  citer  des  noms  parmi  les  plus  glorieux  de  l’Annuaire  de 
l’armée  françai-e  ; le  général  Voyron,  le-général  Dodds,  et  actuel- 
lement le  général  Gallitni,  sont  des  hommes  dont  1 éloge  n a pas 
à être  fait  dans  Une  Chambre  française,  ( Applaudissements .) 
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Qui  pourrait  contester  au  général  Gallieni,  breveté  d’état-major, 
ayant  commandé  le  14e  corps  d’armée,  et  pris  part  à tant  de  ma- 
nœuvres, la  compétence  nécessaire  pour  participer  aux  opérations 
de  la  grande  guerre  ? ( Très  bien  ! très  bien  !) 

Nos  régiments  d infanterie  coloniale,  nos  régiments  d’artillerie 
coloniale  prennent  part  chaque  année  aux  manœuvres,  ils  font 
ainsi  partie  intégrai, te  de  l’armée  métropolitaine.  C’est  pour  des 
considérations  différentes,  c’est  par  les  nécessités  de  n’envoyer 
aux  colonies  que  des  hommes  solides,  ayant  l àge  auquel  on  peut 
affronter  certains  climats,  c’est  par  la  nécessité  d’avoir  des  offi- 
ciers plus  particulièrement  habitués  à se  débrouiller  en  présence 
des  difficultés  de  chaque  jour,  plus  prêts  aussi  parfois,  à assumer 
le  rôle  difficile  d’administrateur,  que  se  justifient  la  création  de 
l’armée  coloniale  et  sa  spécialisation.  [Très  bien  ! très  bien  !) 

La  discussion  a été  close  sans  vote.  Mais  il  est  à penser 
([u’elle  a dégagé  le  terrain  de  cette  question  pour  quelque 
temps. 

Nous  voulons  en  retenir  encore  un  point  C’est  la  pro- 
messe de  l'accroissement  du  contingent  de  décorations 
affecté  à l’armée  coloniale.  On  s’est  aperçu,  comme  l’a  dit 
le  ministre  de  la  Guerre,  que  « lorsque  le  département  de 
la  marine  a passé  les  troupes  coloniales  à la  guerre,  il  n’a 
pas  passé  le  nombre  de  récompenses  honoriliques  corres- 
pondant aux  effectifs  et  que  de  plus,  ces  effectifs  ayant 
légèrement  augmenté  depuis,  la  part  des  troupes  coloniales 
est  devenue  de  plus  en  plus  insuffisante.  » Aussi  le  ministre 
de  la  Guerre  a-t-il  saisi  le  ministre  des  Finances  de  propo- 
sitions tendant  à augmenter  le  nombre  de  croix  et  de  mé- 
dailles militaires  afférant  à l’armée  coloniale. 

* 

» * 

La  Chambre  s’est  également  occupée  dans  deux  séances 
de  la  question  des  troupes  noires. 

A propos  du  chapitre  88  du  budget  de  la  guerre  ( tirail- 
leurs sénégalais  en  Algérie,  86n  400  francs)  M.  Le  Hérissé 
a demandé  que  cet  article  fût  réservé  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

L’an  dernier,  à la  suite  d’une  longue  discussion,  la  Chambre 
décida  de  créer  un  bataillon  en  Algérie,  plus  deux  bataillons 
constituant  le  réservoir  en  Afrique  Occidentale  ; de  plus,  il  était 
entendu  — et  cela  résulte  delà  discussion  dont  j’ai  le  texte  sous 
les  yeux  — qu’en  1911  deux  bataillons  nouveaux  seraient  créés  et, 
envoyés  dans  l’Afrique  du  Nord.  Nous  devrions  donc  avoir  à 
l’heure  présente  trdis  bataillons,  c’est-à-dire  un  régiment  de  tirail- 
leurs sénégalais  en  Algérie.  Le  réservoir  de  l’Afrique  Occidentale 
devrait,  en  outre,  être  augmenté  dans  la  proportion  nécessaire 
pour  entretenir  ce  recrutement. 

Avant  de  faire  cette  création,  le  gouvernement  a voulu  attendre 
le  résultat  de  l’enquête  qu’il  avait  ordonnée,  afin  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  valeur  militaire  des  troupes  noires  en  Afrique 
et  des  conditions  dans  lesquelles  les  Sénégalais  pouvaient  sup- 
porter le  climat  algérien. 

Ces  renseignements,  l’administration  de  la  guerre  les  possède 
seulement  depuis  quelques  jours;  elle  ne  pouvait  donc  faire  des 
propositions  fermes  lors  de  la  présentation  du  projet  de  budget. 

Dans  ces  conditions,  le  ministre  de  la  Guerre  se  contenta  de 
demander  les  860. 0U0  francs  inscrits  déjà  au  budget  de  l’année 
dernière. 

Je  crois  savoir  qu’il  y a eu  des  discussions  sur  ce  point  au  sein 
du  gouvernement  et  au  sein  même  de  la  commission  du  budget. 
. Toujours  es'-il  que,  si  je  suis  bien  informé,  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  a présentement  saisi  son  col.ègue  des  Finances  d’une 
demande  d’augmentation. 

Il  m’apparait,  dans  ces  conditions  qu’il  est  nécessaire  de  réser- 
ver l’article  88  et  de  le  renvoyer  à la  commission  du  budget,  qui 
pourra  nous  faire  dans  quelques  jours  un  apport  supplémentaire 
sur  cette  importante  question.  ( Applaudissements .) 

L’opposition  dos  socialistes  exigea  un  scrutin  pour  col 
ajournement  qui  fut  prononce  par  282  voix  contre  208. 

La  question  revint  le  1 avril  devant  la  Chambre,  mais 
sans  que  le  crédit  ait  été  augmenté,  de  sorte  que  la  décision 
votée  parla  Chambre  les  19  et  21  février  1910  (envoi  immé- 
diat d’un  bataillon  de  800  hommes  en  Algérie  suivi  du 
recrutement  de  1 650  hommes  destinés  à envoyer  en  Algé- 
rie deux  antres  bataillons  en  1911),  devenait  lettre  morte. 
Aussi  la  Commission  de  l’armée,  par  l’organe  deM.  de  Mon- 
taigu,  a-t  elle  demandé  au  ministre  de  la  Guerre  la  pro- 
messe d’une  demande  de  crédits  spéciaux  pour  l’exécution 


du  planPonty.  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  s’y  est 
engagé  par  la  déclaration  suivante  : 

M.  le  ministre  de  la.  Guerre.  — Je  renouvelle  volontiers  mes 
précédentes  déclarations. 

L’expérience  qui  se  poursuit  en  Algérie  a donné  de  bons  résul- 
tats; elle  doit  être  continuée,  et  j’aurais  souhaité  pouvoir,  dès 
cette  année,  ajouter  deux  bataillons  à celui  qui  est  dès  maintenant 
stationne  en  Algérie  ; mais  les  circonstances  ne  me  l’ont  pas 
permis. 

J’ai  toutefois  l’intention  de  demander  à mon  collègue  des  Fi- 
nances — et  j’espère  l’obtenir  de  lui  — l'autorisation  de  déposer, 
immédiatement  après  le  vote  du  budget,  une  demande  de  crédit 
tendant  à augmenter  d'un  bataillon  les  forces  des  troupes  noires 
stationnées  en  Algérie. 

Ainsi  l’expérience  pourra  se  poursuivre. 

J’ajoute  que,  dans  ce  projet,  je  compte  prévoir  les  cadres  d’un 
régiment  de  façon  à continuer  l’expérience  l’année  d’après  en 
constituant  au  moins  un  régiment  de  troupes  noires  en  Algérie. 
Comme  le  recrutement  pourra  être  suivi  avec  plus  d’attention 
encore  que  ne  l’a  été  celui  du  personnel  du  premier  bataillon,  j’ai 
]a  conviction  que  cette  expérience  donnera  de  bons  résultats  et 
que  son  application  pourra  être  étendue  dans  une  certaine  me- 
sute,  à l’avenir.  ( Très  bien  ! très  bien!) 

L’expérience  — puisque  « expérience  » il  y a — conti- 
nuera donc  bientôt  sur  les  données  plus  larges  qu’avait 
indiquées  le  colonel  Mangin. 

A PROPOS 

DE  L&  GÉ0PH&G1E  EN  AFRIQUE 


La  curiosité  des  très  nombreux  médecins  qui  lisent  le 
Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  n’aura  certaine- 
ment pas  manqué  d’être  éveillée  par  l'intéressant  article 
de  M.  Henry  Hubert  sur  les  populations  géophages  de 
l’Afrique  occidentale.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  l'auteur 
delarticle  il  serait  à souhaiter  que  de  nouveaux  renseigne- 
ments fussent  fournis  sur  la  question.  Ces  renseignements, 
les  médecins  sont  les  mieux  qualifiés  pour  les  recueillir  et 
les  faire  connaître. 

Le  fait  que  les  jeunes  enfants  et  les  femmes  enceintes 
mangent  de  la  terre  n est  pas  une  curiosité  scientifique; 
rare  même  en  Europe.  C’est  un  cas  de  ica  ou  de  malacia, 
ainsi  qtie  nous  disons  en  médecine,  assez  fréquent. 

Mais  il  ne  parait  pas  y avoir  que  dans  les  populations 
primitives  que  la  géophagie  semble  sortir  du  cadre  patho- 
logique pour  devenir  une  véritable  particularité  ethnogra- 
phique. 

Nous  avons  nous-même  constaté  d’une  part  à Ain  Madhi, 
localité  située  dans  le  Sud  de  la  province  d'Alger,  impor- 
tante au  point  de  vue  musulman  parce  qu’elle  est  le  centre 
de  la  puissante  confrérie  tidjanlte,un  nombre  extrêmement 
élevé  d enfants  géopbages  reconnaissables  à leur  pâleur 
et  à la  bouffissure  de  leur  ventre. 

D’autre  part,  en  Chaouïa,  à Settat,  les  indigènes  arabes, 
d’une  culture  assez  avancée,  nous  ont  affirmé  qu’un  grand 
nombre  de  gens  mangeaient,  dès  l’enfance,  de  la  terre  par 
friandise.  Comme  nous  demandions,  dans  une  famille 
modeste  à la  vérité,  mais  cependant  à l’abri  de  la  misère, 
ce  qu’étaient  les  boulettes  noires  qu’avalait  une  jeune  fille 
avant  de  manger  un  couscouss  qui  fumait  devant  elle,  on 
nous  répondit  que  c’était  de  la  terre.  Comme  nous  nous 
étonnions,  les  femmes  présentes  avalèrent  quelques-unes 
de  ces  boulettes,  préparées  d’avance  sur  l’embrasure  d’une 
fenêtre. 

C’était  simplement  du  tirs,  terre  grasse  qui  forme  le  sol 
fertile  de  la  Chaouïa.  Nous  suivîmes  l’exemple;  mais  nous 
devons  avouer  que  la  boulette  de  tirs,  si  elle  n’a  véritable- 
ment pas  mauvais  goût,  n'a  rien  qui  puisse  tenter  un  palais 
de  gourmet. 

Nous  n’avons  pas  poursuivi  de  recherches  dans  cette 
voie  et  ne  sommes  plus  en  mesure  de  le  faire.  Nos  cama- 
rades du  Maroc  et  d’Algérie  peuvent  rapidement  savoir  s’il 
s’agit  de  particularités  isolées  ou  de  coutumes,  peu  répan- 
dues, mais  assez  générales, 

Docteur  Epaulard, 
Médecin  major  de  l’armée. 
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Ecole  de  guerre.  — Sont  admis  à l'Ecole  supérieure  de 
puerre,  le  capitaine  Pierlot  et  les  lieutenants  Allegrini  et  Noël, 
ge  l'jnfanterie  coloniale,  et  le  capitaine  Cazin,  de  l’artillerie 
* coloniale. 

Promotions.  — Le  colonel  Cornille,  du  génie,  est  promu  au 
grade  de  général  de  brigade. 

Sont  promus  au  grade  supérieur  : 

Armée  de  terre.  — Les  lieutenants-colonels  Foucher,  Passard 
(affaires  indigènes),  Slrasser  (2e  étranger),  Pierron  (affaires  indi- 
gènes); les  chefs  de  bataillon  Mangin  (Maroc);  les  capitaines 
Bolelli  (Maroc),  de  l’infanterie;  le  lieutenant  Clament  (Sénégal), 
du  génie. 

Infanterie  coloniale.  — Le  lieutenant-colonel  Friquegnon  ; les 
chefs  de  bataillon  Molard,  Landouzy,  Morisson  ; les  capitaines 
Guillaumet,  Ducharne,  Gillot,  Roy,  Angéli,  Morin;  les  lieutenants 
Vallade,  Saint-Gai,  Martin,  Oochot,  Rousseau,  Selmer,  Bridey, 
Bouvier,  Bonnaire,  Chandelier,  Pellissier  de  Feligonde,  Delpech 
de  Frayssinet,  Aubert,  Jalat,  Laguerre,  Javouhey. 

Artillerie  coloniale.  — Le  chef  d’escadron  Ballieu  ; les  capi- 
taines Charnet,  Labasque,  Bourrât,  Giraud  ; les  lieutenants  Dirai- 
son,  Candelot,  Cruciani,  Claquin,  Rossignol. 

Mutations.  — M.  le  général  de  brigade  Gossot,  membre  du 
comité  consultatif  de  défense  des  colonies,  a été  nommé  au  com- 
mandement de  l’artillerie  de  l’Indochine  à Hanoi,  en  remplacement 
de  M.  le  général  de  brigade  Girard  de  Demaine.  dont  la  période 
de  séjour  colonial  va  expirer. 

Le  liéutenant-colonel  d’infanterie  Foucher,  à la  disposition  du 
résident  général  de  France  à Tunis,  a été  nommé  commandant 
militaire  du  territoire  du  Sud  tunisien  (service),  en  remplacement 
de  M.  le  chef  de  bataillon  d’infanterie  hors  cadres  Donau,  remis 
à la  disposition  de  son  arme  (service). 

Le  chef  de  bataillon  Mouret,  en  activité,  hors  cadres,  en  Afrique 
Occidentale  Française,  a été  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  chef  du  cabinet  militaire  du  gouvernement  général  de  l’Afrique 
Occidentale  Française. 

Décorations.  — Est  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
le  chef  de  bataillon  Cazeaux,  de  l’infanterie  coloniale,  blessé  griè- 
vement à l'ennemi  (colonne  des  Ilabès,  1910). 

Tableau  de  concours.  — Sont  inscrits  au  tableau  de  con- 
cours pour  la  Légion  d'honneur  : 

Génie.  — Pour  officier,' le  commandant  Ferrié  ; pour  chevalier, 
les  capitaines  Jessé  (Guinée),  Lepoivre  (Soudan);  le  lieutenant 
Fracque  (Guinée).  * 

Infanterie  coloniale.  — Pour  officier,  les  colonels  et  chefs  de 
bataillon  Boudonnet,  Brémaud,  Cortial,  Moraine,  Tiffon,  George, 
Chenard,  Bourgeron,  Guyot  d’Asnières  de  Salins,  Gallois,  Benoit 
Duportail.  — Pour  chevalier,  les  capitaines  Connen,  Poussât, 
Brugirard,  Richard,  de  Marquessac,  Lame,  Ribes,  Guépin  ; le 
chef  de  bataillon  Dardignac  ; les  lieutenants  Sujol,  Richard, 
Raymond;  le  chef  de  bataillon  Maroix;  les  capitaines  Vialatte, 
Lacroix,  Durif,  Périn,  Grall,  Biblès  ; les  lieutenants  Dubédat;  les 
capitaines  Seguineau,  Gaubert,  Bachellez,  Deront,  Dolmaire  ; les 
lieutenants  Malaudain  ; le  capitaine  Jottras  ; le  lieutenant  Deiéry; 
les  capitaines  Richarmet,  Teulière,  Crampton,  Chaudron,  Monge- 
lous;  le  chef  de  bataillon  Celler  ; le  eapitaine  Richard;  le  lieute- 
nant Bonaccorei;  les  capitaines  Jacobi,  Rouy,  Tessier,  Lacôme, 
Blanchard,  Desaulty,  Gaillard,  Henry,  Fontenoy,  Roguin,  Dez, 
Aunoulx  de  Pirez  ; le  chef  de  bataillon  Lemoigne  ; le  capitaine 
Marty;  le  chef  de  bataillon  Vincent;  les  capitaines  Céloron  de 
Blainville,  Hugues;  le  lieutenant  Villatle  ; le  capitaine  Schwartz. 

Artillerie  coloniale.  — Pour  officiers,  le  lieutenant-colonel 
Lizé  ; le  chef  d’escadron  Rauch  ; les  lieutenants-colonels  Prost, 
Valfrey,  Gautier;  le  chef  d’escadron  Septier;  le  lieutenant-colonel 
Besson.  — Pour  chevaliers,  les  chefs  d’escadron  Petit, Jaquet,  Bla- 
quière  ; les  capitaines  Collomb,  Gillet,  Mercier,  Cuisenier,  Leclerc, 
Félix,  Ilœstand,  Carriot;  les  chefs  d’escadron  Delbecq,  Soulé- 
Limendoux  ; le  capitaine  Merleau-Ponty  ; le  chef  d’escadron  Welly; 
les  capitaines  Gérard  et  Borel. 

Inscription n d’offlee.  — Pour  lieutenant-colonel,  le  chef 
de  bataillon  Ilamelin,  de  l'infanterie  (services  exceptionnels  rendus 
comme  sous-chef  d’état-major  du  corps  de  débarquement  de 
Casablanca)  et  pour  chef  de  bataillon,  le  capitaine  Debieuvre,  de 
l'infanterie  coloniale  (n’a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  zèle, 
de  son  dévouement  et  de  ses  capacités  militaires,  au  cours  de 
l’opération  de  police  qu’il  a dirigée  contre  les  Sangha-Sangha 
d’Ebaudan  (Gabon),  du  1er  au  23  septembre  1910). 
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Nominations.  — M.  Liotard,  gouverneur  de  lre  cl.  des  colo- 
nies, en  retraite,  est  nommé  gouverneur  général  honoraire  des 
colonies.  — M.  Malan,  gouverneur  de  3e  cl.  des  colonies,  a été 
élevé  à la  2«  classe  de  son  emploi.  — M.  Vergnes  (Charles-Henri), 
administrateur  en  chef  de  lre  classe  des  colonies,  a été  nommé 
gouverneur  de  3e  classe  et  placé  hors  cadres  pour  être  mis  à la 
disposition  du  gouverneur  général  de  l’Afrique  Equatoriale 
Française.  En  attendant  l’arrivée  du  titulaire,  M.  Vergnes  sera 
chargé  d assurer  l’intérim  des  fonctions  de  gouverneur  général  de 
l’Afrique  Equatoriale  Française.  — M.  Antonetti,  secrétaire 
général  du  Dahomey,  est  promu  à la  1”  classe  de  son  grade. 

Sont  nommés  administrateurs  de  3°  classe,  le  capitaine  Thévenin, 
de  l’infanterie  coloniale,  et  M.  Bernard,  rédacteur  principal  à l’ad- 
ministration centrale,  par  permutation  avec  M.  Léonce  Reynaud. 

Décorations.  — M.  Gabriel  Angoulvant,  gouverneur  de 
2«  cl.  des  colonies,  lieutenant-gouverneur  de  la  Côte  d’ivoire,  est 
promu  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 
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par  P.  Cultru,  maître  de  conférences  à la  Sorbonne. 
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„ « Est-co  qu’une  bonne  histoire  de  la  colonisation  serait  moins 
utile  à nos  coloniaux  qu’une  bonne  histoire  militaire  ne  l’est  aux 
officiers,  une  bonne  histoire  diplomatique  aux  diplomates?» 
demandait,  il  y a cinq  ans,  M.  Cultru,  jen  inaugurant,  à la  Sor- 
bonne, l'enseignement  auquel  les  libéralités  de  deux  gouverne- 
ments coloniaux  permettait  enfin  d’y  prendre  place.  La  création 
de  ce  cours  était  d’autant  plus  nécessaire  que,  comme  il  le  consta- 
tait, l’histoire  coloniale  avait  été,  jusque-là,  à peu  près  négligée 
en  France.  Elle  n’a  guère  été  représentée,  en  effet,  au  xix°  siècle, 
chez  nous,  que  par  de  travaux  de  seconde  main,  ou  par  de 
simples  vulgarisations,  inspirées  de  travaux  souvent  eux-mêmes 
sans  valeur.  Ainsi,  si  l’on  excepte  le  livre  de  M.  Berlioux  sur 
André  Brue,  paru  en  1874)  fait  sans  recours  aux  sources  manus- 
crites, et  quelques  articles  d'auteurs  divers,  épars  dans  les  revues 
géographiques,  les  origines  de  notre  Afrique  Occidentale  n’avaient 
pas  tenté  les  chercheurs  modernes.  Il  y aurait,  disait  M.  Cultru, 
à compléter  cette  étude  et  à faire  l’histoire  de  la  colonisation  du 
Sénégal,  au  xvm'  siècle,  jusqu’à  la  Révolution.  Il  a entrepris  lui- 
même  bien  davantage.  Ce  sont  les  vieilles  annales  complètes  de 
notre  plus  ancienne  colonie  qu’il  a retracées,  non  seulement  jus- 
qu’à la  fin  de  l’ancien  régime,  mais  jusqu'au  début  de  la  période 
d’expansion  contemporaine. 

La  principale  cause  qui  explique  la  stérilité  passée  des  études 
d’histoire  coloniale  est  l’absence  de  grands  recueils  de  textes, 
comme  en  possèdent  l’Angleterre  et  l’Espagne,  et  la  difficulté  de 
consulter  nos  archives  coloniales.  En  effet,  pour  le  dépôt  le  plus 
important,  celui  du  ministère  des  Colonies,  il  n’existe  aucun 
inventaire  sommaire.  Il  faut,  de  plus,  mettre  aussi  à contribution 
les  archives  nationales,  celles  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
et  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  On  conçoit  que 
des  recherches  aussi  considérables  aient  rebuté  les  publicistes. 
Pour  la  première  fois,  en  historien,  M.  Cultru  a utilisé  ces  docu- 
ments authentiques  fondamentaux,  et,  ce  faisant,  il  a pu  révéler 
bien  des  faits  ignorés  et  redresser  bien  des  erreurs.  Ainsi,  se 
fondant  sur  un  ouvrage  en  3 volumes,  paru  en  1728  ; La  nouvelle 
relation  de  l'Afrique  Occidentale,  par  le  Père  Labat,  M.  Ber- 
lioux avait  fait  un  tableau  remarquablement  élogieux  de  l’admi- 
nistration d’André  Brue,  qui  dirigea  nos  comptoirs  du  Sénégal  de 
1697  à 1702,  puis  de  1714  à 1720.  Il  ne  paraissait  pas  douteux  que 
l’auteur  de  cette  relation,  n’eût  composé  son  livre  avec  les  notes  et 
les  mémoires  de  Brue  lui-même.  Or,  en  dépouillant,  à la  Biblio- 
thèque nationale,  le  manuscrit  racontant  le  premier  voyage  du  sieur 
La  Courbe,  un  des  successeurs  de  Brue,  M.  Cultru  fut  frappé  de 
la  ressemblance  entre  ces  récits  et  ceux  que  le  Père  Labat  met  au 
compte  de  Brue.  Un  examen  critique  lui  fit  découvrir  que  le 
dominicain  n’avait  été  qu’un  plagiaire,  et  que,  par  conséquent 
sa  relation  ne  mérite  qu’une  confiance  extrêmement  restreinte. 

Nos  établissements  du  Sénégal  ont  été  administrés,  au  xvii*  et. 
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au  xvm'  siècle,  par  diverses  compagnies  privilégiées,  dont  la 
dernière  fut  la  Compagnie  des  Indes,  de  1718  à 1767.  Il  y a une 
douzaine  d'années,  il  fut  beaucoup  question,  chez  nous,  de  com- 
pagnies de  colonisation  ; quelques-uns  de  nos  coloniaux  avaient 
conçu  l’espoir  de  nous  faire  revenir  au  système  en  usage  avant  la 
Révolution.  Il  est  donc  particulièrement  intéressant  de  savoir 
exactement  comment  fonctionnaient  ces  organismes  créés  par 
Colbert,  à l'imitation  des  Hollandais.  M.  Cultru  avait  déjà  eu 
l’occasion,  dans  le  livre  définitif  qu'il  a consacré  à Dupleix,  de 
faire  cette  étude  pour  la  Compagnie  des  Indes.  Celle-ci  avait  un 
capital  plus  nominal  que  réel,  sur  lequel  elle  payait  un  dividende 
fixe  aux  actionnaires,  véritables  rentiers,  indifférents  par  suite  au 
siuccès  de  l’entreprise.  Quant  au  commerce,  aux  envois  annuels, 
aux  frais  généraux,  d’ailleurs  excessifs,  on  y faisait  face  au  moyen 
d’emprunts,  qu’on  remboursait  ensuite  avec  les  bénéfices.  Le 
commerce  était,  au  reste,  le  moindre  souci  d’administrateurs 
recrutés  parmi  les  fonctionnaires,  choisis  au  hasard  des  protec- 
tions, négligents  ou  incapables,  ou  de  commis  qui  n’apporlaient,  le 
plus  souvent  au  service  colonial  que  leurs  vices.  Il  fautdive  a^issi 
qu’il  n’y  avait  alors,  sur  la  côte*  aucune  denrée  d’une  importation 
lucrative.  Le  principal  objet  de  trafic  avait  été,  à l’origine,  la 
traite  des  esclaves.  En  1744,  la  compagnie  renonça  à faire,  elle- 
même,  le  transport  des  Nègres,  jugé  trop  onéreux.  On  évalue  à 

40.000  ou  43.000  le  nombre  des  esclaves  qui  étaient  embarquée, 
vers  1780;  il  en  arrivait  aux  Antilles  36.000. 

Le  Sénégal  fut  conquis  deux  fois,  comme  on  sait,  par  les 
Anglais.  Saint-Louis,  cédé  par  le  traité  de  Parias,  en  1763,  fut 
repris  par  Lauzun,  en  1779.  Nos  possessions,  enlevées  de  nouveau 
en  1809,  redevinrent  françaises  en  1817.  Leur  situation  écono- 
mique allait  avoir  à souffrir  des  conséquences  d’une  ordonnance 
parue  celte  année-là  même,  laquelle  abolissait  définitivement  la 
traite  des, Nègres,  condamnée  par  les  traités  de  Vienne.  Le  redou- 
table problème  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre  se  trouvait 
ainsi  posé.  A l’instigation  du  baron  Portai,  directeur  des  colonies 
et,  sous  l'influence  des  idées  émises  par  le  comte  de  Ilogendorp, 
ancien  fonctionnaire  de  la  compagnie  néerlandaises  des  Indes,  le 
gouvernement  de  la  Restauration  conçut  un  plan  de  colonisation 
agricole.  Des  terrains  nécessaires  à l'établissement  de  cultures 
furent  acquis  dans  l'Oualo.  On  fit  de  grandes  plantations  de 
coton.  En  1823,  on  comptait  3.400  000  pieds  de  cotonniers  dans 
les  établissements  particuliers,  et  1.120.000,  dans  les  établisse- 
ments particuliers  du  gouvernement.  On  s’occupa  plus  particuliè- 
rement ensuite,  de  1 indigo,  sans  parler  du  caféier,  de  l’olivier,  du 
dattier,  etc.  Mais  les  études  préalables  avaient  fait  défaut,  lis 
terrains  étaient  de  mauvaise  qualité,  la  main-d’œuvre  insuffisant 3 
et  incapable,  la  surveillance  trop  peu  active.  Les  planiations  ne 
subsistaient  que  grâce  aux  allocations  fournies  par  l’Etat.  Elles 
disparurent,  quand  celles-ci  eurent  été  supprimées,  en  1830,  et  le 
Sénégal  continua  à végéter. 

Sa  situation,  au  milieu  du  xix»  siècle,  ne  différait  guère  de 
celle  où  il  s’était  trouvé  à la  fin  du  siècle  précédent.  C’était 
toujours  une  simple  colonie-comptoir.  Nous  possédions  la  ville  de 
Saint-Louis,  et  quelques  petits  villages  voisins  ; à 30  lieues,  en 
amont,  sur  le  fleuve,  le  poste  de  Richard  Toll,  plus  loin,  à Da- 
gana,  une  caserne  fortifiée,  à 210  lieues  de  la  cajùtale,  le  fort  de 
Uakel,  composée  d’une  enceinte  bastionnée,  et  d’un  enclos  où  les 
traitants  déposaient  leurs  marchandises,  sur  la  Faleme,  à Senou- 
debou,  un  petit  poste,  gardé  par  quelques  hommes.  L’ile  de  Corée 
formait  un  arrondissement  séparé,  commandé  par  le  chef  de  la 
station  navale.  Nos  possessions  renfermaient  une  population  de 

17.000  habitants,  dont  3.000  à Bakel.  Le  budget  de  la  colonie 
s’élevait,  en  1839,  à 1.129  000  francs;  les  recettes  locales  n’aitei- 
gnaient  pas  300.000  francs.  Le  commerce  total  se  chiffrait,  en 
1845,  par  une  somme  de  23  millions  de  francs.  La  gomme  en  était 
l'article  principal.  L’exportation  des  arachides  commença  en  184L 
en  1846,  cette  denrée  produisait  6.700  tonneaux  de  fret.  La  liberté 
commerciale  fut  établie,  à partir  de  1848,  mais  elle  était 
paralysée  par  la  constante  insécurité,  qui  rendait  impossible  la 
mise  en  valeur.  Les  commerçants  étaient  obligés  d'aller  négocier 
à époques  fixes  et  en  des  escales  déterminées,  ils  étaient  toujours 
assujettis  à payer  aux  chefs  indigènes  des  redevances,  ou  cou- 
tumes. Le  gouvernement,  de  son  côté,  payait  des  tributs,  pour 
acheter  le  bon  vouloir  des  roitelets  locaux,  ce  qui  n’empêchait 
pas  nos  commerçants  d’être  journellement  en  butte  aux  violences 
et  aux  pilleries  de  ceux-là,  surtout  des  Maures  Tràrzas,  maîtres  de 
la  rive  droite  du  fleuve.  Ils  pouvaient  mettre  sur  pied  45.600  fan- 
tassins et  un  millier  de  cavaliers,  armés  de  fusils  à pierre,  à 
deux  coups,  plutôt  propres  à faire  des  razzia  qu’à  combattre.  En 
1833,  leur  chef,  Mohammed  el  Ilabid,  épousa  une  fille  du  brac  du 
Oualo  et  acquit  ainsi  des  droits  à la  succession  de  ce  royaume. 


Les  Français  étaient  donc  menacés  de  se  voir  couper  la  voie  du 
fleuve.  Cette  affaire  de  succession  provoqua  une  petite  guerre  qui 
dura  de  1833  à 1835,  et  reprit  en  1843.  Ce  furent  des  escarmouches, 
sans  autre  résultat  que  la  destruction  de  ce  qui  restait  des  plan- 
tations faites,  sous  la  Restauration,  dans  le  Oualo.  Cet  Etat 
tomba  complètement  en  fait,  sous  la  domination  de  Mohammed. 
Celui-ci  installa,  en  face  même  de  Saint-Louis,  un  fonctionnaire, 
chargé  de  percevoir  l’impôt  sur  les  caravanes  qui  venaient,  le 
long  de  la  mer,  commercer  avec  nous;  il  prétendait  empêcher  les 
Sénégalais  d’acheter  la  gomme  sur  la  rive  gauche,  il  se  considé- 
rait comme  maître  du  trafic  et  jurait  de  venir  faire  son  salam  dans 
notre  capitale.  En  réalité,  il  était  le  vrai  souverain  du  bas  Séné- 
gal. Cette  situation  humiliante  parut  enfin  intolérable  au  gouver- 
nement de  Napoléon  III  Les  instructions  envoyées,  en  1854,  par 
le  ministre  de  la  Marine  Ducos  au  commandant  Protêt  portaient 
que  nous  devions  dicter  notre  volonté  aux  Maures,  supprimer  tout 
tribut  à quelque  Etat  que  ce  fût,  supprimer  les  escales,  émanciper 
le  Oualo,  et  protéger  les  populations  agricoles  de  la  rive  gauche 
contre  les  brigandages  des  Tràrzas.  Un  fort  fut  construit  à Podor. 
Comme  il  fallait  s’y  attendre,  notre  attitude  provoqua  les  disposi- 
tions hostiles  de -Mohammed.  Le  moment  était  venu  d’engager 
sérieusement  la  lutte  contre  lui  et  ses  alliés.  La  colonie  avait 
besoin,  avant  tout,  d’un  officier  énergique  et  résolu.  A la  demande 
des  colons,  le  choix  du  nouveau  gouverneur,  nommé  le  16  dé- 
cembre 1854,  se  porta  sur  le  capitaine  du  génie  Faidherbe,  qui 
venait  de  diriger  les  travaux  de  construction  du  fort  de  Podor  et 
avait  emporté  d’assaut  le  village  voisin  de  Dialmatch. 

Avec  Faidherbe  s’ouvre,  pour  le  Sénégal,  la  période  de  la  con- 
quête militaire,  prélude  nécessaire  de  la  colonisation  moderne.  En 
même  temps  que  la  guerre  contre  les  Trarzas,  le  nouveau  gouver- 
neur allait  avoir  à soutenir  une  guerre  sainte  contre  un  ennemi 
également  redoutable,  l’Abd  el  Kader  du  Haut-Sénégal,  le  Tou- 
couleur  Al  Hadji  Omar.  Revenu  d’un  pèlerinage  à la  Mecque,  ce 
hadji  apparaissait  aux  Noirs  comme  le  libérateur  appelé  à les  ven- 
ger des  Maures.  Il  commença  par  conquérir  le  Kaarta.  Use  décla- 
rait alors  l’ami  des  Blancs,  parce  qu’il  espérait  pouvoir  nous 
acheter  des  fusils,  des  canons  et  de  la  poudre.  Ayant  éprouvé  un 
refus,  il  tourna  contre  nous  toutes  ses  forces  ; Toucouleurs  et  Peuhls 
duFouta  sénégalais  et  du  Fouta  Djalon,  Sarokollés  du  Gadiaga  et 
du  üuidimaka  et  Barhbaras  du  Kaarta.  fantassins  et  cavaliers, 
armés  de  fusils  à deux  coups  et  de  lances,  mus  par  l’attrait  du 
butin  et  par  le  fanatisme.  Ces  bandes  pillèrent  nos  traitants  sur 
le  haut  fleuve  et  vinrent  bloquer  nos  postes  du  Bakel  et  du  Podor. 

Faidherbe  n’eut  d'abord  à opposer  à ses  adversaires  que  des 
électifs  très  faibles  : quatre  compagnies  d’infanterie  de  marine, 
une  compagnie  de  tirailleurs  formée  d’esclaves  libérés,  un  esca- 
dron de  spahis  comptant  60  hommes,  une  compagnie  d'artillerie  de 
marine  et  un  détachement  du  génie,  mais  pas  d’équipages,  ni  de 
I êtes'de  somme.  Il  lui  fallait  opérer  dans  un  pays  sans  routes,  sans 
eau,  dés  qu’on  s’éloignait  du  fleuve  et  sans  autres  ressources  que 
quelques  têtes  de  bétail  et  de  mil.  Plus  tard,  en  4857,  il  remplaça 
la  compagnie  indigène  par  deux  compagnies  de  tirailleurs 
sénégalais,  recrutés  par  engagements  volontaires  et  encadrés  par 
des  officiers  et  sous-officiers  français.  Le  nombre  de  ces  compa- 
gnies fut  porté  successivement  jusqu’à  six.  C’est  avec  ce  bataillon 
que  nous  avons  commencé  la  conquête  du  Soudan,  et,  sans  les 
tirailleurs  sénégalais,  nous  n’aurions  pas  d’empire  africain.  Pendant 
six  ans,  ‘ ces  troupes,  continuellement  entraînées,  rompues  aux 
fatigues,  furent  un  instrument  admirable,  dans  la  main  du  chef 
qui  entreprenait  chaque  année  deux  campagnes,  passant  la  saison 
sèche  à guerroyer  contre  les  Maures  et  profitant  ensuite  de  la  crue 
pour  se  porter  sur  le  haut  fleuve,  et,  appelant  à son  aide  la 
diplomatie,  savait  aussi  habilement  se  servir  des  rivalités  exis- 
tantes entre  les  Etats  indigènes. 

Au  début  de  1855,  Faidherbe  surprend  le  camp  des  Maures,  et 
promène  la  terreur  chez  leurs  alliés  du  Oualo,  traversant  deux  fois 
ce  pays  en  vingt  jours  et  effectuant  une  marche  de  100  lieues.  La 
reine  se  sauve,  le  pays,  déclaré  français,  est  divisé  en  cercles  avec 
des  chefs  nommés  par  le  gouverneur.  Les  Trarzas  l’envahissent, 
à leur  tour,  et  arrivent  jusqu’au  pont  de  Leybar,  en  face  de 
Saint-Louis,  mais  l’héroïsme  du  sergent  Brunier  et  de  ses  treize 
hommes  force  à la  retraite  un  millier  de  combattants.  A l’automne, 
une  flottille  remonte  le  Sénégal,  portant  des  hommes  et  des 
matériaux  de  construction.  Un  fort  est  édifié  à Médine;  un  traité 
d’alliance  est  conclu  avec  les  chefs  du  Kasso.  En  1856,  à l’effet 
de  séparer  le  Trarza  des  Brakna,  un  raid  pousse  jusqu’au  lac 
Cayar,  parcourt  100  lieues,  et  enlève  600  prisonniers,  avec  une 
grande  quantité  de  bétail.  L’expédition,  reprise  l’année  suivante, 
aboutit  cette  fois  à un  rude  combat  et  se  termina  par  une  pour- 
suite acharnée,  mais  cette  année  1857  est  marquée  surtout  par  la 
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mémorable  défense  de  Médine,  où  il  s’illustra  le  mulâtre  Paul 
Holle,  assisté  de  7 Européens,  22  soldats  noirs  et  34  laplos.  Le 
fort,  assiège  le  20  avril,  tint  jusqu’à  l’arrivée  de  Faidherbe,  le 
18  juillet.  Les  Toucouleurs  n'eu  étaient  séparés  que  par  23  mètres. 
Les  défenseurs  n’avaient  plus  que  deux  cartouches  par  hommes 
et  deux  gargousses  pour  chacune  des  quatre  pièces.  Au  printemps 
de  1858,  le  chef  Trarzaet  le  roi  d’une  partie  des  Brakna  font  leur 
soumission.  Le  premier  renonce  entièrement  au  Oualo.  Le  protec- 
torat français  est  mis  sur  le  Dimar,  le  Djolof,  le  Niambour  et  le 
Cayor.  Le  commerce  devient  absolument  libre  sur  le  Sénégal. 
Al  Hadji  Omar  cheiche  vainement  à soutenir  le  Toro,  le  Oualo,  le 
Cayor. Une  expédition  française  se  rend  dans  leBambouk  et  occupe 
les  mines  de  l’arbona.  En  1859,  le  chef  toucouleur  est  vigoureu- 
sement repoussé  de  Matam  par  P.  Ilolle.  Au  mois  d’octobre,  le  nid 
de  pillards  de  Guémou,  près  de  Bakel,  est  pris  d’assaut.  Omar, 
obligé  de  diriger  ses  forces  contre  le  roi  de  Segou,  signe  avec 
nous  le  traité  d’août  4 S 60,  qui  limite  ses  possessions  au  cours  du 
Bafing  entre  Bafoulabé  et  Médine. 

Pour  achever  le  tableau  de  l'action  politique  et  militaire  de 
Faidherbe,  il  faut  citer  l’annexion  du  Toro  et  du  Damga,  les 
traités  avec  les  chefs  du  Dimar,  du  Fouta  et  du  Damga,  les  opéra- 
tions de  police  entreprises  contre  les  despotes  et  les  populations 
pillardes,  '-ntre  le  cap  Vert  et  la  Gambie,  les  traités  avec  les  rois 
de  Sine  et  du  Saloum,  l’expédition  de  la  basse  Casamance.  et  en- 
fin les  expéditions  dans  le  Cayor,  qui  eût  été  annexé  en  1863,  si  le 
conseil  de  Faidherbe  avait  été  suivi.  Résolu  à briser  la  force  de 
résistance  des  chefs  indigènes,  à leur  imposer  le  respect  de  notre 
puissance,  et  à assurer  complètement  la  liberté  commerciale,  le 
gouverneur  s’interdisait  de  toucher  aux  revenus  et  aux  coutumes 
des  rois  qui  s’étaient  soumis  à nous  et  se  contentait  de  les  attacher 
par  le  lien  assez  lâche  d’un  protectorat.  Les  coups  qu’il  porta 
furent  assez  décisifs,  le  prestige  qui  1 environnait  futrassez  grand 
pour  que,  de  1865  à 1879  ses  successeurs  n’eussent  à faire  que  de 
simples  opérations  de  police. 

Mais  Faidherbe  ne  fut  pas  seulement  un  conquérant;  il  a réa- 
lisé le  type  parfait  du  gouverneur  colonial,  par  ses  talents  d’orga- 
nisateur et  de  colonisateur.  11  inaugura,  en  1856,  le  premier  pont 
sur  le  Sénégal  entre  Saint-Louis  et  Guet  N’Dar,  eut  l’idée  d’établir 
un  remorquage  à vapeur  et  conçut  le  projet,  réalisé  vingt  ans  plus 
tard,  d’approvisionner  d’eau  douce  la  ville  de  S'aint-Louis.  Il 
fonda  le  Moniteur  et  V Annuaire  du  Sénégal,  une  bibliothèque 
publique,  un  musée,  l’école  des  otages  et  l’école  laïque  franco- 
musulmane.  Les  écoles  de  l’arrondissement  de  Saint-Louis  avaient 
en  1860,  8U0  élèves,  dont  200  filles.  En  vue  du  développement 
économique,  un  jardin  d’essai  fut  créé  près  de  Richard-Toll  ; on 
tenta  des  semis  de  cotonniers,  le  gouvernement  donna  des  primes 
d’encouragement  et  des  concessions  gratuites.  Le  premier, 
Faidherbe  conçut  un  plan  méthodique  d’exploration  : il  constitua 
la  commission  de  la  carte  de  la  Sénégambie  et  forma  le  projet  de 
rattacher  le  Sénégal  au  Niger,  en  fondant  sur  ce  dernier  fleuve, 
à Bamako,  un  établissement  qui  serait  relié  à Médine  par  une 
ligne  de  postes. 

Faidherbe  avait  quitté  le  Sénégal  le  4 décembre  1861.  Il 
séjourna  dix-huit  mois  en  Algérie,  où  il  reçut  le  grade  de  généra] 
de  brigade,  et  revint  ensuite  à Saint-Louis  ; il  repartit  définiti- 
vement le  11  juillet  1865.  Treize  ans  auparavant,  à son  arrivée  au 
Sénégal,  il  avait  trouvé  un  établissement  sans  valeur  politique, 
traité  en  vassal  par  des  roitelets  indigènes,  subventionnés  et, 
cependant,  insolents  et  pillards,  végétant  au  milieu  d’une  insécu- 
rité et  de  menaces  continuelles  ; il  laissait  une  colonie  respectée  et 
forte,  propre  à vivre,  à se  développer  et  à devenir  la  base  d’un 
empire  africain.  Il  fut  ainsi  l’ir.itiateur  de  notre  puissance  dans 
l’Afrique  Occidentale.  Dans  une  histoire  des  origines  de  cet 
empire,  l’étude  du  gouvernement  de  Faidherbe  avait  sa  place 
marquée.  Les  lecteurs  de  M.  Cültru  lui  seront  reconnaissants 
d’avoir  consacré  à cette  période  décisive  un  long  chapitre  de  son 
ouvrage  et  d’en  avoir,  avec  la  précision  de  l’historien,  fixé  défini- 
tivement tous  les  traits. 

Guide  du  commerce  et  delacolnnisation  n la 
Cote  d'Ivoii  e.  Un  vol.  in-8°  illustré  de  nombreuses 

gravures  et  comprenant  9 cartes.  Prix  ; 5 francs.  Office 

colonial,  galerie  d’Orléans,  Paris. 

Ce  volume  préparé  sur  l’initiative  de  M.  le  gouverneur  Angoul- 
vant  par  l’administration  locale  de  la  colonie  donne  les  indications 
les  plus  précisés  et  les  plus  détaillées  sur  la  Côte  d'ivoire  : géo- 
graphie, voies  de  communication  et  moyens  de  transport,  vie  dans 
la  colonie,  organisation  administrative,  législation  domaniale  et 
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minière,  agriculture,  élevage,  exploitation  forestière,  industrie, 
régime  douanier,  commerce,  etc. 

Comme  son  nom  l’indique,  c'est  un  véritable  guide  appelé  à 
rendre  les  plus  grands  services  aux  personnes  qui,  à un  titre 
quelconque,  s’intéressent  à notre  jeune  colonie  de  la  Côte  d'ivoire, 
si  riche  en  ressources  variées  et  dont  l’avenir  commercial  et 
industriel  se  précise  chaque  jour  davantage. 

Il  n est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  pour  mieux  faire 
connaître  nos  possessions  au  public,  l’administration  coloniale 
entre  dans  la  voie  pratique  qui  a si,  bien  réussi  à l’étranger  : Le 
Guide  du  commerce  et  de  la  colonisation  à la  Côté  d'ivoire  peut, 
en  effet,  être  comparé  aux  « tracts  » anglais  si  appréciés  par 
tous  ceux  qui  les  ont  consultés. 

La  Gliaortïa  et  sa  paeilleal ion,  par  le  lieutenant 
Seconds.  Etude  sommaire  de  l’action  des  Français  dans 
la  région  de  Casablanca  jusqu’au  Ie1’  janvier  1909.  avec 
croquis  et  une  carte  (extraits  de  la  Revue  d'infanterie), 
brochure  in-8°  de  143  pages.  Paris,  Lavauzelle, 

Le  lieutenant  Segonds  a réuni  en  plaquette  une  série  d’études 
sur  les  Chaouïa;  l’auteur,  qui  a pris  part  à la  campagne,  jette, 
dans  une  première  partie  un  léger  coup  d’œil  sur  le  pays,  ses 
limites,  son  hydrographie,  son  climat,  expose  brièvement  les  évé- 
nements d’ordre  général  et  les  incidents  locaux,  qui  ont  nécessité 
notre  intervention,  puis  rctra'ce  les  opérations  du  général  Drude  et 
du  général  d’Amade.  Il  schématise  enfin  l’organisation  donnée  à 
la  région  et  termine  par  quelques  annexes  contenant  des  rensei- 
gnements divers,  notamment  l'évaluation  d’un  certain  nombre 
d’étapes  parcourues  par  nos  troupes  lors  des  événements.  Ces 
notes  sont  à souligner  : du  12  janvier  au  24  avril  1908,  le 
3”  bataillon  du  1er  zouaves,  dont  faisait  partie  l’auteur,  parcourut 
plus  de  1.600  kilomètres  et  combattit  dans  13  rencontres  impor- 
tantes ; ces  chiffres  dénotent  trop  bien  la  valeur  de  nos  soldats, 
non  pas  seulement  des  troupes  indigènes,  mais  aussi  des  troupes 
françaises  pour  qu’on  les  passe  sous  silence. 

Ce  travail,  très  intéressant  sur  tous  les  points  qui  louchent  aux 
actions  de  guerre,  plans,  marches,  exécution  est  cepehdant  inégal, 
en  ce  qui  touche  l’etude  des  conditions  locales.  L’auteur  n’est  du 
reste  pas  responsable  de  ces  insuffisances  partielles  ; si  la  bro- 
chure avait  paru  au  moment  où  elle  a été  écrite,  en  mars  1909, 
elle  n’eût  pas  donné  prise  à cette  critique,  car  les  Chaouïa  étaient 
encore  mal  connues,  les  noms  de  lieux  mal  piécisés  ..  et  il  n’en 
est  plus  de  même  aujourd’hui  qu’il  existe  une  très  bonne  carte  à 
grande  échelle  de  toute  la  région.  L’auteur  avait,  d’ailleurs, 
autre  chose  à faire  qu’à  étudier  le  pays,  il  a collaboré  à sa  paci- 
fication ; et  les  détails  qu’il  nous  donne  sur  cette  belle  page  de 
notre  histoire  nord-africaine  sont  trop  précieux  pour  qu’on 
n’applaudisse  pas  à son  travail. 

J.-L.-L. 

L’Année  cai-tograpliiqiie.  Supplément  annuel  à 
toutes  les  publications  de  géographie  et  de  cartographie, 
dressé  et  rédigé  sous  la  direction  de  F.  Schradek.  Trois 
feuilles  doubles  de  cartes  en  couleurs  avec  texte  explica- 
tif au  dos.  Prix  : 3 francs.  Librairie  Hachette  et  O, 
79,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Le  fascicule  qui  vient  de  paraître  de  cette  importante  publication 
contient,  entre  autres  documents,  cinq  cartes  relatives  aux  régions 
suivantes  : Nord-Est  du  lac  Tchad,  d’après  les  levés  delà  mission 
Tilho  et  les  reconnaissances  du  lieutenant  Ferrandi  ; région  fron- 
tière de  l’Ouganda  du  Sud-Ouest,  d'après  les  travaux  des  commis- 
sions mixtes  de  délimitation  anglo-allemande  et  anglo-belge; 
Soudan  occidentat  (esquisse  hypsométrique  au  Î/ISOOOOOOÇ. 
Rhodesia  du  Nord-Ouest  et  Ixatanga  méridional,  d’après  les  tra- 
vaux récents  anglais  et  belges,  enfin  la  Mauritanie  du  Nord 
d’après  la  carte  du  capitaine  Geruardt  et  des  lieutenants  Gouspy 
et  Mugnier-Pollet.  Ce  dernier  travail  publié,  réduit  au  1 /6000000e. 
aété  fait,  déclare  le  texte,  « d’après  la  carte  au  1 /2500000e  publiée 
par  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française.  Renseigne- 
ments coloniaux  de  mai  1910  ».  Nos  lecteurs  seront  donc  heureux 
de  retrouver  en  couleurs  et  avec  tout  le  fini  que  le  service  carto- 
graphique de  la  maison  Hachette  sait  donner  à ses  travaux, 
certains  itinéraires  et  levés  que  notre  Bulletin  publia  d’abord  à 
leur  intention. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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La  campagne  allemande 

contre  la  Légion  étrangère 


Les  Allemands  viennent,  une  lois  de  plus,  de 
nous  rendre  un  grand  service/ 

Depuis  longtemps  le  gros  public  français,  tout 
en  aimant  la  Légion  étrangère,  en  quelque  sorte 
par  instinct,  et  par  reconnaissance  pour  la  gloire 
acquise  sous  notre  drapeau,  ignorait  cette  belle 
troupe,  et  n'y  prêtait  qu’accidentellement  une 
oreille  distraite. 

L’Allemagne  vient  de  déterminer  la  campagne 
de  presse  que  souhaitait  le  Comité  de  l’Afrique 
Française  dès  1904,  et  qu’il  soutenait  seul  à celle 
époque.  L’alTaire  des  déserteurs  de  Casablanca, 
qui  avait  pourtant  failli  déchaîner  la  guerre,  n’a- 
vait pas  au  même  degré  su  remuer  l’opinion  pu- 
blique. 

Le  Comité  de  l’Afrique  Française,  qui,  depuis 
1904,  ne  se  lasse  pas  de  dénoncer  les  odieuses 
calomnies  parues  contre  la  Légion,  ne  saurait 
passer  sous  silence  la  campagne  actuelle  en  Alle- 
magne, plus  violente  que  toutes  les  précédentes, 
et  visant  un  but  pratique  qu’on  peut  être  assuré 
de  voir  poursuivre  avec  l’opiniâtreté  propre  à ce 
pays. 

* 

-*  -* 

L’origine  en  est  un  livre  de  M.  Erwin  Rosen, 
intitulé  : A la  Légion  étrangère.  L’auteur  est 


un  journaliste,  « engagé,  dit-il,  à la  Légion  à la 
suite  d’un  désespoir  d’amour,  ancien  correspon- 
dant de  guerre  à Cuba.  » Il  nous  gratifie,  en  tête, 
de  son  portrait,  qui  respire  encore  une  belle 
santé,  malgré  toutes  les  misères  qu’il  prétend 
avoir  subies... 

A Belfort,  où  il  vient  signer  le  contrat,  sa  bonne 
tenue  le  fait  aussitôt  prendre  pour  un  officier  prus- 
sien ; un  lieutenant-colonel  provenant  de  la  Lé- 
gion, où  il  lui  déclare  avoir  débuté  comme  simple 
soldat,  lui  fait  l’éloge  de  ce  corps,  lui  assurant 
qu’on  y peut  faire  une  brillante  carrière. 

Mais,  M.  Rosen  commence  dès  lors  à constater  le 
mépris  général  dont  le  légionnaire  est  l’objet,  et  le 
misérable  traitement  qui  l’attend  partout.  On  lui 
remet  un  franc  pour  le  voyage  de  Belfort  à Mar- 
seille, avec  un  billet  collectif.  Le  sergent,  qui  le 
conduit  au  fort  Saint-Jean  à Marseille,  marche  sur 
le  trottoir,  « pour  ne  pas  avoir  l’air  d’être  avec  ces 
gens-là  ».  C’est  là  qu’il  fait  connaissance  avec  la 
gamelle  française.  « Les  mousquetaires  du  Roi- 
Soleil  touchaient  exactement  la  même  soupe,  et 
la  mangeaient  dans  les  mêmes  ustensiles.  » Qu’en 
sait  M.  Rosen  ? Il  y a heureusement'  la  cantine  ; 
mais  il  n’y  est  pas  plus  tôt  entré  que  le  canti- 
nier  vient  lui  marchander  ses  vêtements  ; ces 
malheureux  légionnaires  sont  là  encore  l’objet 
d’une  exploitation  éhonfée.  La  scène  recommen- 
cera à Rel-Abbès,  oii  Juifs,  Arabes,  Nègres,  Le- 
vantins, se  disputeront  leurs  restes  après  la  dis- 
tribution des  uniformes. 

Le  bateau  lui  confirme  le  dédain  qui  accueille 
partout  le  légionnaire  : c’estl  e deuxième  jour,  à 
9 heures  du  soir,  qu’il  reçoit  son  premier  repas, 
et  encore,  grâce  à ses  menaces  et  à ses  poings. 
D’ailleurs  : 4 fourchettes  pour  9 hommes  et  J 
verre  en  commun . 

L’arrivée  à Uran  lui  offre  le  spectacle  d’écoles 
à feu  de  côte  : « Les  coups  tombaient  à distance 
respectueuse  en  avant  et  en  arrière  de  la  cible.  » 

Mais  c’est  à Bel-Abbès  que  s’étale  le  mieux, 
aux  yeux  des  moins  prévenus,  le  profond  mépris 
dont  le  légionnaire  est  l’objet.  Il  y a longtemps 
que  les  excellents  bourgeois  de  cette  cité  ont 
oublié  que  ce  sont  les  Légionnaires  qui  ont  édifié 
leur  ville.  « Les  dames  rassemblent  leurs  jupes, 


Supplément  à Y Afrique  Française  de  Mai  1911. 
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lorsqu’elles  en  rencontrent  un,  comme  si  le  contact 
de  ce  pauvre  diable  devait  amener  la  peste...  Le 
légionnaire,  qui  n’a  rien  à faire  dans  les  grandes 
rues,  est  condamné  à des  cabarets  sales  et  misé- 
rables : c’est  bien  ce  qui  lui  convient.  » Les 
mandats  qu’envoient  les  pauvres  parents  d'Alle- 
magne sont  l’objet  d’un  nouveau  pillage.  Un  billet 
de  b marks  n’atteint  jamais  plus  de  4 francs. 

M.  Rosen  reçoit  son  numéro  matricule.  Numé- 
roté comme  du  bétail,  il  n’est  dès  lors  plus  un 
homme,  mais  une  simple  unité  dans  une  masse 
de  misérables.  A peine  habillé,  un  de  ses  voisins 
de  chambre,  recrue  comme  lui,  Suisse,  voit  dis- 
paraître une  partie  de  son  paquetage.  Grand  déses- 
poir ! Toute  perte  d’effets  est  tenue  pour  une 
vente,  vol,  c’est  le  conseil  de  guerre  ! Les  anciens 
se  chargent  heureusement  de  lui  procurer  ce  qui 
manque,  moyennant  5 francs  qu’ils  remettront  au 
sous-officier  du  magasin...  et  les  vêtements  re- 
viennent comme  par  enchantement.  Excellent 
« truc  » pour  se  procurer  de  l’argent  et  boire  à la 
cantine... 

Le  chapitre  sur  les  injures  vaudrait  la  peine 
d’être  intégralement  traduit.  Qu'on  nous  excuse 
de  ne  pas  attacher  au  mot  de  Cambronne  autant 
d’importance  que  M.  Erwin  Rosen. 

Il  nous  raconte  aussi  cent  histoires  de  brigands. 
Un  légionnaire  porte  deux  jours  dans  son  sac  une 
tête  Coupée.  Un  autre  déserte  en  barque  d'Oran 
en  Espagne  et  revient  aussitôt  par  la  même  voie, 
parce  qu’il  ne  sait  plus  comment  utiliser  cette 
liberté,  si  péniblement  acquise.  Que  ne  voit-il 
pas?  Un  troisième  légionnaire,  à la  figure  tatouée 
d’une  tête  de  mort,  lui  montre  dès  le  premier  jour 
sa  blague  à tabac  : c’est  un  sein  de  femme  arabe... 

Il  n’y  en  a plus  que  sept  dans  le  régiment.  C’est 
(ju’elles  sont  la  terreur  du  légionnaire,  ces 
femmes  arabes.  Nous  l’expliquerons  plus  tard. 

Dans  la  déchéance  de  tous  les  gens  qui  l’en- 
tourent, seul,  un  de  ses  camarades,  un  tambour, 
échappe  à la  loi  d’infamie.  Il  lui  donne  dès  son 
arrivée  des  conseils  de  philosophie  qu’il  aurait 
peut-être  gagné  à méditer,  et  qui  représentent 
assez  bien  la  mentalité  moyenne  du  légionnaire  : 

« On  peut  vivre  la  Légion  si  on  se  f...  de  tout, 
si  on  a du  sang-froid,  de  la  chance,  et  si  l’on  fait 
campagne.  Que  ce  soit  contre  les  Arabes,  les  Chi- 
nois, les  Marocains,  cela  n’a  pas  d’importance, 
pourvu  qu’on  marche.  Dans  ces  conditions,  la  vie 
du  légionnaire  n’est  pas  mauvaise  du  tout.  Mais 
il  faut  du  calme;  si  quelqu’un  t’ennuie,  dis-toi  : 
c’est  la  Légion.  Si  tu  te  sens  pris  d une  crise  de 
désespoir  ou  pincé  d’un  accès  de  fièvre,  si  tu  es 
puni,  ou  si  le  service  t’embête,  eh  bien!  ris,  et 
dis  : c’est  la  Légion!  Fais  ton  service  et  moque- 
toi  de  tout;  si  quelqu’un  t’assomme,  tape  dessus  : 
c’est  la  Légion  ! Le  principal  est  la  propreté.  Etre 
propre,  très  propre.  De  l’ordre  partout.  Voilà!  » 

La  propreté  est  en  effet  la  coquetterie  du  lé- 
gionnaire, le  seul  chic  » qu’il  se  permette.  Mais 
il  n’est  pas  utile  de  dire  qu’à  cette  occasion  on 
a « adopté  quantité  de  prescriptions  et  d’usages 
— [pourvu  qu’il  n’en  coûte  rien  — qui  offrent 
l’avantage  de  pouvoir  donner  des  punitions». 
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Mais  ce  n’est  pas  pour  nous  faire  une  peinture 
calme  et  fidèle  que  M.  Erwin  Rosen  a entrepris 
son  livre.  11  s’agit  de  styler  les  jeunes  Allemands, 
et  de  les  pénétrer  de  « l’ignominie  du  métier.  » 
« Après  la  soupe  du  soir,  commence  officielle- 
ment la  liberté  du  légionnaire.  En  réalité,  c’est 
alors  que  commence  la  principale  plaie  de  la  Lé- 
gion, le  lavage  et  l’astiquage.  11  faut  nettoyer  ses 
armes,  astiquer  son  équipement.  Cet  équipement! 
Quand  je  songe  à l’équipement  de  la  Légion,  aux 
cartouchières  et  au  ceinturon,  j’en  ai  encore  le 
frisson!  Que  de  peine  et  de  travail  il  m’a  coûté! 
La  plus  coquette  demi-mondaine  ne  consacre  pas 
autant  de  temps  à toute  sa  toilette  que  le  légion- 
naire à cet  astiquage.  La  procédure  est  on  ne  peut 
plus  risible,  au  plus  haut  degré  impratique  et 
méticuleuse.  On  étend  le  cirage  non  liquide,  avec 
une  allumette,  sur  le  cuir;  on  l’étale  avec  un  petit 
morceau  de  bois  plat,  puis  on  commence  à polir 
avec  un  arsenal  de  chiffons.  Au  total,  deux  heures. 
Les  supérieurs  veillent  jalousement  à ce  que  l’as- 
tiquage ait  lieu  de  la  susdite  manière  : c’est 
l’étiquette.  » Ce  fut  une  monstruosité  quand  il 
osa  apporter  un  flacon  de  cirage  liquide.  Les  lé- 
gionnaires vinrent  de  toutes  les  chambrées  pour 
voir,  et  les  jurons  allèrent  bon  train... 

Puis  c’est  le  tour  des  treillis  qu’il  faut  laver.  Ah  ! 
c’est  là  que  se  stigmatise  la  misère  de  la  Légion. 
On  envie  l’heureux  possesseur  d’une  hrosse,  c’est 
un  richard. La  prêter  est  une  grande  marque  d’ami- 
tié. Naturellement  les  inévitables  vols  d’effets  au 
séchoir.  Enfin,  le  repassage  avec  le  quart  en  métal, 
car  un  fer,  qui  aurait  permis  de  faire  en  quelques 
minutes  ce  qui  exige  une  heure,  est  bien  trop  cher 
pour  le  légionnaire... 

En  visitant,  en  contrebande,  la  salle  d’honneur, 
il  remarque  combien  il  y a de  noms  allemands 
parmi  les  anciens  commandants  de  la  Légion  : 
les  colonels  Stoffel,  de  Mollenbcck,  Conrad,  de 
Hulsen,  Meyer. 

L’histoire  de  la  Légion,  qu’il  nous  résume  à sa 
manière,  se  compose  d’une  longue  série  de  batail- 
les : chaque  fois  le  régiment  revenait  diminué  de 
quelques  centaines  d’hommes.  La  solde  restait 
toujours  ridicule,  les  punitions  conservaient  leur 
barbarie,  et  la  discipline  était  aussi  terrible. 
« Depuis  quatre-vingts  années  que  la  Légion  existe, 
elle  a perdu  certainement  bien  au  delà  de  100.000 
êtres  humains.  Le  chiffre  ne  peut  être  exacte- 
ment fixé,  il  est  peut-être  beaucoup  plus  élevé,  il 
est  peut-être  aussi  inférieur  de  quelques  milles... 
Mais  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  ces  100.000 
hommes  ont  fait  à l’Etat  français  le  don  gratuit  de 
leurs  forces  et  de  leur  vie.  On  voit  en  quoi  la 
Légion  est,  comme  le  prétendent  les  Français, 
l’écume  de  l’humanité,  le  déchet  sans  usage  qu’ils 
savent  employer  au  progrès  de  leurs  colonies, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation.  » 

L’instruction  militaire  commence  dès  le  début. 
Ce  sont  d’abord  les  séances  de  pas  de  gymnasti- 
que du  matin,  qui  durent  « cinq  minutes,  dix 
minutes...  Une,  deux!  Une,  deux!  Même  quand 
le  souille  manque,  quand  le  cœur  bat  terriblement, 
même  quand  les  yeux  pleurent  et  qu’on  coin- 
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mcnce  à trébucher  de  fatigue,  on  continue  jusqu’à 
ce  que  le  poumon  se  soit  entraîné  au  surmenage, 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  le  sentiment  de  devenir 
machine.  Alors  arrive  le  commandement  : « A 
volonté!  » qui  termine  cette  course  de  trente  mi- 
nutes. Voilà  le  déjeûner  de  la  Légion...  » 

Puis  arrivent  les  marches.  « Le  légionnaire  fait 
ses  quarante  à cinquante  kilomètres  par  jour,  c’est 
là  l'effort  minimum.  On  doit  pouvoir  soutenir  ce 
train  plusieurs  jours  de  suite,  sans  interruption, 
sans  journée  de  repos.  C’est  là  le  but  de  toute 
l’instruction  dès  le  début...  Les  marches  militaires 
commencent  habituellement  à midi,  quand  le 
soleil  chauffe  le  mieux,  de  manière  à augmenter 
la  fatigue,  et  à représenter  un  exercice  plus  com- 
plet. « Quatre  pages  plus  loin,  l’auteur  nous  api- 
toiera sur  les  départs  à minuit. 

Les  hommes  sont  si  fatigués  qu'ils  préfèrent  à 
la  pause  se  coucher  sac  au  dos,  car  c’est  autant  de 
gagné  pour  les  cinq  minutes  de  halte.  Si  vous 
ignorez  ce  que  c’est  qu’une  marche  à la  Légion, 
reportez-vous  page  165  à 170.  Il  n'y  a qu’un  mal- 
heur, c’est  que  l'auteur  oublie,  dans  cet  accroc  à 
la  vérité,  que  les  marches  sont  partout  réglemen- 
tées, et  les  règlements  respectés  : ils  prescrivent 
des  haltes  horaires  de  dix  minutes,  etnon  de  cinq, 
et  par  conséquent  des  arrêts  tous  les  quatre  kilo- 
mètres, non  tous  les  dix.  II  est  vrai  que  M.  Rosen 
a vu  « attacher  par  les  épaules  à une  voiture  un 
légionnaire  qui  ne  pouvait  plus  marcher;  il  lui 
fallait  courir  sous  peine  d'être  traîné.  Des  centai- 
nes et  des  centaines  d’hommes  ont  ainsi  trouvé 
dans  les  marches  une  mort  affreuse.  Les  femmes 
arabes,  qui  sont  inliniment  plus  cruelles  que  les 
hommes,  entourent  le  soldat  qui  reste  en  arrière, 
et  le  font  mourir,  après  des  heures  de  martyre, 
sous  les  pires  outrages  et  de  terribles  mutila- 
tions. » (p.  174).  « Mourir  entre  les  mains  des 
femmes  arabes!  Le  Bédouin,  l’Arabe,  ne  consti- 
tuent pas  essentiellement  un  ennemi  pour  le  lé- 
gionnaire; c’est  un  bandit,  mais  les  postes  fron- 
tière y voient  une  distraction  dans  la  monotonie 
de  leur  vie.  Par  contre  la  femme  arabe,  c’est  pour 
le  légionnaire,  Satan  personnifié...  » 

Toutefois,  M.  Rosen  veut  bien  admirer  la  liberté 
dont  chacun  jouit  pendant  les  marches,  pour 
fumer,  chanter,  porter  l’arme  à son  gré.  L'esprit 
non  tracassier  des  officiers  reçoit  même  un  mot 
de  compliment.  Mais  tout  ce  beau  manège  n’a 
qu’un  but  : Marche  comme  tu  veux,  le  dos  écrasé, 
les  pieds  en  sang,  mais  marche!  « Si  la  faim 
torture  l’estomac,  si  la  soif  dessèche  la  langue, 
c’est  très  fâcheux,  mais  ce  n’est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  marcher!  On  peut  être  fatigué, 
éreinté,  à bout  — mais  il  faut  continuer  à mar- 
cher. Si  les  pieds  sont  en  sang,  si  la  semelle 
brûle  comme  l’enfer,  c’est  triste,  mais  l’étape  res- 
tera la  même.  Le  soleil  peut  cuire,  les  sens  vous 
abandonner  : en  avant  quand  même.  La  mission 
du  légionnaire  sur  terre  est  de  faire  la  route.  Son 
plus  grand  crime  serait  — de  refuser  de  marcher  ! 
Aucun  motif  ne  saurait  dispenser  de  la  marche, 
à la  Légion.  On  enfonce  dans  le  crâne  de  chacun 
cette  loi  qu’on  doit  marcher  tant  que  les  jambes 
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soutiennent.  Et  quand  elles  ne  soutiennent  plus, 
on  doit  encore  essayer  de  ramper.  » Le  docteur 
porte  comme  « non  malades  » tous  ceux  qui  se 
présentent.  Le  légionnaire  Rosen  se  voit  pour  ce 
motif  puni  comme  simulant,  attaché  à un  piquet 
de  tente,  et  étendu  sans  couverture  sur  le  sol  nu 
par  une  nuit  glaciale, 

N’oublions  pas  le  sac!  Et  quel  sac!  Avec  « 200 
à 400  cartouches,  deux  uniformes  complets,  et  du 
linge...,  en  tout  50  kilogrammes  ; aucun  soldat  du 
monde  ne  porte  pareille  charge  ».  Non,  pas  même 
celui  de  la  Légion,  qui  est  moins  chargé  que  le 
fantassin  allemand  (7  kilog.  8 contre  11  kilog.  16). 

Malgré  tout,  M.  Rosen  veut  bien  reconnaître 
qu'il  en  résulte  un  « merveilleux  soldat,  qu’on  ne 
rase  pas  avec  des  minuties  et  des  boutons  de 
guêtres,  mais  qu’on  dresse  très  judicieusement, 
je  pourrais  presque  dire,  amoureusement,  pour 
en  tirer  un  extraordinaire  rendement  militaire. 
Le  traitement  infâme,  qui  rend  la  vie  du  légion- 
naire insupportable,  est  sur  un  tout  autre  terrain. 
Au  point  de  vue  militaire,  au  service,  il  est 
apprécié  et  bien  traité.  Pendant  mon  instruction, 
je  n’ai  jamais  entendu  une  injure,  et  si  un  mot 
cru  échappait,  c’était  plutôt  par  plaisanterie... 
Chaque  mouvement  était  expliqué,  le  but  de  toute 
manœuvre  clairement  exposé,  de  manière  que 
chacun  sût  pourquoi  il  faisait  tel  ou  tel  mouve- 
ment. Pendant  les  pauses,  les  instructeurs  nous 
expliquaient  mille  détails  pratiques.  Personne 
n’avait  le  sentiment  d’être  tracassé.  Cela  repre- 
nait en  plus  grand  dans  l'instruction  de  la  compa- 
gnie. Tout  était  pratique  et  utilitaire.  On  n’était 
pas  dressé  mécaniquement,  mais  on  apprenait 
l’instmction*pratique.  » 

On  voit  facilement  le  but  que  se  propose  cet 
éloge  inattendu.  « La  parademarche,  qui  en  Alle- 
magne est  considérée  comme  le  critérium  de  la 
valeur  militaire,  est  totalement  inconnue.  Et 
pourtant,  quels  brillants  soldats!  » .le  leur  ai  tout 
de  même  appris  quelque  chose,  disait  Napoléon 
des  Allemands  après  Bautzen. 

L’auteur  reconnaît  à plusieurs  reprises  combien 
l'instruction  de  la  troupe  est  pratique,  et  orientée 
dans  un  but  essentiellement  militaire.  A l’abri 
de  ces  compliments,  il  va  pouvoir  se  permettre 
de  lancer  de  nouvelles  accusations.  « Avec  les 
mercenaires  ainsi  formés  à si  bon  compte,  on 
peut  oser  les  opérations  les  plus  risquées,  sans 
arrière-pensée  au  sujet  des  sacrifices  résultants, 
car  aucun  peuple,  aucun  Parlement  ne  deman- 
dera de  comptes  sur  ces  enfants  perdus.  Le  légion- 
naire marche  et  meurt  sans  bruit.  » Cela  n'em- 
pêchera pas  d’utiliser  à bloc  les  interpellations  de 
la  Chambre  concernant  le  légionnaire  Weisrock. 

Si,  au  point  de  vue  militaire,  les  marches  con- 
stituent un  triomphe  d’entrainement  et  de  disci- 
pline, « au  point  de  vue  humain,  elles  sont  le 
summum  de  l’exploitation  éhontée.  » M.  Rosen 
nous  relate  une  de  ses  marches,  où  « le  colonel 
voulait  se  faire  briller  » : 300  kilomètres  dans  un 
sens,  300  kilomètres  de  retour,  au  total  600,  « une 
petite  marche  de  la  longueur  du  royaume  de 
Prusse.  Dans  l’Extrême-Sud,  l’ordinaire  se  bor- 
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nait  presque  uniquement  au  riz;  à la  plaie  des 
40  kilomètres  journaliers  vint  s’ajouter  la  faim. 
C’estune  énigme  aujourd’hui  pour  moi  comment 
je  pus  supporter  ces  300  kilomètres  par  un  soleil 
brûlant,  avec  des  nuits  glaciales.  Les  autres 
avaient  les  pieds  en  sang,  des  plaies  suppurantes 
entre  le  cou  et  l’omoplate,  là  où  s’appuie  le  sac, 
des  yeux  enflammés  par  le  soleil,  de  douloureux 
catarrhes,  des  écorchures  saignantes  et  suppu- 
rantes sur  le  haut  de  la  cuisse.  Beaucoup  boitaient, 
d’autres  courbaient  le  dos,  effondrés,  faisaient 
peine  à voir  comme  la  misère  ambulante.  Bour- 
rus, silencieux,  la  colère  amère  dans  les  traits 
durcis  et  dans  les  yeux  tirés,  nous  piétinions  tou- 
jours. Chaque  mot  était  un  juron.  » (p.  184). 
Commentaires  superflus  (1). 

On  comprend  que  pour  subir  de  semblables 
fatigues,  le  recrutement  devrait  être  fait  avec  un 
soin  tout  particulier.  11  n’en  est  rien.  Le  médecin- 
major  qui  le  reçoit  à Belfort  ne  fait  ni  ausculta- 
tion, ni  examen  de  la  vue  ou  de  l’ouïe,  il  accepte 
les  varices,  et  prendrait  aussi  bien  les  sourds  et 
les  muets.  Pour  tous  les  candidats,,  on  entend  la 
phrase  stéréotypée  : « Bon  pour  le  service.  » En 
effet,  un  sou  par  jour! 

Quant  aux  officiers,  on  ne  les  voit  pas.  Ils 
gribouillent  du  papier.  Ils  n’assistent  qu’aux 
marches,  n’y  ouvrent  pas  la  bouche,  et  l’on  n'en- 
tend d’eux  que  quelques  coups  de  sifflet,  qui  si- 
gnifient parfois  : Halte!  et  généralement  : Marche! 

« Avec  ce  matériel  humain  à bon  marché,  la 
France  protège  ses  frontières  algériennes,  fait  la 
conquête  des  oasis,  et,  pour  ses  interminables 
guerres  coloniales,  n’utilise  à peu  près  que  la 
Légion.  Mais  le  légionnaire  n’est  qu’à  moitié  sol- 
dat. Il  est  au  moins  autant  un  ouvrier  : menui- 
sier, maçon,  constructeur  de  routes  et  porteur  de 
charges.  C’est  un  ouvrier  si  bon  marché  que  le 
dernier  coolie  chinois  ne  voudrait  pas  concourir 
avec  lui.  11  touche,  outre  ses  vêtements  et  sa 
nourriture,  4 pfennigs  par  jour,  le  pauvre,  pauvre 
légionnaire.  En  même  temps,  comme  soldat,  il 
sert  aux  opérations  les  plus  hasardées,  sous  les 
climats  les  plus  périlleux,  parce  qu’aucun  chien 
n’aboiera  après  lui,  et  que,  s’il  meurt,  ses  chefs 
n'auront  de  compte  à rendre  à personne...  Si  une 
balle,  un  coup  de  soleil  ou  la  dysenterie  l’em- 
porte, il  ne  coûte  qu’un  trou  dans  le  sable!  (Vingt 
pages  auparavant,  l’auteur  déclarait  que  l’insola- 
tion était  pour  ainsi  dire  inconnue  à la  Légion.) 
Légionnaire  bon  marché  ! Vraiment  la  République 
française  fait  de  brillantes  affaires  avec  toi.  Glo- 
rieux soldat,  excellent  ouvrier  : le  tout,  pour 
4 pfennigs  par  jour.  C’est  le  prix  du  gros.  » 
(p.  108.) 

« Le  légionnaire  est  avant  tout  une  bête  de 
somme.  C’est  surtout  dans  les  petits  postes  du 
Sud  que  le  travail  est  le  plus  dur,  à la  frontière 
du  Sahara,  là  où  chaque  effort  physique  repré- 


(1)  « Je  marche  encore.  J’ai  fait  la  dernière  étape  sur  les  mains. 
Je  meurs  de  soif;  le  lieutenant  a desséché  la  Moulouya  pour  faire 
son  absinthe.  Je  suis  forcé  pour  calmer  mes  tortures  de  me  pleurer 
dans  la  bouche.  Je  vais  mourir...  » (Lettre  d’un  légionnaire,  dans 
Le  Rire,  25  mars  1911.) 


sente  pour  l’Européen  une  diminution  de  santé. 
Chaque  jour,  la  colonne  des  travailleurs  va  avec 
pelles  et  pioches  construire  des  routes,  pendant 
qu’à  côté  les  paresseux  d’Arabes  reçoivent  des 
secours  de  l’autorité  civile.  80  0/0  des  excellentes 
routes  d’Algérie  ont  été  ainsi  faites  par  la  Lé- 
gion. » 

Autant  de  mots  que  d’erreurs.  Négligeant  le 
côté  enfantin  de  certaines  de  ces  allégations, 
nous  répondrons  : 

1°  Que  le  travail,  loin  d’être  une  fatigue,  con- 
stitue le  remède  souverain  pour  la  santé  et  le 
moral,  là  plus  que  partout;  que  l’oisiveté  demeu- 
rera éternellement  une  mauvaise  conseillère; 

2°  Qu’il  est  très  soigneusement  réglé  au  point 
de  vue  sanitaire,  par  l’observation  rigoureuse  de 
la  sieste,  et  qu’il  est  en  outre  spécialement  rétri- 
bué par  un  versement  supplémentaire  du  génie. 
(0  fr.  25  par  travailleur,  dont  environ  la  moitié 
remis  à l’homme,  l’autre  moitié  versée  à l’ordi- 
naire) ; 

3"  Qu’enfin  la  Légion  n’étant  presque  jamais 
sortie  de  la  province  d’Oran,  est  loin  d’avoir  pu 
établir  80  0/0  des  routes  d’Algérie. 

Mais  les  accusations  sonores  ne  déplaisent 
point  à M.  Rosen.  « Il  y a cinq  ans  environ,  écrit- 
il,  les  officiers  décidèrent  la  construction  d’un 
nouveau  cercle.  Il  n’y  avait  qu’un  tout  petit  obs- 
tacle : la  caisse  du  régiment  était  vide.  En  peu 
de  semaines  pourtant,  le  cercle  était  bâti  : il 
n’avait  coûté  que  les  matières  premières.  » Les 
légionnaires  réintégrèrent  leurs  outils,  reprirent 
leurs  fusils  Lebel... 

Rien  d’étonnant  dès  lors  à ce  que  le  légionnaire 
cherche  par  les  pires  moyens  à se  soustraire  à 
cette  affreuse  besogne.  Pour  tomber  malade,  il  a 
des  « trucs  » spéciaux  : il  boit  un  mélange  de 
lait  et  d’absinthe.  Il  est  sûr  ainsi  de  son  accès  de 
lièvre.  Le  procédé  est  si  efficace  qu’il  conduit 
parfois  son  héros  au  cimetière...  Il  y a encore  les 
mutilations  volontaires,  la  folie  simulée,  etc. 
Suivent  des  exemples  convaincants  : telle  l’his- 
toire de  ce  soi-disant  fou  qui,  renvoyé  en  Alle- 
magne, adresse  des  cartes  postales  à tous  les 
médecins  du  régiment,  en  les  traitant  d’  « ânes 
bâtés  ».  Ils  méritent  largement  d’ailleurs  cette 
épithète.  Voyez  un  peu  leur  coup  de  lancette  au 
moment  de  la  vaccination!  Le  sang  coule  à Ilots  : 
de  la  pure  sauvagerie.  Aussi  faut-il  voir  comme 
on  redoute  l’hôpital. 

Portons  maintenant  nos  investigations  sur  la 
nourriture.  Tous  les  matins,  on  apporte  au  légion- 
naire « un  excellent  café  » dans  son  lit  — une 
idylle  pour  un  soldat  allemand.  Mais  la  soupe  est 
tous  les  jours  la  même  : soupe  au  pain,  avec  quel- 
ques légumes  et  pommes  de  terre,  et  un  petit 
morceau  de  viande.  Tous  les  deux  jours,  un  quart 
de  vin  rouge  (p.  81). 

A peine  la  soupe  avalée,  il  faut  courir  « aux 
patates  » ; on  les  épluche  avec  un  couteau  qu’on 
doit  s’offrir  sur  les  4 pfennigs  de  solde  journa- 
lière. 

Quelques  pages  plus  loin,  l’auteur  nous  dit  : 
« On  reçoit  deux  soupes  par  jour.  Toutes  deux 
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sont  abondantes,  avec  viande,  — les  légumes  à 
part.  Le  pain  français  est  très  digestif.  Sans  aucun 
doute,  c’est  là  un  ordinaire  nourrissant,  appétis- 
sant, abondant.  » (p.  89.)  Au  lecteur  de  choisir 
entre  ces  deux  descriptions,  après  avoir  parcouru 
le  menu  de  la  3e  compagnie  (montée)  du  2e  régi- 
ment étranger  — en  route  (Maroc)  — du  18  au 
23  avril  1911,  et  que  voici  : 

Mardi  18  avril.  — Matin  ; Café  au  réveil,  Soupe  grasse.  Len- 
tilles au  jus,  Bœuf,  Vin,  Café.  — Soir  : Potage  vermicelle.  Hari- 
cots au  lard,  Mouton,  Vin,  Café. 

Mercredi  19  avril.  — Matin  : Café  au  réveil,  Soupe  grasse, 
Pommes  sautées,  Bœuf,  Vin,  Café.  — Soir  : Potage  au  riz, 
Petits  pois,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Jeudi  20  avril.  ■ — Matin  : Café  au  réveil,  Soupe  grasse,  Chou- 
croute et  Porc  frais,  Dessert,  Vin,  Café.  — Soir:  Potage  semoule, 
Nouilles  aux  tomates,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Vendredi  21  avril.  — Malin  : Café  au  réveil,  Soupe  grasse, 
Pommes  aux  choux.  Bœuf,  Vin,  Café.  — Soir  : Potage  au  riz, 
Riz  au  lard,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Samedi  22  avril.  — Matin  : Café  au  réveil,  Soupe  grassei 
Haricots  au  jus,  Mouton,  Vin,  Café.  — Soir:  Soupe  au  pain, 
Macaroni  au  fromage,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Dimanche  23  avril.  — Matin  : Café  au  rhum  (réveil),  Soupe 
maigre,  Choucroute  garnie,  Porc  frais,  Dessert,  Vin,  Café.  — 
Soir  : Potage  semoule,  Lentilles,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Lundi  21  avril.  — Malin  : Café  au  réveil,  Soupe  grasse. 
Macaroni  au  fromage,  Bœuf,  Vin,  Café.  — Soir  : Potage  au  riz, 
Pommes  sautées,  Bœuf,  Vin,  Café. 

Mardi  25  avril.  — Matin  : Café  au  réveil,  Soupe  grasse, 
Haricots  au  lard,  Bœuf,  Vin,  Café.  — Soir  : Potage  semoule, 
Petits  pois,  Bœuf,  Vin,  Café. 

D’ailleurs,  les  restrictions  viennent  bien  vite. 

« En  marche,  la  viande  disparaît;  on  ne  touche 
plus  que  riz  et  macaroni.  Au  lieu  de  pain,  un 
dur  biscuit.  » 

11  y a bien  une  cantine,  mais  : « Légionnaire, 
beaucoup  de  travail,  pas  beaucoup  d’argent.  » 

• « Partout  sur  terre  règne  la  lutte  pour  la  vie. 
On  constate  la  même  loi  à la  Légion,  mais  avec 
cette  différence  qu’il  s’agit  ici  d'un  ou  deux  litres 
de  vin,  ou  d’une  nuit  de  plaisir,  ou  de  payer 
l’exécution  de  son  propre  travail  par  un  attire 
légionnaire.  » Tous  les  cinq  jours,  on  lui  met 
dans  la  main  cinq  jolis  sous  de  cuivre  ; il  n’a  plus 
que  l’embarras  du  choix,  entre  des  cigarettes, 
des  objets  d’astiquage,  ou  bien  du  vin.  » Il  nous 
dira  fréquemment  que  c’est  le  vin  qui  l’emporte. 
« Même  un  misérable  mendiant  n’attacherait 
pas  autant  de  prix  à un  pauvre  sou  de  cuivre  que 
le  légionnaire  dans  son  dénuement.  » 

Aussi  le  vol  est-il  la  conséquence  naturelle  de 
ce  dérisoire  paiement.  C’est  ce  qu’on  appelle  « se 
décorer  ».  Il  est  bon  ton  de  « se  décorer  ».  L’au- 
teur a sans  doute  voulu  dire  : « se  dégrouiller  ». 
Le  résultat  final  est  toujours  le  même  : plusieurs 
1 i t res  de  ce  lourd  vin  rouge  et  sucré  d’Algérie,  de 
« cet  inoubliable  vin  ».  Le  vol  de  treillis  est  un 
sport  particulièrement  coté,  et  la  perle  d’une 
veste  est  l’origine  de  centaines  de  vols,  se 
répercutant  des  uns  aux  autres. 

Toutefois,  malheur  au  légionnaire  qui  s’avise 
de  voler  du  tabac  ou  do  l’argent.  Toute  la  compa- 
gnie se  transforme  aussitôt  en  un  corps  de  détec- 
tives, le  voleur  est  vite  pincé,  et  la  conclusion  : — 
c’est  l’hôpital  ou  le  silence  éternel.  On  ne  connaît 
d’ailleurs  pas  d’autre  justice.  Coutume  de  la 


fégion  : punir  un  voleur  est  l’affaire  de  ses  cama- 
rades. 

La  question  de  la  solde  est  celle  qui  tourmente 
le  plus  M.  Rosen.  Il  s’acharne  à nous  citer  cons- 
tamment des  chiffres  faux  (1)  : « Cinq  centimes 
de  solde  journalière  ! Sur  le  papier  le  légionnaire 
touche  bien  7 centimes,  mais  2 centimes  sont 
retenus  pour  « améliorer  l’ordinaire  ».  Au 
deuxième  congé,  lorsqu'après  cinq  ans  de  services 
il  rengage  pour  cinq  nouvelles  années,  il  reçoit 
10  centimes.  Le  caporal  touche  20  centimes.  Pour 
voiler  cette  honteuse  solde,  la  littérature  française 
fait  miroiterie  rapide  avancement.  Il  n’y  a qu’un 
malheur  : c’est  qu’actuellement,  parmi  les  300 
officiers  de  la  légion,  il  n’y  a qu’un  officier  non 
sorti  du  rang...»  Il  est  même  rare  qu'un  légion- 
naire étranger  dépasse  le  grade  de  caporal.  Il  faut 
être  spécialement  doué  pour  devenir  sous-officier; 
on  n’arrive  presque  jamais  sergent-major  ni  adju- 
dant. Il  n’est  fait  exception  que  pour  les  anciens 
officiers  d’autres  armées.  Ceux-là  sont  l’objet  de 
prescriptions  spéciales  : on  ne  leur  demande  ni 
la  preuve  d’un  départ  honorable,  ni  même  le 
brevet  d’officier,  mais  simplement  leur  photo- 
graphie en  uniforme.  Ils  sont  aussitôt  dispensés 
du  service  des  recrues,  envoyés  au  peloton  des 
élèves-caporaux,  nommés  caporaux  au  bout  de 
huit  semaines,  sergents  après  quatre  mois.  Mais 
ils  obtiennent  rarement  l’épaulette.  » Imaginations 
risibles.  Citons,  au  hasard,  le  capitaine  Fiegens- 
chuh,  sorti  des  rangs  de  la  légion,  mort  héroï- 
quement en  1910  au  Ouadaï. 

Quant  à la  retraite  ! « Ah  ! cela  sonne  très  bien  ! 
Si  ces  mêmes  hommes  avaient  fait  preuve  ailleurs 
sous  le  soleil  de  la  même  énergie,  déployé  le 
même  travail  pénible  et  la  même  modération 
Spartiate  quinze  années  durant, ils  auraient  amassé 
un  joli  capital  ! D’ailleurs,  fort  peu  de  légion- 
naires réussissent  à servir  quinze  ans.  Ils  meurent 
auparavant  ! Non,  la  retraite  du  légionnaire  a 
quelque  chose  de  comique.  » 

« Pratiquement,  ces  héros  aux  actions  d’éclat 
célébrées  dans  la  salle  d’honneur  du  régiment  ont 
reçu  : 5 centimes  par  jour,  3 centimes  aussi  par 
lotir  d’héroïsme.  » On  les  libère  avec  « un  veston 
grossier,  ressemblant  à un  sac  teint  en  bleu. 
Naturellement,  les  vêtements  llottent  sur  eux,  le 
pantalon  est  trop  long  ou  trop  court,  la  coupe 
déplorable  ; comme  coiffure,  un  béret  de  marin. 
Voilà  toute  la  fortune  du  légionnaire  après 
cinq  ans  de  services.  On  lui  remet  un  billet  gra- 
tuit pour  une  ville  quelconque  de  France.  Beau- 
coup choisissaient  Dunkerque,  par  plaisanterie, 
jusqu’au  jour  où  le  maire  de  cette  ville  se  plaignit 
au  ministre  de  la  Guerre  de  cet  afflux.  » 

« Avec  pareil  vêtement,  impossible  de  solliciter 
un  emploi  convenable.  Le  passe-port  est  muni  du 
cachet  de  la  Légion.  Or,  on  a de  très  jolies  phrases 
pour  la  Légion  dam;  la  République  française,  mais 
on  n’aime  pas  beaucoup  avoir  affaire  au  légion- 
naire. Partout  les  portes  restent  fermées,  la  faim 
commence...  Et  voilà  comment  il  arrive  qu’on  en 

(1)  h'Afrique  Française  a donné  dans  son  numéro  de 
mars  1910  les  chiffres  exacts, 
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voit  revenir  à un  bureau  de  recrutement,  pou# 
signer  un  nouveau  contrat  de  cinq  ans.  » 

Naturellement,  dans  l'ouvrage  de  M.  Rosen,  le 
chapitre  des  punitions  tient  une  place  prépondé- 
rante. Il  y revient  fréquemment,  toujours  avec 
complaisance,  à défaut  de  vérité. 

Toute  l’échelle  en  est  passée  en  revue  et  multi- 
pliée par  un  gros  coefficient.  D’abord  la  corvée 
« l’abominable  corvée  qui  est  le  privilège  de  la 
Légion  » et  qui  s’étend  du  ruisseau  aux  closets, 
de  la  prison  arabe  aux  locaux  d’officiers.  Combien 
l’épithète  d’ « esclaves  blancs  » doit-elle  être  jus- 
tifiée ! Décidément,  l’esclavage  ne  revêt  toute  sa 
forme  brutale  que  chez  les  Blancs.  Après  nous 
avoir  décrit  tout  au  long  le  silo,  la  crapaudine, 
vieux  souvenirs  toujours  bons  à placer  là,  comme 
d’anciens  supplices  un  peu  abandonnés  aujour- 
d’hui, l’auteur  déclare  qu’  « actuellement  les  puni- 
tions de  la  Légion  n’ont  plus  le  caractère  cruel 
d’autrefois».  Qu’est-ce  que  cela  devait  être?  Jugez- 
en  plutôt  par  le  présent. 

La  salle  de  police  et  la  consigne  — qu’il  confond, 
d’ailleurs  — , donnent  lieu  à des  contrappels  si 
fréquents  qu’on  n’a  pas  une  minute  de  repos,  ni 
le  temps  de  faire  son  astiquage  pour  le  lende- 
main. 

La  prison  est,  comme  il  convient  à la  Légion, 
le  premier  bâtiment  qui  s'offre  à la  vue,  à l’arrivée 
à la  caserne.  Des  deux  cotés  de  la  porte  d’entrée, 
un  mur  élevé,  à toit  plat  « recouvert  de  plomb  » 
qui  emmagasine  impitoyablement  la  chaleur  : ce 
sont  les  prisons.  Chaque  chambre  commune  a 
5 mètres  de  côté.  Bas  de  lumière  ; pour  aérer,  un? 
étroite  fente  au-dessus  de  la  porte  et  un  petit  trou 
dans  le  mur.  Un  lit  de  camp  en  bois,  une  cruche 
d’eau,  un  vieux  récipient  en  tôle  comme  closet. 
Les  cellules  n'ont  que  t mètre  sur  3.  Que  la  pri- 
son contienne  5 ou  50  hommes,  aucune  différence  : 
une  cruche  d’eau,  un  seau  en  tôle.  « Je  répète  : 
5 mètres  de  côté,  40  hommes;  un  trou  d’aération 
de  25  centimètres,  une  fente  au-dessus  de  la 
porte.  Un  vétérinaire  n’en  voudrait  pas  pour  des 
porcs...  » Naturellement  le  seau,  non  content  de 
remplir  l’air  d’une  odeur  pestilentielle,  déborde 
d’ordure  sur  le  sol.  « A 5 heures  du  matin  les  pri- 
sonniers font  un  vague  nettoyage.  Quelques  seaux 
d’eau  rapidement  jetés  par  terre,  car  l'homme  de 
garde  n’a  aucun  plaisir  à donner  beaucoup  de 
temps  aux  prisonniers.  Un  peu  d’eau,  un  coup 
de  balai.  Ce  qui  ne  sort  pas  pénètre  entre  les  pavés 
et  forme  une  nouvelle  couche  d’infection.  Les 
légionnaires  qui  ne  trouvent  pas  place  sur  la 
planche  dorment  sur  ce  lit  repoussant;  les  uns  se 
jettent  dans  les  coins,  la  tête  sur  les  genoux 
repliés  ; les  autres  se  vautrent  par  terre.  Tous 
grelottent  misérablement  dans  leurs  treillis,  sous 
une  caricature  de  couvre-pieds,  qui,  réduit  à l’état 
de  feuille  de  papier,  écœurant  de  saleté  et  d’or- 
dure, tout  petit,  laisse  l’alternative  de  couvrir  soit 
les  pieds,  soit  le  corps,  mais  pas  les  deux  à la 
fois.  » Il  faut  bien  faire  prendre  l’air  à ces  malheu- 
reux. Leur  distraction,  la  voici  : « Les  prisonniers 
tournent,  trois  heures  durant,  un  sac  de  sable  et 
de  pierres  sur  le  dos,  pesant  30  à 40  kilogrammes. 


dans  un  petit  carré  aux  quatre  angles  duquel  sont 
des  sentinelles  baïonnette  au  canon.  Si  le  capo- 
ral de  garde  est  mal  luné,  il  coupe  par  de  la 
gymnastique  suédoise  ; terrible  avec  ce  fabuleux 
sac,  c’en  est  à peine  croyable.  » Si  peu  même  que 
nous  n’en  croyons  rien,  pour  cause. 

Et  pendant  ce  séjour,  la  nourriture  est  réduite 
au  minimum,  la  solde  n’est  pas  payée,  car  la 
compagnie  ne  touche  rien  pour  le  prisonnier  (1  ). 
Quant  aux  punis  de  cellule  — 1 m.  X 3 m.  — , 
ils  sont  pris  par  la  faim  ; ils  touchent  — tous  les 
deux  jours  — une  soupe  d’eau  chaude  avec  des 
fragments  de  pommes  de  terre  et  de  pain  ; dans 
l'intervalle,  du  pain  sec,  le  quart  de  la  ration 
normale.  Et  ces  hommes  sont  soumis  ù un  dur 
travail  ; naturellement  ils  deviennent  des  sque- 
lettes. « Nourriture  moindre,  travail  supérieur, 
soins  sanitaires  nuis.  En  supplément,  fréquentes 
inspections  nocturnes  de  la.  prison,  pendant  les- 
quelles les  prisonniers  sortent  dans  la  cour  par 
une  température  glaciale.  Le  sous-officier  de 
garde,  qui  a conscience  d’être  le  pilier  de  la  dis- 
cipline du  régiment,  fait  souvent  trois  ou  quatre 
contrappels  la  même  nuit...  C’est  la  résurrection 
de  la  torture  du  moyen  âge.  » 

Ce  sont  de  petites  fautes  que  le  légionnaire 
expie  ainsi.  Pour  les  sérieuses,  il  y a la  mort  par 
fusillade.. . 

« Aucune  personne  sensée  ne  niera  qu’avec  le 
monde  mélangé  de  la  légion,  il  faille  une  disci- 
pline de  fer.  Si  la  répression  était,  pratiquement 
comme  théoriquement,  sévère,  mais  juste,  per- 
sonne ne  trouverait  rien  à redire.  Mais  en  réa- 
lité, règne  l’arbitraire  le  plus  absolu...  Des  mil- 
liers d’innocents  ont  été  notamment  punis  pour 
vente  d’effets.  » 

EtM.  Rosen  nous  narre  l’histoire  d’un  pauvre 
petit,  Français  d’ailleurs,  excellent  soldat,  qui  fut 
ainsi  condamné  à six  mois  de  discipline  pour 
avoir  vendu  une  ceinture,  malgré  toutes  les  évi- 
dences contraires.  Dès  lors,  il  devint  la  bête 
noire  de  la  compagnie,  la  moindre  faute  lui 
valait  une  punition  : aussitôt  les  machines  à 
punir  fonctionnaient  automatiquement,  sans  âme 
et  sans  pensée.  Jean  Dubois,  surnommé  Jean 
Malheur,  voyait  sa  punition  portée  par  le  colonel 
à quarante  jours  de  prison  (2).  La  machine  fonc- 
tionnait sans  erreur.  Mais  la  mécanique  conti- 
nuait ; huit  jours  de  prison  finissaient  en  soixante 
jours  de  cellule  et  de  diète.  Un  beau  jour,  impa- 
tienté, le  colonel  l'envoie  au  Conseil  de  guerre. 
Veut-on,  comme  conclusion,  connaître  ses  états 
de  services  : 


Engagement  contracté 5 ans. 

En  sus,  rabiot  : Compagnie  de  discipline  6 mois. 

Punitions  de  prison 7 mois. 

Prison  hors  du  corps 2 ans. 


• Total,  au  lieu  de  5 ans  : (3) 8 ans,  1 mois. 


(t)  Faux.  Le  prêt  du  prisonnier  demeure  acquis  à la  compagnie. 

(2)  Un  colonel  ne  peut  ni  donner  plus  de  trente  jours,  ni  de  sa 
propre  autorité,  faire  passer  en  Conseil  de  guerre. 

(3)  En  dehors  des  punitions  de  prison  prononcées  par  le  Con- 
seil de  guerre,  aucun  homme  ne  peut  faire  plus  que  son  temps  de 
service  normal. 
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Et  co  compte  ne  s’étend  que  jusqu’au  jour  de 
la  désertion  de  M.  Rosen,  car  « le  malheureux  a 
certainement  dû  faire  encore  deux  ans  avant 
d'être  libéré.  » 

Et  maintenant,  veut-on  savoir  ce  qu'il  avait 
gagné?  Le  calcul  est  simple  : 127  fr.  75  en  cinq 
ans.  Le  reste,  c'était  gratis.  127  fr.  75  pour  dix 
années.  11  est  vrai  qu’il  avait  été  « gefuttert.  » 
« Ah  ! c’est  la  Légion  ! » 

Comment,  dans  ces  conditions,  le  recrutement 
a-t-il  pu  se  maintenir  si  copieusement  depuis 
quatre-vingts  ans?  « On  se  trouve  en  présence 
d’une  énigme,  d’une  mystérieuse  force  de  sug- 
gestion, qui  représente  à des  milliers  de  déses- 
pérés la  Légion  comme  un  dernier  refuge.  » 
.Mais  rien  de  surprenant  à ce  que  tous  ceux  aux- 
quels il  reste  une  parcelle  d’énergie  cherchent  à 
fuir  cet  esclavage.  « Le  sujet  de  conversation 
favori  est  la  désertion.  Le  légionnaire  a enrichi 
la  langue  française  d’une  jolie  collection  de 
jurons,  pour  exprimer  sa  colère  contre  l’exploi- 
tation et  l’infâme  traitement  dont  il  est  l'objet. 
Mais  c’est  pour  moi  un  mystère  comment  ces 
soldats,  qui  sont  toujours  sur  le  point  de  déserter, 
oublient  toutes  leurs  souffrances  en  présence  de 
l’ennemi.  Il  y en  a qui  viennent  à la  Légion  pour 
y chercher  une  fin,  qui  sollicitent  les  expéditions 
les  plus  dangereuses  dans  l'espoir  d’y  trouver  la 
halle  libératrice.  Mais  chez  beaucoup,  la  joie  du 
feu  est  du  simple  délire.  » 

M.  Rosen  — qui  reconnaît  donc  n’avoir  rien 
compris  à « l’institution  »,  — finit  par  déserter,  et 
c’est  à cet  acte  d’héroïsme  que  nous  lui  devons  ce 
livre.  Quand  il  se  présente  au  Crédit  Lyonnais  de 
Rel  Abbés,  pour  encaisser  le  chèque  qu’on  lui 
adresse  dans  ce  but,  il  est  encore  obligé  de  dé- 
fendre énergiquement  sa  bourse  (p.  295).  Voilà 
la  mentalité  des  employés  d’une  banque  si  ré- 
putée ! Puis  c’est  le  tour  du  Juif  qui  lui  vend  ses 
vêtements. 

Passer  la  frontière  est  une  opération  diffi- 
cile, car  « des  postes  sont  échelonnés  en  quin- 
conce tous  les  200  mètres  pour  arrêter  les  légion- 
naires. » (Il  faudrait  ici  multiplier,  au  lieu  de 
diviser,  par  un  très  fort  coefficient.)  Les  gen- 
darmes qui  reçoivent  des  primes,  sont  zélés  dans 
la  recherche.  M.  Rosen  déclare  d’ailleurs  le  plus 
naturellement  du  monde  qu’il  était  prêt  à les 
assassiner. 

C’est  que  « tout  déserteur  pris,  et  ramené  sans 
ses  effets  au  complet,  est  condamné  aux  travaux 
forcés,  ce  qui  signifie  généralement  la  mort...  » 
Le  consulat  allemand  est  une  souricière,  étroite- 
ment surveillée.  La  seule  solution,  est  donc  de 
marcher  la  nuit,  « en  sautant  de  rocher  en  ro- 
cher, de  pli  de  terrain  en  pli  de  terrain,  pour  ne 
pas  être  vu  des  yeux  perçants  des  gendarmes.  Le 
jour,  le  fugitif  reste  immobile  dans  le  sable.  11 
meurt  de  faim  et  de  soif,  il  vit  de  fruits  volés 
quand  la  faim  le  force  à courir  ce  danger...  Puis 
il  s’élance  à la  nage  en  pleine  nuit  vers  le  navire 
portant  pavillon  anglais  ou  allemand,  il  monte  à 
bord  et  se  cache  dans  un  canot,  dans  le  charbon 
ou  dans  les  soutes...  On  peut  lire  quelques  jours 


après  dans  les  journaux  de  Hambourg  que  des 
légionnaires  déserteurs  ont  été  remis  à la  police. 
Parfois  aussi  ils  se  présentent  aux  bureaux  de 
rédaction  pour  raconter  leur  vie  et  leurs  mi- 
sères. » 

Il  en  est  d’autres  qui  servent  aujourd’hui 
comme  officiers  du  sultan  Mouley  llalid...  (M.  Ro- 
sen oublie  de  nous  dire  ce  qu’en  fait  notre  mis- 
sion militaire,  c’est  dommage.)  En  vue  de  com- 
battre les  désertions,  le  capitaine  de  M.  Rosen 
dit  un  jour  à ses  hommes  : « Vous  avez  presque 
tous  servi  en  Allemagne.  Vous  pouvez  être  con- 
tents ici.  On  ne  frappe  personne,  on  traite  tout 
le  monde  sur  le  même  pied,  et  chacun  peut  ré- 
clamer s’il  croit  avoir  à se  plaindre.  » Mais  le 
capitaine  signe  toutes  les  punitions  présentées 
par  le  sergent-major,  et  celui  qui  s’avise  de  ré- 
clamer est  aussitôt  poursuivi  par  la  haine  de 
tous  les  sous-officiers  conjurés. 

Le  moins  qui  puisse  arriver,  sous  ce  régime, 
est  « le  cafard  ».  « Tous  ces  hommes  deviennent 
méchants  comme  des  chevaux  dans  une  mauvaise 
écurie.  On  se  dispute  s’il  y en  a un  qui  reçoit 
une  goutte  de  plus  à la  distribution  du  vin,  on 
s’attrape  pour  un  morceau  de  pain,  on  devient 
voleur  d’un  peu  de  cirage.  » 

Une  des  conséquences  fréquentes  du  cafard  est 
de  partir  en  bombe,  « aller  au  poump  »,  écrit 
M.  Rosen.  « Le  mot  est  étrange,  et  son  origine 
énigmatique  »,  ajoute-t-il.  « Une  bombe  est  ré- 
compensée de  40  à d 20  jours  de  prison  : c’est  le 
tarif  (d).  » 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  son  chapitre 
sur  les  vices  spéciaux.  11  tâche  de  nous  apitoyer 
sur  cette  immoralité,  en  la  considérant  comme 
une  conséquence  naturelle  de  la  solde  dérisoire. 
Il  va  jugqu’à  prononcer  les  noms  d’officiers  ayant 
soi-disant  fait  nommer  sous-officiers  les  hommes 
disposés  à satisfaire  leurs  abominables  passions. 
« La  Légion  est  pleine  d’histoires  semblables,  et 
on  cite  publiquement  les  noms  de  sous-officiers  et 
d’adjudants  qui  ont  dû  leur  promotion  aux  vices 
d’un  officier.  Cela  pourrait  n’être  qu’un  méchant 
bavardage,  si  on  ne  précisait  pas  avec  autant  de 
détails.  » Toujours  la  question  d’argent  : un  sou 
par  jour!  (p.  280.)  Passons.  La  réponse  serait 
trop  facile. 

L’ivrognerie  est,  par  contre,  un  mal  indiscu- 
table : c’est,  comme  ailleurs,  la  tare  des  malheu- 
reux. Mais  l’auteur,  fidèle  à sa  méthode,  vient 
nous  conter  que  « ces  malins  de  sous-officiers  de 
la  Légion  savent  utiliser  l’ivresse  de  ceux  qu’ils 
n’aiment  pas,  pour  les  perdre  »,  qu’ils  s’ar- 
rangent pour  aller  leur  donner  des  ordres  de  ma- 
nière à se  faire  injurier  et  les  conduire  ainsi  au 
conseil  de  guerre  pour  refus  d’obéissance  ».  Pour 
qui  connaît  la  sagesse  des  gradés,  vieilles  barbes 
de  la  Légion,  les  longs  stages  qu’ils  ont  dû  faire 
avant  d’acquérir  leurs  galons,  on  ne  peut  que  sou- 
rire devant  pareille  calomnie. 

11  n’est  pas  jusqu’au  cimetière  de  la  Légion  sur 
lequel  M.  Erwin  Rosen  ne  juge  utile  de  baver. 


(1)  Aucune  punition  régimentaire  ne  peut  dépasser  00  jours. 
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« Si  uniformes,  si  impersonnelles,  si  pauvres  et 
si  nues,  ces  pauvres  tombes!  Chaque  croix  sem- 
blable à l’autre,  si  petite  et  • peinte  sans  goût 
en  noir,  alignant  encore,  après  leur  mort,  les 
légionnaires  par  rangs  et  par  files.  Chacune  porte 
un  numéro,  comme  dans  une  maison  de  correc- 
tion, le  numéro  sans  âme  de  ces  morts  qui  ne 
furent  que  des  machines  deguerre  etde  souffrance. 
Un  vrai  régiment  de  morts.  Et  cela  ne  représente 
qu’une  faible  partie  du  total  réel.  » La  Légion  a 
par-dessus  tout  le  culte  de  ses  morts.  11  n’est  pas 
de  tombes  militaires  aussi  soignées,  parées,  entre- 
tenues, aux  coins  les  plus  perdus  du  monde,  que 
celles  de  la  Légion.  Jetons  donc  encore  le  voile 
sur  les  tristes  outrages  de  M.  Erwin  Rosen  ! 

Le  livre  se  termine  sur  le  chapitre  : J'accuse. 
« Je  n’espère  pas,  dit-il,  empêcher  certains  jeunes 
écervelés  d’entrer  dans  la  Légion.  Mais  j'ai  pensé 
qu’une  description  sincère  et  vraie  des  régiments 
étrangers  de  France  contribuerait  à la  suppression 
d’une  institution  aussi  peu  appropriée  à notre 
époque  que  l’esclavage...  Certains  diront  : ramas- 
sis d’inutiles,  n’inspirant  aucun  regret...  L’his- 
toire de  beaucoup  est  pourtant  la  triste  histoire 
d’ouvriers  mourant  de  faim  sur  les  grandes  routes 
de  France,  ne  trouvant  pas  de  travail  par  igno- 
rance delà  langue  du  pays.  C’est  Elle  noyau  de 
la  Légion.  La  faim  en  est  le  meilleur  recruteur... 
Mais  ce  meurt-de-faim  est  indignement  trompé. 
Mépris  de  l’existence,  santé  ruinée,  vie  très  dure, 
paiement  quasi  nul,  voilà  ce  qui  l’attend.  11  touche 
moins  que  le  cinquième  de  l’indemnité  minima 
du  soldat  allemand,  lequel  pourtant  ne  sert  pàs 
comme  mercenaire.  La  Légion  constitue  une 
exploitation  indigne  de  la  misère  et  de  l’insou- 
ciance humaines...  » 

« Au  point  de  vue  moderne,  il  est  scandaleux 
qu’aujourd’hui  encore  une  grande  puissance, 
comptant  parmi  les  plus  civilisées  du  monde, 
puisse  entretenir  une  armée  de  déserteurs  et  de 
meurt-de-faim...  On  ne  leur  demande  aucun  ser- 
ment au  drapeau.  Ils  signent  un  engagement  dans 
une  langue  qu’ils  ignorent.  C’est  un  contrat  civil, 
un  traité  nul  et  sans  valeur  au  point  de  vue  du 
droit  moderne.  Il  est  impossible  d’avoir  deux  avis 
sur  la  Légion.  Aucun  homme  sensé  ne  saurait 
admettre  qu’un  peuple  accepte  à bras  ouverts 
déserteurs  et  criminels  pour  en  faire  des  soldats, 
qu’il  fonde  un  asile  public  de  criminels.  Car  la 
Légion  ne  livre  que  les  assassins  et  protège  tous 
les  autres  criminels.  Cela,  par  pur  égoïsme,  pour 
avoir  du  bétail  humain  à bon  compte  pour  colo- 
nies malsaines.  Egoïsme  repoussant,  mépri- 
sable... » (p.  313.)  « Ne  devrait-on  pas  exiger  des 
pièces  d’identité,  pour  avoir  certitude  que  ces 
gens  sont  en  règle  avec  la  justice  de  leur  pays? 
Les  déserteurs  ne  devraient-ils  pas  être  repoussés 
à priori?  » 

Après  un  compliment  adressé  à M.  Jaurès 
(p.  315)  pour  une  phrase  écrite  dans  Y Humanité , 
l’auteur  conclut  : « On  commence,  en  France,  à 
comprendre  l’anachronisme  de  cette  institution. 
La  question  est  ouverte.  Le  politicien  français  le 
plus  nul  estimerait  aujourd’hui  indigne  de  sa 


nation  de  faire  protéger  la  France  par  des  étran 
gers,  sous  le  drapeau  tricolore.  Cela  pourrait  con- 
venir au  Honduras,  au  Venezuela,  non  pas  à la 
fierté  française...  Mais  l’habitude  est  là,  on  oublie 
l’anachronisme...  Ces  derniers  temps,  le  peuple 
français  s’est  montré  tellement  passionné  pour  la 
dignité  et  les  droits  de  l’homme  qu’on  peut  être 
certain  que,  tôt  ou  tard,  l’institution  disparaîtra. 
La  seule  question  qui  se  pose  est  : Quousque  lan- 
de m ? » 

* 

* * 

Nous  n’aurions  pas  autant  insisté  sur  ce  triste 
ouvrage,  s’il  ne  devait  prendre  désormais  l’éti- 
quette officielle  : des  extraits  vont  en  être  mis  dans 
les  livres  d’école.  Voilà  donc  les  fables  qu’on  fera 
réciter  aux  enfants  d’Alsace  et  d’Allemagne... 

Certes,  le  dépit  de  nous  voir  réussir  à former 
de  bons  soldats,  avec  des  gens  qui  parfois  ont  fui 
l’armée  allemande,  est  parfaitement  fondé.  Mais 
ce  n’est  pas  notre  faute.  Les  déserteurs  qui  nous 
arrivent  ne  s’engagent  à la  Légion  que  si  cela 
leur  plaît  : c’est  sans  doute  que  cet  esclavage 
leur  semble  moins  dur  que  celui  qu’ils  ont  quitté. 

M.  Rosen  ignore  peut-être  le  sort  que  ses  com- 
patriotes réservent  aux  nôtres.  Le  voici  pour  que 
nul  n’en  ignore  : 

A leur  arrivée  en  territoire  allemand,  les  déserteurs  fran- 
çais sont  amenés  au  bureau  de  la  place  la  plus  voisine  et 
interrogés  par  un  officier  sachant  leur  langue;  après  quoi, 
ils  sont  classés  en  deux  catégories  : 1°  les  inaptes,  que  la 
gendarmerie  évacue  immédiatement  sur  la  Suisse  ou  le 
Luxembourg,  au  choix  de  l’intéressé;  2°  les  aptes.  Ceux-ci 
reçoivent  des  mains  d’un  certain  officier  la  somme  de  « un 
marc  >>  en  lui  donnant  un  reçu,  lequel  offre  cette  particu- 
larité que  le  montant  de  la  somme  y reste  en  blanc. 

Aussitôt  en  possession  de  la  signature  du  déserteur,  ce 
même  officier  lui  propose  de  l’employer  au  service  de  l’es- 
pionnage. Si  l’autre  accepte,  une  mission  lui  est  assignée, 
et  il  est  payé  suivant  l’intérêt  des  renseignements  qu’il 
rapporte.  S’il  refuse,  on  l’expédie  en  pays  neutre,  comme 
les  inaptes;  mais  on  s'arrange,  par  le  moyen  des  agents 
installés  à demeure  en  France  pour  informer  la  police  fran- 
çaise que  le  déserteur  X...  ou  Y...  a travaillé  pour  lecomptc 
de  l’espionnage  allemand,  et  qu’il  a reçu  des  sommes  d’ar- 
gent considérables  en  récompense  de  ses  services  (1). 

Quant  à la  question  de  gros  sous,  qui  domine 
l'argumentation  de  M.  Erwin  Rosen,  à nos  yeux 
elle  part  d’un  point  de  vue  faux.  Et  d’abord  le 
soldat  allemand,  loin  d’être  mieux  payé,  coûte 
cher  à sa  famille.  Une  phrase  courante  dit  : 
« Kinder  beim  Dienst  vcnlienen  nichts  ünd  kosten 
viel  »,  les  enfants  au  service  ne  gagnent  rien  et 
coûtent  beaucoup.' 

De  plus,  quelle  que  soit  notre  sympathie  pour 
les  étrangers,  il  serait  étrange  en  vérité  qu'ils 
soient  mieux  payés  que  les  Français,  fussent-ils 
mercenaires.  La  question  doit  d’ailleurs  se  juger 
à un  point  de  vue  plus  rationnel  : c’est  là  un  mar- 
ché soumis,  comme  tout  autre,  à la  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande.  Or  une  augmentation  de  solde 
n’influera  pas  pour  un  lifrelin  de  plus.  Si,  par 
suite,  le  total  au  bout  de  cinq  ans  ne  fait  qu’une 
somme  minime,  cela  ne  surprendra  personne.  On 
n’entre  pas  dans  le  métier  militaire  avec  l’espoir 


(i)  Le  Temps,  3 mars  1911. 
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d’y  faire  fortune;  ceux  qui  auraient  caressé  ce 
rêve  seraient  cruellement  déçus.  Il  est  encore 
[dus  lucratif  d’écrire  des  romans... 

En  ce  qui  concerne  les  punitions  abusives,  les 
excès  de  service,  l’absence  de  soins  sanitaires,  et 
le  désintéressement  des  officiers  pour  leurs  hom- 
mes, contentons-nous  de  souhaiter  un  traitement 
aussi  bon  dans  toutes  les  armées  d’Europe.  Cela 
diminuerait  sûrement  notre  recrutement... 

C’est  donc  là  un  mauvais  livre,  méchant  et 
mensonger.  L’auteur  profite  de  sa  connaissance 
de  la  Légion  pour  placer  à côté  de  faits  indiscu- 
tables, des  séries  de  calomnies.  Travestissant  le 
métier,  il  nous  débite  argent  comptant  tous  les 
racontars  de  chambrée.  Basse  rancune  d’un  sol- 
dat incapable  de  se  plier  à aucune  discipline, 
qu’il  colore  d’amour  de  l’humanité  — ou  simple 
émanation  du  « cafard  » ? — On  ne  sait.  Ce  qui  de- 
meure certain,  c’est  que  ce  livre  est  d’autant  plus 
funeste  qu’il  paraît  convaincu,  qu’il  est  assez  bien 
écrit,  amusant  parfois,  très  vivant  toujours.  On  y 
trouve  quelques  pages  assez  gaies  : la  scène  du 
fort  Saint-Jean,  à Marseille,  la  réception  des  bleus 
à Bel-Abbès,  le  tableau  de  la  cantine  le  jour  du 
prêt,  des  descriptions  de  chambrées,  le  microbe 
du  [cafard,  et  par-dessus  tout,  l’éternelle  soif  de 
la  Légion,  et  l’importance  du  titre.  Ce  n’est  plus  la 
basse  prose  d’Ohle,  Premschitz,  Halinlein  (1), 
Bandin,  mais  un  véritable  réquisitoire  relative- 
ment méthodique,  encadré  dans  un  roman  qui 
n'est  là  que  pour  faciliter  la  lecture. 

Aussi  s’est-on  arraché  cet  ouvrage  de  combat, 
qui  semble  défendre  une  cause  juste.  Dix  éditions 
ont  été  enlevées  de  1905  à 1910  : un  succès  de 
librairie  qui  nous  promet  de  nombreux  succéda- 
nés. On  comprend  combien  fauteur  a du  con- 
vaincre de  braves  gens  non  prévenus,  prêts  à 
embrasser  toutes  les  idées  de  justice  et  d’hu- 
manité. 

On  peut  donc,  dans  une  certaine  mesure, 
excuser  l’emballement  de  la  presse  allemande  et 
des  journaux  suisses,  parfois  sérieux  (2),  qui  ont 
emboîté  le  pas.  Certaines  de  nos  çam pagnes  de 
presse  connurent  base  aussi  fragile. 

Et  pourtant,  de  récents  incidents  sont  de  nature 
à éclairer  singulièrement  la  valeur  de  certains 
des  témoignages  invoqués.  Les  deux  entrefilets 
suivants  paraissaient  récemment  dans  le  journal 
Le  Temps  : 

Berlin,  25  mars. 

fn  caporal  de  la  Légion  étrangère, Max  Rolofs,  qui  devait 
faire  ce  soir,  à Breslau,  une  conférence  intitulée  : « Révéla- 
tions sur  la  Légion  étrangère  » a été  arrêté  par  la  police. 
La  conférence  n’aura  donc  pas  lieu. 

Berlin,  28  mars. 

Le  légionnaire  Rolofs  qui  fut  arrêté  à Breslau  au  moment 
où  il  se  préparait  à "faire  une  conférence  sur  la  Légion 
étrangère,  était  sous  le  coup  d’un  mandat  d’arrêt  pour  un 
vol  de  20.000  marcs. 


(1)  Le  livre  de  M.  H&hnlein,  Fin  Fremdenlegionüv , se  vend  re- 
couvert d’une  bande  portant  l’inscription  suivante  : 

Seine  Majesiàt  Kaiser  Wilhelm  II 
sowie  fast  aile  deutsche  Fürsten  haben  sich  liber  dieses 
Werkchen  anerkennend  aüsgesprochen. 

(2)  La  Gazette  de  Francfort  s’extasie  sur  la  sincérité  « des 
descriptions  à la  fois  fascinantes  et  repoussantes  comme  un  ser- 
pent des  tropiques  » de  M.  Rosen. 

RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX.  — N°  5. 


* 

* * 

La  campagne  actuellement  entreprise,  qu’on 
, nous  annonce  n’être  encore  qu’au  début,  n’est 
donc  plus  simplement  une  grêle  d’injures,  s’abat- 
tant sur  cette  troupe  d’élite  et  les  officiers  qui 
ont  l’honneur  de  la  commander. 

Elle  s’étend  à la  France  recruteuse,  à la  France 
arriérée,  qui,  tout  en  prétendant  à des  idées  de 
progrès,  emploie  encore  des  mercenaires  et  les 
fait  travailler  comme  des  forçats,  presque  sans 
solde,  au  bénéfice  des  gros  capitalistes.  Elle  prend 
enlin  — en  dehors  du  côté  comique  à voir  déverser 
tant  de  colère  inutile  — un  aspect  juridique,  par 
la  prétention  de  justifier  une  intervention  inter- 
nationale, en  vue  de  supprimer  « cette  indigne 
institution  ». 

C’est  M.  Victor  Reven  qui  vient  de  lancer  ce 
curieux  appel  au  peuple  allemand.  Il  a surtout 
formé  sa  religion  sur  l’œuvre  pleine  de  bonne  foi 
de  M.  Ervvin  Rosen;  il  la  résume,  en  cite  de 
nombreux  passages,  et  s’appuie  sur  ses  descrip- 
tions, qu’il  déclare  « visiblement  modérées  ». 

Après  avoir  adressé  un  éloge  à la  nation  fran- 
çaise, qui,  par  ses  luttes  héroïques,  a tiré  l’huma- 
nité de  l’obscurantisme  — éloge  auquel  nous  de- 
meurons très  sensibles  — l’auteur  déclare  dé- 
plorer tout  particulièrement  d’avoir  à relever 
contre  cette  même  nation  chevaleresque  un  re- 
proche comme  celui  de  l’existence  de  la  Légion  ; 
la  Légion  « qui  est  indiscutablement  une  honte 
pour  la  civilisation  générale  »,  et  qui  « lèse  d’une 
manière  inouïe  les  droits  des  citoyens  d’Etats 
étrangers  ».  C’est  d’autant  plus  fâcheux  que  la 
grande  majorité  de  l’Allemagne,  dit-il,  désire  en- 
tretenir d’excellents  rapports  avec  la  France,  en 
vue  d’une  coopération  pour  le  progrès  du  monde. 

Mais  l’Allemagne  ne  peut  demeurer  insensible 
au  sort  que  nous  faisons  à ses  concitoyens,  car 
45  0/0  des  légionnaires  en  sont  originaires  (1). 
Ces  hommes,  réduits  en  esclavage  comme  les 
anciens  Nègres  des  plantations  de  l’Amérique  du 
Nord,  sont  donc  en  grande  partie  « le  sang  de 
son  sang,  la  chair  de  sa  chair  ».  — De  là  à reven- 
diquer pour  l’Allemagne  tous  les  exploits  de  la 
Légion,  il  n’y  qu’un  pas:  il  est  souvent  franchi. 

La  thèse,  très  copieusement  développée  — avec 
de  nombreuses  redites,  sans  doute  pour  mieux 
faire  entrer  la  vérité  dans  les  têtes  dures  — peut 
se  résumer  ainsi  : 

La  Légion  est,  dans  son  essence,  une  troupe 
mercenaire  d’ancien  style,  telle  que  celles  que 
possédait  Carthage,  qui  n’y  voyait  qu’un  moyen 
de  production  économique.  Créée  en  1831,  « pour 
la  conquête  d’Alger  » (achevée  en  1830  si  nous  ne 
nous  trompons),  elle  s’est  perpétuée  sous  la  Ré- 
publique française  : c’est  donc  un  héritage  d’une 
époque  dynastique  (2).  Son  existence,  absolument 
contraire  aux  immortels  principes  de  1792,  s’est 
maintenue  pourtant  sous  des  ministres  « tels  que 
MM.  Combes,  Clemenceau,  Briand  ».  La  Répu- 


(1)  Chiffres  faux,  même  eû  y comprenant  les  Alsaciens-Lor- 
rains. Un  prospectus  de  propagande  va  jusqu’à  prétendre  que 
70  0/0  de  légionnaires  sont  de  langue  allemande. 

(2)  Observalion  amusante  de  la  part  d’un  fidèle  sujet  allemand. 
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blique,  qui  est  si  (ière  de  son  œuvre  colonisatrice, 
la  doit  surtout  à la  Légion.  Mais  la  gloire  mois- 
sonnée par  elle  est  portée  au  compte  général  du 
pays.  Les  Français,  quoique  ayant  fréquemment 
marché  à la  tête  de  l’humanité,  ont  une  remar- 
quable tendance  à la  routine,  et  un  égoïsme 
d’enfant.  En  plus,  ils  éprouvent  un  mal  énorme  à 
conserver  à leur  armée  un  effectif  en  rapport  avec 
celui  de  leurs  voisins.  Ainsi  s’explique  le  main- 
tien de  la  Légion. 

Cette  institution  est  pourtant  inouïe  dans  un 
pays  républicain,  parlementaire,  surtout  quand 
l’on  considère  les  droits  qui  y sont  accordés  aux 
officiers,  et  la  situation  extra-légale  de  cette 
troupe. 

« La  Légion  toute  entière  est  inexistante  au 
point  de  vue  de  la  loi.  Les  dépenses  pour  la  solde, 
le  casernement,  l’habillement,  l’alimentation, 
n’apparaissent  que  déguisées  dans  le  budget,  et 
jamais  sous  la  rubrique  de  la  Légion  ; elles  sont 
réglées  par  l’administration  coloniale,  sans  justi- 
fication. » , 

De  plus  le  légionnaire  est  surtout  employé 
comme  ouvrier;  son  acte  d’engagement  a donc 
la  valeur  d’un  simple  contrat  de  travail.  La  façade 
militaire  de  l’acte  a surtout  pour  but  d’obtenir  le 
meilleur  rendement  économique.  Les  Etats  ont 
donc  le  droit  de  protester  bien  haut  contre  l’in- 
digne abus  de  la  capacité  productrice,  qui  règne 
à la  Légion,  où  l’on  travaille  pour  rien. 

Le  contrat  de  travail  moderne  repose  avant  tout 
sur  la  liberté  individuelle  du  travailleur  et  sur  la 
faculté  pour  lui  de  discuter  la  valeur  de  sa  force 
productive.  Cette  liberté  est  précisément  le  meil- 
leur patrimoine  qu'ait  conquis  à l'Europe  la  Révo- 
lution française.  La  Légion  en  est  la  négation: 
la  négation,  par  l’absence  de  volonté,  le  dérègle- 
ment des  idées  et  des  goûts  de  l’engagé,  qui 
sont  mis  à profit  par  l’autre  contractant,  en 
partie  pour  tromper  et  faire  défaussés  promesses, 
tout  au  moins  pour  entretenir  des  erreurs  qui 
équivalent  à un  mensonge  indigne. 

Le  légionnaire,  qui  ne  dispose  plus  que  de  sa 
capacité  de  travail,  tombe  au  rang  d’esclave.  De 
plus,  tout  travailleur  doit  conserver  la  possibilité 
de  se  syndiquer  pour  ténir  tête  aux  prétentions 
exagérées  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes.  À 
la  Légion,  il  y a contrainte  forcée.  Pourtant, 
l’Etat  patron,  plus  que  tout  autre,  a pour  mission 
de  faire  de  ses  entreprises  des  modèles  pour  la 
société. 

Or,  quelle  est  la  vie  du  légionnaire?  Le  soldat 
passe  son  temps  à faire  de  superbes  routes  en 
Algérie,  à bâtir  des  forts  et  bâtiments  publics,  à 
décorer  les  cercles  d’officiers,  etc.  Car  les  conduc- 
teurs de  travaux,  les  architectes,  les  artistes,  et 
mille  autres  hommes  ayant  de  l’instruction  sont 
réduits  à l’état  de  simples  légionnaires. 

Habituellement,  l’ouvrier  qui  s’expatrie,  sur- 
tout s’il  risque  sa  vie  et  sa  santé,  reçoit  une  forte 
indemnité  pour  compenser  la  longueur  du  dépla- 
cement, l’éloignement  de  sa  patrie,  et  toutes  les 
privations  qu’on  subit  dans  un  pays  neuf,  enfin  et 
surtout  les  dangers  qui  accompagnent  ici  la  vie 


du  soldat-ouvrier.  On  devrait  donc  s’attendre 
à voir,  en  toute  justice,  le  légionnaire  largement 
rétribué,  particulièrement  soigné,  et  assuré  dans 
l’avenir  pour  lui  et  pour  les  siens. 

Mais  la  Légion  est  une  des  formes  les  plus  abo- 
minables d’exploitation  qu’ait  encore  engendrées 
l’esprit  inventif  des  hommes.  Il  n’est  pas  jusqu’à 
la  retraite  qui  ne  soit,  sans  doute,  une  indigne 
tromperie.  « Je  ne  serais  pas  étonné  qu’un  jour  un 
parvenu  de  légionnaire,  sollicitant  ses  500  francs 
de  pension  après  avoir  subi  quinze  ans  de  services, 
se  les  voie  refusés  sous  un  prétexte  quelconque. 
El  s’il  portait  plainte  devant  un  tribunal  français, 
je  ne  serais  pas  surpris  non  plus  de  voir  le  tri- 
bunal déclarer  que  l'Etat  ne  lui  doit  rien.  Car  la 
Légion  n apparaît  pas  dans  l’Etat , et  les  dépenses 
de  l’Etat  doivent  toutes  être  prévues  dans  la  Cons- 
titution. On  trouverait  bien  un  moyen  de  sou- 
lager cet  homme  de  ses  500  francs.  Il  serait  inté- 
ressant, ce  procès.  » (p.  77). 

Nous  savons  tous  qu’il  existe  des  moyens  illé- 
gitimes de  faire  travailler  les  autres  pour  soi.  Il 
y a,  par  exemple,  les  agents  d’émigration,  qui 
tirent  bénéfice  de  l’esprit  borné  des  paysans;  il  y 
a aussi  l’art  de  la  traite  des  blanches.  On  décide 
d’innocentes  jeunes  filles  à quitter  leur  foyer,  en 
leur  promettant  de  bonnes  places  bien  payées, 
comme  domestiques  ou  gouvernantes,  et  on  les 
vend.  C’est  exactement  ce  que  fait  le  soi-disant 
pays  civilisé  de  France  (p.  32).  Tandis  qu’il  utilise 
d’une  part, comme  voile  et  comme  appât, le  prestige 
de  la  vie  militaire  dans  un  pays  fourmillant 
d’aventures  de  guerre,  il  abrite  les  engagés  contre 
toute  réclamation  de  leur  patrie.  Même  ceux  qui 
s’y  sont  laissés  entraîner  dans  une  minute  de 
désespoir,  ou  ceux  que  le  goût  des  aventures  y a 
attirés,  s’y  laisseraient  difficilement  prendre  si, 
comme  les  convenances  les  plus  élémentaires 
l’exigent,  on  leur  annonçait  le  métier  qui  les 
attend. 

Mais  l’Etat  français  s’en  garderait  bien  (p.  34). 
Il  emploie  l’erreur  comme  appât,  pour  masquer 
l'infamie  vis-à-vis  de  l’étranger  — et  aussi  pour 
endormir  la  conscience  de  ses  propres  sujets. 

Tout  le  long  de  la  frontière,  la  Légion  a ses 
recruteurs. 

En  particulier,  on  affirme  qu’en  Allemagne 
même,  ces  gens  pénètrent  jusque  dans  les  ca- 
sernes. Sous  leurs  suggestions,  le  soldat  qui  craint 
une  punition  quelconque  s’engage  à la  Légion. 
La  simple  présence  d’un  bureau  de  recrutement 
dans  le  voisinage,  offrant  une  issue  constamment 
ouverte,  a favorisé  trop  de  fuites.  A ces  heures 
d’égarement,  l’homme  ne  sait  plus  ce  qu’il  fait,* 
il  ne  dispose  ni  de  réflexion  calme,  ni  de  décision 
sage  ; la  Légion  le  fascine  : voilà  comment  lui 
arrivent  des  recrues. 

A l’engagement,  pas  de  difficulté.  Il  faut  une 
infirmité  incroyable  pour  être  refusé.  C’est  dans 
l’esprit  de  l’institution.  Mais  toute  faiblesse  en- 
traîne tôt  ou  tard  une  punition  — et  bientôt  les 
compagnies  de  discipline  : d’où  achèvement  de  la 
destruction  du  corps.  L’ivresse  de  son  côté  ruine 
l’esprit.  Ce  que  l’homme  ne  peut  fournir  par 
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suite  de  la  réduction  de  sa  vie,  il  le  doit  en  accu- 
mulant l’ouvrage  en  moins  de  temps  (p.  54). 

Se  faire  porter  malade  entraîne  punition.  Les 
médecins  agissent  dans  l’esprit  de  l’institution 
lorsque  — sauf  de  rares  exceptions,  en  cas  de 
maladie  criarde — ils  déclarent  non  malades  tous 
ceux  qui  se  présentent.  « Non  malade  »,  tel  est 
le  surnom  habituel  des  médecins. 

Mais  la  Légion  ne  reçoit  pas  que  les  déserteurs  : 
il  y a aussi  tous  les  meurt-de-faim,  que  saisit 
un  jour  en  France  une  maladie  totale  de  la  vo- 
lonté. Se  croyant  sans  but  sur  terre,  ils  manquent 
de  courage  pour  se  donner  une  fin. 

Il  y a aussi  des  représentants  des  classes  supé- 
rieures de  la  société.  Toutes  les  professions  s’y 
rencontrent,  depuis  le  médecin  jusqu'au  journa- 
liste, depuis  l ex-oificier  jusqu’à  l'architecte  en 
faillite.  On  dira  peut-être  que  ces  gens-là  ont  une 
culture  suffisante  pour  pouvoir  juger  les  suites 
de  leur  acte.  Mais  l’instruction  met-elle  donc  à 
l’abri  des  passions  ? Celui  qui  a pris  semblable 
décision  lit  à peine  la  feuille  d’engagement  ; on 
ne  lui  en  laisse  guère  le  temps,  d’ailleurs,  sans 
compter  que  beaucoup  ne  comprennent  pas  le 
français.  « J’affirme  que  la  plupart  de  ceux  qui 
s’engagent  à la  Légion  se  trouvent  dans  un  état 
qui  supprime  toute  volonté,  toute  capacité  de 
décision,  tout  discernement,  tout  jugement,  au 
sens  des  codes  de  tous  les  pays.  Aussi  ces  traités 
sont-ils  nuis  et  non  avenus.  » (p.  35).  « En  France 
même,  tout  tribunal  annulerait  sûrement  pareil 
contrat  fait  entre  deux  civils.  » 

Il  serait  intéressant  que,  pour  des  légionnaires 
ayant  visiblement  signé  cet  engagement  en  état 
d irresponsabilité,  ou  ignorant  le  contenu  de 
l’acte  et  ses  suites,  leurs  parents  se  fassent  nom- 
mer tuteurs  provisoires  par  les  tribunaux  alle- 
mands. Une  fois  tuteurs,  ils  demanderaient  aux 
tribunaux  français  l’annulation  du  traité.  Le  fait 
qu’il  a été  possible  d'arracher  des  mineurs  à la 
Légion  laisse  encore  quelque  espoir.  C’est  l'affaire 
des  philanthropes,  etaussi  partiellement  de  l’Etat, 
de  lever  les  difficultés  pécuniaires  qui  résulte- 
raient de  ma  proposition.  C’est  la  moindre  des 
choses  que  l’Etat,  dans  certains  cas  très  sûrs, 
fasse  nommer  ce  tuteur,  et  l’assiste  d’un  avocat 
officiel.  Ceci  permettrait  d’éclaircir  la  situation 
de  droit,  et  forcerait  l’opinion  française  à s’oc- 
cuper de  la  question.  » (p.  37). 

La  Légion  permet  enfin  à quelques  criminels 
d'y  trouver  un  refuge  contre  les  lois,  quoique 
l’Etat  français  soit  la  plupart  du  temps  lié  par 
des  traités  d’extradition.  Mais,  sous  couleur  d’em- 
ployer ces  gens  au  bénéfice  de  la  civilisation, 
la  Légion  se  charge  de  leur  assurer  une  punition, 
la  plus  dure  de  toutes. 

On  trouve  aussi  des  Français  dans  la  Légion. 
Surtout  ceux  qui  ont  eu  maille  à partir  avec  la 
justice  de  leur  pays,  car  elle  leur  permet  la  réha- 
bilitation au  bout  de  cinq  ans,  au  lieu  de  dix. 

En  ce  qui  concerne  la  vie  du  légionnaire, 
M.  Reven  renvoieau  livre  de  M.  Rosen.  L’admi- 
nistration militaire  fournit  en  garnison  une  ca- 
serne ; mais  on  ne  connaît  presque  jamais  la 
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garnison.  On  est  toujours  en  campagne,  sinon  en 
guerre,  et  constamment  au  moins  sous  la  menace 
d’attaques  de  tribus  en  révolte  : on  campe  alors 
sous  la  tente  ; c’est  d’un  charme  tout  spécial  en 
Afrique,  où  les  journées  brillantes  sont  suivies  de 
nuits  glaciales. 

L’instruction  militaire  est  parfaitement  pra- 
tique. Mais  ce  qui  peut  être  demandé  comme 
effort  dans  les  marches  s’est  notamment  affirmé 
sous  « le  maréchal  Négrier  »,  qui  a jadis  com- 
mandé la  Légion.  Quand  il  voyait  un  homme 
s’asseoir  épuisé  au  bord  d’une  route,  il  criait  : 
« Marche  ou  crève  ».  « Marche  ou  crève  »,  c’est 
devenu  le  mot  de  la  Légion.  Et  après  des  marches 
de  la  longueur  de  tout  le  royaume  de  Prusse,  on 
reçoit  comme  boisson  de  l’eau  sale. 

a De  soins  médicaux,  même  pour  les  maladies 
graves,  il  n'en  est  naturellement  pas  question.  » 

Puis  il  y a l’astiquage,  le  lavage.  La  propreté 
des  légionnaires  « est  la  dernière  miette  de  leur 
dignité  humaine.  Mais  là  où  cette  dignité  ne  pour- 
rait servir  qu’à  l’homme  en  personne,  et  non  à 
l’institution,  on  la  foule  aux  pieds  » (p.  51). 

En  fait  de  femmes,  néant.  La  conséquence,  on 
le  devine  : une  démoralisation  sans  nom  (p.  41), 
d’autant  plus  que  certains  en  tirent  des  avantages 
de  leurs  camarades  ou  de  leurs  supérieurs. 

Nous  retrouvons  chez  M.  Reven  la  longue  et 
détaillée  description  des  différentes  tortures,  des 
scandaleuses  punitions.  Tout  vêtement  disparu 
est  un  vêtement  vendu.  (Test  un  procédé  commode 
pour  le  sous-officier  qui  n’aime  pas  un  légion- 
naire. Une  cravate,  une  bretelle  manque  : le 
crime  est  constaté.  Voilà  le  « casus  belli.  » A 
partir  de  cet  instant,  les  punitions  vont  croître 
mécaniquement^  Finalement,  « l’incorrigible  » 
sera  dirigé  sur  une  compagnie  de  discipline.  Dès 
lors,  l’affaire  devient  de  meilleure  en  meilleure 
pour  l'Etat  français:  il  y trouve  un  joli  bénéfice. 

« Et  dire  qu’une  foule  de  misérables  ou  de 
déséquilibrés  viennent  se  présenter  dans  ces  sta- 
tions d'esclaves  — ah  pardon!  — au  bureau  de 
recrutement  ! » (p.  48). 

Rien  d’étonnant  que  tous  ceux  auxquels  il  reste 
une  parcelle  d’énergie  cherchent  à fuir  ce  lieu  de 
déportation. 

Il  arrive  qu’après  une  désertion,  même  si  on 
rend  tous  ses  vêtements,  un  caporal  en  fasse  dis- 
paraître une  pièce  par  méchanceté.  Dès  lors,  le 
déserteur  est  devenu  voleur.  « L’Etat  français  se 
conduit  donc  bien  en  tenancier  de  maison  où  Ton 
enlève  les  vêtements  des  femmes  pour  leur  en 
prêter  d’autres.  Comparaison  sévère,  mais  juste. 
Cela  vous  fait  monter  le  rouge  à la  figure,  Fran- 
zoscn?  Il  y a de  quoi.  Mais  ne  cherchez  pas  dehors 
l’insulte  à votre  honneur.  Elle  est  chez  vous  » 

(p.  68). 

Cependant  la  vie  est  tellement  insupportable 
qu’un  beau  jour  le  légionnaire  se  décide  à déser- 
ter. Le  cafard  le  tourmente.  « Tant  d’entre  eux 
sont  déjà  de  longue  date  atteints  de  neurasthénie! 
La  plupart  sont  des  déséquilibrés,  et  c’est  dans 
un  accès  aigu  qu’ils  sont  venus  à la  Légion.  » 

« Où  êtes-vous,  médecins  du  monde  entier? Pro- 


120 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


teste/  avec  nous  sur  les  misères  qu’on  fait  subira 
de  pauvres  malades  mentaux  ! misères  qui  fata- 
lement doivent  précipiter  ces  malheureux  dans  la 
folie  ! » (p.  69} 

On  devra  accorder  que  notre  demande  d’un 
sévère  contrôle  médical  est  pleinement  justifiée  ; il 
en  résulterait  sans  doute  moins  de  morts  de  soif, 
moins  de  mutilations:  mais  ce  serait  contraire  à 
tout  le  système.  » (p.  61) 

« Il  y a donc  de  la  part  de  l’Etat  français  vio- 
lation du  droit  des  gens  : 

1°  Parce  quedes  traités  internationaux  déclarent 
explicitement  que  citoyens  ou  étrangers  sont 
soumis,  dans  tout  pays  civilisé,  à des  règles  com- 
munes dans  des  circonstances  semblables.  Ceci 
signifie  que  l’étrangern’est  pas  seulement  astreint 
à des  devoirs  envers  le  pays  où  il  vit,  mais  qu’il 
jouit  aussi  de  droits; 

2°  Parce  que  l’étranger,  qui  ne  peut  jouir  de 
droits  politiques,  ne  peut  davantage  être  soumis 
à des  devoirs  politiques,  tels  que  le  service  mili- 
taire. Ceci  est  expressément  reconnu  partout,  et 
doit  dominer  la  question.  » 

De  plus  si  l’engagé  se  soustrait  au  service  mi- 
litaire de  son  pays,  et  si  l’Etat  qu’il  vient  servir 
refuse  de  l’empêcher  d’échapper  d’une  manière 
aussi  éclatante  à ses  devoirs  envers  sa  partie,  il 
y a évidemment,  dans  l’esprit,  sinon  dans  la  lettre, 
violation  du  droit  des  gens.  C’est  le  cas  des  recru- 
teurs de  la  Légion  à la  frontière  allemande,  par- 
fois en  Allemagne  même,  qui  incitent  notamment 
les  Alsaciens-Lorrains  à venir  prendre  du  service. 

« Sans  doute,  on  dira  que  personne,  au  pied  de 
la  lettre,  n’est  forcé  d’entrer  à la  Légion.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  contrat  privé  n'a 
pas  plus  le  pouvoir  de  donner  des  droits  que  des 
devoirs  politiques.  On  ne  peut  obliger  quelqu’un 
à devenir  citoyen  d’un  pays.  Droits  et  devoirs 
constituent  un  tout.  » 

Enfin,  « si  un  légionnaire  déserteur  est  repris 
et  remis  dans  la  Légion,  il  y a encore  sans  aucun 
doute  violation  du  droit  des  gens,  car  personne 
ne  peut  être  astreint  à servir  un  pays  étranger. 
Voilà  pourquoi  on  fait  disparaître  des  parties  de 
l’uniforme.  » 

« L’affaire  des  déserteurs  de  Casablanca  a été 
placée  sur  un  mauvais  terrain.  C’est  dans  la  re- 
connaissance silencieuse  du  fait  de  la  désertion 
qu’a  consisté  l’erreur  de  l’Allemagne.  Il  était  illé- 
gal de  vouloir  forcer  ces  hommes  au  service  dans 
l’armée  française.  Tandis  qu’on  a été  discuter  à La 
Haye  si  Casablanca  était  ou  non  sous  la  souverai- 
neté française.  La  décision  du  tribunal  arbitral  ne 
règle  donc  rien  pour  l’avenir,  il  faudra  reposer 
la  question  à la  première  occasion. 

« Tout  consul  qui  voit  arriver  un  déserteur  doit 
lui  exposer  sa  situation  légale;  il  a aussi  le  devoir 
de  déposer  une  plainte  pour  violation  du  droit  tics 
gens.  » 

Car  « la  Légion  n’est  pas  seulement  une  honte 
sociale,  un  crime  contre  la  civilisation,  elle  est 
aussi  contraire  au  droit  des  gens,  et  même  aux 
lois  françaises.  Si  des  raisons  diplomatiques  in- 
terdisent de  poser*  la  question  officiellement,  ou 


à un  tribunal  arbitral,  les  Etats  n’en  ont  pas 
moins  le  devoir  de  défendre  leurs  sujets  contre 
cette  exploitation.  L’article  3 de  la  constitution 
de  l’Empire  déclare  : « Tous  les  Allemands  à 
l’étranger  ont  droit  à la  même  protection  de 
l’Empire.  » 

« Voici  donc,  esquissées,  quelques  mesures  : 

1°  Chaque  fois  qu’il  sera  public  qu’un  légion- 
naire allemand  aura  subi  une  injustice,  les  con- 
suls allemands  affirmeront  les  droits  de  l’intéressé, 
avec  l’aide  d’avocats.  Si  celui-ci  est  traité  autre- 
ment qu’un  citoyen  français,  on  fera  des  repré- 
sentations diplomatiques  amicales; 

2°  Si  un  Allemand  vient  à la  Légion  pour  échap- 
per aux  suites  d’un  crime  que  les  traités  d’extra- 
dition prévoient,  on  le  réclamera  d’une  manière 
plus  énergique  que  par  le  passé.  Mais  il  faudra 
éviter  cle  punir  trop  sévèrement  ceux  qui  seront 
ainsi  livrés , car  ils  auront  déjà  beaucoup  souf- 
fert là-bas  ; 

3°  Pour  les  mineurs,  on  fera  nommer  des 
tuteurs,  etc... 

4°  Tout  légionnaire  allemand  tombant ‘sérieu- 
sement malade  pendant  son  service,  par  suite  du 
métier  ou  du  manque  de  soins,  devra  être  indem- 
nisé. S’il  meurt,  comme  Weisrock,  la  somme 
reviendra  à sa  famille; 

5°  11  faut  faire  connaître  la  véritable  vie  du 
légionnaire,  et  placer  l’ouvrage  de  M.  Rosen  dans 
les  bibliothèques  de  régiments;  des  morceaux 
choisis  de  cette  œuvre  dans  les  livres  d’école; 

6°  Il  faudra  poursuivre  avec  la  dernière  énergie 
les  recruteurs  qu’on  prendra  en  territoire  alle- 
mand. 

« 11  faut  enfin  éveiller  en  France  l’opinion  pu- 
blique sur  la  Légion,  lui  montrer  que  le  maintien 
de  cette  institution  est  indigne  d'une  nation  civi- 
lisée et  finira  par  lui  porter  tort. 

« Comme  dans  tout  procès,  l’aide  privée  est 
indispensable  pour  cette  œuvre.  En  vue  d’organi- 
ser une  énergique  agitation  contre  la  Légion,  un 
comité  sera  constitué.  Les  personnes  désireuses 
d’en  être  peuvent  s'adresser  à M.  H.  Lut/  (1),  à 
Stuttgart.  » 

Le  livre  se  ferme  sur  l’affaire  Weisrock,  qui  — 
transfigurée,  amplifiée  par  certains  journaux  fran- 
çais — fournit  à nos  voisins  une  arme  précieuse, 
une  inépuisable  mine  qu'ils  ne  pouvaient  man- 
quer d’exploiter.  Toute  leur  presse  en  a généreu- 
sement usé;  elle  remémore  à fréquentes  reprises 
le  soi  disant  crime  commis  ce  jour-là  par  la  France. 
Le  général  Brun,  ministre  de  la  Guerre,  a fait  jus- 
tice à la  tribune  de  ces  accusations. 

Ce  tissu  d’invraisemblances,  cet  épouvantable 
spectacle  d’un  soldat  mangé  par  les  bêtes  féroces 
sans  laisser  un  bouton  de  son  uniforme,  consti- 
tuent de  l’antimilitarisme  normal.  L’antimilita- 
rLme  est  un  excellent  article  d’exportation... 

« La  Légion  doit-elle  subsister?  C’est  impos- 
sible. Si  les  Français  ne  veulent  pas  d’eux-mêmes 
reconnaître  l’ignominie  de  cette  institution,  c’est 
nous  qui,  comme  membres  de  la  civilisation  du 


(1)  L’éditeur  de  ces  deux  volumes. 
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monde,  devons  les  y obliger.  Son  maintien  ferait 
croire  à la  décadence  de  la  race  latine  et  du  peu- 
ple français.  C’est  rendre  un  service  aux  Français 
eux-mêmes  au  nom  des  races  civilisées.  » Leit- 
motiv. 

a C’est  surtout  la  stagnation  de  la  population 
française  qui  détermine  4e  maintien  de  la  Légion 
comme  troupe  coloniale.  La  France  cherche  dans 
son  empire  colonial  une  revanche  de  l’Alsace- 
Lorraine,  sans  vouloir  abandonner  pour  cela  l'idée 
d'une  revanche  directe  avec  l’Allemagne.  Même 
ce  spectre  sert  à attirer  les  Alsaciens,  auxquels 
on  représente  la  Légion  comme  un  refuge  pour 
échapper  au  service  prussien. 

« C’est  la  « bankokratie  » qui  trouve  son  inté- 
rêt à cette  politique. 

« Un  temps  viendra  où  les  deux  nations  fran- 
çaise et  allemande  seront  amenées  à se  soutenir 
pour  conserver  leur  situation  de  grandes  nattons. 
L'historien  Treitschke  lui-même,  si  convaincu 
nationaliste  qu’il  fût,  déclarait  que  ce  serait  un 
grand  malheur  pour  l'humanité  si  une  nation 
comme  la  France  perdait  son  rang  élevé  dans  le 
monde.  Aussi,  à ce  double  point  de  vue,  une 
institution  comme  la  Légion  doit-elle  vite  dispa- 
raître. » 

* 

* * 

Ainsi  donc,  flattant  d’une  patte  et  griffant  de 
l'autre,  M.  Reven  souhaite  voir  disparaître  ce  lieu 
de  secours  des  malheureux  ; asile  où  loin  de 
tomber,  ils'  se  reprennent  dans  l’action  et  la  saine 
occupation,  tout  en  remplissant  une  mission  civi- 
lisatrice au  profit  du  monde  entier,  même  de 
l’Allemagne,  — notamment  au  Maroc  aujour- 
d’hui. 

A défaut  d’autres  résultats,  voilà  en  tout  cas  un 
excellent  moyen  d’entretenir  la  haine  de  « l’en- 
nemi héréditaire  » (Erbfeind),  le  mépris  du 
« Welche  fallacieux  »,  suivant  les  heureuses 
expressions  de  M.  Victor  Reven. 

Cette  profession  de  foi  paradoxale  vient  curieu- 
sement au  moment  où  l’on  parle  de  former  une 
armée  noire,  susceptible  de  rendre  plus  complè- 
tement disponible  en  Europe  le  19n corps  d’armée. 
Evidemment  la  Légion  serait,  en  cas  de  guerre, 
précieuse  pour  garder  notre  Afrique  du  Nord, 
comme  dernière  troupe  européenne. 

Peut-être  aussi  nos  voisins,  connaissant  notre 
naturelle  sympathie  pour  tous  ceux  qui  soulfrent, 
ont-ils  cru  naïvement  — et  l’auteur,  non  content 
de  l’avouer,  y invite  la  France  « pour  son  plus 
grand  bien  » — que  celte  campagne  détermine- 
rait chez  nous  un  de  ces  emballements  irréfléchis 
de  soi-disant  générosité  — comme  nous  en  avons 
connu.  Nous  avons  décliné  cette  invitation.  La 
gloire  de  la  Légion,  l’estime  où  nous  la  tenons, 
ne  s’en  est  trouvée  que  mieux  soulignée. 

Quant  à l’intervention  des  puissances  auprès  du 
tribunal  de  La  Haye,  c’est  là  une  idée  aussi  niaise 
que  malveillante.  Les  feuilles  pangermanistes 
elles-mêmes  en  reconnaissent  l’impossibilité  — 
sinon  le  fond  étrange  — tout  en  regrettant  que 
le  traité  de  Francfort  n'ait  pas  exigé  en  1871  la 


suppression  de  la  Légion.  Ce  sera  pour  la  pro- 
chaine fois  (1). 

M.  Reven  prétend  agir  sous  une  très  noble 
inspiration.  Il  importe,  à ses  yeux,  de  remplir  « le 
devoir  de  convenance  et  de  civilisation  que  des 
hommes  doivent  à leurs  semblables  souffrant  sous 
cette  terrible  institution  ». 

M.  Reven  affirme  également  se  garder  de  toute 
expression  dure,  « qui  pourrait  conduire  à des 
actes  de  violence,  et,  quel  que  soit  le  vainqueur, 
la  lutte  serait  fàchèuse  pour  les  deux  partis  ». 

Aussi  est-il  conduit  « à faire  appel  à ce  qu’il 
y a de  meilleur  dans  le  caractère  et  la  culture  du 
peuple  voisin  »,  et  à inviter  les  nations,  qui  ne 
sont  pas  en  aussi  délicate  posture  que  l’Alle- 
magne envers  la  France,  à élever  la  même  protes- 
tation au  nom  de  la  liberté  et  la  dignité. 

Son  principal  espoir  est  donc  placé  « dans  la 
nation  française  même,  qui,  lorsqu’elle  aura  étu- 
dié de  près  cette  affreuse  institution,  n'hésitera 
plus  à s’en  séparer  énergiquement,  et  du  même 
coup  à libérer  toute  l'humanité  de  cette  ulcère 
suppurante  ». 

Saisissons  cette  occasion  de  le  remercier  ici 
pour  tout  l'intérêt  qu'il  nous  témoigne,  ainsi  qu’à 
la  civilisation*  en  général.  11  nous  revient  à ce 
propos  certaine  caricature  du  Rire,  intitulée,  je 
crois,  « Le  bon  apôtre  ».  Lebon  apôtre,  c’est  un 
marabout  venant  prêcher  sa  foi  aux  légionnaires  : 
« Comment  pouvez-vous,  malheureux,  vivre  dans 
cet  enfer?  » Et  un  légionnaire  de  répondre  à 
l’homme  en  burnous,  à lunettes  d’or  : « Oh  ! mais 
je  te  reconnais,  toi  ! c’est  toi  qui  comme  feldwebel 
nous  distribuais  la  schlague  ! » 

* 

* * 

Faisant  appel,  tantôt  aux  plus  nobles  senti- 
ments de  ses  compatriotes,  tantôt  aux  plus  étroits 
instincts  d'intérêt,  aux  scrupules  de  la  conscience 
et  au  chauvinisme  envieux,  M.  Reven  a réussi  à 
déchaîner  une  formidable  campagne  de  presse, 
que  le  ministre  de  la  Guerre  allemand  a cru 
devoir  approuver  (2).  Par  décret  du  25  octobre  1-910, 
le  Ministre  de  V instruction  publique  de  Prusse 
avisait  les  gouverneurs  que  « la  nouvelle  édition 
du  livre  de  lecture  en  usage  dans  les  provinces 
de  l’Ouest  de  la  monarchie  contiendrait  des 
extraits  du  livre  de  M.  Reven  ».  Le  ministre  des 
Cultes  de  Wurtemberg  lançait,  le  2 janvier  1911, 
un  décret  analogue,  dans  lequel  il  recommandait 
l'achat  du  même  ouvrage  pour  les  bibliothèques 
d’instituteurs.  Les  ministres  des  Cultes  de  Saxe 
et  de  Hesse  adressaient  au  personnel  enseignant 
des  instructions  du  même  ordre.  Désormais,  les 
inspecteurs  des  écoles  auront  à éclairer  les  élèves 
— à leur  façon  — sur  ce  que  vaut  la  Légion. 

11  fut  un  temps  où  l’empereur  Guillaume  ai- 


f 11  Alldtutsche  Blàtter,  4 mars  1911. 

(2)  Le  général  de  Ileeringen  déclarait  au  Reichstag  : « Nous 
aussi  voudrions  renseigner  le  peuple  au  sujet  de  ce  qui  se  passe 
à la  Légion  étrangère,  niais  il  faut  avant  tout  que  nous  soyons 
soutenus  par  noire  presse.  Or  il  y a des  journaux  allemands  qui 
ont  pris  à tâche  de  glorifier  cette  Légion,  et  c’est  cette  conduite 
qu’il  faut  stigmatiser  publiquement,  car  c’est  là  un  crime  contre 
l’Allemagne  ». 
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mait  à se  faire  présenter  les  anciens  légionnaires, 
et  les  félicitait  d’avoir  dignement  représenté  à 
l’étranger  la  valeur  et  la  discipline  germaniques... 

Les  recruteurs  de  la  Légion  n’ont  point  besoin 
de  pénétrer  dans  les  casernes  d’outre-Bhin,  quoi- 
qu’on les  y rencontre  parfois  sous  l’uniforme.  Ils 
s’appellent  : la  gloire,  les  bons  traitements,  la  vie 
large,  et  deux  gamelles  bien  pleines  chaque  jour. 
Des  gens  sincères,  comme  l’Anglais  Maning- 
ton  (1),  reconnaissent  que  loin  d’attirer,  on  met 
généralement  l’engagé  en  garde  au  moment  de 
signer.  En  effet,  rien  n’est  fâcheux  comme  les  ai- 
gris, les  éternels  mécontents...  Quant  aucontrôle 
médical,  à défaut  de  notre  propre  témoignage, 
que  nous  ne  voudrions  pas  voir  mettre  en  doute 
par  M.  Reven,  qu’on  nous  permette  d’invoquer 
celui  d’un  Allemand,  d’un  Allemand  peu  suspect 
de  tendresse  pour  la  Légion  puisque  c’est  un  an- 
cien déserteur  : 

« Combien  y en  a-t-il,  qui,  voulant  entrer  dans 
la  « Légion  étrangère  » ont  été  refusés  pour  fai- 
blesse physique,  même  après  avoir  été  reconnus 
entièrement  bons  pour  le  service  dans  l’armée 
allemande  ? L’affirmation  que  la  santé  et  la  force 
exigées  en  Allemagne  dépassent  de  beaucoup  celle 
qu’on  demande  en  France  est  souvent  fausse. 
Nous  avons  eu  de  nombreuses  preuves  que  le  re- 
crutement de  la  Légion  a refusé  des  centaines 
de  déserteurs  allemands  pour  faiblesse,  géné- 
rale » (2). 

Le  nombre  des  refusés  atteint  parfois  80  0/0 
dans  un  bureau  de  recrutement  (Nancy)  (3).  - 

Il  est  également  plaisant  de  dire  que  celui  qui 
prend  une  décision  ne  vous  convenant  pas  a com- 
plètement perdu  tout  jugement,  est  atteint  d’une 
maladie  de  la  volonté. 

Si  les  nombreuses  campagnes  pour  lesquelles 
la  Légion  a été  créée  — comme  toute  autre  troupe 
d’ailleurs,  — nous  attire  tant  de  volontaires  que 
nos  voisins  regrettent,  qu’ils  s’en  prennent  à l’hu- 
meur guerrière  qu’ils  ont  inculquée  à leurs  en- 
fants, « Germanische  Kampflust.  » Nous  conti- 
nuerons à accueillir  les  nouveaux  à cœur  ouvert. 
Les  plus  malheureux  sont  aussi  bienvenus  : la  mi- 
sère est  l’école  des  bons  soldats.  Mais,  si  nous  ne 
cherchons  point  à « embaucher  »,  nous  ne  souf- 
frirons pas  davantage  qu’on  cherche  à « débau- 
cher ».  Nous  avons  pris  sur  le  fait  plusieurs 
« agences  » louches,  en  Algérie  comme  à Casa- 
blanca. L’Allemagne  officielle  les  a toujours  re- 
niées. Ce  sont  des  initiatives  qu’il  nous  appar- 
tient de  calmer. 

Le  métier  militaire,  évidemment,  n’enrichit 
pas  son  homme.  11  y a longtemps  que  la  chanson 
l’a  célébré  — à propos  de  l’Autriche.  Mais  il  as- 
sure une  vie  digne,  occupe  pour  le  bien  public 
des  énergies  débordantes,  qui  pourraient  être  mal 
employées  ailleurs,  ou  tire  parti  d’inutiles  qui, 
sans  exutoire,  encombreraient  peut  être  les  asiles 
de  nuit.  La  Légion  fond  toutes  ces  bonnes  volon- 


(1)  Manington,  A soldier  of  the  Lerjion  (Murray,  Londres,  1901). 
(21  Nowakowski,  Die  verlorene  Armée , p.  80.  (Schmidt,  Zu- 
rich 1905). 

1,3)  Article  du  Malin  du  1er  avril  1911. 


tés  dans  un  même  creuset  d’où  sort  de  l’acier 
trempé. 

On  y paie  en  honneur,  non  en  argent  (1).  Beau- 
coupjle  soldats,  après  s’être  honorés  sous  cet 
uniforme  si  semblable  à celui  des  troupes  de 
France,  reçoivent  la  médaille  militaire,  quelques- 
uns  même  la  croix  des  .braves  (2).  Un  de  nos 
postes  les  plus  importants  de  la  Chaouïa  porte 
même  le  nom  d’un  simple  légionnaire  (3).  La 
Légion  n’est  donc  pas  « une  sorte  de  suicide  ». 
Elle  ne  se  compose  pas  que  de  déserteurs  ou  de 
criminels,  de  cerveaux  brûlés  ou  de  délinquants; 
elle  ne  compte  pas  — selon  les  besoins  des  pu- 
blicistes d’outre- Rhin  — que  les  meilleurs  enfants 
de  la  Germanie,  ou  le  rebut  de  la  civilisation. 
Elle  compte  surtout  d’honnêtes  gens,  qui  ont  les 
qualités  et  les  défauts  des  soldats  de  carrière,  un 
esprit  de  sacrifice  qui  a droit  au  respect,  et  un 
immense  besoin  d’action  : c’est  l’homme  dans 
toute  l’acception  du  mot,  et  son  allure  martiale 
le  révèle  au  moins  prévenu  dès  le  premier  coup- 
d’œil.  Voilà  pourquoi  le  travail  manuel  est,  non 
la  plaie,  mais  le  salut. 

Qu’il  y ait  eu  certaines  désertions  retentissantes, 
— parfois  à l’instigation  d’agences  étrangères  : 
rien  d’étonnant  chez  des  « routiers  » ayant  éter- 
nellement le  besoin  du  changement,  le  goût  des 
aventures,  et  parfois  pas  grand’chose  à perdre. 
Que  le  cafard  — c’est-à-dire  le  besoin  impulsif 
de  faire  des  sottises — règne  en  maître  chez  quel- 
ques individus  : cela  ne  fait  également  aucun 
doute  pour  personne.  Mais  ces  braves  gens  n’ont 
qu’un  défaut  sérieux  : l’ivrognerie.  Que  la  presse 
germanique  regarde  d’abord  chez  elle  avant  de 
redresser  nos  torts  ! 

Et  si  nos  voisins  critiquent  la  substitution  de 
l’inscription  : « Valeur  et  discipline  » sur  le 
drapeau  des  régiments  étrangers,  à celle  habi- 
tuelle en  France  : « Honneur  et  Patrie  »,  notre 
croix  d’honneur  accordée  à ce  drapeau,  en  hom- 
mage d’admiration  pour  ceux  qui  ont  vécu  sous 
ses  plis  — honneur  accordé  à fort  peu  de  régi- 
ments français  — vient  témoigner  que  la  France 
sait  reconnaître  la  noblesse  des  armes  partout  où 
elle  existe.  Le  légionnaire  porte  au  fond  du  cœur 
la  belle  parole  du  général  Lyautey  : « Vous  n’avez 
d’autre  patrie  que  ce  drapeau.  Il  est  pour  vous 
toute  la  patrie.  Il  vous  en  est  deux  fois  plus 
cher.  » 

C’est  en  vain  également  qu’on  cherche  à décon- 
sidérer les  officiers  de  la  Légion  : ces  injures  ne 
sauraient  atteindre  pareille  élite.  Le  seul  fait  de 
demander  à servir  dans  cette  troupe  constitue  une 
première  sélection,  prouvant  un  goût  d’activité  et 
d’effort;  une  deuxième  sélection  s’opère  parmi  les 
nombreuses  demandes.  Enfin  la  sévérité  du  métier 
achève  de  dresser  ces  professeurs  d’énergie.  Ils 
saventse  faire  aimer  et  respecter  de  leurs  hommes, 


(1)  C’est  ainsi  que  le  colonel  Girardot,  du  l“r  étranger,  a récem- 
ment remis  solennellement  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  à un 
soldat  de  son  régiment,  Ilaberthur,  blessé  au  combat  de  Moul-el- 
Bacha  d’une  halle  qui  lui  a fait  perdre  les  deux  yeux  et  qui  a dû 
être  amené  appuyé  sur  un  camarade  devant  le  front  des  troupes. 

(2)  A ces  deux  honneurs  sont  d’ailleurs  attachés  des  traitements. 

(3)  Fort  Gurgens. 
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parce  qu’ils  ont  l’art  d’utiliser  toutes  les  bonnes 
volontés,  qu'ils  ont  le  talent  d’inculquer  les  ver- 
tus militaires  à tous  ceux  qui  viennent  se  ranger 
sous  notre  drapeau  et  qu'ils  y mettent  ce  tact 
français  qui  nous  fait  si  bien  réussir  auprès  des 
tirailleurs  arabes  ou  sénégalais;  leur  secret,  c’est 
leur  cœur;  leur  force,  c’est  de  prêcher  d’exemple. 

Toutes  les  sociétés  d’anciens  légionnaires,  con- 
stituées tant  en  France  qu’en  Allemagne,  qui  cé- 
lèbrent à l’envi  leurs  vieux  souvenirs  d’Afrique, 
sont  là  pour  témoigner  (l)  que  ce  séjour  ne  leur 
a pas  laissé  une  impression  aussi  pénible  que 
veulent  bien  l’affirmer  les  organes  reptiliens. 
Celles  mêmes  qui  avaient  été  complaisamment 
approuvées  par  les  autorités  allemandes,  dans  l’es- 
poir de  contribuer  à inspirer  l’horreur  de  la  Lé- 
gion, ont  marché  à l’encontre  de  ce  beau  rêve  : 
elles  n’ont  cessé  de  la  glorifier  à Strasbourg 
comme  à Munich  (2),  à Mulhouse  comme  à Berlin. 

Mais  un  genre  nouveau  de  société  vient  de  se 
fonder  à Stuttgart  ; son  intention  affichée  est  d’or- 
ganiser des  conférences  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, en  Suisse,  voire  même  en  France , pour 
faire  connaître  la  Légion.  Tout  en  cherchant,  dit- 
elle,  à éviter  une  aggravation  de  l’inimitié  actuelle 
des  deux  pays,  elle  11e  « saurait  reculer  devant  la 
perspective  d’un  résultat  inverse,  vu  la  mission 
d’humanité  qui  s’impose  ».  Elle  s’efforcera  aussi 
de  faire  libérer  les  jeunes  gens  attirés  par  les 
mensonges  des  racoleurs . 

Il  s’est  heureusement  trouvé  des  Allemands  qui 
se  sont  honorés  en  parlant  avec  plus  d’impartia- 
lité. Après  le  colonel  von  liübner  dans  ses  livres 
sur  l'Afrique,  M.  von  Hesse  und  Wartegg,  consul 
général  en  retraite,  vient  de  publier  dans  un  grand 
journal  berlinois,  la  Gazelle  de  Voss,  de  mars 
1911,  un  article  où  il  fait  justice  de  ces  grossières 
calomnies  : 

J’ai  parlé,  dit-il,  de  leur  service  cl  de  leur  vie  à beau- 
coup de  soldats.  Aucun  ne  se  plaint.  Leur  solde  est,  il  est 
vrai,  très  minime  pendant  deux  ans  : un  sou  par  jour; 
mais  l’ordinaire,  dans  les  casernes,  et  je  m’en  suis  con- 
vaincu par  moi-même,  est  excellent.  Ils  reçoivent  deux 
fois  par  jour  de  la  soupe,  de  la  viande,  deux  légumes,  et, 
dans  certaines  unités,  même  un  plat  sucré.  Une  fois  par 
semaine,  ils  prennent  un  bain,  et  ieur  service  n'est  nulle- 
ment aussi  sévère  qu’on  le  prétend...  Les  simples  légion- 
naires peuvent  devenir  officiers.  Us  passent  un  examen 
comme  sous-oflicicrs  devant  le  commandant  de  corps 
d’armée;  ils  sont  ensuite  envoyés  en  France  à l’école  des 
sous-officiers,  et,  deux  ans  après,  rentrent  comme  lieute- 
nants dans  la  Légion... 

Le  service  n’est  nullement  aussi  dur  qu’on  le  prétend. 
Leux  qui  se  plaignent  d’être  maltraités,  d’être  astreints  à 
un  service  éreintant,  de  souffrir  de  privations,  m’ont  dit 
ces  soldats,  ce  sont  des  jeunes  gens  gâtés  par  une  vie  de 
plaisirs  et  de  dissipation,  et  incapables  de  s’habituer  à la 
discipline  de  la  Légion,  et  à la  dure  vie  militaire.  Us  font, 
dans  les  lettres  qu’ils  écrivent  chez  eux,  des  récits  lamen- 
tables et  ne  rêvent  que  de  déserter  à la  première  occasion. 

Par  contre,  beaucoup  de  légionnaires,  après  leur  pre- 
mier congé  de  cinq  ans,  en  contractent  un  nouveau  de 


(1)  Voir  Y Afrique  Française,  novembre  1909. 

(2)  Voir  l 'Illustration  de  1908.  L'Association  des  anciens  lé- 
gionnaires de  Munich  déclare  se  souvenir  avec  plaisir  du  temps 
passé  à la  Légion.  (Seine  Mitglieder  sich  zwar.  gerne  an  dire 
Dienstzeit  in  der  Légion  erinnern.) 

L'Association  de  Berlin  a renié  M.  Ohle  (à  ce  sujet,  consulter 
Y Afrique  Française,  juillet  1907). 


deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  avec  chaque  fois  une 
augmentation  de  solde;  et  quand  enfin  ils  quittent  leur 
régiment,  le  gouvernement  français  leur  facilite  leur  éta- 
blissement comme  colons  et  la  création  d’un  foyer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  Légion  soit  un  corps  disci- 
plinaire comme  les  bataillons  d’Afrique.  C’est  un  corps 
d’élite,  qui,  depuis  sa  création  en  1831,  s’est  fait  un  nom 
glorieux  sur  les  champs  de  bataille  aux  quatre  coins  du 
monde.  J’en  ai  eu  la  meilleure  preuve  dans  la  salle  d'hon- 
neur du  régiment,  dont  le  gardien  est  un  honnête  Prussien 
de  Frauenbourg,  ayant  quatorze  ans  de  services  à la  Légion. 

Voilà  donc  le  gouvernement  allemand  exacte- 
ment renseigné  par  un  de  ses  anciens  agents. 
Tous  ceux  d’ailleurs  qui  ont  vu  les  légionnaires 
à l’œuvre  n'ont  qu'une  voix  d’admiration  (1).  On 
n’a  pa6  pour  habitude  d’admirer  les  canailles. 

Aussi  notre  presse  a-t-elle  répondu  à toutes 
ces  billevesées  par  un  immense  éclat  de  rire.  La 
valeur  des  récits  fantaisistes  a été  spirituellement 
synthétisée  dans  une  caricature  du  journal  de 
Zislin,  Dur  s Elsass.  Un  bon  gros  Allemand, 
assis  à son  bureau,  fumant  sa  longue  pipe,  à 
côté  d’une  bonne  chope  de  bière  et  d’une  respec- 
table saucisse,  écrit  une  lettre  de  légionnaire  : 

« Je  suis  en  plein  désert.  Hier,  il  faisait  85°.  De- 
puis huit  jours,  je  n’ai  rien  bu,  pas  même  une 
goutte  d’eau.  Nous  vivons  de  sable  du  désert 
mêlé  d’un  peu  de  riz.  La  plupart  de  mes  cama- 
rades meurent  de  soif  et  de  faim.  D’autres  sont 
dévorés  parles  bêtes  féroces...  » 

Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Berteaux,  a tenu 
après  le  général  de  Lacroix,  dans  un  article  du 
Matin  (2  mars  1911),  au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  à renouveler  l’éloge  de  la  Légion.  Le. 
Conseil  général  de  la  Seine  a émis  le  vœu  — qui 
restera  platonique  — de  la  voir  représentée  à la 
revue  de  Longchamps.  Le  mouvement  qui  s’af- 
firme n’est  pas  celui  qu'attendaient  les  Alle- 
mands... 

Le  souhait  que  nous  formions  jadis,  de  voir 
les  légionnaires  soutenus  et  suivis  à leur  retour 
en  France,  est  aujourd’hui  exaucé.  La  Société  des 
Alsaciens-Lorrains  leur  distribue  des  secours 
très  importants  (2).  L’JJnion  des  Femmes  de 
France  a installé  à Oran  une  maison  de  convales- 
cence, distincte  du  dépôt  de  convalescents  fonc- 
tionnant à Arzeu  pour  les  militaires  en  service, 
retour  des  colonies.  Enfin,  en  1909,  la  Croix 
Bouge  a créé  à Paris  un  refuge  (boulevard  Keller- 
mann,  bastion  8i),  comprenant  réfectoire,  salle 
de  bains,  bibliothèques,  salle  de  jeux,  jardin, 
etc... 

Continuons  dans  cette  voie,  qui  jusqu’à  présent, 
était  la  seule  lacune.  Les  militaires  aiment  mieux 
les  actes  que  les  paroles. 

Pour  le  moment,  la  formidable  réclame  que 
nous  font  les  Allemands  nous  assure  des  recrues 
pour  un  long  temps  encore.  Beaucoup  ignoraient 
la  Légion  qui  s’y  présenteront  demain.  Profitons- 


(1)  Voir  Brieux,  de  l’Académie  française,  Voyage  aux  Indes 
et  en  Indochine;  major  Raniun,  Trois  mois  avec  le  général 
d'Amade;  le  général  IIamilton,  dans  une  récente  interview; 
M.  Doumer.  article  du  Matin  du  11  mars  1911,  etc. 

(2)  Dès  1903,  en  une  seule  année,  cette  Société  distribuait 
10.000  francs  de  secours  aux  légionnaires  alsaciens  qui  se  présen- 
taient à elle,  rien  qu’à  Paris;  — elle  soutenait  de  13.000 fr.  les  so- 
ciétés filiales  de  province- 
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en,  non  pour  détruire  une  bouée  de  sauvetage 
offerte  à des  malheureux  qui  parfois  seraient 
perdus  sans  cela,  mais  pour  créer  des  branches 
annexes  destinées  à mieux  utiliser  toutes  les 
capacités. 

Si  nous  ne  reprenons  les  propositions  faites 
dès  1908  au  Sénat  par  M.  de  Montfort,  ayant  pour 
objet  de  constituer  un  régiment  étranger  de  ca- 
valerie, et  un  bataillon  étranger  d’artillerie,  fa- 
cilitons du  moins  le  passage  des  légionnaires, 
naturalisés  français,  dans  les  chasseurs  d’Afri- 
que. Ajoutons-y  aussi  soit  une  bonne  section  de 
sapeurs  par  bataillon,  soit  plutôt  un  bataillon  de 
pionniers,  de  manière  à compléter  en  spécialités 
notre  armée  coloniale.  Le  souvenir  du  beau  régi- 
ment de  pontonniers  de  Strasbourg  nous  est  un 
sûr  garant  de  battrait  qu’exercerait  cette  mesure, 
et  des  recrues  d'élite  viendront  grossir  la  Légion. 

La  marine  américaine,  les  corps  coloniaux 
hollandais,  engagent  beaucoup . d’Allemands. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  si  la  France  a 
le  droit  d'accepter,  elle  aussi,  des  « étrangers  » 
comme  soldats,  mais  si  des  étrangers  ont  le  droit 
de  chercher  à semer  le  désordre  dans  son  armée. 

R.  Normand, 

Capitaine  du  Génie  breveté. 


La  plupart  des  bons  soldats  se  retirent  âvec  la  médaille 
militaire  ce  qui  augmente  leurs  droits  de  cent  francs  par  an. 

Ceux  qui  se  conduisent  bien,  peuvent  obtenir  la  faveur 
d’être  naturalisés  Français  et  concourir  pour  des  emplois 
réservés  que  beaucoup  obtiennent  après  la  retraite. 

Tous  les  Légionnaires,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont 
traités  sur  le  même  pied  à tous  égards  : solde,  avancement, 
récompenses.  La  solde  a été  unifiée  pour  tous  les  hommes 
qu’ils  servent  au  titre  français  ou  au  titre  étranger.  Le  seul 
avantage  des  hommes  servant  à titre  français  (étrangers 
naturalisés,  Français  venus  à la  Légion  par  mutation)  con- 
siste dans  l’allocation  d’une  prime  d’engagement  ou  de 
rengagement  élevée.  Les  légionnaires  français  ou  natura- 
lisés peuvent  être  admis  à servir  dans  l’armée  coloniale. 

Tout  légionnaire  qui  désire  être  nommé  caporal  suit  un 
peloton  d’instruction,  à la  suite  duquel  un  classement 
détermine  les  aptitudes  de  chacun.  L’instruction  des  capo- 
raux est  poursuivie  dans  chaque  compagnie  en  vue  de 
former  des  sous-ofliciers.  Les  sous-officiers  deviennent 
officiers,  soit  à la  suite  d’une  année  d’études  à 1 Ecole  Saint- 
Maixent,  où  ils  sont  admis  à la  suite  d’un  concours  ; soit 
par  nomination  d’adjudants.  Ces  derniers  sont  choisis  parmi 
les  plus  dignes,  et  désignés  par  un  vote  des  adjudants  du 
régiment. 

Le  sous-officier  allemand,  qui  n’a  aucun  espoir 
d’être  jamais  officier,  qui  se  contente  d’une 
prime  de  1.000  marcs  (1.250  francs)  après 
douze  ans  de  services,  est-il  aussi  bien  traité  ? Il 
lui  faut  trente-six  années  de  services  pour  avoir 
droit  à une  retraite  de  630  francs  au  maximum. 

R.  N. 


P.  S.  — Voici,  comme  conclusion,  la  situation 
matérielle  des  engagés  dans  la  Légion  : 

' Durée  minima  de  l'engagement  : 5 ans. 


LES  INTÉRÊTS  ITALIENS 


Algérie. 


Solde  Haute  paye 

Total 

Solde  journalière  0.05 

par  jour. 

Après  2 ans 

0.05 

0,20 

0.25 

— 5 ans 

0.05 

0,25 

0,30 

— 10  ans 

.......  0.05 

0,30 

0,35 

Casablanca  (Maroc). 

Solde  journalière  0,20 

par  jour. 

Après  5 ans 

0,20 

0,65 

0,85 

— 10  ans 

0,90 

1,10 

Tonkin. 

Solde  journalière  0,20 

par  jour. 

Après  2 ans 

0,20 

0,80 

1 fr. 

— 5 ans 

0,20 

1,05 

1,25 

— 10  ans 

0.20 

1 ,20 

1.40 

Ces  soldes  et  hautes  payes  ne  sont  l’objet  d’aucune 
retenue  et  constituent  de  l’argent  de  poche. 

Cependant  la  solde  des  hommes  punis  de  prison  est 
versée  à l’ordinaire  et  la  haute  paye  est  suspendue  pour 
toutes  les  punitions  de  cellule,  ou  pour  les  punitions  de 
prison  supérieures  à huit  jours. 

Les  étrangers  peuvent  obtenir  tous  les  grades,  même 
devenir  officiers. 

Après  quinze  ans  de  service,  tous  les  militaires  ont  droit 
à une  retraite  proportionnelle. 

L’Algérie  compte  double  pour  ce  droit  dans  les  régions 
du  Nord  (campagnes  simples).  Le  Tonkin,  le  Maroc  et  la 
frontière  algéro-marocaiue  comptent  pour  trois  annuités 
(campagne  double). 

Moyenne  des  retraites  obtenues  à la  Légion  étrangère. 

Après  15  ans  de  service. 


Adjudants 

Sergents-majors. . . 

Sergents  

Caporaux 

Soldats 


1.150  francs' par  an 
950  — — 

900  — — 

750  — — 

600  à 650  francs  par  an 


EN  TUNISIE 


L’Italie  a en  Tunisie  une  place  à part,  unique 
peut-être  dans  un  pays  protégé  par  une  autre 
puissance.  Elle  y occupe  à la  fois  une  situation  de 
fait,  par  le  nombre  de  ses  immigrants,  par  l’im- 
portance de  son  commerce,  de  sa  navigation  et  de 
ses  capitaux,  et  une  situation  de  droit,  par  les 
privilèges  extraordinaires  que  lui  confèrent  les 
conventions  franco-italiennes  du  28  septembre 
1896,  par  lesquelles,  en  échange  de  la  reconnais- 
sance du  protectorat  de  la  France  sur  la  Tunisie, 
l’Italie  a obtenu  le  maintien  d’importants  droits 
en  faveur  de  ses  institutions  et  de  ses  nationaux 
dans  la  Régence.  Ces  conventions  sont  au  nombre 
de  trois  : la  convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation, la  convention  consulaire  et  d’établisse- 
ment, à laquelle  est  annexé  un  protocole  concer- 
nant notamment  le  régime  des  écoles  italiennes 
existant  en  Tunisie,  et  la  convention  d’extradi- 
tion. L’Italie  a très  habilement  mis  à prolit  sa 
situation  de  droit  pour  consolider  sa  situation  de 
fait,  de  sorte  que,  s’il  est  exagéré  de  parler  d’un 
Etat  dans  l’Etat,  on  doit  tout  au  moins  recon- 
naître que  l’ensemble  des  intérêts  démogra- 
phiques, agricoles,  commerciaux,  industriels, 
intellectuels  et  moraux  de  l'Italie  en  Tunisie 
constitue  un  des  facteurs  essentiels  de  la  vie 
économique  de  ce  pays.  Il  nous  a paru  utile  que 
l’opinion  française  fût  exactement  et  complète- 
ment renseignée  sur  l’importance  de  ces  inté- 
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rôts.  Dans  ce  but,  nous  publions  les* résultats 
d’une  enquête  faite  à Tunis  en  juin-juillet  1910, 
qui  nous  a été  singulièrement  tacilitée  par  une 
aimable  recommandation  de  M.  Luigi  Rossi, 
commissaire  général  de  l’émigration,  à M.  Botte- 
sini,  consul  général  d’Italie  à Tunis,  et  par  l'ex- 
trême obligeance  de  MM.  Moreno,  D’Alessandro, 
Brignone,  etc.,  et  autres  notabilités  de  la  colonie 
italienne,  à qui  nous  adressons  ici  nos  remercie- 
ments les  plus  empressés, 

I.  — L’importance  numérique  de  la  colonie 
italienne  et  sa  répartition  par  professions, 

La  colonie  italienne  de  la  Régence  ne  comptait 
pas  plus  de  7.000  personnes  lors  de  l’établisse- 
ment du  Protectorat.  Le  recensement  de  1906 
donnait  le  chiffre  de  81.156  Italiens,  lequel  fut 
reconnu  trop  faible  par  la  suite,  beaucoup 
d’étrangers  illettrés  n’ayant  pu  remplir  les  notices 
qui  leur  étaient  distribuées  ou  l’avant  fait  d’une 
façon  inexacte.  Aux  termes  du  décret  du  13  avril 
1898,  les  étrangers  arrivant  en  Tunisie  doivent 
faire  une  déclaration  d’arrivée  au  commissariat 
de  police  de  la  localité  où  ils  se  (ixent  : le  service 
de  la  sûreté,  centralisant  ces  déclarations  et 
ajoutant  à leur  nombre  un  dixième  pour  les  en- 
fants nés  postérieurement  à l’établissement  de  la 
liebe  de  leurs  parents,  donne  pour  1908  le  chiffre 
de  102.885  Italiens.  La  statistique  générale  pour 
1909  indique  le  chiffre  de.  105.684  Italiens  : l’aug- 
mentation est  due  uniquement  à l’excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  car,  d’après  les  rensei- 
gnementsqui  nous  ont  été  obligeamment  fournis 
au  Consulat  général  d’Italie  à Tunis,  il  y a eu, 
en  1908,  10.198  arrivées  contre  9.626  départs,  et 
en  1909,  5.461  arrivées  contre  7.703  départs. 
Nous  examinerons  plus  loin  les  raisons  de  cet 
arrêt  de  l'immigration  italienne  en  Tunisie.  A 
côté  des  causes  inhérentes  à la  situation  écono- 
mique dans  la  Régence,  nous  pouvons  signaler 
dès  à présent  certaines  causes  extérieures  : les 
Siciliens,  qui  constituent  la  masse  de  l’émigra- 
tion en  Tunisie,  ont  plus  d’avantage  à se  rendre 
en  Amérique  où  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
élevés,  et  même  ù rester  en  Sicile  où  la  valeur 
des  terrains  s’est  accrue  par  suite*  des  remises 
des  émigrants,  ce  qui  fournit  des  débouchés  à la 
main-d’œuvre  agricole.  Le  Patronale  degli  mi- 
grant! de  Tunis  a été  saisi  de  demandes  d’émi- 
grants  pour  le  Maroc  et  la  Turquie.  On  constate 
même  un  exode  d’ouvriers  italiens  de  Tunis  pour 
l’Amérique. 

* 

* * 

Voici,  d’après  les  résultats  du  recensement  du 
16  décembre  1906  (1),  quelle  était  à cette  date  la 
répartition  par  professions  de  la  colonie  italienne 
de  Tunisie  : 


1°  Agriculteurs  (propriétaires,  gérants,  ouvriers 

agricoles  de  toute  catégorie) 1 ? .193 

2°  Industriels  (patrons  et  ouvriers  de  tout  genre 
de  métiers  : ruines,  carrières,  salines,  fa- 
briques, etc.) 41.504 


(1)  Dénombrement  île  la  population  européenne  civile  en  Tu- 
nisie au  10  décembre  1900.  Tunis,  Imprimerie  Moderne,  1 0 0 7 . 


3°  Commerçants  (y  compris  le  personnel  des  mai- 
sons de  commerce) 12.241 

4°  Entrepreneurs  et  agents  de  transports  (person- 
nel des  compagnies  de  navigation  et  des  che- 
mins de  fer,  cochers,  etc.) 3.107 

5°  Fonctionnaires  (y  compris  ceux  des  municipa- 
lités)  7 625 

6°  Professions  libérales  (avocats,  médecins,  pliar- 

ciens,  prêtres) 1.132 

7°  Rentiers 916 

8°  Population  non  classée 5.747 


Nous  allons  examiner  successivement  la  situa- 
tion de  ces  différents  groupements  et  les  ques- 
tions qui^se  posent  à propos  de  chacun  d’eux. 

II.  — La  colonie  agricole. 

D’après  la  statistique  de  la  propriélé  rurale  eu- 
ropéenne en  Tunisie  au  31  décembre  1906  (1),  il  • 
y avait  en  face  de  2.058  propriétaires  français 
possédant  651.490  hectares,  1.035  propriétaires 
italiens  possédant  78.874  hectares  (2),  et  248  pro- 
priétaires d’autres  nationalités  possédant  38.613 
hectares.  Les  propriétaires  ne  représentaient 
alors  que  la  douzième  partie  des  agriculteurs 
italiens  dont  le  nombre  était  de  12.193.  On  comp- 
tait 758  propriétaires  italiens  dans  le  Nord  (en- 
virons de  Tunis,  Zaghouan,  Grombalia,  Kanguet, 
Béja,  Bizerte)  avec  34.949  hectares,  220  dans  le 
centre  (à  Sousse,  au  Kef,  à Kairouan)  avec 
35.325  hectares,  et  57  dans  le  Sud  (47  autour  de 
Sfax,  quelques-uns  à Gabès  et  à Gafsa,  deux  dans 
l’Extrême  Sud)  avec  8.600  hectares.  Il  est  à noter 
que  plus  de  la  moitié  de  la  Superficie  totale  de  la 
propriété  italienne  est  constituée  par  quelques 
grands  domaines,  tandis  que  sur  1.035  proprié- 
taires, 723  ne  possédaient  que  des  terrains  infé- 
rieurs à 10  hectares  et  241  des  domaines  de  1 1 à 
100  hectares;  pour  les  terrains  inférieurs  à 
10  hectares,  les  propriétés  italiennes  représen- 
lent  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  totale, 
tandis  que  pour  la  moyenne  et  pour  la  grande 
propriété  les  Français  surpassent  de  beaucoup 
les  Italiens.  Mais  si  les  propriétaires  français 
possèdent  de  très  grandes  étendues  de  terrains, 
leurs  propriétés  sont  souvent  isolées  et  cultivées 
seulement  en  partie,  tandis  que  les  nombreuses 
prlites  propriétés  italiennes  sont  entièrement 
cultivées  et  groupées  eu  centres  agricoles  qui 
constituent  une  des  caractéristiques  de  la  colo- 
nisation sicilienne. 

M.  le  vice-consul  Ugo  Sabetta,  dans  un  savant 
rappoèt,  très  documenté,  sur  les  intérêts  italiens 
en  Tunisie  (3),  examine  la  formation  et  la  situa- 
tion actuelle  de  cette  colonie  agricole,  après  avoir 
indiqué  que  les  agriculteurs  italiens  se  répartis- 
sent en  ouvriers  agricoles,  métayers  et  proprié- 


(1)  Propriétés  rurales  possédées  par  les  Européens  en  Tunisie 
au  :Sl  décembre  1906,  Tunis,  Imprimerie  Niérat  et  Fortiin,  1909. 

(2)  D’après  le  llulletin  de  la  Direction  de  l’Agriculture,  à la 
fin  de  1908  il  y avait  2 252  propriétaires  français  possédant 
090  031  hectares  et  1.101  propriétaires  italiens  possédant  81.921 
hectares.  A la  fin  de  1909,  ces  chiffres  étaient,  pour  les  Français, 
île  2.395  propriétaires,  avec  097.148  hectares,  et  pour  les  Italiens, 
de  l.lt>7  propriétaires,  avec  83.121  hectares. 

(3)  Condizioni  econorniche  delta  Tunisia  in  rapporlo  ail'  emi- 
grazione  italiana  ( Bolletino  delV  Emigrazione,  1910,  n°  2). 
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taires.  M.  Sabetla  pose  en  principe  qu’en  Tunisie, 
le  paysan  italien,  réduit  à ses  seules  ressources, 
réussit,  sans  l’aide  de  personne,  à devenir  pro- 
priétaire du  sol.  Arrivant  de  la  .Sicile  voisine 
avec  quelques  francs  en  poche,  il  trouve  des 
compatriotes  qui  lui  indiquent  où  il  peut  trouver 
du  travail  : il  se  présente  au  colon  français  et 
réussit  bien  vite  à s’assurer  un  salaire  de  2 fr.  50 
par  jour.  Adonné  entièrement  à son  travail  quo- 
tidien de  défrichement  et  de  plantation,  il  dé- 
pense extrêmement  peu  pour  sa  nourriture  et 
réussit  à mettre  de  côté  30  à 40  francs  par  mois, 
de  sorte  qu’au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  à 
force  de  travail  et  d’endurance,  il  dispose  d'un 
millier  de  francs.  Ce  petit  capital  est  plus  que 
suffisant  pour  lui  permettre  d’acheter  une  terre 
à enzel,  c’est-à-dire  moyennant  une  rente  an- 
nuelle dont  le  montant  varie  à partir  de  15  fr. 
l’hectare.  Dans  la  suite  il  peut  devenir  proprié- 
taire absolu  en  rachetant  l’enzel  moyennant  une 
somme  équivalente  à l’entel  multiplié  par  16. 
Pour  arriver  à ce  résultat  il  a soin  de  choisir 
son  lopin  de  terre  à une  petite  distance  de  la 
propriété  de  son  employeur,  alin  de  pouvoir  con- 
tinuer à travailler  en  journées  : c’est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  grandes  exploitations  fran- 
çaises sont  entourées  de  petites  propriétés  sici- 
liennes. En  général  le  Sicilien  plante  en  vignes 
la  moitié  de  sa  propriété,  et  sur  le  reste  il  fait  un 
petit  jardin  ou  sème  des  céréales;  au  bout  de 
cinq  ans  il  peut  retirer  de  ses  vignes  40  hecto- 
litres de  vin  par  hectare,  et,  avant  la  crise  du 
vignoble  tunisien,  5 hectares  de  vigne  pouvaient 
lui  rapporter  un  bénéfice  net  annuel  d’environ 
2.500  francs.  A ce  moment  il  peut  abandonner  le 
colon  français  et  consacrer  toute  son  activité  à sa 
terre,  y construire  une  maisonnette  et  y établir 
sa  famille. 

Le  paysan  sicilien  peut  aussi  devenir  propriétaire 
par  le  contrat  de  mrharsi  : le  colon  qui  possède 
une  grande  propriété  la  divise  en  lots  de  20  hec- 
tares et  fait  un  contrat  avec  le  paysan  qui  s’oblige 
à complanter  en  .vignes  5 hectares  la  première 
année,  5 hectares  la  seconde,  jusqu’à  épuisement 
des  20  hectares;  le  colon,  de  son  côté,  s’engage 
à lui  donner  50  francs  par  mois  plus  15  francs 
pour  l’entretien  des  bêtes  de  somme  qu’il  fournit 
lui-même.  Si  à la  fin  de  l’année  les  travaux  ont 
été  faits  d’une  manière  satisfaisante,  le  paysan 
reçoit  encore  une  gratification  de  200  francs.  A 
la  tin  de  la  quatrième  année,  la  propriété  est  par- 
tagée par  moitié  : le  paysan  devient  propriétaire 
de  10  hectares  coin  plantés  en  vignes  moyennant 
le  paiement  d’un  enzel  de  13  francs  par  hectare, 
soit  130  francs.  C’est  de  cette  manière  que  se  sont 
formées  les  nombreuses  petites  propriétés  ita- 
liennes du  nord  de  la  Régence,  où  l’on  compte 
trente  centres  agricoles. 

Parfois  aussi  le  paysan  italien  arrive  en  Tunisie 
avec  un  petit  pécule  qui  lui  permet  de  se  rendre 
immédiatement  propriétaire  d’une  terre.  Un 
exemple  de  ce  genre  de  colonisation  est  fourni 
par  le  centre  agricole  de  Bou-Ficha,  situé  sur  le 
parcours  de  la  voie  ferrée  de  Tunis  à Sousse.  Ce 
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sont  principalement  des  agriculteurs  natifs  de 
l’île  de  Pantellaria,  venus  en  Tunisie  il  y une 
quinzaine  d’années  et  ayant  acquis  de  la  Société 
Agricole  et  Immobilière  franco-africaine  des 
lots  de  10  hectares  (d’une  surface  totale  de 
2.230  hectares)  au  prix  de  300  francs  l’hectare, 
soit  au  total  3.000  francs  payables  à raison  de 
750  francs  comptant,  le  reste  devant  être  amorti 
en  dix  annuités  en  calculant  l’intérêt  à 6 0/0  (1). 
Aujourd’hui  ils  sont  tous  devenus  propriétaires; 
autour  d’eux,  d’autres  ont  obtenu  des  conces- 
sions de  terrains  aux  mêmes  conditions  : ainsi 
s’est  formé  le  village  de  Bou-Ficha,  important 
centre  agricole,  entièrement  peuplé  de  familles 
paysannes  italiennes,  pourvu  d’une  station  de 
chemin  de  fer,  d’un  bureau  de  poste  et  télégraphe 
et  d’une  école  française.  Tous  les  environs  sont 
couverts  de  vignes  qui  sont  la  propriété  de  ces 
paysans  et  dont  la  prospérité  est  attribuée  au  voi- 
sinage de  la  mer.  Certains  ont  planté  avec  succès 
des  oliviers  au  milieu  de  leurs  vignes.  Ces  colons 
sollicitent  des  facilités  pour  l’embarquement  de 
leur  vin  sur  la  côte  voisine,  et  les  nouveaux  con- 
cessionnaires se  plaignent  du  manque  de  crédit. 

Ils  demandent  aussi,  paraît-il,  une  école  ita- 
lienne. 

Il  y a une  dizaine  d’années  les  agriculteurs 
italiens  arrivaient  en  nombre  considérable,  ten- 
dant à constituer  la  masse  des  colons.  Mais  les 
sociétés  italiennes  qui  à cette  époque  ont  acheté 
des  terrains  pour  les  revendre,  ne  semblent  pas 
avoir  réussi.  Un  groupe  de  capitalistes  siciliens 
constitués  en  « Société  Agricole  » a acquis  à 
enzel  depuis  1898  plusieurs  milliers  d’hectares 
de  terrain  à Bordj-cl-Amri,  Farsina,  Tingia  et 
Zaghouan.  Mais,  d’après  M.  Sabetta,  les  condi- 
tions faites  par  elle  aux  agriculteurs  italiens 
qu’elle  emploie  sont  si  désavantageuses  pour  eux 
qu’elles  constituent  une  véritable  exploitation. 

Les  colons  propriétaires  français  se  sont  tou- 
jours bien  entendus  sur  le  terrain  économique 
avec  les  paysans  italiens  salariés,  qui  ont  rendu 
possible  le  défrichement  de  la  plupart  des  do- 
maines ruraux  exploités  par  des  Français  en  Tu- 
nisie; mais  ceux-ci  ont  de  plus  en  plus  recours 
aux  cultivateurs  indigènes  qui  se  contentent  d'un 
salaire  de  1 fr.  50  par  jour.  D’autre  part,  si  jus- 
qu’aux premières  années  du  xx“  siècle  il  a été 
possible  aux  paysans  italiens,  abandonnés  à leurs 
seules  ressources,  de  racheter  complètement 
leurs  propriétés,  depuis  cinq  ans  ils  ne  le  peu- 
vent plus  et  éprouvent  même  des  difficultés  à » 
payer  leur  enzel,  à cause  de  la  crise  agricole  qui 
a réduit  le  prix  de  l’hectolitre  de  vin  de  20  francs 
à 6 francs  : la  Tunisie  est  ouverte  à l'importation 
et  à la  concurrence  des  vins  algériens  qui  y dé- 
versent le  trop-plein  qui  ne  peut  être  absorbé  par 
la  France,  où  cependant  ils  entrent  en  franchise, 
tandis  qùe  les  vins  tunisiens  sont  grevés  d’un 
droit  de  0 fr.  60  l’hectolitre.  Une  tentative  d’ex- 
portation des  vins  tunisiens  en  Sicile  n’a  pas 

(1)  Lire  aussi,  à ce  sujet,  La  grande  colonisation  française  en 
Tunisie.  L'Enfida  et  Sidi  Tabet,  par  Gaston  Loth.  Tunis,  li- 
brairie Danguin,  1910. 
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réussi,  ceux-ci  payant  un  droit  d’entrée  très 
élevé,  tandis  que  le  prix  de  l'hectolitre  de  vin  si- 
cilien a sensiblement  diminué. 

La  situation  des  petits  viticulteurs  italiens,  qui 
était  presque  désespérée,  s’est  cependant  améliorée 
depuis  l'année  dernière  en  raison  d’une  forte  hausse 
des  prix  de  vente  du  vin,  ce  qui  a permis  une  légère 
reprise  de  la  colonisation  agricole  italienne  ; mais 
celle-ci  est  paralysée  par  le  manque  de  crédit,  ce 
qui  l'oblige  à emprunter  de  l’argent  à des  taux 
usuraires.  Le  crédit  agricole  français,  récemment 
institué,  étant  spécialement  destiné  à favoriser 
la  colonisation  française,  et  aussi  la  colonisation 
indigène,  à l'exclusion  d'une  colonisation  étran- 
gère concurrente,  M.  Sabetta  préconise  dans  son 
rapport  le  groupement  des  agriculteurs  italiens 
en  une  « Société  Agricole  » qui  pourrait  être 
annexée  à la  Chambre  de  commerce  italienne  et 
dont  le  but  serait  l’étude  de  l’établissement  du 
crédit  en  faveur  des  agriculteurs,  soit  sous  la 
forme  syndicale,  soit  sous  la  forme  d’une  banque, 
d’un  Credito  Agricolo  Italiano,  qui  pourrait  être 
la  filiale  d’une  banque  italienne,  le  Credito 
Agrorio  Italiano. 

III.  — La  population  ouvrière. 

Si  la  colonisation  agricole  italienne  en  Tunisie, 
pour  les  raisons  qui  viennent  d’être  exposées,  n'a 
pas  pris  l’extension  que  l’on  prévoyait  à ses  dé- 
buts, on  a assisté  par  contre  à l’afflux  d'une  nom- 
breuse population  ouvrière  attirée  par  les  grands 
travaux  publics  exécutés  au  cours  de  ces  dernières 
années  et  par  le  développement  rapide  de  l’in- 
dustrie minière  : les  ouvriers,  comme  on  l'a  vu 
d’après  les  chiffres  reproduits  en  tète  de  cette 
étude,  représentent  actuellement  plus  de  la  moitié 
de  la  colonie  italienne  de  la  Régence.  A Tunis, 
où  les  Italiens  constituent  environ  un  cinquième 
de  la  population,  on  a l’impression  que  l’élément 
ouvrier  européen  est  italien.  * 

Dans  les  premières  années  de  l'occupation 
française,  l’ouvrier  italien  trouvait  en  Tunisie  des 
conditions  d’existence  bien  plus  favorables  que 
dans  son  propre  pays,  surtout  en  Sicile.  D’une 
société  au  caractère  moyen-àgeux  où  il  devait 
limiter  ses  dépenses  au  strict  nécessaire,  il  se 
trouvait  immédiatement  transporté  dans  une 
organisation  sociale  à ses  débuts,  fruit  dune 
expérience  européenne  séculaire,  où  la  plus 
grande  liberté  était  garantie  à tous,  où  la  de- 
mande de  main-d’œuvre  était  bien  plus  considé- 
rable que  l’offre,  où  il  n’y  avait  presque  pas  d’im- 
pôts, où  le  coût  de  la  vie  était  très  peu  élevé.  Si 
d’une  part  ces  conditions  favorables  attiraient, 
chaque  année,  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers 
italiens,  le  besoin  croissant  de  main-d’œuvre 
rétablissait  rapidement  l’équilibre  entre  la  de- 
mande et  l’offre.  Mais  pendant  la  période  de  1890 
à 1900  se  produisit  un  renchérissement  considé- 
rable de  la  vie.  D’autre  part,  le  programme  des 
travaux  publics  était  en  grande  partie  exécuté, 
les  constructions  d'immeubles  devenaient  beau- 
coup moins  actives,  les  travaux  des  mines  se  ra- 
lentissaient à la  suite  de  la  baisse  des  métaux  et  ; 


des  phosphates  : cependant  les  ouvriers  conti- 
nuaient à affluer  de  Sicile.  Il  s’ensuivit  que  les 
salaires  n'augmentèrent  pas,  ce  qui,  en  présence 
de  renchérissement  des  vivres,  équivalait  à une 
diminution. 

En  1903  se  produisit  la  première  grève,  qui, 
ayant  débuté  par  les  maçons  italiens,  s’étendit 
ensuite  aux  charpentiers,  aux  menuisiers,  aux 
ouvriersdu  port,  aux  charretiers,  aux  mécaniciens, 
aux  mineurs,  etc.,  devenant  presque  une  grève 
générale.  Les  grévistes  obtinrent  presque  tous  les 
augmentations  de  salaires  qu'ils  réclamaient.  Ce 
succès  encouragea  la  masse  ouvrière  dans  ses 
revendications  et  détermina  son  orientation  vers 
le  syndicalisme  international,  toutes  les  questions 
de  rivalités  nationales  passant  au  second  plan. 
En  effet,  les  ouvriers  italiens  voyant  que,  unis  à 
leurscompagnons  d’autres  nationalités,  ils  avaient 
obtenu  gain  de  cause,  craignirent  que  l’arrivée 
d’autres  ouvriers  d’Italie,  en  augmentant  l’offre 
de  main-d'œuvre,  ne  leur  enlevât  leurs  avantages, 
et  pensèrent  à se  syndiquer  pour  le  maintien  du 
niveau  des  salaires.  Mais  les  syndicats  interna- 
tionaux, à peine  constitués,  furent  dissous  et 
leurs  organisateurs  furent  poursuivis.  La  Confé- 
rence Consultative  a cependant,  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  créer  un  Office  du  travail,  voulu 
remédier  à l'infériorité  de  la  situation  créée  aux 
ouvriers  vis-à-vis  des  capitalistes  et  des  entre- 
preneurs. 

Certaines  corporations  ont  d’ailleurs  pris  l'ini- 
tiative de  se  grouper.  Les  ouvriers  maçons  qui 
gagnaient  5 francs  par  jour  il  y a vingt  ans,  et 
gagnent  aujourd'hui  5 fr.  50  à G francs,  bien  que 
le  coût  de  la  vie  ait  doublé,  ont  créé  pour  eux 
une  association  de  secours  mutuels  dont  l’organe 
est  leur  journal  La  Voce  del  Muratore  : ils  ont 
déjà  obtenu  des  patrons  beaucoup  de  concessions 
sous  la  menace  de  grève.  La  corporation  des  ou- 
vriers en  pâtes  alimentaires  a imité  leur  exemple, 
se  groupant  autour  de  son  organe  La  Voce  del 
Pastaio.  Tin  1908  ils  se  mirent  en  grève  pour  ré- 
clamer leur  part  dans  une  hausse  du  prix  de  vente 
des  pâtes  alimentaires  : ils  obtinrent  une  aug- 
mentation de  salaire.  Ils  fondèrent  dans  la  suite 
une  fabrique  coopérative  de  pâtes  et  un  four 
coopératif. 

Dans  le  but  d’empêcher  l'avilissement  des  sa- 
laires, un  décret  de  1907  a interdit  aux  Italiens 
d émigrer  en  Tunisie,  sans  la  caution,  auprès  du 
consul,  d’une  personne  qui  s’engage  à fournir  du 
travail  à l’ouvrier  et  à le  rapatrier  en  cas  de 
besoin. 

* * 

Grâce  aux  ouvriers  italiens,  l’industrie  minière 
tunisienne  a pu  trouver  dès  ses  débuts  sur  des 
marchés  voisins  une  main-d’œuvre  abondante  et 
expérimentée,  ce  qui  a singulièrement  facilité 
son  développement  : ces  ouvriers  viennent  pour 
la  plupart  des  soufrières  de  Sicile  et  des  mines 
de  calamine  de  Sardaigne  I).  Les  salaires  des 


(1)  K.  Roberty,  L'Industrie  extractive  en  Tunisie,  p.  59-60,  Tu- 
nis, imprimerie  J Orliac,  1907. 
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chefs  mineurs  sont  de  7 à 8 francs  et  ceux  des 
ouvriers  mineurs  de  i à 6 francs  par  jour.  Il  faut 
ajouter  que  tous  les  travaux  ne  nécessitant  pas 
des  connaissances  techniques  sont  de  plus  en  plus 
confiés  aux  indigènes.  En  raison  de  l’éloignement 
des  centres  habités,  les  mineurs  sont  obligés 
d’acheter  leur  nourriture  aux  cantines  des  com- 
pagnies minières,  et  même,  dans  certaines  com- 
pagnies, ils  étaient  payés  jusqu’à  ces  derniers 
temps  non  pas  en  espèces  mais  en  jetons  valables 
seulement  à la  cantine  de  l’entreprise.  Cette  pra- 
tique, aussi  avantageuse  pour  les  compagnies  que 
préjudiciable  aux  ouvriers,  a été  interdite  à la 
suite  de  la  campagne  du  journal  L’Unione,  et  les 
ouvriers  sont  maintenant  payés  en  monnaie. 

La  loi  française  sur  les  accidents  du  travail 
n’ayant  pas  été  déclarée  applicable  à la  Tunisie, 
les  compagnies  minières  ne  sont  pas  obligées 
d’assurer  leurs  ouvriers.  Elles  retiennent  3 0/0 
et  même  4 0/0  sur  les  salaires  et  les  assurent  en 
bloc  par  une  police  collective  contre  les  accidents 
du  travail,  auprès  d’une  compagnie  d’assurances 
qui  ne  reconnaît  que  la  compagnie  minière  et 
non  pas  chaque  ouvrier  considéré  individuelle- 
ment. Dans  l'hypothèse  d’un  salaire  moyen  de 
G francs,  il  est  versé  1.800  francs  en  cas  de  mort, 
2.400  francs  en  cas  de  perte  de  deux  membres, 
1.200  francs,  en  cas  de  perte  d’un  membre  et 
000  francs  en  cas  de  perte  partielle  d’un  membre, 
et  cela  pour  la  prime  annuelle  (avec  la  retenue 
de  4 0/0)  de  86  fr.  40.  M.  Sabetta,  reproduisant 
ces  chiffres  dans  son  rapport,  estime  qu’il  y a 
une  disproportion  manifeste  entre  l’indemnité 
versée  en  cas  d’accident  et  la  prime  payée,  et 
compare  ces  conditions  qu’il  qualifie  de  draco- 
niennes, aux  conditions  des  compagnies  d’assu- 
rances italiennes.  Il  y a lieu  de  signaler  ici  que 
le  gouvernement  du  Protectorat  étudie  les  moyens 
pratiques  d’assurer  aux  accidentés  du  travail  des 
réparations  équitables;  de  son  coté  la  commission 
d’administration  de  la  Conférence  Consultative  a 
recherché  le  meilleur  mode  d’assurance  permet- 
tant de  garantir  à tous  les  sinistrés  et  dans  tous 
les  cas  le  paiement  de  l’indemnité.  La  Conférence 
Consultative  a adopté,  dans  sa  session  de  no- 
vembre-décembre 1909,  la  solution  proposée  par 
sa  commission,  ainsi  qu’une  résolution  en  faveur 
de  la  constitution  d'une  commission  spéciale  pour 
l’étude  de  l’adaptation  à la  Tunisie  de  la  législa- 
tion française  sur  les  accidents  du  travail  (1). 

M.  Sabetta  enregistre  avec  satisfaction  la  dis- 
position du  décret  du  17  juillet  1908  (relatif  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  ouvriers 
victimes  d’accidents  du  travail),  ordonnant  que 
l’Office  du  travail  soit  tenu  au  courant  de  l’en- 
quête que  doit  faire  le  commissaire  de  police  à la 
suite  d’un  accident.  Il  exprime  le  vœu  que  le 
Patronato  degli  Emigranti  dresse  des  statistiques 
des  salaires  et  élabore  un  exposé  complet  des 
conditions  du  travail  des  mineurs  italiens,  pour 


(1)  Rapport  prô-etilé  par  M.  Communaux  à la  Conférence  Con- 
sultative au  nom  de  la  commission  d’administration.  l‘roc'es-ver- 
baux  de  la  Conférence  Consultative,  33e  session  (novembre- 
décembre  1909)  p.  275  à 284. 


servir  de  bases  aux  réclamations  tendant  à pro- 
voquer de  la  part  des  autorités  les  mesures  né- 
cessaires. 

IV.  — Les  intérêts  commerciaux  et  maritimes. 

Avant  l’occupation  française  de  la  Tunisie, 
l’immigration  italienne  dans  ce  pays  avait  un 
caractère  surtout  commercial.  Après  l’établisse- 
ment du  Protectorat,  les  commerçants  italiens 
purent  continuer  à exporter  leurs  produits  à Gênes 
et  à Livourne,  mais  pour  l’importation,  les  pro- 
venances de  ces  deux  ports  furent  supplantées 
par  celles  de  Marseille.  Cependant  le  groupe  des 
commerçants  italiens  de  Tunisie,  ayant  à sa  tête 
sa  Chambre  de  Commerce,  est  puissant  par  la  si- 
tuation financière  de  ceux  qui  le  composent. 

La  valeur  du  commerce  italo-tunisien  qui  était 
en  1900  de  10.517.380  francs  (dont  4.267.201  fr. 
à l’importation  d’Italie  en  Tunisie  et  6.250.179  fr. 
à l’exportation  de  Tunisie  en  Italie),  atteignait  en 
1907  le  total  de  21 .373.9 1 G francs  (dont  G.  1 07.958  fr. 
à l’importation  et  15.265.958  francs  à l’exporta- 
tion), pour  s’élever  à 25.553.000  francs  en  19l)8 
et  à 24. 1 G 1 .000  francs  en  1909.  Ce  mouvement 
commercial,  qui  esta  peu  près  égal  au  commerce 
anglo-tunisien  (20.347.000  francs  en  1908,  et 
26.139.000  francs  en  1909)  vient  naturellement 
très  loin  derrière  le  commerce  franco-tunisien 
(110.931.749  francs  en  1908  et  1 19.660.300  francs 
en  1909).  Il  faut  reconnaître  cependant  les  pro- 
grès de  l’exportation  des  produits  tunisiens  en 
Italie,  dus  à la  forte  demande,  dans  ce  pays,  de 
phosphates  tunisiens;  on  peut  s’attendre  à ce  que 
cette  exportation  augmente  encore  dans  l’avenir 
en  raison  des  achats  de  gisements  de  phosphates 
en  Tunisie  effectués  par  VCnione  Concimi  de 
Milan  et  par  d’autres  industries  similaires. 

Parallèlement  à ce  progrès  de  l’exportation 
tunisienne  en  Italie,  on  a assisté  à une  augmen- 
tation bien  pins  considérable  du  mouvement  de  la 
navigation  italienne  dans  les  ports  tunisiens.  En 
1909,  ceux-ci  étaient  fréquentés  par  4.392  ba- 
teaux français  jaugeant  3.841.992  tonnes  et  par 
4.973  bateaux  italiens  jaugeant  2.686.044  tannes 
(dont  2.G51  voiliers  jaugeant  151.71 0 tonnes). Mais 
pour  le  tonnage  des  marchandises  transportées,  les 
bateaux  italiens  viennent  en  tête  avec  G84.132 
tonnes,  contre  626.008  tonnes  transportées  par 
les  bateaux  français.  Il  esta  remarquer  que,  tan- 
dis que  le  tonnage  transporté  par  bateaux  français 
vient  en  tête  à l’importation  (253.219  tonnes  par 
bateaux  français  contre  129.532  par  bateaux  ita- 
liens), le  tonnage  transporté  par  bateaux  italiens 
l’emporte  de  beaucoup  à l’exportation  (564.060 
tonnes  par  bateaux  italiens,  contre  372.787  par 
bateaux  français)  : cela  confirme  ce  qui  a été  dit 
précédemment,  que  les  bateaux  italiens  prennent 
dans  les  ports  tunisiens  surtout  des  phosphates, 
marchandises  lourdes.  Une  grande  partie  du 
cabotage  tunisien  se  trouve  entre  les  mains  des 
Italiens.  On  sait  aussi  la  part  prépondérante  prise 
par  l’élément  italien  dans  les  pêches  maritimes 
de  la  Tunisie  : en  1909,  on  a enregistré  1.111  ba- 
teaux de  pêche  italiens  jaugeant  6.065  tonnes 
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contre  1.816  bateaux  tunisiens  jaugeant  4.422  ton- 
nes et  seulement  85  bateaux  français  jaugeant 
534  tonnes  (1).  Les  droits  de  cabotage  et  de  pêche 
des  Italiens  sur  la  côte  tunisienne  sont  basés  sur 
le  traité  italo-tunisien  de  1869,  et  confirmés  par 
la  convention  franco-italienne  de  commerce  et  de 
navigation  du  28  septembre  1896.  C'est  surtout 
dans  la  partie  de  la  côte  comprise  entre  la  fron- 
tière algérienne  et  Mahdia  que  les  bateaux  de 
pèche  italiens  dominent.  A Tabarka  la  pêche  des 
anchois  et  sardines  est  surtout  exercée  par  eux. 
Les  Italiens  pêchent  également  dans  le  lac  de 
Tunis  à la  suite  de  la  dénonciation  du  contrat 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  fermière. 
La  thonaire  de  Sidi  Daoud,  au  cap  Bon,  apparte- 
nant au  comte  Ralfo,  est  exploitée  par  des  pêcheurs 
italiens;  la  majorité  des  actions  de  la  Société 
anonyme  des  thonaires  de  Monastir  et  de  Kuriat 
a été  acquise  par  l’importe  maison  Parodi  de 
Gênes.  A Mahdia  des  barques  siciliennes  viennent 
pêcher  l’allache.  Les  Italiens  se  plaignent  de  la 
sévérité  apportée  dans  l’application  des  règlements 
relatifs  à la  pêche. 

V.  — Les  capitaux  italiens. 

On  a toujours  dit,  et  avec  raison,  que  la  France 
a développé  la  Tunisie  par  ses  capitaux  considé- 
rables, tandis  que  l’Italie  a collaboré  à cette  œuvre 
par  les  bras  de  ses  nationaux  agriculteurs,  terras- 
siers, mineurs,  artisans,  etc.  Mais  on  peut  obser- 
ver aussi  que,  depuis  un  peu  plus  d'une  dizaine 
d’années,  diverses  régions  de  1 Italie  s’intéressent 
au  développement  économique  de  la  Tunisie  et 
que  d’importants  capitaux  italiens  on  été  placés 
dans  différentes  entreprises  tunisiennes.  M.  Guido 
Ravasini,  président  de  la  Banco  Cooperatica 
l/aliana  di  Credito,  a publié  dans  La  Patria  (2), 
journal  italien  récemment  fondé  à Tunis,  les  ré- 
sultats d’une  enquête  sur  la  part  des  capitaux 
italiens  dans  les  entreprises  immobilières,  agri- 
coles, industrielles,  minières,  etc.,  de  Tunisie  et 
nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire.  L’au- 
teur fait  observer  que  les  chiffres  résultant  de  ses 
recherches  sont  approximatifs  et  probablement 
au-dessous  de  la  vérité. 

1"  Propriétés  urbaines. 

Francs 


a)  A Tunis,  ville  et  faubourgs  ; 1.300  maisons 

(l’une  valeur  (estimation  municipale)  de. . . 24.000.000 

b)  A Tunis,  ville  et  faubourgs  : terrains  à 

bâtir  (100.000  mq.),  d une  valeur  de • 1.000.000 

c)  A Tunis  littoral,  entre  la  Marsa  et  la  (hou- 
lette : maisons,  villas  et  terrains,  d’une 

valeur  de 1.300.000 

d)  A Sousse,  Monastir,  et  Mahdia  : valeur 

approximative 5.000.000 

e)  A Sfax,  Gabès  et  Djerba  (jardins  compris)  : 

valeur  approximative 2.000.000 

f)  A Bizertc,  au  Kef  et  dans  d’autres  localités.  1 .000.000 


Total 34.500.000 


(1)  Direction  générale  des  travaux  publics  : Tableaux  statu  ti- 
ques, année  1919,  deuxième  fascicule,  Ports,  Navigation  et  Pêches 
maritimes. 

(2)  La  Patria,  6 et  7 août  1910. 


En  1893,  la  valeur  des  immeubles  appartenant 
à des  Italiens  à Tunis  n’était  que  de  12  millions 
de  francs  : elle  a donc  doublé  dans  l’espace  de 
dix-sept  ans,  et  dans  les  autres  centres,  celte 
valeur  a augmenté  dans  les  mêmes  proportions. 

2°  Propriétés  rurales. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’occupation  fran- 
çaise, la  colonisation  italienne  se  limitait  à celle 
des  humbles  paysans  siciliens  qui  créaient  peu  à 
peu  de  nouveaux  groupements,  chacun  d’eux 
constitué  par  une  centaine  ou  plus  de  petites  pro- 
priétés de  10  à 100  hectares.  Mais  dans  la  suite, 
c’est-à-dire  dans  les  quinze  dernières  années,  de 
riches  propriétaires  d’Italie  et  aussi  quelques  Ita- 
liens de  Tunisie,  acquirent  de  très  vastes  do- 
maines. Les  principaux  sont  : Bordj-el-Amri, 
d’une  contenance  de  3.150  hectares  et  sur  lequel 
ont  été  installées  plus  de  100  familles  siciliennes, 
appartenant  à MM.  Canino  et  C‘e  ; Bir-Halima 
(4.000  hectares)  et  Smindja  (1.500  hectares)  à 
M.Moreno;  Dra  ben-Jouder  (3.700  hectares),  au 
prince  de  Baucina,  qui  l’avait  acquis  de  la  famille 
RatFo;  Gaffour,  d’une  étendue  de  12.000  hectares, 
appartenant  à la  Societa Fondiaria  e Imnwbiliare 
/taliana  in  Tunisia,  constituée  sur  l’initiative  de 
MM.  Errera  et  Cie;  Abd-el-Azis,  au  comte  Lobue; 
Farcine  à MM.  Aula  et  Virgilio  ; Bordj-Toum,  à 
M.  FilippoGnecco  ; et  d’autres,  moins  importants, 
appartenant  à MM.  Morana,  Costantino,  Patti, 
Durazzano,  Grammatico,  etc.  : le  tout  représen- 
tant, en  tenant  compte  des  améliorations  cultu- 
rales, une  valeur  de  5 millions  de  francs  environ. 

Lesautres  centres  agricoles,  avec  leurs  vignobles 
et  leurs  cultures  diverses  peuvent  être  répartis  et 
évalués  comme  suit  : 

Heclares  Francs 

a)  Environs  de  Tunis  (jardins  cl  ver- 


gers compris) 10.000  2.000.000 

b)  Centres  agricoles  de  Mzira,  Sedjou- 

mi,  Oued-el-Lil  G. 000  1.000.000 

e)  Centres  agricoles  de  Bou-Ficha, 

Grembalia,  Kelibia 10.000  1.400.000 

d)  Environs  de  Malcur  et  de  Bizerte.  G. 000  600.000 

ej  Environs  du  Kef  et  diverses  loca- 
lités voisines. ... . 7.000  700.000 

/)  Environs  de  Sousse,  Monastir,  Mah- 
dia, Sfax 3.000  200.000 


Il  faut  ajouter  à cela  les  importants  intérêts 
italiens  dans  les  anciennes  et  nouvelles  forêts 
d’oliviers,  notamment  les  propriétés  de  M.  Gia- 
como  Fiorentino  qui  possède  20.000  arbres  d’une 
valeur  de  350.000  francs.  Les  50.000  arbres  ré- 
partis entre  les  propriétaires  de  Tunis,  Soliman, 
Sousse,  Monastir,  Sfax,  etc.,  ayant  une  valeur 
de  750.000  francs,  on  obtient  une  valeur  totale 
de  12  millions  de  francs  pour  l'ensemble  des 
propriéiés  agricoles  italiennes. 

3°  Entreprises  industrielles. 

Voici  l’évaluation  des  capitaux  italiens  employés 
dans  les  entreprises  industrielles  de  Tunisie  : 
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Francs 


Société  des  Etablissements  mécaniques  Ber- 
trand et  Cie,  participation  italienne. 600.000 

Société  tunisienne  des  pétroles 400.000 

Société  des  pétroles  La  MecUterranea  avec 

dépôts  à La  Goulette . 500.000 

Moulins,  fabriques  déglacé,  de  chocolat  (créa- 
tions de  M.  Giacomo  Calo) 400.000 

Moulin,  fabriques  de  pâtes  alimentaires, 
presses  à huilé  de  Tunis,  appartenant  à 

M.  Giacomo  Fiorentino . 400.000 

Presses  à huile  et  fabriques  d’huile  au  sulfure 


de  Sousse,  Monastir,  Mahdia  et  Sfax,  appar- 


tenant à MM.  Eugenio  Lombroso,  Casella, 

Médina,  Sacuto,  Mainetto.  et  autres  établis- 
sements divers,  notamment  ceux  deM.  G. -B. 

Franco  : le  tout  évalué  à un  total  non 

inférieur  à 2.000.000 

Société  des  stations  hivernales,  à Korbous  et 

Ain-Garci,  participation  italienne 600.000 

Les  trois  plus  importantes  thonaires  de  Tuni- 
nisie,  passées  au  groupe  Parodi,  de  Gênes, 

qui  y a employé  un  capital  de 3.000.000 

Nombreux  petits  industriels  siciliens,  spécia- 
lement fabricants  de  pâtes,  boulangers, 
dispersés  non  seulement  dans  les  villes, 
mais  aussi  dans  les  bourgades  lointaines..  . 500.000 


Total 8.400.000 


Sur  les  110  fabriques  d’huile  existant  en  Tuni- 
sie, les  Italiens  en  posséderaient  environ  une  cin- 
quantaine  à Sousse,  Sfax,  Mahdia,  Monastir  et 
Tunis.  Elles  sont  pourvues  d’un  matériel  mo- 
derne et  leurs  produits  ont  fait  la  réputation  des 
noms  de  Fiorentino,  Errera,  Médina,  Pariente, 
Casella,  Lombroso,  Sacuto,  etc.  Dans  l’industrie 
des  semoules  et  farines,  les  capitaux  italiens  Soit 
seuls,  soit  associés  à des  capitaux  d’autres  natio- 
nalités, jouent  un  rôle  très  important  ; on  peut 
citer  les  moulins  mécaniques  Fiorentino,  Calo, 
Ramella,  de  Tunis,  et  de  la  Société  Sacuto  et 
Massa,  de  Sousse.  L’industrie  des  pâtes  alimen- 
taires est  presque  exclusivement  entre  les  mains 
d’Italiens,  surtout  de  Siciliens  : les  macaronis 
constituant  la  nourriture  ordinaire  de  l’ouvrier 
italien,  spécialement  méridional,  cette  industrie 
est  très  prospère  et  procure  de  gros  bénéfices  à 
ceux  qui  s’y  adonnent.  Dans  l’industrie  des 
meubles,  on  peut  citer  la  maison  italienne  des 
frères  Coen,  à Tunis,  avec  succursales  dans 
d’autres  centres,  les  établissements  Mauri,  Buono- 
cuore,  etc.  Les  capitaux  et  la  main-d’œuvre  ita- 
liens occupent  une  grande  place  dans  la  fabri- 
cation de  la  glace  artificielle,  des  liqueurs  et  des 
eaux  gazeuses.  On  peut  citer  aussi  les  importantes 
maisons  italiennes  de  matériaux  de  construction, 
R.  Moreno,  Guerriera  et  Messa  (1). 

4°  Entreprises  minières. 

Voici  le  tableau  de  la  participation  italienne 
dans  les  sociétés  minières  tunisiennes  : 


(1)  Renseignements  extraits  d’un  article  intitulé,  L’altivila  ila- 
liana  in  Tunisia,  paru  dans  le  Bollettino  délia  Societa  Africana 
d'italià,  de  Naples  (mars-avril  1910). 


ACTIONNAIRES 
ITALIENS  (1) 


Francs 

Société  des  phosphates  de  Gafsa-Metlaoui . ...  200.000 

Société  des  Phosphates  tunisiens  de  Kalaa- 
Djerda,  au  capital  de  4.000.000  de  francs...  2.000.000 
Société  des  Phosphates  de  Bordi-cd  Dir  (Algé- 
rie) avec  siège  social  à Tunis,  au  capital  so- 
cial à Tunis,  au  capital  de  1.600.000  francs.  1.200.000 
Société  des  Phosphates  de  Gouraja  (italo-belge), 

au  capital  de  2:000.000  de  francs 1.000.000 

Société  des  Mines  de  fer  de  Slata  et  Hameina, 

au  capital  de  1.500.000  francs 250.000 

Société  des  Mines  de  fer  de  Djiressa,  au  capi- 
tal de  3.600.000  francs 100.000 

Société  des  Mines  de  fer  de  Nebeur,  au  capital 

de  2 000.000  de  francs 250.000 

Société  des  Mines  de  plomb,  et  zinc  de  Sidi- 
Driss,  au  capital  de  2.000.000  de  francs..,.  230.000 
Société  des  Mines  de  plomb  et  zinc  de  Charrin, 

au  capital  de  1.000.000  de  francs 700.000 

Société  des  Mines  de  plomb  et  zinc  de  Djebel- 

Hallouf,  au  capital  de  700.000  francs 250.000 

Société  belge  - française  de  recherches  et 

affaires,  au  capital  de  300.000  francs. 97.000 

Société  des  Mines  de  plomb  et  zinc  de  Djebel- 

Ressas,  au  capital  de  1.500.000  francs 50.000 

Société  des  Mines  Réunies,  au  capital  de 

5.000.000  de  francs 2.700.000 

Société  de  Mines  de  plomb  et  zinc  de  Charrah 
(société  civile  eu  formation) 150.000 


Total 9.197.000 


C’est  la  maison  Donegani,  de  Livourne,  qui, 
unie  à un  groupe  français,  a fondé  la  société  des 
Phosphates  tunisiens  de  Kalaa-Djerda.  Parmi  les 
capitalistes  italiens  les  plus  connus  comme  pro- 
moteurs d’entreprises  minières,  on  peut  citer  les 
noms  de  MM.  Giov,  Battista  Dessi,  Attilio  Pes  et 
Dante  Gerini. 

5°  Etablissements  financiers  et  divers. 

L’emploi  et  le  mouvement  des  capitaux  ita- 
liens nécessitant  la  création  d’un  organisme 
approprié,  la Banca  Commerciale  de  Milana  fondé 
à Tunis  la  Banque  Commerciale  Tunisienne  : 
c’est  un  établissement  plutôt  italien  que  tunisien, 
bien  que  les  capitaux  français  aient  contribué  à 
sa  fondation.  La  Banca  Cooperativa  Italiana  di 
crédita , la  seule  banque  coopérative  italienne  à 
l’étranger,  rend  de  grands  services  aux  commer- 
çants et  industriels  italiens  de  la  Régence. 

Voici  quelle  est  la  participation  italienne  dans 
les  établissements  financiers  et  divers  : 

ACTIONNAIRES 

ITALIENS 


Francs 

Banque  Commerciale  tunisienne 700.000 

Banque  de  Tunisie  au  capital  de  8.000.000  de  fr.  250.000 

Banque  franco-tunisienne  (Mont-de-Piété),  au 

capital  de  400.000  francs 50.000 

Compagnie  du  Gaz  et  des  Eaux  de  Tunis 250.000 

Société  des  Tramways  de  Tunis  et  des  Maga- 
sins généraux ; 50.000 

Banca  Coopéra tiva  Italiana  di  Credilo 300.000 


Total 1.600.000 


(1)  Y compris  les  actions  d’apport. 
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Si  l’on  totalise  les  capitaux  italiens  employés 
clans  les  différentes  branches,  on  obtient  le 
résumé  suivant  : 

Francs 


1°  Immeubles  urbains 34.500. 000 

2°  Agriculture 12.000.000 

3°  Industrie 8.400.000 

4°  Mines 9.197.000 

5°  Etablissements  financiers  et  divers i. 600. 000 


Total  général 65.697.000 


M.  Guido  Ravasini,  l’auteur  de  ces  statistiques, 
dit  dans  sa  conclusion  que  l'importance  des 
capitaux  italiens  employés  en  Tunisie,  montre 
que  l'Italie  contribue  au  développement  de  ce 
pays  non  seulement  par  le  travail  de  ses  natio- 
naux, mais  aussi  et  plus  encore  peut-être  par 
l’initiative  et  les  capitaux  de  sa  bourgeoisie,  ce 
qui  montre  bien  la  confiance  de  l’Italie  et  des  Ita- 
liens de  Tunisie  dans  le  gouvernement  du  Pro- 
tectorat et  dans  la  justice  française  de  ce  pays.  Se 
basant  sur  l'importante  contribution  apportée  par 
les  Italiens,  au  moyen  des  taxes  directes  et  indi- 
rectes, aux  finances  de  l'Etat,  il  exprime  le  vœu 
que  l’élément  italien  soit  quelquefois  écouté  dans 
les  questions  financières  : il  fait  observer  à ce 
sujet  qu’en  Egypte,  <5ù  la  France  a des  intérêts 
considérables,  l’Angleterre  ne  refuse  pas  à la 
France  une  certaine  ingérence  en  matière  finan- 
cière. Nous  signalons  cette  opinion  à titre  de 
simple  curiosité,  car  il  est  à peine  nécessaire  de 
rappeler  la  profonde  différence  existant  entre  le 
Protectorat  tunisien  et  le  régime  financier  inter- 
national fonctionnant  en  Egypte. 

VI.  — Les  écoles  italiennes. 

Les  écoles  primaires  italiennes  de  Tunisie  datent 
de  1831  et  les  écoles  secondaires  de  1872.  Créées 
grâce  à l'initiative  de  la  colonie  italienne,  ces 
écoles  ont  un  caractère  officiel,  puisqu’elles  sont 
subventionnées  par  le  gouvernement  italien  et 
placées  sous  la  dépendance  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  ; les  professeurs  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  et  les  programmes  sui- 
vis en  Italie  sont  appliqués  à la  Tunisie.  Cette 
organisation  s’étant  surtout  développée  depuis 
l'établissement  du  protectorat  français  sur  la 
Régence,  le  gouvernement  français,  ému  de  cette 
situation,  obtint  de  l’Italie  que  le  nombre  de  ses 
écoles  ne  serait  plus  augmenté  ù.  l’avenir,  ainsi 
qu’il  ressort  des  termes  de  l’article  3 du  protocole 
annexé  à la  convention  considaire  et  d’établisse- 
ment du  28  septembre  1806,  ainsi  conçu  : 

Les  associations  et  établissements  italiens  existant 
actuellement  en  Tunisie  seront  considérés  connue  étant 
déjà  en  possession  de  l’autorisation  légale  .. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  italiennes  actuellement 
ouvertes  en  Tunisie  et  l’hôpital  de  Tunis,  le  statu  guo  sera 
maintenu,  sans  préjudice  des  droits  supérieurs  apparte- 
nant à l’administration  locale,  en  matière  hygiénique  et 
d'ordre  public,  pour  l'application  des  lois  de  police  et  de 
sûreté. 

Voici,  d’après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  obligeamment  fournis  par  M.  D’Alessandro,  la 


liste  des  écoles  italiennes  existant  en  Tunisie  avec 
le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent  : 

1°  Enseignement  secondaire. 

E lèves 


Liceo  e ginnasio  Vittorio  Emmanuele,  préparant  au 

baccalauréat 100 

Scuola  tecnico -commerciale  Umberto  1°,  préparant 
■ pour  le  commerce  et  l’enseignement  profession- 
nel   120 

Scuola  complementare  Margherita  di  Savoia,  pour 
jeunes  filles,  préparant  au  brevet  supérieur 100 


2°  Enseignement  primaire. 


a)  Garçons. 

Tunis.  Scuola  elementare  Giovanni  Mcli 720 

— — Principe  di  Napoli 700 

— — Umberto  1° 350 

— Scuola  del  Convitto  Cyteo  (école  privée  sub- 

ventionnée)   90 

La  Goulelte.  Scuola  elementare. . 400 

Sousse.  — 400 

Sfax.  — 300 

b)  Filles. 

Tunis.  Scuola  elementare  Margherita  di  Savoia 1.100 

— Ecole  professionnelle  en  dépendant 90 

— Scuala  elementare  Turrisi  Colonna 700 

— - Ürfanotrofio  Margherita  di  Savoia  (école  pri- 

vée subventionnée,  orphelinat  congréga- 
niste)  100 

La  Goulette.  Scuola  elementare 450 

Sousse.  — ....  400 

Sfax.  — - 300 


3°  Enseignement  maternel 
(enfants  de  3 à 6 ans,  des  deux  sexes). 

Enfants 


Tunis.  Asilo  Giuseppe  Garibakli 600 

— — Francesco  Cràspi 400 

La  Goulette.  Ecole  maternelle. ......... 250 

Bizerte.  Ecole  mixte  et  maternelle ’ 200 

Sousse.  Ecole  maternelle 300 

Sfax.  — 150 

4°  Cours  du  soi/-,  pour  adultes. 

Auditeurs 

Tunis 800 

Sousse.... 150 

Sfax 70 


L’enseignement  secondaire  italien  en  Tunisie 
se  développe  peu  : la  raison  en  est  qu’il  ne  peut 
pas  préparer  à l’exercice  des  professions  libérales 
dans  le  pays  même.  En  effet,  les  avocats  étran- 
gers ne  peuvent  exercer  en  Tunisie  que  s’ils  ont 
obtenu  leur  diplôme  d’une  Faculté  de  France,  et, 
tandis  que  le  baccalauréat  pris  en  Italie  donne  le 
droit  d’entrer  dans  une  Faculté  de  France,  le  bac- 
calauréat italien  pris  à Tunis,  pour  des  motifs 
faciles  à comprendre,  ne  donne  pas  ce  droit.  Le 
lycée  Carnot  a été  fréquenté  en  1909  par  91  élèves 
italiens  et  l’école  secondaire  Jules  Ferry  par 
80  jeunes  filles  italiennes.  Les  enfants  de  la  colo- 
nie italienne  riche  fréquentent  les  écoles  secon- 
daires italiennes,  dans  lesquelles  l’enseignement 
de  la  langue  française  tient  une  grande  place.  Les 
enfants  des  israélites  originaires  de  Livourne  et 
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fixés  en  Tunisie  depuis  plusieurs  générations, 
fréquentent  le  lycée  français. 

L’enseignement  primaire  italien  en  Tunisie  a 
pris,  au  contraire, un  développement  considérable. 
II  ressort  en  effet  des  chiffres  précédents  qu’il  y a 
plus  de  8.000  élèves  dans  les  écoles  italiennes, 
tandis  qu’on  n’en  comptait  que  3.G74  en  1890. 
D’autre  part,  à la  fin  de  1909  il  y avait  6.885  élèves 
italiens  dans  les  écoles  françaises  du  Protectorat. 
Bien  que  l’enseignement  de  la  langue  française 
tienne  une  large  place  dans  les  écoles  italiennes 
(où  les  professeurs  du  lycée  Carnot  viennent  ensei- 
gner en  français),  les  enfants  des  Siciliens  immi- 
grés qui  auront  plus  tard  besoin  de  la  langue 
française  fréquentent  les  écoles  françaises;  mais 
l’immigration  ouvrière,  dont  les  sentiments  sont 
très  patriotiques,  préfère  les  écoles  italiennes. 

En  ce  qui  concerne  l'esprit  de  renseignement 
de  ces  écoles,  pour  lesquelles  le  gouvernement 
italien  dépense  annuellement  près  de  300.000  fr., 
M.  D'Alessandro,  se  faisant  l'interprète  de  l’opi- 
nion de  la  partie  dirigeante  de  la  colonie  italienne, 
nous  a déclaré  ceci  : « Le  programme  des  écoles 
n’a  rien  de  politique;  on  en  a supprimé  tout  ce  qui 
pourrait  blesser  même  de  loin,  les  sentiments  pa- 
triotiques des  Français  et  l’on  y prêche  l’union 
des  deux  nationalités  ; les  revendications  poli- 
tiques du  temps  de  Crispi  ont  disparu.  Mais  les 
écoles  italiennes  ont  pour  mission  d'empêcher 
(/ue  les  Italiens  puissent  être  assimilés.  C’est 
d’ailleurs  impossible,  ceux-ci  étant  le  nombre  par 
rapport  aux  Français  et  l’on  ne  supprimera  pas 
X ilaliunita.  Les  Italiens  demandent  à être  traités 
comme  les  indigènes,  que  la  France  ne  songe 
pas  assimiler.  » 

A l’œuvre  de  la  conservation  de  Xilalianita 
parmi  les  immigrés  de  Tunisie  travaille,  paral- 
lèlement aux  établissements  scolaires,  la  grande 
société  patriotique  Dante  Alighieri , qui  a pour 
but  la  diffusion  de  la  langue  et  de  la  culture  ita- 
liennes, au  moyen  de  conférences,  de  distributions 
de  livres  et  de  journaux,  de  subventions  accordées 
à des  écoles  privées,  etc.  Le  président  de  la  sec- 
tion de  Tunis  est  M.  Brignone.  Elle  a fondé  le 
Palronato  scolaslico , présidé  par  Mrac  Bottesini. 
femme  du  consul  général  d’Italie,  qui  subvient 
aux  besoins  des  élèves  pauvres  en  leur  distribuant 
des  vêtements  et  de  la  nourriture  (au  moyen  des 
cantines  scolaires).  La  Dante  Alighieri  entretient 
une  bibliothèque  à Tunis  et  en  a créé  dix  autres 
dans  les  centres  miniers  et  agricoles.  Elle  a ins- 
titué des  concours  de  langue  italienne  et  des 
conférenciers  de  renom,  tels  que  MM.  Corradini, 
Beltramella,  Farina,  sont  venus  faire  entendre 
la  parole  italienne  en  Tunisie. 

*- 

* * 

Ne  pouvant  augmenter  le  nombre  de  leurs 
écoles,  les  Italiens  en  ont  accru  l’importance  par 
des  agrandissements,  des  transformations  et 
même  des  changements  de  locaux,  comme  à la 
Goulette.  Et  cependant,  nous  a-t-on  déclaré  au 
consulat  général  d'Italie,  un  grand  nombre  d’en- 
fants italiens  ne  peuvent  trouver  place  ni  dans 


les  écoles  italiennes  ni  dans  les  écoles  françaises. 
Lette  question  a été  discutée  à un  banquet  de  la 
Maçonnerie  italienne  à Tunis,  au  cours  duquel 
le  président,  M.  le  Dr  Funaro,  aurait  réclamé  le 
concours  des  loges  françaises  afin  d’obtenir  pour 
les  Italiens  le  droit  d’ouvrir  de  nouveaux  établis- 
sements scolaires  dans  la  Bégence.  On  prêtait  aux 
Italiens  l’intention  de  fonder  non  des  écoles  pri- 
vées, qui  sont  soumises  à la  surveillance  du  gou- 
vernement du  Protectorat,  mais  des  écoles  pu- 
bliques, sur  lesquelles  la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement n’a  aucun  contrôle.  Ces  prétentions  ont 
ému  la  Ligue  de  l’Enseignement  dont  la  section 
tunisienne,  sous  la  direction  de  M.  Communaux, 
a fait  une  active  campagne  en  partie  couronnée 
de  succès,  en  faveur  de  l’ouverture  de  nouvelles 
écoles  f rançaises  et  organise  des  œuvres  post-sco- 
laires, des  cantines  scolaires,  pour  contrebalancer 
l'influence  des  créations  italiennes  de  la  Dante 
Alighieri.  Le  Comité  de  la  Fédération  des  cercles 
tunisiens  de  la  Ligue  de  l’Enseignement  a,  en 
conséquence,  adopté  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  conventions  de  1890  ne  puissent  être 
éludées  et  que  l’ouverture  de  nouvelles  écoles 
italiennes  ne  soit  pas  autorisée  en  Tunisie  par  le 
gouvernement  métropolitain  ; 

2°  Que  le  gouvernement  du  Protectorat  fasse 
tous  ses  efforts  pour  ouvrir  des  écoles  publiques 
permettant  de  recevoir  tous  les  enfants  d’âge  sco- 
laire qui  actuellement  n’y  sont  pas  reçus  faute 
de  place. 

A la  suite  de  cette  manifestation,  M.  Funaro  a 
adressé  au  Temps  une  lettre  dans  laquelle  il  dé- 
clare que  ses  paroles  ont  été  dénaturées  et  de- 
mande que  l’on  étudie  le  moyen  de  donner  aux 
enfants  italiens  une  instruction  élémentaire  suf- 
fisante tout  en  respectant  les  traités.  La  solution 
de  cette  question,  sur  laquelle  le  Temps  (1  ) est 
d’accord  avec  le  Giornale  d‘ Italia,  se  trouve  dans 
la  possibilité  d'ouvrir  en  Tunisiedes  écoles  privées 
pour  les  enfants  que  les  écoles  officielles  italien- 
nes ne  peuvent  contenir  et  qui  ne  peuvent  pas 
encore  être  admis  dans  les  écoles  du  Protectorat. 
L’article  2 de  la  convention  consulaire  et  d’éta- 
blissement du  28  septembre  1890  reconnaît  en 
effet  aux  Italiens  en  Tunisie  le  libre  exercice  de 
n'importe  quelle  profession,  et  celle  d’instituteur 
n’est  pas  exclue;  d’autre  part,  aux  termes  du 
décret  beylical  du  15  septembre  1888,  tout  citoyen 
italien  âgé  de  vingt  et  un  ans  peut  exercer  la 
profession  d’instituteur  s’il  est  muni  d’un  brevet 
de  capacité  : pour  ouvrir  une  école,  il  n’y  a qu’à 
faire  une  déclaration  et  â soumettre  son  établis- 
sement à l'inspection  de  la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement public,  qui  vérifie  notamment  si  la  lan- 
gue française  est  enseignée  en  même  temps  que 
la  langue  italienne.  Si  les  Italiens  n’ont  pas  d’ar- 
rière pensée  dans  cette  question  et  n’ambitionnent 
pas  détendre  encore  ce  régime  exceptionnel 
d’empiètement  sur  la  souveraineté  française  en 
Tunisie  que  constituent  les  écoles  officielles  ita- 
liennes, ils  accepteront  certainement  cette  solu- 
tion. 


(lj  Le  Temps,  26  août  1910. 
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VJI.  — Les  établissements  italiens  d’assistance. 

L’hôpital  italien  de  Tunis  a été  construit  avec 
les  fonds  de  la  colonie  et  l’Etat  italien  lui  alloue 
une  subvention  annuelle  de  40.000  francs  : il 
peut  recevoir  jusqu'à  200  malades  et  en  abrite 
une  moyenne  de  8b;  il  doit  recevoir  gratuitement 
les  malades  italiens.  La  Societa  cli  Beneficenza 
est  subventionnée  par  l’Etat  italien  pour  12.000 
francs  par  an  et  par  des  sociétaires  italiens  de 
Tunis;  elle  a un  budget  de  19.000  à 20,000  francs 
et  elle  reçoit  1.000  francs  du  gouvernement  tuni- 
sien : elle  se  charge  du  rapatriement  des  indi- 
gents, distribue  des  secours  journaliers  aux  ma- 
lades et  aux  ouvriers  sans  travail,  accorde  des 
secours  aux  veuves,  donne  des  soins  médicaux, 
concurremment  avec  l’hôpital.  L'assistance  mé- 
dicale est  aussi  exercée  parla  Société  de  la  Croix- 
Verte  italienne. 

Le  Patronato  degli  Emigranli  de  Tunis  reçoit 
une  subvention  annuelle  de  10.000  francs  du 
Commissariat  général  de  l’Emigration.  Il  a à 
sa  tête  un  comité  composé  des  présidents  des 
cinq  associations  italiennes  les  plus  importantes 
la  Chambre  de  Commerce,  l’Hôpital,  la  Société  de 
Bienfaisance,  la  Dante  Alighieri  et  la  Société 
ouvrière)  et  de  trois  membres  nommés  par  le 
gouvernement.  Son  distingué  présidentestM.  Ego 
Moreno.  La  colonie  italienne  ne  contribue  pas  à 
son  entretien,  mais  dans  les  milieux  dirigeants 
on  voudrait  qu  elle  s’intéresse  à la  protection  des 
immigrants.  Le  Patronato  degli  Emigranli  ren- 
seigne les  immigrants  à leur  arrivée,  défend  les 
intérêts  des  ouvriers  dans  les  procès  relatifs  aux 
accidents  du  travail,  etc. 

La  Societa  O per  aria  (Société  ouvrière)  est  une 
société  de  secours  mutuels  fonctionnant  à l’aide 
des  cotisations  de  ses  membres  et  disposant  d'un 
patrimoinede  Sü.OOOfrancs;  elle  distribue  des  soins 
médicaux,  des  médicaments,  des  secours  journa- 
liers et  des  pensions  en  cas  d’accident  ou  d’inva- 
lidité. 

VIII.  — Professions  libérales.  Presse  italienne. 

Droits  divers. 

On  compte  en  Tunisie  85  médecins  italiens; 
les  avocats  sont  peu  nombreux,  en  raison  de 
l’obligation,  signalée  précédemment,  où  ils  se 
trouvent,  pour  exercer  en  Tunisie,  devoir  obtenu 
le  diplôme  d’une  Faculté  de  France.  La  colonie 
italienne  compte  aussi  des  professeurs,  des  ingé- 
nieurs, etc. 

La  presse  italienne  de  la  Régence  est  surtout 
représentée  par  deux  importants  journaux  quoti- 
diens. L'Unionc  est  dans  sa  vingt-cinquième 
année  d’existence;  sans  s’occuper  de  questions 
politiques,  elle  a toujours  défendu  énergiquement 
les  intérêts  des  colons  italiens,  avec  une  solidité 
d’arguments  qui  lui  a valu  la  considération  de  la 
colonie  française  elle-même.  Ce  journal  étant 
devenu  récemment  la  propriété  de  trois  personnes, 
un  certain  nombre  de  membres  inlluents  de  la 
colonie  italienne  ont  fondé  un  nouveau  journal, 


La  Pat ria,  qui,  assurent-ils,  représente  mieux 
l’opinion  de  l’ensemble  de  la  colonie  italienne. 
Le  premier  numéro  de  La  Patria,  qui  a paru  le 
b juillet  1910,  en  renferme  le  programme,  où  l’on 
trouve,  à côté  de  l'hommage  rendu  au  gouver- 
nement du  Protectorat,  l’expression  de  la  volonté 
bien  arrêtée  de  résister  à toute  tentative  d’absorp- 
tion de  la  nationalité  italienne.  Ces  deux  journaux 
reflètent  les  vues  du  gouvernement  italien  et  du 
consulat  général.  Le  Bisveglio,  journal  hebdo- 
madaire italien  de  Tunis,  est  un  organe  d’oppo- 
sition. On  peut  citer  encore  : Le  Scettico,  La 
Guida  italiana;  les  organes  de  certaines  corpo- 
rations, tels  que  La  Voce  delMurcitore.  La  Voce 
del  Paslaio,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Enfin,  pour  compléter  cette  énumération  des 
intérêts  italiens  en  Tunisie,  il  y a lieu  de  men- 
tionner que  les  Italiens  peuvent  être  nommés 
membres  des  municipalités  : ils  sont  représentés 
dans  celles  de  Tunis  (2  membres)  et  de  Sousse. 
Ils  peuvent  siéger  dans  les  tribunaux  criminels 
comme  jurés  : ils  composent  la  moitié  du  jury 
lorsque  c’est  un  Italien  qui  est  jugé  ; la  liste  des 
jurés  est  dressée  par  le  Consulat  général.  Au  point 
de  vue  des  impôts,  les  Italiens  sont  traités  comme 
les  Français,  aux  termes  de  l’art.  1er  de  la  con- 
vention consulaire  et  d’établissement. 

IX.  — Conclusion. 

Dans  l’exposé  qui  précède,  nous  avons  attiré 
l’attention  non  seulement  sur  l’importance  consi- 
dérable des  intérêts  matériels  et  intellectuels  de 
l ltalieen  Tunisie,  mais  aussi  sur  la  volonté  clai- 
rement manifestée  du  gouvernement  italien  et 
des  éléments  qui  secondent  sa  politique,  de  ne 
pas  laisser  perdre  aux  Italiens  de  Tunisie  leur 
italianita  et  d’empêcher  à tout  prix  leur  assimi- 
lation par  les  Français.  On  peut  se  demander,  il 
est  vrai,  si  cette  assimilation,  très  difficile  à réa- 
liser actuellement  non  seulement  en  face  de  cette 
opposition  même,  mais  aussi  à cause  du  nombre 
trop  faible  des  Français,  ne  se  fera  pas  naturelle- 
ment, par  la  force  des  choses.  Les  statistiques  de 
l’état  civil  montrent  en  effet  la  fréquence  des  ma- 
riages mixtes  franco-italiens,  et,  fait  intéressant, 
il  y a plus  de  Français  épousant  des  Italiennes 
que  d’Italiens  épousant  des  Françaises.  D’autre 
part  il  semble  que  si  la  propagande  patriotique 
italienne  s’exerce  efficacement  sur  les  nationaux 
habitant  les  villes,  elle  a beaucoup  moins  d’in- 
lluence  sur  les  paysans  siciliens  vivant  dans  les 
campagnes  reculées  ; certains  de  ces  paysans  vont 
même  jusqu'à  s'approprier  les  coutumes  et  la 
langue  des  fellahs  au  milieu  desquels  ils  vivent, 
et,  s’ils  ne  se  francisent  pas,  ils  s’arabisent,  ce 
qui,  au  point  de  vue  français,  constitue  presque 
un  gain.  Nous  avons  signalé  précédemment  la 
tendance  des  ouvriers  italiens  à internationaliser 
les  questions  ouvrières.  Ne  pourrait-on  pas  con- 
clure de  ces  faits  que  la  présence  en  Tunisie  d’un 
plus  grand  nombre  de  colons  français  entraîne- 
rait une  certaine  francisation  de  l’élément  italien 
même  si  nos  compatriotes  n’avaient  pas  pour  eux 
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I a majorité  numérique  ? (1)  Enfin,  l’emploi  de  la 
angue  française,  non  seulement  comme  langue 
officielle,  mais  aussi  comme  langue  des  affaires 
et  comme  langue  usuelle,  tend  à se  généraliser 
de  plus  en  plus  ; sa  connaissance  devient  une  né- 
cessité pour  tous  ceux  qui  sont  destinés  à vivre 
dans  la  Régence  : c’est  là  un  élément  de  franci- 
sation dont  l’importance  saute  aux  yeux  (2). 

Les  revendications  des  Italiens  de  Tunisie  n’ont 
étéjusqu'à  présent  que  d’ordre  économique  et  so- 
cial : ils  demandent  surtout  des  lois  de  défense 
pour  les  ouvriers,  prétendant  que  la  législation 
actuelle  est  entièrement  faite  dans  l'intérêt  des 
capitalistes.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le 
gouvernement  tunisien  a mis  à l’étude  les  moyens 
d’adapter  graduellement  à la  Tunisie  les  lois  ou- 
vrières françaises  : il  ne  faudrait  pas  en  effet 
laisser  se  propager  dans  la  colonie  italienne  cette 
croyance  erronée,  que  la  France  refuserait  à la 
Tunisie  des  lois  ouvrières  parce  que  la  plupart 
des  ouvriers  sont  italiens.  Les  heureux  résultats 
de  la  collaboration  italienne  à l’œuvre  écono- 
mique réalisée  par  le  protectorat  ne  peuvent  cfre 
méconnus  et  il  est  à souhaiter  qu’ils  continuent  à 
se  manifester. 

Mais  l’importance  du  rôle  joué  par  les  Italiens 
en  Tunisie  n’est-elle  pas  de  nature  à les  engager 
à formuler,  dans  l’avenir,  des  revendications 
d’un  autre  ordre  ? Rien  ne  nous  autorise,  pour  le 
moment,  à répondre  à cette  question  par  l’affir- 
mative, car  le  fait  de  solliciter  une  participation 
quelconque  aux  affaires  publiques  dans  un  pays 
protégé  par  la  France  indiquerait  chez  les  diri- 
geants de  la  colonie  italienne  de  singuliers  pro- 
grès de  cette  francisation  qu’ils  combattent  au- 
jourd’hui si  énergiquement  et  nous  ne  pourrions 
que  nous  en  féliciter. 

Enfin,  si  les  prévisions  optimistes  que  nous  ve- 
nons de  formuler  étaient  démenties  par  les  évé- 
nements, nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’à 
défaut  d’une  nombreuse  colonie  française,  c’est 
dans  sa  politique  indigène,  tendant  à favoriser 
le  relèvement  matériel  et  l’évolution  intellectuelle 
de  nos  protégés,  que  le  gouvernement  du  Protec- 
torat trouverait  sa  plus  sûre  sauvegarde. 

Camille  Fidel. 
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LA  FRONTIÈRE  FRANCO-LIBÉRIENNE 


Le  Journal  officiel  de  l'Afrique  Occidentale 
Française , en  date  du  15  avril,  a publié  l’acte  de 
délimitation  franco-libérien  du  13  janvier  1911 
dont  le  Rullelin  (3)  avait  fait  prévoir  les  grandes 
lignes.  En  voici  le  texte  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  la  République  de  Libéria  approuvant  le  ré- 


(1)  La  colonie  française  est  passée  de  38. 770  personnes  en  1908 
à 40.850  en  1909  et  la  colonie  italienne  de  102.885  à 105.684,  ce 
qui  indiquerait  un  gain  proportionnellement  plus  élevé  de  la  co- 
lonie française. 

(2)  Le  nouveau  programme  de  cours  et  de  conférences  pour  lès 
étrangers  du  Comité  d eY  Alliance  Française  en  Tunisie  ne  contri- 
buera pas  peu  à hâter  jeette  évolution. 

(3)  Bulletin  1910,  p.  132. 


sultat  des  travaux  de  la  Commission  mixte  de  délimitation 
instituée  en  exécution  de  l’arrangement  franco-libérien 
du  18  septembre  1907; 

Les  soussignés  : 

M.  A. -R.  Conty,  ministre  plénipotentiaire,  sous-direc- 
teur adjoint  au  directeur  des  Affaires  politiques  et  com- 
merciales au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française, 

Et  M.  J. -P.  Crommelin,  chargé  d’affaires  de  la  Répu- 
blique de  Libéria,  à Paris, 

Dûment  autorisés  à cet  effet,  confirment  les  dispositions 
suivantes,  telles  qu’elles  sont  proposées  par  les  commis- 
saires : 

Article  premier.  — La  frontière  entre  le  territoire  de  la 
République  de  Libéria  et  les  possessions  françaises  voi- 
sines est  fixée  de  la  manière  suivante  : 

I 

La  rive  gauche  de  la  rivière  Makona  à partir  du  point  où 
elle  coupe  le  méridien  13e  degré  de  Paris  jusqu’au  con- 
finent de  la  rivière  Sodia. 

II 

1°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Sodia  jusqu’à  sa  source; 

2°  De  la  source  de  la  Sodia  une  ligne  Est  jusqu’au  point 
où  cette  ligne  coupe  le  premier  marigot  qui  se  jette  dans 
la  rivière  Baisia,  ou  dans  un  de  ses  affluents; 

3°  La  rive  droite  de  ce  dernier  marigot  jusqu’à  son  con- 
finent avec  la  rivière  Baisia  ; 

4°  La  rive  droite  de  la  rivière  Baisia  jusqu’à  son  con- 
lluent  avec  la  rivière  Nedia  ; 

5"  La  rive  droite  de  la  rivière  Nedia  jusqu’à  son  con- 
finent avec  la  rivière  Mossakoridia; 

0°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Mossakoridia  jusqu’à  sa 
source  ; 

7°  Une  ligne  droite  reliant  la  source  de  la  Mossakoridia 
à la  source  de  la  rivière  Bakitebeya,  rivière  qui  descend  de 
la  montagne  Gouagouaguize;  - 

8°  La  rive  droite  de  la  Bakitebeya  de  sa  source  jusqu’à 
son  confluent  avec  la  rivière  Seriba; 

9°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Seriba  jusqu’à  son  cou- 
fluent  avec  la  rivière  Lokazia  ; 

10°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Lokazia  jusqu’à  sa 
source  ; ; 

11°  Une  ligne  environ  Est  reliant  la  source  de  la  Lokazia 
au  sommet  de  la  première  colline  de  la  chaîne  de  mon- 
tagnes nommée  Diouala  ; 

12°  Les  sommets  de  la  chaîne  des  monts  Diouala  jusqu’à 
la  source  de  la  Bocdia  située  près  de  la  montagne  Scsella  ; 

13°  La  rive  droite  de  la  rivière  Bocdia  de  sa  source  jus- 
qu’à son  confinent  avec  la  rivière  Nienteko; 

14°  La  rive  gauche  de  la  Nienteko  jusqu’à  la  montagne 
Scribafara  laissant  le  village  de  Bindiaro  en  territoire 
français  ; 

15°  Une  ligne  environ  Sud-Est  reliant  le  sommet  du  mont 
Seribafara  à la  source  de  la  rivière  Ouamabé; 

16°  La  rive  droite  de  la  rivière  Ouamabé  jusqu’à  son 
confluent  avec  la  rivière  Tédia; 

17°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Tédia  jusqu’à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Tédiako; 

18“  Une  ligne  environ  Sud-Est  reliant  le  confluent  de  la 
Tédia  et  de  la  Tédiako  au  sommet  du  mont  Bouadou-Fara; 

L9°  Une*ligna>  environ  Sud-Est  reliant  le  mont  Bouadou- 
Faîa  à la  rivière  Lousoudia  et  atteignant  cette  rivière  à 
environ  100  mètres  à l’Ouest  de  son  point  d’intersection 
avec  la  route  Bouado  Niavellalo  (ce  point  est  par  environ 
11°52’57"  de  longitude  et  8°22'50"  de  latitude).  Une  borne 
est  placée  sur  cette  ligne  par  8°  23' 48“  de  latitude  et 
llooS^S^  de  longitude; 

20°  La  rive  droite  de  la  rivière  Lousoudia  jusqu’à  son 
confluent  avec  la  rivière  Loffa; 

21°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Loffa  jusqu’à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Lokoraya: 

22°  La  rive  gauche  de  la  Lokoraya  jusqu’à  sa  source  au 
mont  Bidi; 

23°  Une  ligne  droite  reliant  la  source  de  la  Lokoraya  à 
la  source  de  la  rivière  Ourourouie  descendanf  du  même 
mont  Bidi  ; 

24°  La  rive  droite  de  l’Ourourouie  jusqu’à  son  confluent 
avec  la  rivière  Laoua  ; . 
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25°  La  rive  droite  de  Fa  Laoua  jusqu’à  son  confluent  avec 
la  rivière  Bouron  ; 

26°  La  rive  gauche  de  la  fiourou  jusqu’au  point  où  elle 
coupe  le  méridien  11°  50; 

27°  Le  méridien  11° 50  jusqu’au  point  où  il  coupe  la  ri- 
vière Wé; 

28°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Wé  jusqu’à  son  confluent 
avec  la  rivière  Ouézia  ou  Zinaié  ; 

29°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Ouézia  ou  Zinaié  jusqu’à 
sa  source  au  mont  Gabiguizé  ; 

30°  Une  ligne  droite  reliant  la  source  de  l’Ouézia  ou  Zi- 
naié à l’une  des  sources  de  la  rivière  Ounié  ou  Mounié  des- 
cendant du  même  mont  Gabiguizé  ; 

31°  La  rive  droite  de  la  rivière  Ounié  ou  Mounié  jusqu’à 
son  confluent  avec  le  fleuve  Diani  ou  Saint-Paul; 

32°  La  rive  droite  du  fleuve  Diani  ou  Saint-Paul  jusqu’à 
son  confluent  avec  la  rivière  Oulé  en  aval  de  l’île  Tinsou 
qui  restera  française  ; 

33°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Oulé  jusqu’à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Djaoulé  (Diaoulé)  ; 

34°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Djaoulé  jusqu’à  sa  source 
située  à environ  un  kilomètre  au  Sud-Ouest  du  village  de 
Laghara ; 

35°  Une  ligne  reliant  la  source  de  la  rivière  Djaoulé  à 
l’une  des  sources  de  la  rivière  Seya  (étant  entendu  que  les 
villages  de  l’énata  et  de  Sunyé  restent  au  Libéria;; 

36“  La  rive  droite  de  la  rivière  Seya  jusqu’à  son  confluent 
avec  la  rivière  Nyé; 

37°  La  rive  droite  de  la  rivière  Nyé  jusqu’à  son  confluent 
avec  la  rivière  Mani  ; 

38°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Mani  jusqu’à  sa  source; 

39°  Une  ligne  droite  reliant  la  source  du  Mani  (mont 
Oucréto)  à la  source  de  la  rivière  Nuon  (mont  Nuon  Fa). 
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1°  La  rive  droite  de  la  rivière  Nuon  ou  Nipoué  jusqu’à 
son  con Huent  avec  la  rivière  Nimoi; 

2°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Nimoi  jusqu’à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Tani; 

3°  La  rive  gauche  de  la  rivière  Tani  jusqu’à  sa  source  ; 

4°  Une  ligne  droite  reliant  la  source  de  la  rivière  Tani  à 
la  source  de  la  rivière  Boan; 

5°  La  rive  droite  de  la  rivière  Boan  jusqu’à  son  confluent 
avec  le  Cavally  (You  ou  Dioubou).  Le  village  de  Kanbobli 
restera  libérien. 

IV 

La  rive  droite  du  Cavally  jusqu’à  la  mer. 

Art.  2.  — 11  sera  établi  le  long  de  la  frontière  des  postes 
libériens  aux  endroits  fixés  ci-après  : 

1°  Au  village  Saboredou  ; 

2°  Au  village  de  Zinta;  * 

3°  Au  village  de  Saaye  ; 

4°  En  un  endroit  à déterminer  sur  place  entre  la  rivière 
Oulé  et  le  fleuve  Mani  à une  distance  maximum  de  20  ki- 
lomètres de  la  frontière; 

5°  En  un  endroit  à déterminer  eulro  la  rivière  Mani  et  la 
rivière  Nuon,  entre  7°  15  et  7°  30  de  latitude. 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L’ÉGÏÏTE 

EN  1910 


La  Direction  générale  des  douanes  vient  de 
publier  la  statistique  du  commerce  extérieur  de 
l’Egypte  pendant  l’année  1910. 

Il  en  résulte  que  le  commerce  extérieur  de 
l’Egypte  s’est  élevé,  en  1910,  à 54.243.925  liv. 
égyp.,  contre  49.991.122  liv.  égyp.  en  1909.  Les 
importations  ont  atteint  22.397.755  liv.  égyp. 
contre  21.391.314  liv.  égyp.,  l’année  précédente  ; 
les  exportations  se  chiffrent  par  un  total  de 
28.565.333  liv.  égyp.,  contre  25.710.438  liv.  égyp. 
en  1909. 


La  part  prise  par  la  France  à ce  commerce  est 
de  5.177.513  liv.  égyp.,  légèrement  inférieure  à 
celle  de  l’année  dernière,  qui  était  de  5.238.365 
liv.  égyp.  , 

C’est  sur  les  importations  que  s est  lait  sentir 
cette  légère  moins-value  ; de  2.899.023  liv.  égyp. 
en  1909,  elles  sont  tombées,  cette  année,  à 
2.652.098  liv.  égyp.  On  constate,  au  contraire, 
une  légère  augmentation  dans  les  exportations  : 
2.453.456  liv.  égyp.,  au  lieu  de  2.168.701  liv. 
égyp-  . , 

Les  possessions  françaises  de  la  Méditerranée 
ont  fait,  avec  l’Egypte,  un  commerce  total  de 
58.072  liv.  égyp.,  en  diminution  par  rapport  au 
chiffre  de  l’an  dernier  (63.741  liv.  égyp.).  C’est 
également  sur  les  importations  que  se  manifeste 
cette  diminution,  les  exportations  étant  en  léger 
progrès. 

La  quote-part  pour  1.000  revenant  à la  France 
dans  le  commerce  de  l’Egypte  avec  l’étranger  a 
été,  cette  année,  de  113  pour  les  importations  et 
de  85  pour  les  exportations  ; elle  avait  été, 
l'année  dernière,  respectivement  de  130  et  de  88. 
Il  y a donc  diminution  assez  sensible.  En  exami- 
nant les  chiffres  depuis  1884,  on  constate  que  les 
exportations  d’Egypte  en  France  sont  restées  à 
peu  près  stationnaires  depuis  cette  époque,  et  que 
les  importations  de  France  en  Egypte,  après 
avoir  augmenté  assez  sensiblement  en  1905,  ont 
atteint  leur  maximum  en  1909. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  le  commerce 
de  l’Angleterre  est  en  légère  augmentation-,  celui 
de  l’Autriche  et  de  l’Italie  en  augmentation  assez 
sensible  ; celui  de  l’Allemagne  en  augmentation 
notable.  Ce  dernier  a atteint  le  total  de  4.479.944 
liv.  égyp.  en  1910,  au  lieu  de  3.771.874  liv.  égyp. 
en  1909.  Ces  résultats  donnent  à l’Allemage  une 
quote-part  de  54  pour  mille  dans  le  mouvement 
des  importations  et  de  107  dans  celui  des  expor- 
tations. Pour  faire  sentir  les  progrès  de  celte  puis- 
sance, il  me  suffira  de  noter  qu'en  1884  cette 
quote-part  était  respectivement  de  5 et  de  1. 
L’Allemagne  n’est  plus  séparée  de  nous  mainte- 
nant que  par  une  différence  de  quelque  500.000 
liv.  égyp.  sur  le  total  du  commerce,  importations 
et  exportations  réunies. 

Sous  le  rapport  commercial,  les  résultats  de 
l’année  1910  ne  sont  donc  pas  de  nature  à nous 
donner  grande  satisfaction  et  ne  doivent  pas 
laisser  que  de  nous  faire  sentir  la  nécessité  d’un 
effort  pour  conserver  notre  rang. 

Le  Caire,  mars  1911. 

Deerance, 

Ministre  de  France. 

( Office  national  du  commerce  extérieur.) 
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Nous  accepterions  avec  reconnaissance 
les  listes  de  noms  pour  la  propagande 
que  MM.  les  Adhérents  voudraient  bien 
nous  adresser. 
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Documents  diplomatiques  pour  servir»  à 
l’étude  de  la  question  marocaine,  par  E.  Ro.UARD 
de  Card,  professeur  à l’Université  de  Toulouse,  avec 
2 cartes.  Un  vol.  in-8°  de  160  pages.  — Pedone, 
13,  rue  Sonfflot. 

Continuant  la  série  de  ses  utiles  ouvrages  sur  les  questions 
diplomatiques  africaines,  M.  Rouard  de  Card  a pensé  qu’il  serait 
commode  de  réunir  en  un  seul  volume  les  divers  traités,  accords 
et  conventions  relatifs  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  France  au 
Maroc  et  qui  sont  disséminés  dans  les  livres  jaunes.  Il  les  a 
groupés  ici  en  trois  parties  : traités  et  accords  conclus  par  la 
France  avec  le  Maroc,  accords  entre  la  France  et  divers  Etats  au 
sujet  du  Maroc  et  conventions  internationales  concernant  le 
Maroc.  » 

L’auteur  a fait  œuvre  utile  et  satisfait  le  vœu  qu’il  exprime  « de 
venir  en  aide  à tous  ceux  qui  travaillent  à maintenir  la  situation 
privilégiée  de  la  France  dans  l’Empire  chérifien  et  qui  de  la  sorte 
contribuent  à consolider  son  influence  dans  l'Afrique  du  Nord 
tout  entière  ». 

Ijes  Chemins  de  fer  et  tramways  des  colo- 
nies, Historique,  organisation  administrative  et  finan- 
cière, par  Charles  Botté,  docteur  en  droit,  diplômé  de 
l’Ecole  des  sciences  politiques,  rédacteur  au  ministère 
des  Colonies.  Un  vol.  broch.  Emile  Larose,  éditeur, 
li,  rue  Yictor-Cousin,  Paris. 

Ce  travail  important  est  divisé  en  trois  parties  : I.  Considéra- 
tions générales  sur  les  chemins  de  fer  des  colonies  françaises. 
Mesures  relatives  à leur  exécution.  Organisation  générale  admi- 
nistrative et  financière.  — II.  Colonies  dotées  de  voies  ferrées. 
Chemins  de  fer  en  exploitation,  en  construction  et  en  projet.  — 
III.  Colonies  non  dotées  de  voies  ferrées. Chemins  de  fer  en  projet. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l’Afrique  Française 
l’auteur  fait  l’historique,  énumère  les  lois  d’emprunts  et  montre 
l’organisation  administrative  et  financière  pour  les  lignes  Dakar- 
Saint-Louis  ; de  Kayes  au  Niger;  de  Thiès  à Kayes  et  pour  les 
chemins  de  fer  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d’ivoire  et  du  Dahomey. 
Un  chapitre  est  réservé  aux  tramways  de  l'Afrique  Occidentale 
Française  et  aux  voies  ferrées  de  Madagascar  et  de  la  Côte 
française  des  Somalis.  En  dehors  du  travail  d’exposition,  l’auteur 
présente  des  déductions  qui  méritent  d’attirer  l’attenticn  : On  lira 
avec  profit  celles  qui  concernent  le  projet  d’un  chemin  de  fer 
transsoudanais  et  celui  du  transsaharien.  Enfin  les  non-initiés 
comprendront  à la  lecture  de  ce  livre  qu'aux  colonies  le  chemin  de 
fer  est  le  véhicule  de  la  pacification  et  de  la' civilisation. 

Français  et  Anglais  en  Egypte  (1881-1882),  par 
Achille  Biovés.  jUn  vol.  in-8°.  R.  Roger  et  F.  Chcr- 
noviz,  éditeurs,  99,  boulevard  Raspail,  Paris. 

L’auteur  s’est  spécialisé  dans  les  questions  de  la  politique  colo- 
niale anglaise.  On  lui  doit  deux  ouvrages  importants  : Les  An- 
glais dans  l’Inde  : Warren  Ilaslings,  couronné  par  l’Académie 
française  et  Un  Grand  aventurier  du  X IXe  siècle  ; Gordon  pacha , 
couronné  par  la  Société  de  Géographie  de  Paris. 

Dans  la  préface  du  présent  volume,  M.  Biovès  fixe  le  problème 
qu’il  s’est  proposé  d’étudier.  « Comment  l'Angleterre  s’est-elle 
emparée  de  l’Egypte  ? A-t-elle  tout  simplement  profité  avec  habi- 
leté des  événements  et  des  fautes  de  ses  rivales  ? A-t-elle  au  con- 
traire préparé  la  révolution  égyptienne,  guidé  Arabi,  machiné 
savamment  toute  l'affaire  jusqu’à  l'instant  ou  l’abdication  de  la 
France  lui  fournit  l’occasion  de  mettre  la  main  sur  un  pays  qu’elle 
convoitait  depuis  qu’il  était  devenu  la  clef  de  la  route  de  l’Inde?  » 
Pour  celte  étude  l’auteur  a fait  état  de  précieux  documents  iné- 
dits mis  à sa  disposition  par  M.  O.  Borelli  qui  occupa  le  siège  du 
ministère  public  dans  le  procès  d’Arabi  et  qui  a tant  fait  pour 
défendre  l’influence  française  dans  la  vallée  du  Nil. 

Ce  livre  est  divisé  en  dix  chapitres  : I.  Fin  de  l’ancien  régime. 

— IL  La  chambre  des  délégués.  — III.  Le  gouvernement  révo- 
lutionnaire.— IV.  Massacres  d’Alexandrie.  — V.  Bombardement 
et  destruction  d’Alexandrie.  — VI.  Conférence  de  Constantinople. 

— VII.  Occupation  du  canal  de  Suez.  — VIII.  Tel-el-Kébir.  — 
IX.  Procès  d’Arabi.  — X.  Liquidation  anglaise. 

L’Œuvi*e  françaiseen  Tunisie,  par  JULES  SaüRIN. 
Un  vol.  broché.  Prix  ; 0 fr.  50.  Challamel,  éditeur., 
5,  rue  Jacob,  Paris. 

Cette  intéressante  brochure  mérite  de  retenir  l’attention.  La 


personnalité  de  l’auteur  et  la  compétence  que  lui  donnent  vingt- 
quatre  années  de  séjour  en  Tunisie  permettront  que  son  appel  à 
l’energie  française  trouve  partout  un  écho.  « C’est  que,  nous 
dit-il,  l’Afrique  du  Nord  n’est  pas  mise  en  valeur  comme  clic  le 
devrait;  50  millions  d’hommes  pourraient  y vivre.  Que  les 
Français  se  mettent  à l’œuvre  avec  hardiesse  et  ténacité  ; le  peu- 
plement français  de  l'Afrique  du  Nord  offrira  les  plus  grands 
avantages,  et  aux  pays  que  le  génie  français  aura  transformés,  et 
à la  mère  patrie  qui,  par  la  réserve  des  forces  neuves  ainsi  créée, 
verra  considérablement  augmenter  son  influence  dans  le  monde. 

« L’Afrique  du  Nord  compte  900.000  Européens  et  10  à 12  mil- 
lions d’indigènes  alors  qu’elle  pourrait  nourrir  50  millions  d’habi- 
tants : il  y a là  pour  les  jeunes  et  vigoureuses  énergies  un  champ 
d'action  qui  s’ouvre  tout  grand  à leur  activité.  » Et  M.  Saurin 
termine  par  un  vigoureux  appel  à tous  ceux  que  sollicitent  les 
nécessités  de  vivre  et  de  prospérer  dans  le  labeur  fécond  : 

« Français  qui  vous  écrasez  dans  les  fonctions  administratives, 
paysans  qui  végétez  sur  un  lopin  de  terre  que  vos  fds  vendront 
pour  aller  s’étioler  dans  la  ville  prochaine,  allez  vers  ces  nouveaux 
horizons.  Vous  y trouverez  une  vie  rude  sans  doute,  mais  utile 
et  saine,  et  la  bienfaisante  terre  d’Afrique  vous  permettra  de  voir 
grandir  autour  de  vous  les  nombreux  enfants  qui  sauvegarderont 
l’avenir  de  la  race  française.  » 

Puissent  ces  paroles  être  comprises.  Pour  la  propagande  on 
peut  s’adresser  directement  à M.  Jules  Saurin,  Tunis. 

Le  et  se*  produit»,  par  J.  Vuillet,  directeur 

d'agriculture  coloniale  ; chef  du  service  de  l’agriculture 
du  Haut-Sénégal-Niger.  Un  vol.  in-8°,  avec  19  gravures 
et  une  carte  hors  texte  . Prix  : 5 francs.  Emile  Larose, 
éditeur,  il,  rue  Victor-Cousin,  Paris. 

Le  beurre  végétal  a,  depuis  quelques  années,  conquis  les , 
grands  marchés.  Les  beurres  de  cacao  et  de  coco  poursuivent  une 
carrière  que  les  besoins  de  l’industrie  et  du  commerce  soutiennent 
avec  une  force  sans  cesse  accrue.  Le  beurre  de  karité  est, 
semble-t-il,  moins  favorisé  que  ses  congénères  et,  pourtant,  il 
mérite  d’autant  plus  d’attirer  l’attention  que  les  voyageurs  l'ont 
depuis  deux  siècles  signalé  comme  un  adjuvant  précieux  en  théra- 
peutique et  comme  un  comestible  d’une  bonne  tenue  nutritive.  A 
ces  points  de  vue  et  aussi  pour  l’application  du  karité  à la  savon- 
nerie, à la  stéarinerie,  etc.,  le  travail  de  M.  J.  Vuillet  s’impose  à 
toutes  les  personnes  qu'intéresse  l’essor  de  nos  produits  coloniaux. 
Sans  doute  les  arrivages  de  karité  en  Europe  sont  encore  trop 
faibles  et  trop  irréguliers  pour  permettre  au  marché  de  se  dessi- 
ner avec  précision,  mais  nous  avons  des  données  suffisantes 
pour  établir  approximativement  les  prix  de  vente  auxquels  le 
beurre,  les  amandes  et  les  noix  peuvent  prétendre. 

L’ouvrage  de  M.  Vuillet  contient  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de 
connaître  sur  cet  arbre  utile  : aire  géographique,  variétés,  étude 
du  fruit,  fabrication  indigène  du  beurre,  sa  composition,  son 
usage  et  son  utilisation  possible  en  Europe. 

Ee  commerce  au  Katangn.  Influences  belges  et  étran- 
gères, par  M.  Georges  de  Leener,  professeur  à l’Univer- 
sité de  Bruxelles.  Travaux  de  l’Institut  de  sociologie 
(Institut  Solvay).  Actualités  sociales  n°  16.  1 vol.  in-16 
avec  72  gravures  hors  texte  et  une  carte  en  couleurs. 
Prix,  3 fr.  50.  Misch  et  Thron,  éditeurs,  126,  rue  Royale. 
Bruxelles. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  chapitres.  I,  Les  ressources  du 
commerce  ; II  Le  conflit  des  nationalités  ; III  Le  rôle  de  la  Rho- 
désie.  D’autre  part,  l’éditeur  explique  la  nature  et  l'cbjet  du  livre: 

« C’est  le  rapport  rédigé  par  M.  de  Leener  à la  suite  de  son 
voyage  récent  en  Afrique  australe  et  au  Katanga  qui  fait  l’objet 
de  cette  publication.  Cette  mission  avait  exclusivement  pour  objet 
l'étude  des  moyens  de  pénétration  du  commerce  belge  dans  le  Ilaut- 
Katanga.  » Et  la  même  note  ajoute  : « Le  lecteur  trouvera  dans 
le  livre  de  M.  de  Leener  un  exposé  tout  à fait  impartial  de  l’état 
actuel  du  commerce  belge  dans  le  Haut-Katanga.  Il  constatera  la 
grande  prépondérance  que  le  commerce  étranger  y a prise  et  les 
dangers  que  cette  situation  présente.  M.  de  Leener  ne  se  borne  pas 
à faire  connaître  cette  situation  ; il  en  explique  les  causes  et  il 
indique  les  remèdes  qui  s’imposent,  si  l’on  veut  assurer  dans  le 
Haut-Katanga  la  prédominance  aux  activités  commerciales  de  la 
Belgique.  » 


Le  Gérant  ; J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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TA 


Il  LÀ 

1908-1909 


L’ŒUVRE  DU  GÉNÉRAL  D’AMADE 


La  Revue  d'histoire , rédigée  à l’état-major  de 
l’armée  (section  historique),  a commencé  au  mois 
de  juin  1910  et  terminé  au  mois  de  mai  1911  la 
publication  par  fragments  du  rapport  du  général 
d’Amade  sur  la  campagne  delà  Ghaouïa  en  1908- 
1909. 11  va  sans  doute  paraître  en  un  volume.  C’esl 
un  document  de  grand  intérêt  et  de  grande  actua- 
lité et  qui  nous  apporte  enfin  un  récit  d’ensemble 
de  ces  opérations  compliquées  mais  si  rapides  et 
si  efficaces  qui  ont  pacifié  la  Ghaouïa. 

Le  rapport,  écrit  sous  une  forme  impersonnelle, 
concise,  simple  et  par  là  plus  émouvante,  et  à la 
rédaction  duquel  le  général  a tenu  à associer 
publiquement  le  nom  des  capitaines  Brous- 
saud  et  de  Lardemelle, comprend  trois  parties:  le. 
récit  des  opérations  de  pacification  et  de  répression 
depuis  l’arrivée  du  général  d’Amade  à Casablanca 
le  5 janvier  1908  jusqu’à  la  prise  d’Azemmour 


(30  juin),  la  période  d’organisation  qui  va  du 
mois  de  juillet  1908  à la  rentrée  du  général  en 
France  à la  fin  de  février  1909  et  enfin  des  consi- 
dérations d’ensemble  sur  la  conduite  des  opéra- 
tions militaires  au  Maroc,  l'emploi  des  armes  et 
le  fonctionnement  des  services. 

* 

* * 

Le  rapport  lui-même  ne  fait  qu’un  récit  suc- 
cinct des  manœuvres  et  des  engagements  si  mul- 
tiples de  la  première  période  ; d’ailleurs  une 
grande  quantité  de  croquis  permettent  d’en  suivre 
la  marche.  Mais,  pour  que  Je  lecteur  puisse  se 
faire  une  idée  bien  exacte  de  ce  qu’étaient  les 
rencontres  entre  Français  et  Marocains,  le  rap- 
port traite  avec  ampleur  le  combat  du  2 février 
1908  à Dar-Kseïbat  et  celui  du  6 février  à Zaouïet- 
el-Mekki. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  récit  des 
opérations  qui  ont  été  suivies  dans  le  Bulletin 
avec  l’attention  que  méritait  cette  brillante  cam- 
pagne. Nous  nous  bornerons  à glaner  quelques 
détails  et  des  enseignements  à travers  ce  docu- 
ment que  nos  troupes  actuellement  engagées  là- 
bas  étudieront  avec  profit. 

C’est  dans  la  seconde  expédition  sur  Settat 
qu’eurent  lieu  les  deux  combats  de  Dar-Kseïbat  et 
de  Zaouïet-el-Mekki.  Settat  était  le  centre  d’une 
hostilité  représentée  par  la  méhalla  de  Mouley 
Hafid  sous  les  ordres  de  Mouley  Mamoun  avec 
1 .000  hommes  et  6 canons  et  par  les  tribus  Ouled- 
bou-Rczg.  L’autre  centre  d’hostilité  était  la  tribu 
des  M’dakra.  Le  2 février,  la  colonne  du  Tirs 
(colonel  Boutegourd),  à Dar-Kseïbat,  donnait  en 
plein  dans  le  gros  de  l’ennemi  et  voici  la  physio- 
nomiede  la  partie  principale  de  ce  combat  qui  avait 
débute  au  petit  jour  par  la  prise  de  Dar-Kseïbat  et 
l’ incendie  de  douars  hostiles  : 

A 9 fi.  30,  la  mission  do  répression  confiée  à la  colonne 
était  remplie  ; les  ordres  furent  donnés  pour  le  retour. 

Les  deux  groupes  se  mirent  en  route  simultanément 
vers  Zaouïet-el-Mekki,  séparés  par  une  distance  de 
4 kilomètres  environ  : la  légion  toujours  en  carré  autour 
de  la  batterie,  la  cavalerie  et  les  tirailleurs  encadrant  le 
troupeau. 


Supplément  à V Afrique  Française  de  Juin  1911. 
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Dos  avant  10  heures  du  matin,  des  groupés  très  denses 
de  cavaliers  marocains  apparaissaient  dans  la  direction  de 
Settat.  Leurs  éclaireurs  commençaient  à harceler  la  cava- 
lerie et  la  face  Est  du  carré.  Cette  action  d’accompagne- 
ment à coups  de  fusil,  épilogue  à peu  près  inévitable  de 
toutes  les  opérations  de  campagne,  même  les  plus  heu- 


reuses. retarda  d’abord  fort  peu  la  marche  des  deux  grou- 
pes. La  batterie  et  les  mitrailleuses  se  bornaient  à tenir  ce 
faible  rideau  à distance  par  des  tirs  de  courte  durée  se 
succédant  de  dix  en  dix  minutes.  Mais  vers  l’Est,  les  masses 
ennemies  progressaient  toujours.  Et  tout  à coup,  de  nou- 
veaux groupes  débouchèrent  à l’Ouest,  ouvrirent  le  feu 
sur  la  compagnie  Ducas  et  sur  le  peloton  de  sûreté  immé- 
diate : c’étaient  les  contingents  de  Souk-el-Djcmaa  qui  en- 
traient en  ligne. 

Il  était  11  heures.  Les  tirailleurs  approchaient  de  la 
Zaouïa.  Le  carré  de  la  légion  fit  une  halte  de  dix  mi- 
nutes auprès  du  grand  douar  où  avait  stationné  le  trou- 
peau de  7 h.  30  à 9 h.  30.  Tout,  à l’entour,  les  campe- 
ments flambaient,  masquant  les  mouvements  de  l’en- 
nemi. 

Au  moment  où  le  carré  se  remettait  en  marche,  il  fut 
violemment  attaqué  sur  ses  trois  faces  Sud,  Est  et  Ouest. 
En  même  temps,  des  partis  ennemis,  moins  nombreux, 
mais  très  mobiles,  se  répandaient  au  Nord  dans  la  plaine 
de  Zaouïet-el-MekUi . cherchant  à arrêter  le  troupeau.  Des 
coups  de  fusil  partaient  également  des  enclos  mêmes  de  la 
Zaouïa. 

Le  combat  proprement  dit  commençait  : il  allait  durer 
environ  une  heure  et  demie. 

Se  conformant  à la  tradition  constamment  observée  de- 
puis le  débarquement  à Casablanca,  le  carré  de  la  légion 
marchait  serré,  les  hommes  presque  coude  à coude,  la  bat- 
terie au  centre  du  carré.  11  formait  ainsi  une  cible  raagui- 
lique.  Les  pertes  ne  tardèrent  pas  à se  produire.  Les 
assaillants  arrivaient  déjà  à 800  mètres  des  trois  faces  atta- 
quées. L’artillerie  mettant  en  batterie  sous  le  feu,  par  sec- 
tion et  même  par  pièce,  pour  répondre  aux  trois  attaques  à 
la  fois,  ne  parvenait  qu’à  grand’peinc  à les  tenir  en  res- 
pect. La  section  de  mitrailleuses  l’y  aidait  de  son  mieux. 
Mais  le  mouvement  de  l’infanterie  n’en  était  pas  moins  re- 
tardé par  des  arrêts  continuels  : suivant  l’expression  usi- 
tée au  cours  de  la  campagne,  le  combat  était  « accroché  >K 

Le  combat  en  retraite,  déjà  délicat  eu  toutes  circons- 
tances. devient  particulièrement  pénible  en  guerre  colo- 


(1) Les  photographies  accompagnant  cet  article  sont  extraites 
du  livre  du  capitaine  A /.an  et  nous  ont  été  aimablement  commu- 
niquées par  la  maison  Itachette. 


niale,  par  suite  de  la  nécessité  de  ne  laisser  aux  tnaius  de 
1 ennemi  ui  un  blessé,  ni  un  mort.  Dès  qu’un  homme  tombe 
sur  la  ligne  de  tirailleurs,  les  quatre  hommes  qui  s’em- 
pressent autour  de  lui  forment  ciblé,  le  feu  de  l’ennemi- 
redouble,  et  toute  la  section  doit  s’arrêter  pour  riposter, 
jusqu’à  ce  que  le  groupe  ait  pu  mettre  le  blessé  à l’abri. 

Cette  difficulté  s’aggravait  encore  ce 
jour-là  par  suite  du  manque  de 
moyens  de  transport.  Vers  11  h.  30, 
l’araba  et  tous  les  mulets  de  bât  de  la 
légion  avaient  déjà  leur  chargement. 
L’ennemi  devenait  de  plus  en  plus 
mordant.  Des  pertes  plus  sérieuses 
étaient  à prévoir.  Si  la  colonne  vou- 
lait rentrer  le  soir  même  à Ber-Re- 
cliid,  elle  ne  pouvait  ramener  à la  fois 
scs  blessés  et  ses  prises;  il  fallait 
choisir. 

Le  choix  n’était  pas  douteux.  L’or- 
dre suivant  fut.  envoyé  au  groupe  du 
troupeau  : « laisser  le  troupeau  à la 
garde  de  la  cavalerie  et  rallier  le 
carré  ».  On  verra  plus  loin  comment 
cet  ordre  fut  exécuté. 

, En  même  temps,  un  sous-officièr 
et  six  cavaliers  du  peloton  de  sûreté 
immédiate  étaient  envoyés  à Rcr- 
Rechid  pour  demander  du  renfort. 

L’intention  du  commandant  de  la 
colonne,  après  avoir  repris  tout  son 
monde  en  main,  était  d’arrêter  le 
mouvement  de  retraite,  et  de  faire 
face  à l’attaque.  Dans  ce  but,  il  pou- 
vait s’appuyer  sur  Zaouïet-el-Mekki, 
soit  sur  la  ligne  de  hauteurs  du  Tin- 
guermit.  11  choisit  ce  second  point 
d'appui,  (pii,  par  sa  situation  domi- 
nante, assurait  un  meilleur  emploi  de  l’artillerie  et  une 
plus  étroite  collaboration  des  armes. 

Le  carré  fut  doue  dirigé  sur  la  colliue  du  Tinguermit. 
Déjà  fa  compagnie  de  la  face  Nord  (compagnie  Antoine) 
avait  dû  relever,  à la  face  arrière,  la  compagnie  Desjours, 
qui,  tirant  depuis  le  matin,  voyait  ses  munitions  diminuer. 
Après  ce  mouvement,  qui  fut  exécuté  comme  à la  parade, 
la  batterie  reçut  l’ordre  de  se  porter  spr  le  Tinguermit, 
simplement  escortée  par  le  peloton  de  sûreté  (1).  La  compa- 
gnie Desjours  suivait  le  plus  rapidement  possible  avec  les 
blessés  : arrivée  sur  la  hauteur,  elle  devait  servir  à la  fois 
de  soutien  à l'artillerie  et  de  garde  à l’ambulance. 

A ce  moment,  vers  midi,  le  carré  était  arrivé  sur  l'oued 
Timelikch,  près  du  marabout  ruiné.  L’ennemi  de  plus  eu 
plus  pressant  n’était  guère  qu’à  400  mètres  des  faces.  La 
plaine  très  ondulée  qui  avoisiue  l'oued  Timelikch  cachait 
maintenant  ses  masstes  principales  ; mais  on  voyait  nette- 
ment sur  la  ligne  de  feu  des  chefs  à cheval,  ralliant  leur 
groupe,  l’étendard  au  poing,  au  milieu  d’un  rideau  de 
fumée  compacte.  Des  deux  côtés,  les  tirailleurs  couchés 
dans  les  liantes  herbes  disparaissaient  complètement  aux 
vues. 

Mais  dès  que  les  faces  du  carré  se  relevaient  pour  re- 
prendre leur  marche,  elles  étaient  saluées  par  un  feu  vio- 
lent, et  aussitôt  immobilisées  par  leurs  perles. 

L’artillerie  postée  sur  le  Tinguermit  s’employa  de  son 
mieux  à faciliter  le  mouvement  de  son  infanterie,  mais  sans 
toujours  réussir  à saisir  le  moment  le  plus  favorable  pour 
l’envoi  de  ses  salves. 

Les  blessés  étaient  ramenés  tant  bien  que  mal  au  Tin- 


(1)  La  plaine  entre  le  carré  et  la  colline  était  constamment  sil- 
lonnée de  partis  de  cavaliers  ennemis.  Il  est  à noter  qu’aucun  de 
ces  partis  n’inquiéta  sérieusement  la  batterie  dans  son  trajet.  Les 
Marocains  ont  pour  l’artillerie  uu  respect  irraisonné,  et  ils  la  croient 
redoutable  en  tout  temps,  aussi  bien  en  mouvement  qu’en  batterie. 
D’ailleurs,  bien  que  leurs  cavaliers  soient  très  mordants,  il  sulfit 
que  l’on  marche  sur  eux  carrément  pour  qu’ils  se  dérobent,  quitte 
à revenir  plus  acharnés  que  jamais,  dès  qu’on  fait  demi-tour.  Ils 
n’occupent  jamais  de  position,  ne  tentent  pas  d’assaut,  mais  s’en 
prennent  aux  belles  cibles  qu’ils  arrosent  d’un  feu  continu.  Le 
matin  du  2 lévrier,  le  carré  de  la  légion,  très  serré  et  très  vulné- 
rable, les  voyait  tourbillonner  autour  de  lui  et /ourdissait  un  ma- 
gnifique objectif  à leur  tir. 
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guennit,  par  le  cheminement  de  l'oued,  soit  à bras  d’hom- 
mes, soit  sur  des  chevaux  d’officiers,  soit  même  sur  des 
caissons  d’artillerie,  et  mis  à l’abri  dans  une  excavation 
naturelle  qui  se  trouvait  au  sommet  de  la  colline. 

Telle  était  la  situation  de  la  légion  vers  midi  15,  quand 
les  tirailleurs  débouchèrent  à l’Ouest  de  la  Zaouïa.  Leur 
apparition  servit  de  signal  : le  mouvement  de  retraite 
cessa  immédiatement  ; les  5 compagnies,  la  section  de 
mitrailleuses  et  l’artillerie  ouvrirent  brusquement  un  feu 
intense  sur  les  masses  bien  visibles  de  l’ennemi,  et  toute 
notre  gauche  se  porta  en  avant  pendant  une  centaine  de 
mètres. 

L’effet  de  cette  « remise  de  main  » fut  instantané.  Les 
assaillants  s’évanouirent  en  quelque  sorte,  disparurent 
dans  les  ondulations  du  terrain,  et,  à partir  de  midi  30,  la 
plaine  au  Sud  et  au  Sud-Ouest  du  Tinguermit  fut  entière- 
ment et  définitivement  nettoyée. 

Cependant  le  gros  de  notre  infanterie  se  ralliait  sur  les 
hauteurs,  autour  de  la  batterie  et  des  blessés,  pour  parer  à 
des  incidents  assez  graves  qui  avaient  eu  lieu  quelques 
moments  auparavant  au  Nord  de  la  Zaouïa. 

Pendant  que  le  carré  luttait  dans  la  plaine,  la  cavalerie 
et  les  tirailleurs  avaient  eu  affaire,  dès  11  h.  30,  à forte 
partie  aux  abords  de  Zaouïet-el-Mekki.  Un  nouvel  afflux  de 
cavaliers  ennemis  les  débordait  par  l’Est  et  le  Nord  : 
c’étaient  les  M’dakra  et  les  Ouled-Djaheur  qui  ralliaient  au 
canon. 

L’escorte  immédiate  du  troupeau  était  formée  par  les 
spahis  et  les  gouiniers  marocains.  Ces  derniers  avaient  du 
reste  prélevé  leur  large  part  de  prises,  et  la  plupart  avaient 
disparu. 

Les  chasseurs,  voyant  la  route  de  Ber-Héchid  coupée, 
voulurent  s’employer  à rétablir  nos  communications  et 
chargèrent  une  première  fois.  Il  se  produisît  alors  ce  qui 
s’est  toujours  produit,  au  cours  de  la  campagne,  à la  suite 
de  charges  exécutées  par  de  faibles  effectifs  et  sans  soutien 
immédiat  d’infanterie.  Les  hommes  blessés  ou  démontés 
qui  restèrent  en  arrière  immobilisèrent  un  premier  peloton, 
puis  un  deuxième  qui  se  rallièrent  pour  les  recueillir.  Les 
autres  pelotons  ne  purent  poursuivre  leur  succès,  enta 
nièrent  le  combat  à pied,  et  l’action  de  la  cavalerie  ainsi 
rompue  resta  indécise. 

Pendant  ce  temps,  les  tirailleurs  et  la  section  d mitrail- 
leuses Bosquet  repoussaient  les  grou- 
pes ennemis  de  l’Est  et  du  Sud  Est. 

C’est  alors  (vers  midi)  qu’ils  reçurent 
Tordre  de  rallier  le  carré. 

Par  suite  d’un  malentendu,  la  sec- 
tion de  mitrailleuses  ne  suivit  pas  les 
tirailleurs  et  resta  auprès  du  trou- 
peau La  cavalerie,  engagée  vers  le 
Nord,  ne  s’en  aperçut  pas;  mais  l’en- 
nemi s’en  rendit  compte  aussitôt,  et 
toutes  les  fractions,  qui  galopaient  en 
tiraillant  aux  abords  de  la  Zaouïa. 
se  ruèrent  d’un  seul  élan  sur  cette 
proie  facile. 

Alors  se  produisit  un  abordage  très 
violent  qui  alla  jusqu’au  corps  à corps. 

Les  zouaves,  tirant  à bout  portant 
dans  les  masses  assaillantes,  furent 
soutenus  à temps  par  un  peloton  de 
tirailleurs,  qui  rebroussa  chemin  pour 
accourir  à leur  aide,- 

Ce  petit  groupe  se  dégagea  à l arme 
blanche’,  puis,  à la  faveur  des  feux 
d’artillerie  et  d’infanterie  du  Tinguer- 
mit rejoignit  le  gros  des  troupes  sur 
les  hauteurs,  ramenant  8 blessés  et 
tout  son  matériel,  sauf  le  télémètre 
de  la  section.  La  - mêlée  avait  duré 
quelques  minutes.  Elle  coûta  parti- 
culièrement cher  aux  cavaliers  ma- 
rocains, dont  les  cadavres  jonchaient 
les  abords  de  la  Zaouïa,  pêle-mêle  avec  ceux  de  leurs  che 
vaux  et  des  animaux  du  troupeau. 


nant  Ricard,  du  brigadier  de  Kergorlay  et  du  chas- 
seur Rousseau  qui  avaient  continué  à corps  perdu 
la  poursuite  des  groupes  ennemis. 

De  ce  combat  le  général  tire  la  moralité  sui- 
vante : 

Ainsi,  par  suite  de  l’intervention  imprévue  des  gros 
ennemis,  le  caractère  de  l’opération  avait  complètement 
changé  : le  coup  de  main  du  début  était  devenu  une 
bataille  en  règle. 

Tous  les  contingents  de  l’arrière-pays,  obéissant  à une 
consigne  nettement  imposée,  avaient  marché  au  canon. 
Puis,  le  petit  nombre  de  leurs  adversaires  les  avait  surex- 
cités, et,  croyant  à la  curée,  ils  avaient  « rameuté  » de 
toutes  parts  avec  un  remarquable  ensemble.  Seuls,  les  fan- 
tassins des  groupes  de  l’Est  et  les  canons  des  mehallas 
n’étaient  pas  arrivés  à temps.  Ou  peut  évaluer  à près  de 
5.000  fusils  les  effectifs  auxquels  lacoloune  du  Tirs  avait  eu 
affaire. 

La  journée  prouvait  qu’à  un  Contre  quatre,  nos  troupes, 
avec  les  moyens  d’actiou  dont  elles  disposent,  ont  facile- 
ment raison  des  masses  marocaines.  La  colonne  aurait 
même  enregistré  un  succès  complet,  si  elle  avait  été  orga- 
nisée et  « parée  » pour  la  bataille,  c’est-à-dire  pourvue  de 
moyens  de  transport,  allégée  et  débarrassée  du  souci  de 
ses  blessés  et  de  ses  prises,  en  un  mot  si  elle  avait  pu  agir 
offensivement. 

L’avantage  principal  du  combat  du  2 février  consista  dans 
les  pertes  énormes  qui  furent  infligées  à l’ennemi,  en  par- 
ticulier vers  midi,  lorsque  la  colonne  « fit  ferme  » en  face 
de  ses  attaques,  et  un  peu  après,  dans  la  lutte  rapprochée 
autour  du  troupeau.  Pour  la  première  fois  depuis  les 
alïaires  du  début  de  Casablanca,  les  Marocains,  se  sentant 
en  forces,  s’étaient  engagés  à fond.  Et  l’événement  démon- 
tra une  fois  de  plus  que,  quelle  que  soit  la  puissance  de 
l’armement,  il  ne  donne  son  vrai  rendement  qu’aux  petites 
distances,  entre  adversaires  qui  cherchent  l’abordage.  Les 
contingents  de  l’Ouest,  par  exemple,  qui  n’avaient  pas 
eu  l’occasion  d’apprendre  le  respect  dû  à nos  armes,  don- 
nèrent ce  jour-là  en  masses  profondes,  derrière  leurs 
drapeaux  ; ils  ne  reparurent  pas. 

Nos  pertes  étaient  d'un  officier  et  II  hommes  tués, 


4 officiers  et  40  hommes  blessés,  sans  compter  une  cinquan- 
taine d’animaux  hors  de  combat.  En  deux  heures,  elles 
avaient  atteint  5 0/0  de  l'effectif  total.  Cette  proportion, 
très  respectable,  donnait  pour  la  première  fois,  à Un  enga- 
gement en  Chaouïa,  l’allure  et  la  gravité  d’une  opération  de 
guerre  européenne. 


LES  PROPRIÉTAIRES  ONT  CONSTRUIT  DES  ABRIS  PROVISOIRES 


(l’est  à l;i  tin  de  cette  chaude  journée  que  se 
produisit  l’épisode  tragique  de  lu  mort  du  lieute- 
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De  fait,  ainsi  qu'il  ressort  du  simple  exposé  des  événe- 
ments, plusieurs  leçons  d’ordre  général  pouvaient  s’en 
dégager,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  les 
résultats  de  l’étroite  collaboration  des  trois  armes. 

Mais  cette  rude  journée  avait  surtout  permis  aux  troupes 
françaises  de  développer  leur  expérience  au  point  de  vue 


spécial  des  opérations  marocaines.  Elles  allaient  trouver, 
avant  peu,  l’occasion  de  mettre  cette  expérience  à profit. 

Le  combat  de  Zaouïet-el-Mekki  du  G février 
donna  les  mêmes  résultats  et  les  mêmes  conclu- 
sions. Malheureusement  l’évacuation  de  Settat 
permit  aux  méhallas  hafidiennes  de  reprendre  la 
campagne  et  de  grouper  de  nouveau  contre  nous 
les  tribus  de  l’arrière-pays.  On  en  était,  ne  l’ou- 
blions pas,  à la  période  où  Mouley  Halid  était  hos- 
tile et  où  le  général,  recevant  de  ce  dernier,  le 
10  février,  un  envoyé  par  l’entremise  duquel  il 
offrait  de  traiter  avec  le  commandant  des  troupes 
françaises  pour  la  pacification  de  la  Chaouïa,  fai- 
sait « observer  au  soi-disant  plénipotentiaire  que 
le  nom  de  Mouley  Halid  ne  lui  était  connu  que 
par  les  journaux  et  qu’il  n’avait  pas  mission  de 
négocier  avec  ce  personnage  » et  où  Mouley  Halid 
« ne  se  faisait  pas  faute  de  proclamer  que  l’éva- 
cuation de  Settat  avait  été  opérée  sur  sa  menace 
d’après  des  ordres  venus  de  Paris»  et  attribuait 
notre  départ  du  territoire  des  Oulad-Saïd  au 
simple  envoi  de  son  ambassadeur. 

Les  chapitres  suivants  du  rapport  sont  remplis 
des  opérations  de  la  fin  de  février  au  mois  de 
juillet,  opérations  enchevêtrées  et  dont  les  épi- 
sodes les  plus  importants  forment  les  combats  de 
Ber-Rabah  (16-17  février),  de  Sidi-Daoud  (18  fé- 
vrier), du  plateau  de  Rfakha  (29  février),  où  eut 
lieu  une  fameuse  charge  des  chasseurs  d’Afrique, 
du  Mqarto  (8  mars)  et  l’affaire  de  Bou-Nouala,  ce 
chérit  obscur  (l’homme  àla  hutte)  qui  avait  réussi 
à grouper  les  dissidents  en  se  donnant  comme 
invincible  par  faveur  spéciale  d’Allah.  Cette  der- 
nière affaire  a été  exploitée  à l’époque  par  les 


adversaires  de  notre  action  marocaine.  Le  général 
expose  ainsi  la  fin  de  l’opération  : 

Par  nue  échancrure  de  la  troisième  arête  qui  borne  l’ho- 
rizon, se  montre  un  vaste  douar.  Il  devient  le  but  de  tous 
les  efforts.  A 5 h.  45,  la  crête  rocheuse 
est  occupée  par  une  compagnie  du 
2e  tirailleurs  (Littoral)  et  une  com- 
pagnie du  ter  étranger  (Tirs)  ; la  li- 
' sière  du  douar  n’est  qu’à  200  mètres  ; 
l’infanterie  exécute  le  feu  à répéti- 
tion et,  pendant  que  l’artillerie  ca- 
nonne  l’enùemi  au  delà  du  douar,  ti- 
railleurs et  légionnaires  se  lancent  à 
l’assaut  de  la  lisière.  A la  première 
ligne  du  douar  succédait  un  vaste 
espace  libre,  emplacement  du  mar- 
ché, bordé  par  un  talus  naturel  à 
parois  rocheuses.  Derrière  ce  talus, 
des  tireurs  étaient  embusqués  et  des 
femmes  avaient  pris  refuge.  Nos  fan-- 
tassins  l’abordent  et  tuent  les  dé- 
fenseurs à l’arme  blanche,  mais  res- 
pectent rigoureusement  tout  ce  qui 
est  sans  armes. 

Le  premier  douar  conquis  compre- 
nait une  centaine  de  tentes  disposées 
le  long  d’un  rectangle  ; au  centre,  la 
tente  blanche  de  Bou-Nouala,  qui  s’é- 
tait enfui,  paraît-il,  peu  avant  l’en- 
trée de  nos  troupes.  Des  cadavres 
d’hommes  jonchaient  le  sol,  princi- 
palement aux  abords  de  la  tente  de 
l’agitateur,  et  sur  la  face  opposée, 
des  femmes  étaient  groupées,  muet- 
tes, les  mains  suppliantes,  ou  erraient 
parmi  nos  soldats.  De  nombreux  troupeaux  étaient  parqués 
auprès  des  tentes,  des  objets  d’ameublement,  des  usten- 
siles de  toutes  sortes  jonchaient  le  sol.  11  était  visible  que 
la  plus  grande  partie  de  la  population,  vivant  dans  le  voi- 
sinage du  chérit’,  avait  été  abusée  jusqu’au  dernier  moment 
par  ses  promesses  et,  certaine  de  son  invulnérabilité  à 
l’égard  des  projectiles  français,  elle  n’avait  pas  songé  à 
s'éloigner.  Le  général  chargea  un  officier  de  son  état-major, 
le  capitaine  Delagrange  qui  parlait  l’arabe,  de  rassembler 
et  de  rassurer  ces  infortunés.  Ce  dernier  parcourut  le  douar, 
pénétra  dans  les  tentes  où  se  trouvaient  encore  des  gens 
armés,  leur  fit  jeter  leurs  cartouches  et  resta  auprès  d’eux, 
comme  une  sauvegarde,  jusqu’au  passage  des  dernières 
troupes. 

Au  delà  de  l’emplacement  du  marché,  conquis  par  la 
première  ligne,  se  succédaient  d’autres  douars  formant  un 
ensemble  d’environ  1.500  tentes.  Ces  tentes  étaient  encore 
dressées  et  meublées,  mais  les  habitants  avaient  fui  avec 
leurs  troupeaux.  Ce  campement  dépassé,  le  général  fît 
sonner  la,halte. 

L’affaire  était  terminée.  Des  ordres  sévères  interdirent 
tout  pillage,  mais  300  ou  400  tentes  furent  livrées  aux 
flammes  à titre  d’exemple.  En  laissant  aux  adeptes  de 
Bou-Nouala  leurs  effets  et  leurs  troupeaux,  le  général 
entendait  les  encourager  à réintégrer  leurs  territoires  et  à 
reprendre  les  travaux  de  la  paix. 

Les  troupes  regagnèrent  le  bivouac  sous  la  pluie,  après 
avoir  parcouru  plus  de  60  kilomètres;  elles  avaient  perdu 
dans  cette  journée  de  constante  offensive  un  tué  et 
4 blessés  seulement. 

Nous  (levons  glisser  sur  la  fondation  du  poste 
de  Boucheron,  l’établissement  de  détachements 
régionaux,  la  fondation  du  poste  de  Settat  en 
avril  1908,  les  opérations  autour  de  Ivasbah-ben- 
Ahmed  où  fut  fondé  un  poste  sous  le  nom  de  déta- 
chement régional  des  Achach,  les  dernières  opé- 
rations contre  lesMdakra  en  mai,  la  fondation  du 
poste  de  Beni-Sliman  le  19  mai.  A la  fin  de  mai, 
le  général  dans  un  ordre  à ses  troupes  résumait 
ainsi  l’œuvre  accomplie  : 
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Dans  la  première  phase  des  opérations,  de  janvier  à 
mars  1908,  le  général  commandant  le  corps  de  débarque- 
ment s’est  attaché  à briser  la  résistance  dans  la  Chaoiiïa. 

Il  a pu  atteindre  son  but,  grâce  à la  mobilité  et  à 1 endu- 
rance des  troupes  placées  sous  ses  ordres.  Il  a réussi  à 
donner  à l’adversaire  l’idée  que,  malgré  leur  eliectif  limité, 
malgré  l’étendue  du  théâtre  des  opérations,  les  troupes 
françaises  étaient  partout  à la  fois,  et  que,  partout  où  elles 
étaient,  l’ordre  et  la  sécurité  devaient  renaître. 

Les  actions  répétées  à Settat  ou  dans  la  région  voisine, 
lo  janvier,  2 et  0 février,  8 et  12  avril,  les  combats  succes- 
sifs contre  les  M’dakra  dans  leur  région  de  culture, 
24  janvier,  18  et  29  février,  enfin  les  répressions  particu- 
lièrement sévères  des  8 et  15  mars  ont  marqué  les  étapes 
de  cette  période. 

On  peut  y rattacher  l’action  combinée  des  trois  brigades, 
les  11  et  16  mai,  à travers  toute  l’étendue  do  la  région 
montagneuse  et  boisée  de  l’arrière-pays  M’dakra. 

Dans  la  deuxième  phase,)  qui  vient  de  se  terminer,  le 
général  commandant  le  corps  de  débarquement  a voulu 
confirmer  la  première  oeuvre,  et  prendre,  contre  les  fau- 
teurs de  troubles,  des  assurances  pour  l’avenir.  Les  déta- 
chements régionaux  établis  au  Boucheron,  à Settat,  à la 
Kasbah-ben- Ahmed,  enfin  à Sidi-bén- Sliman , ont  permis 
de  donner  à notre  action  la  constance  et  la  fixité. 

A la  périphérie,  sur  le  balcon  de  la  Chaouïa,  et  aussi  a 
l’intérieur,  le  long  de  nos  lignes  de  communications 
doublées  de  lignes  télégraphiques,  jalonnées  de  gîtes 
d’étapes  et  de  magasins,  règne  aujourd’hui  une  grande 
circulation  militaire.. C’est  l’ordre  et  la  force  qui  passent. 
C’est  la  tranquillité  qui  reste. 

Enfin,  derrière  cette  ligne  de  postes,  au  centre  du 
réseau,  les  deux  belles  brigades  Boutegourd  et  Moinier, 
puissantes  réserves  de  force  mobile,  ont  le  droit  de 
regarder  avec  satisfaction  l’œuvre  accomplie. 

Il  ne  peut  y avoir  désormais  aucun  enfant  en  France 
qui  ne  saisisse  un  programme  aussi  simple,  pas  un  soldat 
du  corps  de  débarquement  qui  ne  pénètre  la  pensée  de  son 
général.  Ouvriers  de  l’œuvre  commune,  réjouissons-nous 
du  résultat. 

C’est  l’œuvre  de  la  France  qui  s’imprime  et  laisse  sa 
trace  bienfaisante  sur  un  sol  nouveau. 


L’heure  de  délai  n'était  pas  écoulée  que  se  présentait 
un  nouveau  parlementaire,  se  disant  le  khalifat  du  gou- 
verneur. Il  exposa,  non  sans  quelque  arrogance,  que  des 
étrangers  occupaient  la  ville,  qui  désiraient  la  quitter 
avant  que  nous  n’y  pénétrions.  Pressé  de  dire  qui  étaient 
ces  étrangers,  il  déclara  que  c’étaient  Si-Hassi  et  ses  geus. 
qu’il  leur  fallait  un  délai  suffisant  pour  leurs  préparatifs 
de  départ,  etc... 

11  parut  au  général  que  le  Marocain  cherchait  à gagner 
du  temps,  suivant  la  méthode  habituelle  en  son  pays.  Lui 
montrant  alors  d’un  geste  expressif  le  croiseur  embossé  â 
l’embouchure  du  fleuve,  nos  canons  pointés,  nos  tirailleurs 
couchés  sur  la  berge  : « Si-Hassi  et  sa  troupe,  dit-il,  peu- 
vent sortir  librement  d’Azemmour;  je  leur  délivrerai  même 
un  sauf-conduit  pour  qu’ils  ne  soient  pas  attaqués  dans  leur 
retraité,  mais  en  retour,  ils  doivent  immédiatement  ouvrir 
les  portes  et  amener  les  barcasses  à la  rive  droite.  Faites- 
leur  connaître  par  écrit  mes  conditions  et  envoyez  cette 
communication  par  un  de  vos  serviteurs  : je  vous  garde 
comme  otage.  » 

Quelques  minutes  après  la  réception  du  billet,  les  bar- 
casses  quittaient  la  rive  gauche  chargées  de  notables.  Sur 
la  piste  de  Marrakech.  Si-Hassi  et  ses  cavaliers  s’éloi- 
gnaient au  plus  vite,  pendant  que  d’un  bout  à l’autre  de  la 
ville  éclataient  les  you-you  des  femmes,  saluant  la  déli- 
vrance d’Azemmour. 

Aux  notables  qui  se  présentaient  de  nouveau  devant  lui, 
le  général  proposa  d’organiser  Azemmour  en  commune 
autonome,  sous  l’autorité  de  l’un  d’entre  eux.  La  députa- 
tion choisit  sur-le-champ  Si-Djilal i-Ou ld  Ouaadoudi,  à qui 
fut  adjointe  une  djemâa  de  treize  membres. 

Les  troupes  commencèrent  alors  à traverser  la  rivière, 
quatre  notables  les  accompagnant  dans  chaque  barque  pour 
servir  de  guides  et  d’otages  au  besoin.  Les  portes  étaient 
aussitôt  occupées  et  les  remparts  garnis  â leurs  abords. 
Défense  était  faite  de  se  répandre  dans  la  ville. 

On  sait  que  de  Paris  vint  l’ordre  de  ne  pas 
maintenir  cette  occupation.  Le  rapport  ajoute  sur 
ce  point  : 

Avec  l’expédition  d’Azemmour  prennent  fin  les  opérations 


Une  opération  intéressante 
fut  encore  l’occupation  momen- 
tanée d’Azemmour  le  29  juin  à 
propos  de  laquelle  le  rapport 
nous  donne  la  suggestive  anec- 
docte  suivante  : 


Une  certaine  animation  régnait  dans 
la  ville  et  aux  abords.  Quelques  cu- 
rieux se  pressaient  autour  des  bar- 
casses;  sur  les  terrasses  et  sur  les 
murs,  principalement  à droite  du  côté 
du  mellah,  occupant  les  terrasses, 
des  groupes  de  femmes,  vêtues  de 
couleurs  vives,  alternaient  avec  les 
burnous  blancs  des  Arabes  et  des  vê- 
tements noirs  des  Juifs.  Aucune 
troupe  armée  ne  manifestait  sa  pré- 
sence. Sur  les  vieilles  tours  portu- 
gaises, d’innombrables  cigognes  veil- 
laient auprès  de  leurs  nids. 

Cependant,  l’infanterie  de  la  2«  bri- 
gade et  du  détachement  Peltier  se 
déployait  sur  la  rive  du  fleuve;  l’ar- 
tillerie se  mettait  ostensiblement  en 
batterie,  une  pièce  juste  en  face  de 
la  poterne  du  mellah. 

Vers  1 heure,  le  chef  du  service 
des  renseignements  amena  une  dé- 
putation de  notables  qu’il  avait  eu  grand’peine  à décider 
à débarquer.  Ils  protestaient  des  bonnes  intentions  de  la 
ville  et  demandaient  quelles  étaient  nos  propositions.  Le 
général  leur  répondit  « qu’il  exigeait  qu’avant  une  heure 
les  portes  de  la  ville  fussent  ouvertes  et  toutes  les  bar- 
casses  ramenées  sur  la  rive  droite  ».  La  députation  se 
rembarqua. 


UNE  DÉPUTATION  DE  GENS  DU  DR  A A FIXÉS  A SETTAT  DEMANDENT  L AMAN 


militaires  proprement  dites.  Désormais,  la  pacification  est 
complète  et  la  Chaouïa  aussi  sure  que  n’importe  quel  ter- 
ritoire de  la  France.  Le  fonctionnement  régulier  des  postes 
régionaux  suffit  à solutionner  les  quelques  difficultés  qui 
se  présentent.  La  paix  française,  répandue  sur  le  pays,  le 
laisse  indifférent  à tous  les  événements  extérieurs;  seules, 
la  défaite  d’Abd  el  Aziz  et  sa  retraite  sur  les  confins  de 
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Settat  produisent  quelque  effervescence  à laquelle  il  faudra 
parer  pardes  dispositions  militaires,  mesures  de  prévoyance 
plutôt  que  de  répression,  car  l’ordre  et  la  tranquillité  res- 
taurés par  nous  à l’intérieur  de  la  Chaouïa  résistèrent  vic- 
torieusement à toutes  causes  perturbatrices. 


DU  BOIS  POUR  FAIRE  LE  CAFE  ! 

La  deuxième  partie  du  rapport  du  général 
d'Atnade  s’ouvre  parle  récit  de  l’expédition  d’Abd 
el  Aziz  vers  Marrakech  et  du  désastre  où  sombra 
le  trône  de  l’ancien  sultan.  Ce  n’est  pas  seule- 
ment pour  nous  de  l’histoire,  c’est  du  passé 
presque  oublié,  et  nous  n’insisterons  plus  sur 
cette  page  de  notre  action  au  Maroc... 

Le  général  fait  ensuite  connaître  l’organisa- 
tion qu’il  a introduite  dans  la  Chaouïa.  Nous 
n’avons  pas  h le  suivre  dans  cet  exposé.  Notre 
collaborateur  Ladreit  de  Lacbarrière  a fait  dans 
son  rapport  sur  V Œuvre  française  en  Chaouia 
l’exposé  le  plus  fidèle  et  le  plus  suggestif  de 
cette  organisation,  du  but  des  détachements  ré- 
gionaux et  du  fonctionnement  des  postes  b 
propos  desquels  le  rapport  du  général  donne  la 
note  suivante  : 

Cette  description  de  l'installation  des  postes,  pour  suc- 
cincte qu’elle  soit,  laisse  deviner  le  genre  d’existence  qu’y 
menaient  l’officier  et  le  soldat. 

Manque  d’installation  confortable,  alimentation  peu 
variée,  absence  de  distractions,  pays  souvent  sans  pitto- 
resque, travail  intellectuel  rendu  malaisé,  telles  étaient  les 
conditions  contre  lesquelles  le  moral  des  uns  et  des  autres 
devait  réagir.  Pendant  les  périodes  d’opérations  actives 
tout  allait  bien  : on  restait  encore  sur  le  qui-vive  et  les 
tournées  de  police  se  multipliaient;  mais,  le  calme. revenu 
les  inconvénients  de  la  vie  sédentaire  n’allaient-ils  pas 
paraître  à beaucoup  insupportables? 

La  sollicitude  des  officiers  pour  leurs  hommes,  la  cama- 
raderie à tous  les  degrés,  enfin  la  bonne  humeur  et  l’ingé- 
niosité françaises  suffirent  heureusement  à tout;  sans 
aucun  subside  de  l’Etat,  et  avec  le  seul  appoint  des  quel-, 
que  s ressources  provenant  de  l’initiative  privée,  des  cercles 
militaires  s’édifiaient,  des  bibliothèques  se  constituaient, 
des  terrains  étaient  déblayés  pour  les  jeux  en  plein  air, 
des  journaux  et  des  livres  distribués  aux  hommes,  des 
représentations  théâtrales,  des  courses  organisées;  les 


ordinaires  étaient  améliorés  par  la  création  de  potagers 
que  complétaient  pépinières  et  jardins  d’agrément.  A 
Kasbah-ben-Ahmed,  le  1er  chasseurs  donnait  un  brillant 
carrousel  à l'occasion  de  la  fête  annuelle  du  régiment;  à 
Casablanca,  les  zouaves  égayaient  la  garnison,  et  les  infir- 
miers leurs  malades,  par  un  riche  ré- 
pertoire de  représentations  théâtrales. 
L’activité,  qui  ne  trouvait  plus  son 
emploi  aux  travaux  de  la  guerre,  était 
dépensée,  par  l’officier,  en  études 
profitables  : cartes  et  statistiques,  re- 
cherches historiques,  études  sur  les 
moeurs  des  indigènes,  sur  les'  races 
de  chevaux  et  leur  amélioration  pos- 
sible, monographies  des  tribus,  etc..,, 
par  le  soldat,  en  travaux  d’organisa- 
tion. 

Le  corps  de  débarquement  sut  ainsi, 
dans  les  loisirs  de  la  paix,  poursuivre 
l’œuvre  de  pénétration  française  et 
d’assimilation  si  bien  commencée 
pendant  la  période  active  de  la  cam- 
pagne. 


Pendant  toute  cette  période, 
l’activité  du  général  d’Amadr 
s’employa  à la  répartition  des 
troupes,  à l’organisation  de^ 
goums,  à l’élaboration  d’nn  sys- 
tème d’impôts  et  au  développe- 
ment des  intérêts  français  dans 
la  Chaouïa,  toutes  choses  con- 
nues, mais  sur  lesquelles  le  rap- 
port apporte  de  précieux  détails. 


La  troisième  partie  du  rapport  intéresse  plus 
directement  encore  l’armée.  Elle  tend  à définir  la 
tactique  particulière  dont  il  convient  d’user  au 
Maroc. 

Le  général  décrit  aussi  la  façon  de  combattre 
des  Marocains  de  la  Chaouïa: 

Très  braves,  comme  leurs  frères  d’Algérie,  les  Maro- 
cains de  l’Ouest  considèrent  le  combat  comme  un  sport 
qui  donne  la  mesure  de  l’individu,  mais  sans  devoir  com- 
porter trop  d’acharnement.  Dans  leurs  interminables  diffé- 
rends, les  tribus  se  heurtent  des  journées  entières,  échan- 
geant des  coups  de  feu  à longue  distance,  pour  compter 
au  déclin  du  jour  deux  ou  trois  hommes  touchés.  Ce  résul- 
tat peu  meurtrier  suffit  à leur  humeur  belliqueuse,  et 
chacun  rentre  chez  soi,  emportant  les  morts  et  les  blessés, 
quitte  à recommencer  le  lendemain.  La  sanction  d’une 
victoire  plus  décisive  consiste  immanquablement  dans  la 
razzia  intégrale  : cela  s’appelle  « manger  » la  tribu.  Aussi 
dès  que  le  danger  menace,  femmes  et  enfants  se  bâtent-ils 
de  rassembler  les  troupeaux  el  dé  charger  les  animaux  de 
bât  ; aux  guerriers  incombe  le  souci  de  protéger  la  fuite  du 
douar  ainsi  mobilisé. 

Les  gens  de  la  Chaouïa  combattaient  pour  la  plupart  à 
cheval;  parfois,  prenant  des  piétons  en  croupe,  ils  les  dé- 
posaient sur  le  point  à défendre.  Plus  souvent  encore, 
simulant  la  retraite,  les  cavaliers  marocains  jetaient  dans 
les  hautes  cultures  les  fantassins  qu’ils  transportaient 
avec  eux,  et  ceux-ci.  se  dressant  à l’approche  de  nos  cava- 
liers, les  ont  parfois  fusillés  à courte  distance.  Leurs 
armes  étaient  de  modèles  assez  variés  où  dominaient  le 
Martini-Henry,  le  Mauser  et  le  fusil  Gras.  L’approvisionne- 
ment en  munitions  assez  considérable  au  début,  ne  put 
être  maintenu  en  raison  des  difficultés  du  ravitaillement. 
Les  cartouches,  souvent  réfectionuées  par  des  procédés  de 
fortune,  se  montraient  de  très  inégale  qualité. 

Les  chevaux,  très  étoffés,  sont  susceptibles  de  quelque 
vitesse  pendant  de  courts  instants  et  eu  tous  terrains, 
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mais,  faute  de  sang,  ne  sauraient  soutenir  longtemps  les 
allures  vives;  Ils  vont  ordinairement  un  pas  très  rapide. 
D’ailleurs,  le  Marocain  aisé  ne  monte  son  cheval  que  pour 
la  chasse  ou  la  guerre  ; le  reste  du  temps,  il  lui  préfère  la 
mule. 

Le  Marocain,  qui  n’a  comme  armé  blanche  qu'un  mau- 
vais poignard  et  répugne  au  corps  à corps,  combat  surtout 
par  le  feu  et  à cheval.  Il  commence  le  tir  aux  portées 
extrêmes.  Puis  l’action  se  poursuit,  les  cavaliers  circulant 
sur  les  crêtes,  largement  espacés,  et  ne  s’arrêtant  que 
pour  tirer.  Ils  cèdent  facilement  devant  une  offensive 
résolue,  mais  reviennent  dès  qu’elle  a cessé.  Leur  tactique 
consiste  à déborder  le  front  adverse,  à le  tâter  en  tous 
points,  reculant  au  besoin  sous  sa  pression,  quitte  à se 
reporter  en  avant  avec  une  vitesse  extrême,  si  quelque 
llottement  dans  la  ligne  opposée  ou  l’isolement  momentané 
d'un  groupe  ennemi  leur  révèlent  un  point  faible  chez 
l’adversaire. 

Les  fantassins,  quand  il  y en  a,  savent  très  bien  utili- 
ser les  moindres  abris  pour  se  dissimuler  et  diriger  sur 
l’ennemi  un  feu  ajusté  que  le  mauvais  emploi  de  la  hausse 
empêche  seul  d’être  meurtrier. 

Les  prodromes  du  combat,  bien  connus  de  nos  colonnes, 
restaient  toujours  les  mêmes.  La  zone  des  douars  soumis 
une  fois  dépassée;,  la  campagne  se  vidait,  des  fumées 
s’espaçaient  à l’horizon,  puis,  quelques  éclaireurs  appa- 
raissaient sur  les  crêtes,  de  longs  appels  retentissaient  de 
tous  côtés.  Bientôt  éclataient  les  premiers  coups  de  feu,  et 
le  combat  s’engageait  par  les  éléments  de  cavalerie.  Les 
cavaliers  marocains  y accouraient  de  toutes  parts,  et 
leur  ralliement  s’opérait  encore  plus  vite,  lorsque  notre 
caonn  se  faisant  entendre  signalait  l’emplacement  de 
l’action. 

Sur  le  champ  de  bataille,  on  distinguait  rarement  des 
groupements  obéissant  à un  chef  et  manœuvrant  dans  un 
but  précis.  Et  cette  pratique  répond  bien  aux  sentiments 
anarchiques  de  ce  peuple,  où  l’impuissance  du  pouvoir 
central  et  l’état  chronique  d’insurrection  ont  distendu  tout 
lien  hiérarchique. 

Il  expose  ensuite  la  tactique  générale  des  troupes 
françaises  et  donne  des  conseils  techniques  aux- 
quels nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur.  Sur  tous 
les  services  du  corps  de  débar- 
quement il  y trouvera  les  ren- 
seignements les  plus  précis. 

Nous  nous  bornerons  à enre- 
gistrer en  terminant  la  conclu- 
sion générale  du  rapport  ; 

Investi  de  la  mission  de  pacifier  la 
Chaouïa,  le  général  d’Amade  se  pro- 
posa en  premier  lieu  de  frapper  vite 
et  fort  sur  les  mehallas  organisées  de 
l’adversaire  et  à tour  de  rôle  sur  les 
groupements  dissidents  les  plus  hos- 
tiles parmi  les  tribus.  La  résistance 
ainsi  disloquée  et  repoussée  loin  de 
notre  principal  établissement,  il  maî- 
trisa successivement  les  tribus  par 
la  fondation  de  postes  permanents 
établis  à la  périphérie  de  leurs  ter- 
ritoires. Des  coups  de  sonde  rapides 
et  poussés  aussi  loin  que  possible 
marquaient  ensuite  l’action  du  poste; 
une  activité  continue,  le  contrôle 
juste  et  désintéressé  sur  le  bon  ordre 
et  la  sécurité  locale,  enfin  la  menace 
de  la  force  mobile,  toujours  prête  à 
agir,  faisaient  le  reste. 

L’expérience  a montré  que  h*  Maroc  n’est  pas  un  pays 
centralisé,  comme  on  se  le  ligure  trop  en  Europe,  mais  une 
agglomération  de  groupes  séparés  par  l’origine  ethnique, 
la  configuration  du  sol,  le  langage,  les  intérêts.  Seule 
l’autorité  des  sultans,  appuyée  sur  une  forte  armée,  a pu 
donner  autrefois  quelque  apparence  d’unité  à un  assemblage 


aussi  disparate.  Ce  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une  expres- 
sion géographique . 

Lacampagnede  1907-1908  a confirmé  les  renseignements 
fournis  par  les  A'oyageurs  sur  l’importance  et  la  richesse 
des  plaines  du  Houz.  Celles-ci  formaient  autrefois  le  plus 
clair  de  la  puissance  des  souverains  chérifiens  qui  en 
tiraient  des  subsides,  des  hommes  et  des  chevaux.  Leur 
sol  fertile  et  bien  arrosé,  leur  climat  tempéré  promettent 
les  plus  heureux  résultats  à l’exploitation  européenne. 

Sur  la  côte,  une  attention  particulière  doit  être  accordée 
à la  ville  de  Casablanca..  Ses  communications  faciles  avec 
les  capitales  de  Marrakech  et  de  Fez.  la  richesse  agricole 
de  son  hinterland,  enfin  l’avantage  qu’elle  possédera  bien- 
tôt de  disposer  seule  d’un  véritable  port  sur  l’Atlantique, 
en  font  la  tête  de  ligne  nécessaire  du  premier  chemin  de 
fer  de  pénétration.  Son  commerce,  déjà  considérable,  est 
appelé  à prendre  d’énormes  proportions. 

Aujourd’hui,  cette  vaste  région  du  Houz  est  partagée 
entre  diverses  confédérations,  de  300. Ü00  à 400.000  âmes 
chacune,  que  ne  suffisent  plus  à réunir  en  un  seul  faisceau 
de  résistances  ni  la  communauté  de  religion, ni  la  crainte  de 
l’envahisseur.  Le  terrain  découvert  et  de  parcours  facile 
se  prête  merveilleusement  à l’emploi  des  armes  à longue 
portée  des  Européens.  Par  là  devient  aisée  l’offensive  né- 
cessaire pour  mpnacer  l’indigène  dans  ses  intérêts  les  plus 
directs  et  l’amener  à composition. 

En  terrain  montagneux  et  boisé,  comme  il  s’en  présente 
tout  autour  de  la  zone,  ci  dessus  envisagée,  il  convient  de 
remplacer  la  conquête  rapide  des  colonnes  mobiles  par 
l’infiltration  prudente  de  postes  provisoires  convenablement 
établis.  Reconnaître  la  configuration  du  sol,  les  ressources 
du  pays  en  eau,  en  bois  et  en  vivres,  l’état  des  pistes  dont 
les  passages  difficiles  seront  améliorés,  étudier  l’organisa- 
tion politique,  nouer  des  intelligences,  exploiter  les  inévi- 
tables rivalités  des  fractions  voisines,  repérer  les  lieux  de 
séjour  des  groupements  irréductibles  et  les  moyens  d’y 
accéder,  préparer  de  la  sorte  l’action  d’une  colonne  mobile, 
si  ce  moyen  ne  peut  être  évité,  telle  est  leur  mission. 

Dans  l’état  actuel  du  Maroc  occidental,  une  force  de 
15.000  à 20.000  hommes  de  troupes  d’Algérie  pourrait  par- 
courir en  tous  sens  toute  l’étendue  du  pays,  depuis  le  pied 
de  l’Atlas  jusqu’à  l’Atlantique,  à la  condition  que  ses  ravi- 
taillements et  la  sécurité  de  ses  lignes  d’étapes  fussent 


assurés.  L’exécution  des  ravitaillements  elle-même  compor- 
terait des  solutions  bien  différentes  ; elle  serait  aisée  et 
immobiliserait  le  minimum  des  troupes  si  l’armée,  à 
l’exemple  des  Anglais  dans  leurs  expéditions  coloniales,  se 
faisait  suivre  du  chemin  de  fer,  si  facile  à établir  en  ces 
régions.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  de  toute  néces- 
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déjà  si  remarquable  de  ses  récits  d’Afrique,  Sidi 
Brahim , La  Légion  étrangère  en  Espagne , etc. 
Rien  de  doctrinaire  dans  cet  ouvrage  si  vivant  : 
des  notes  au  jour  le  jour,  des  anecdoctes,  des  faits, 
des  impressions,  presque  du  re- 
portage, et  pourtant  ce  journal 
de  la  colonne,  rendu  plus  atta- 
chant encore  par  le  pittoresque 
des  photographies,  fait  bien 
comprendre  la  rude  tâche  qui 
s’imposa  au  général  d’Amade  et 
à ses  troupes.  Surtout  il  met 
bien  en  lumière  le  rôle  et  la 
ligure  de  ce  soldat  dont  l’ac- 
tion militaire  et  l’œuvre  pacifi- 
catrice ont  eu  dans  tout  le  Ma- 
roc un  si  profond  retentisse- 
ment et  porté  à l’anarchie  ma- 
rocaine le  plus  rude  coup. 

C’est  surtout  à travers  le  ré- 
cit du  capitaine  Paul  Azan  qu’il 
est  agréable  de  glaner.  Tout  ce 
qu’il  a vu,  tout  ce  qu’il  a en- 
tendu, tout  ce  qu’il  a fait,  il 
l’enregistre  tel  quel,  d’un  trait 
juste  et  souvent  ému,  qui 
anime  singulièrement  le  récit 
officiel  du  rapport  du  général. 
Là  encore,  on  est  désolé  de  ne 
pouvoir  puiser  des  citations  plus  longues.  Le 
récit  de  la  mort  de  Ricard  et  de  Kergorlay,  le 
2 février,  ne  se  résume  pas,  mais  on  peut  citer 
les  lignes  suivantes  : 


La  piste  de  Medioima  à Ber-Rechid  traverse  une  plaine 
n’ayant  plus  les  vallonnements  delà  précédente.  De  Benoist 
me  raconte  le  combat  du  2 février,  lorsque  nous  apercevons, 
marchant  en  sens  contraire  de  nous,  sur  la  piste,  un  con- 
voi : c’est  celui  qui  ramène  à Casablanca  les  corps  de  Ricard 
et  de  Kergorlay  ! 

La  voiture  funèbre  est  une  fourragère  d’artillerie;  à scs 
côtés  sont  accrochées  des  couronnes  en  fleurs  des  champs 
tressées  par  les  camarades  des  morts;  derrière  elle  marche 
un  homme  à barbe  grisonnante,  vêtu  et  ganté  de  noir,  en 
chapeau  de  feutre  rond  : c’est  M.  de  Valence,  le  dévoué 
représentant  de  la  Croix-Rouge,  qui  est  allé  chercher  le 
convoi  à Ber-Rechid. 

Les  spahis  et  les  goumiers  auprès  desquels  je  me  trouve 
mettent  le  sabre  à la  main,  pour  rendre  les  honneurs  funè- 
bres. Je  suis  très  ému  en  saluant  avec  eux  les  restes  de  ces 
deux  bons  camarades  tués  à l’ennemi  ! Je  regarde  triste- 
ment s’éloigner  le  cortège  et  j’admire  cet  homme  marchant 
à pied  sous  le  soleil  ardent,  ayant  conscience  de  représen- 
ter à lui  seul  les  parents  et  les  amis  qui  pleurent  en  France 
ces  jeunes  héros.  Cher  M.  de  Valence!  Comme  vous  sym- 
bolisez bien  la  bonté  et  la  charité,  derrière  cette  fourragère, 
dans  cette  plaine  déserte  et  lointaine... 


L’installation  du  général  d’Amade  est  croquée 
en  quelques  traits  : 


La  « maison  « est  modeste;  c’est  une  tente  empruntée 
au  campement  deMediouna  et  dressée  provisoirement  pour 
servir  de  bureau  à letat-major . Deux  tables  pliantes  en  bois, 
appartenant  à deux  des  officiers,  sont  juxtaposées,  éclai- 
rées chacune  par  un  photophore  à la  lumière  tremblotante; 
chacun  s’assied  sur  le  pliant  qu’il  apporte,  devant  l’assiette 
en  fer  émaillé  qui  contiendra  les  divers  plats  servis.  L’ins- 
tallation est  peu  luxueuse  pour  un  poste  fixe;  au  cours  de 
ma  carrière  algéro-marocaine.  je  n’en  ai  jamais  vu  d’aussi 
simple. 


site  ou  construire  des  routes  ou  se  contenter  du  rendement 
des  bêtes  de  somme,  très  médiocre  par  le  mauvais  temps. 
Dans  les  deux  cas,  il  conviendrait  de  jalonner  les  lignes 
d’étapes  avec  des  postes  défensifs,  dont  les  garnisons,  non 
comptées  dans  les  4 5.000  hommes  de  la  force  expédition- 
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nuire,  n’auraient  pas  besoin  d’être  formées  de  traupes  aussi 
aguerries. 

En  montagne,  comme  nous  l’avons  écrit  plus  haut,  il 
ne  faudrait  pas  s’attendre  à aller  vite.  Dans  des  régions 
aussi  difficiles,  l’emploi  de  la  force  devrait  être  concilié 
avec  la  pénétration  politique,  la  création  de  postes  ré- 
gionaux et  l’établissement  de  bonnes  communications. 

Mais  quel  que  soit  le  théâtre  d’action  au  Maroc,  l’inter- 
vention militaire  de  la  France  est  singulièrement  favo- 
risée par  son  voisinage  immédiat,  par  son  'établissement 
prospère  et  définitif  dans  le  Nord  de  l’Afrique  et  par  son 
expérience  du  monde  musulman.  Des  deux  côtés  du  Ma- 
roc, l’Algérie  et  le  Sénégal  offrent  des  réserves  de  troupes 
excellentes,  habituées  au  climat  et,  pour  une  bonne  part, 
parlant  la  langue  des  indigènes  et  pratiquant  leurs  mœurs. 
L’Algérie  possède,  en  outre,  un  corps  merveilleux  d’offi- 
ciers des  affaires  indigènes  et  d’interprètes  militaires. 

Telles  sont,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécu- 
rité au  Maroc,  les  ressources  qu’aucune  autre  nation  euro- 
péenne ne  possède  au  même  degré  que  la  France. 

* 

* * 

C’est  un  grand  plaisir,  après  avoir  lu  le  rapport 
officiel  du  général  d’Ainade,  document  militaire 
où  l’on  sent  à chaque  page  Faction  intense  de  la 
guerre,  mais  rédigé  comme  un  travail  d’ensei- 
gnement et  d’histoire,  de  pénétrer  avec  le  capi- 
taine Azan  dans  la  vie  intime  du  corps  de  débar- 
quement de  la  Chaouïa  et  de  voir  par  les  yeux  de 
cet  observateur  les  faits  dont  le  général  a tracé 
les  lignes  générales.  Dans  un  livre  appelé  Souve- 
nirs de  Casablanca  (1)  et  édité  avec  un  luxe 
remarquable  par  la  maison  Hachette,  cet  officier 
vient  d’ajouter  un  nouveau  bon  livre  à la  série 
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Le  capitaine  Azan  se  plaît  à nous  faire  connaî- 
tre le  général  d'Amade.  Il  le  montre  d’abord  un 
peu  réservé  : « Le  général  conserve  en  toutes 
circonstances  la  correction  froide  particulière  aux 
Anglais  ; il  a été  attaché  militaire  à Londres,  il  a 
suivi  la  campagne  du  Transvaal  : est-ce  à ces  con- 
tacts qu’il  a pris  quelque  chose  de  leur  allure? 
On  peut  en  tout  cas  le  caractériser  assez  exacte- 
ment en  disant  de  lui  qu’il  est  un  gentleman.  J’ai 
appris  depuis  que  les  troupiers  le  dénommaient 
malicieusement  : d'Amade  in  England.  » Mais 
quelle  bonté  se  cache  sous  cette  réserve!  C’est  ce 
que  le  général  montre  aussitôt  en  visitant  les 
blessés  : « Il  vient  accomplir  auprès  de  ces  braves 
gens  un  pieux  pèlerinage;  il  se  penche  vers  eux, 
les  réconforte,  s’inquiète  auprès  des  médecins  de 
la  gravité  de  leur  état.  Il  laisse  paraître,  à ces 
moments,  sous  son  aspect  toujours  froid,  sa 
grande  bonté  et  sa  profonde  sensibilité.  » Le  capi- 
taine Azan  nous  montre  de  même  la  bonne  cama- 
raderie des  officiers  avec  la  troupe.  Lisez  ce  trait 
du  combat  de  Rfakha  qu’il  raconte  dans  toutes 
ses  phases  et  où  les  chasseurs  d’Afrique  ont  fait 
de  si  belles  charges  et  de  si  grosses  pertes  : 

Non  loin  de  là  est  le  colonel  de  Luigné,  à cheval,  sur  le 
point  culminant  de  la  côte,  redressant  fièrement  son  torse 
élancé,  se  cambrant  presque,  semblant  dire  aux  Marocains  : 
« Me  voici  ! frappez-moi,  puisque  vous  avez  frappé  mes 
chasseurs!  »Il  tourne  et  retourne  sur  un  étroit  espace  sans 
dire  un  mot,  l’œil  humide  et  injecté  de  sang,  regardant 
tantôt  la  direction  de  l’ennemi,  tantôt  celle  du  général  qui 
arrive. 

Je  lui  adresse  quelques  paroles;  il  me  répond  à peine, 
les  yeux  fixés  ailleurs;  je  le  sens  nerveux,  attristé;  je 
devine  toutes  les  angoisses  par  lesquelles  il  a passé  depuis 
une  heure  ou  deux;  je  m’éloigne,  respectant  la  douleur  de 
ce  père  qui  vient  de  perdre  ses  en- 
fants ! 

« Mes  enfants  ! » C’est  le  cri  que 
j’entends  dans  la  bouche  du  lieute- 
nant-colonel des  Monstiers-Mérinville, 
qui  vient  de  la  droite  de  la  ligne. 

« Mes  enfants,-  dit-il  à des  chasseurs 
qui  passent,  vous  vous  êtes  bien  bat- 
tus! » Et  d’une  belle  voix  forte  et  so- 
nore il  leur  adresse  des  félicitations, 
des  encouragements. 

Le  capitaine  Azan  nous  sem- 
ble avoir  observé  particulière- 
ment les  légionnaires,  auxquels 
nous  savons  qu’il  porte  avec 
nous  le  plus  vif  intérêt.  « En 
rejoignant  l'état-major,  plus  en 
avant,  écrit-il,  je  regarde  au 
passage  les  physionomies  éner- 
giques et  barbues  des  légion- 
naires Quels  beaux  soldats!  Je 
ne  puis  m’empêcher  de  penser 
à ceux  dont  parlait  mon  grand- 
père  dans  son  journal  de  route 
et  qu’il  menait  au  combat  en 
1836  sous  le  drapeau  de  la 
reine  Isabelle  d’Espagne.  La 
Légion  conservera  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  son  aspect  spécial.  » Au  cimetière 
de  Casablanca, -cette  note  émue  ; « Dans  le  cime- 
tière où  deux  travailleurs  marocains  creusent  de 

BBNSEIONEMENTS  COLONIAUX.  — N®  Si 


nouvelles  fosses,  de  petites  croix  de  bois  mar- 
quent les  places  où  reposent  les  soldats  morts 
pour  la  France.  Que  de  noms  germaniques  dans 
les  courtes  épitaphes  que  je  lis  : « Ci-gît  Stric- 
ker,  1er  étranger,  tué  à l’ennemi;  ci-gît  Motz, 
1er  étranger,  tué  à l’ennemi.  » Alsaciens  sans 
doute,  Allemands  peut  être,  appartenant  ainsi  à 
l’un  des  deux  meilleurs  contingents  de  la  brave 
Légion.  » Citons  aussi  ce  mot  du  légionnaire 
Marsan  qui,  blessé  dans  une  attaque  de  nuit,  re- 
fuse d'aller  se  faire  panser  : « Je  n’ai  pas  le  temps 
et  puis  ce  n’est  pas  le  moment  d’allumer  une 
bougie  ! » 

Comme  le  rapport  du  général  d’Amade,  le  récit 
du  capitaine  Azan  montre  la  crainte  des  Maro- 
cains pour  l’artillerie  : « Vous  nous  avez  vaincus 
par  les  canons,  lui  dit  Mohammed  ben  Zemmori 
après  le  combat  de  Sidi-el-Ourimi  ; mais  si  vous 
n’aviez  que  des  fusils  et  des  sabres  nous  ne  vous 
craindrions  pas!  » 

Encore  cette  note  curieuse  : « Tandis  que  nous 
continuons  la  marche,  des  Marocains  causent 
avec  les  hommes  du  4e  tirailleurs,  des  Tunisiens. 
Ces  derniers  leur  expliquent  lé  fonctionnement 
du  protectorat,  la  manière  régulière  dont  la  solde 
est  payée,  la  sécurité  dont  ils  jouissent  : « Vous 
« mentez,  répondent  les  Marocains,  ce  n’est  pas 
« possible;  c’est  trop  beau!  » 

Détachons  enfin  du  livre  du  capitaine  Azan 
cette  page  qu’il  écrit  après  un  combat,  sous  la 
tente,  dans  la  boue  qu’a  laissée  une  bourrasque  : 

Je  regrette  le  bon  soleil  de  la  journée;  j’étais  beaucoup 
plus  à mon  aise  lorsque  j’allais  faire  la  reconnaissance  de 
la  gauche  de  la  ligne  ou  lorsque  je  rejoignais  la  cavalerie 
dans  le  plateau  des  Rfakha. 


La  vie  en  campagne  est  semée  de  mille  privations  et 
souffrances  insignifiantes  par  elles-mêmes,  mais  dont  la 
succession  et  la  continuité  augmentent  l’importance.  Le 
Parisien  qui,  assis  dans  un  confortable  fauteuil,  lit  son 
journal,  au  coin  de  sa  cheminée  sous  l’éclairage  de  sa 

** 
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lampe  électrique,  ne  peut  pas  comprendre  le  vrai  mérite 
des  troupes  africaines  : il  accorde  son  admiration  au  soldat 
qui  tombe  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille,  il  reste 
indifférent  à celui  qui  meurt  obscurément  de  la  fièvre  dans 
un  bivouac  malsain. 

Le  champ  de  bataille,  c’est  la  griserie  de  la  lutte,  l'attrait 
du  danger,  le  dévouement  à la  patrie,  la  gloire  des  héros  ; 
qu’y  a-t-il  de  plus  beau  que  de  tomber  en  face  de  l’en- 
nemi, après  des  exploits  magnifiques,  sous  les  yeux  de  ses  ( 
frères  d’armes,  envié  et  admiré  par  eux?  Le  bivouac  mal- 
sain, c’est  la  fièvre  traîtresse,  l’anéantissement  physique, 
la  détresse  misérable;  quoi  de  plus  triste  que  de  iinir 
inutilement,  devenu  un  embarras  pour  tous,  pris  en  pitié 
et  plaint  par  ses  camarades? La  balle  qui  siffle  aux  oreilles 
et  le  couteau  même  du  Marocain  ont  leur  élégance  mili- 
taire; la  fièvre  qui  ronge  et  la  dysenterie  qui  épuise  sont 
des  ennemies  hideuses  contre  lesquelles  le  courage  le  plus 
bouillant  et  le  moral  le  plus  éprouvé  sont  impuissants. 

Aussi  je  m’apitoie  toujours,  moi  qui  ai  l’heureuse  chance 
de  jouir  généralement  d’une  bonne  santé,  sur  ceux  que  la 
maladie  terrasse  en  campagne  et  qu’elle  force  à quitter 
leurs  camarades  pour  aller  occuper  un  lit  d’hôpital  ; ceux- 
là  sont  vraiment  à plaindre.  J’ai  pour  le  moment  un  peu  de 
fièvre  au  milieu  de  toute  cette  humidité  et  je  ne  puis  m’en- 
dormir; c’est  ce  qui  me  porte  à faire  ces  réflexions. 

Je  suis  heureux  de  penser  que  je  me  trouve  au  milieu 
de  ces  soldats  qui  luttent  pour  la  grandeur  de  la  France; 
je  me  rehausse  à mes  propres  yeux  en  partageant  leurs 
travaux,  leurs  efforts  et  leurs  combats,  car  ces  braves 
gens,  paysans  appelés  par  le  sort,  citadins  attirés  par  le 
métier  des  armes,  musulmans  enrôlés  sous  notre  drapeau-, 
légionnaires  cherchant  à oublier  un  mystérieux  passé. 
Alsaciens  désireux  de  servir  leur  vraie  patrie,  tous  mar- 
chent avec  une  égale  abnégation  et  savent  mourir  avec 
une  égale  insouciance. 

A cette  heure  sans  doute  (il  est  deux  heures  du  matin) 
mes  amis  de  Paris  sont  occupés  à donner  et  à recevoir  des 
accessoires  de  cotillon  , les  conversations  se  poursuivent, 
légères  ou  insignifiantes,  jusqu’à  la  distribution  finale  des 
fleurs,  et  les  coupés  emmènent  à grande  allure  des  couples 
dont  l’objectif  est  de  recommencer  demain  ! 

Ces  réunions  ont  certainement  un  charme  délicat,  elles 
égayent  l’oeil  et  reposent  l’esprit,  après  les  journées  sé- 
rieusement employées  ; mais  faut-il  leur  accorder  une  plus 
grande  place  dans  la  vie  ? 

Les  amitiés  qu’on  y cultive  peuvent-elles  avoir  la  même 
sincérité  que  celles  des  bons  camarades  qui  sont  ici,  venus 
de  tous  les  milieux,  mais  réunis  par  un  idéal  commun? 

La  main  calleuse,  aux  ongles  noirs,  de  tel  brave  chas- 
seur d’Afrique  n’est-elle  pas  plus  franche  et  plus  loyale 
que  telle  main  blanche  et  soignée  serrée  au  Washington- 
Palace  ou  à la  galerie  des  Champs-Elysées? 

Quelle  leçon  ces  deux  Juidice,  deux  enfants  assistés 
(l’un  tué,  l’autre  blessé  dans  la  charge  des  chasseurs 
d’Afrique),  donnent  à la  jeunesse  oisive,  indifférente,  égoïste 
et  jouisseuse  d’aujourd’hui!  Alors  que  tant  de  gens,  in- 
souciants des  traditions  laissées  par  de  glorieux  ancêtres, 
mettent  tout  leur  amour-propre  à monter  au  Bois  des  che- 
vaux élégants  et  à bien  jouer  une  partie  debridge.ee  sont 
des  Juidice  et  leurs  semblables  qui  soutiennent  l’honneur 
des  armées  françaises... 

Mes  pensées  vagabondent  ainsi  entre  Paris  et  le  plateau 
des  Rfakha.  Je  me  seus  indigné  contre  ces  contemporains 
auxquels  je  suis  tenté,  par  une  iujuste  généralisation, 
d’attribuer  l’esprit  de  certains  milieux  à la  fois  illettrés  et 
prétentieux,  gangrenés  par  l'amour  de  l’argent  et  le  désir 
du  luxe. 

Ces  lignes  s’appliquent,  aujourd’hui  encore,  à 
nos  troupes  d’Afrique,  à toutes,  aussi  bien  à celles 
du  Maroc  qu'à  celles  du  Sahara,  de  la  Côte 
d’ivoire,  du  Soudan  ou  du  Tchad,  et  par  les  idées 
qu’elles  expriment  se  noue  plus  étroitement  en- 
core le  lien  qui  unit  dans  un  effort  commun  tous 
nos  compatriotes  dévoués  là-bas  à l’œuvre  afri- 
caine de  la  France. 

Auguste  Terrier. 
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LES 

CONFINS  ÀLGÉRO-m 

D’APRÈS  LE  LIVRE  DE  M.  AUGUSTIN  BERNARD 


La  région  où  confinent  l’Algérie  et  le  pays 
auquel  nous  avons  donné  le  nom  de  Maroc  est 
moins  connue  que  ne  le  ferait  croire  le  nombr  e 
d’articles  et  d’  « informations  » qui  lui  ont  été 
consacrés.  Depuis  que  notre  pénétration  de  ce  lie 
zone  a commencé , après  l’occupation  des  oasis 
sahariennes  en  1900,  les  journaux  ont  fréquem- 
ment expliqué  au  public  le  mouvement  de  nos 
colonnes,  parlé  de  djich,  de  rezzou  et  de  contre- 
rezzou,  et  surtout  exposé  les  méthodes  de  paci- 
fication adoptées  et  appliquées  par  le  général 
Lyautey,  mais  bien  peu  des  reportages,  confé- 
rences, articles  de  journaux  et  même  de  revues 
visaient  a exposer  ce  qu’est  en  lui-même  le  pays, 
ce  que  sont  ses  habitants,  la  politique  du  Makhzen 
et  les  règles  permanentes  et  pour  ainsi  dire  pro- 
fondes de  celle  que  nous  devons  adopter  nous- 
mêmes.  C’est  à cette  insuffisance  que  M.  Augustin 
Bernard  a voulu  suppléer  en  écrivant  son  livre  : 
Les  Confins  algéro-marocains  (1). 

Même  en  ce  qui  concerne  notre  action  militaire 
et  l'oeuvre  poursuivie  par  le  général  Lyautey 
depuis  1903,  M.  Augustin  Bernard  a fait  un  tra- 
vail utile  en  coordonnant,  en  résufiaant  l’infor- 
mation abondante  mais  chaotique,  jusqu’ici 
offerte  au  grand  public.  Son  livre  donne  de  la 
pénétration  française  une  histoire  claire,  intéres- 
sante et  parfois  saisissante,  comme  dans  l’annexe 
où  il  publie  les  laconiques  dépêches  échangées 
par  la  télégraphie  optique  entre  la  redoute  de 
Bou-Denib  et  le  petit  poste  de  la  Gara  attaqué  par 
une  formidable  harka  de  Beraber  pendant  la 
journée  et  surtout  la  nuit  du  1er  septembre  1908. 
Bien  de  « prenant  » comme  ces  communications 
dans  lesquelles  le  commandant  du  poste  attaqué 
donne  des  nouvelles  à son  chef  et  dirige  dans  la 
nuit  le  feu  du  canon  de  la  redoute  sur  la  horde 
qui,  à plusieurs  reprises,  est  sur  le  point  de  le 
submerger. 

M.  Augustin  Bernard  résume  clairement  les 
méthodes  suivies.  Au  point  de  vue  militaire,  des 
colonnes  légères  et  très  mobiles  mais  assez 
solides  pour  être  rarement  attaquées,  appelées  à 
se  montrer  partout  dans  de  fréquentes  randon- 
nées de  police.  Au  point  de  vue  politique,  bureaux 
arabes  s’occupant  d’affaires  indigènes  et  dispen- 
saires, écoles  même  travaillant  à apprivoiser  les 
populations  récemment  pénétrées.  C/est  tout  un 
résumé  du  système  du  général  Lyautey. 


(!)  Les  confins  algéro-marocains , par  Augustin  Bernard,  pro- 
fesseur à l’Université  d’Alger,  chargé  de  cours  à la  Sorbonne.  — 
Ouvrage  publié  sous  le  patronage  de  M.  C.  Jonnart,  gouverneur 
général  de  l’Algérie,  et  du  Comité  du  Maroc.  Un  gros  in-8°, 
420  pages,  avec  28  figures  et  cartes  hors  texte  et  dans  le  texte, 
dont  5 cartes  en  couleurs  et  84  photogravures  hors  texte.  Paris, 
Emile  Larose,  éditeur.  Prix  : 12  francs. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


* 

* * 

Mais  tout  cela  était,  nous  le  répétons,  assez 
généralement  connu.  Sur  la  nature  physique  du 
pays,  ses  groupes  de  populations,  la  politique  du 
Makhzen,  M.  Augustin  Bernard  apporte  des  infor- 
mations nouvelles  que  son  expérience  et  ses  études 
algériennes  et  marocaines  le  prépa- 
raient bien  à recueillir  et  à coordon- 
ner. 

La  description  que  fait  M.  Augustin 
Bernard  de  la  zone  des  confins  ne 
donne  pas  l’impression  d’un  pays 
riche.  Le  Tell  semble  y avoir  beau- 
coup moins  de  largeur  que  dans  l’O- 
ranie  voisine  : en  dehors  de  la  plaine 
des  Trifa,  à l’Extrême-Nord,  tout  ce 
pays  de  la  Moulouya  parait  avoir 
beaucoup  plus  l’aspect  des  steppes 
que  celui  des  vraies  plaines  tellien- 
nes.  Et  les  courbes  de  la  carte  pluvio- 
métrique  publiée  à la  fin  de  l’ouvrage 
confirment  cette  impression  et  mon- 
trent pourquoi  elle  est  justifiée.  La 
zone  sur  laquelle  il  ne  tombe  annuel- 
lement que  300  millimètres  de  pluie 
et  qui  passe  en  Algérie  au  Sud  du 
Chott-ech-Cbergui,  remonte  plus  à 
l’Ouest,  si  loin  au  Nord  qu’elle  com- 
prend Oudjda  et  presque  tout  le  cours  • 
de  la  Moulouïa.  C’est  la  grande  hau- 
teur des  massifs  du  Moyen-Atlas  qui 
explique  ce  phénomène.  Ces  montagnes  orientées 
du  Sud-Sud-Ouest  au  Nord-Nord  Est  barrent  la 
route  ordinaire  des  vents  pluvit  ux  dans  cette 
partie  de  l’Afrique.  Elles  reçoivent  de  fortes  pré- 
cipitations, 600,  700  et  même  800  millimètres  — 
autant  du  moins  que  l’on  a pu  le  constater  — 
dans  les  régions  les  plus  élevées.  Mais  les  vents 
en  les  quittant  pour  aller  plus  à l’Est  sont  assé- 
chés et  l’aridité  relative  des  steppes  oranaises 
descend,  comme  nous  venons  de  le  dire,  dans  la 
vallée  delà  Moulouïa  jusqu’à  quelques  kilomètres 
de  la  mer. 

Quant  au  Sud,  sur  la  richesse  duquel  on  a dit 
tant  de  sottises,  il  est  au  contraire  meilleur  que 
les  régions  voisines  de  l’Algérie,  tout  en  présen- 
tant les  mêmes  caractères.  L’aridité  à peu  près 
absolue  de  ses  montagnes  se  pare  de  la  verdure 
des  chapelets  d’oasis  qui  se  succèdent  dans  les 
vallées  qui  vont  se  perdre  dans  le  Sahara.  Mais 
comme  la  montagne  est  plus  haute  que  dans 
l’Oranie,  l’eau  est  plus  abondante,  les  ksour  et 
jardins  se  succèdent  plus  pressés.  Pour  cette 
raison  le  Cuir  est  plus  riche  que  la  Zousfana  et 
l’oued  Zis  l’est  plus  que  le  Cuir.  Le  Tafilelt,  ali- 
menté par  les  eaux  de  l’oued  Reris  et  du  Zis,  au- 
rait près  de  100. 00Ü  habitants.  En  haut  de  ces 
vallées  ce  sont  les  cultures  de  l’Europe  méridio- 
nale, le  blé,  les  noyers,  les  oliviers  et  les  oran- 
gers. Plus  bas,  et  souvent  d’une  manière  assez 
brusque,  on  tombe  dans  les  jardins  sahariens  de 
palmiers. 

Toute  cette  zone  des  confins  n’est  en  somme 
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pas  opulente,  mais  elle  renferme  des  richesses 
agricoles  et  surtout  pastorales  qui  permettraient 
de  trouver  sur  place  une  partie  des  ressources 
nécessaires  à sa  défense  et  à son  organisation 
politique.  Et  elle  présente  pour  nous  une  grande 
valeur  parce  qu’elle  ouvre  facilement  à l’Algérie 
le  pays  de  l’Ouest.  M.  Augustin  Bernard  confirme 


ce  que  l’on  savait  déjà  de  l’importance  et  de  la 
praticabilité  de  la  trouée  de  Taza,  la  grande  voie 
de  pénétration  dans  le  Mohgreb  extrême.  Mais  il 
en  prévoit  d’autres.  La  Moulouïa,  avec  la  plaine 
de  sa  vallée  qui  s’élève  lentement,  ouvre  sur  une 
grande  longueur  un  chemin  facile  vers  le  Sud- 
Ouest  et  on  sait  par  le  dernier  voyage  de  M.  de 
Segonzac  qu’elle  n’est  séparée  que  par  un  mé- 
diocre obstacle  de  l’oued  El-Abid,  tributaire  de 
l‘Oum-er-Rebia.  Si  des  hauteurs  de  2.000  mètres 
et  plus  s’interposent  entre  le  Guir  et  la  Moulouïa, 
ce  sont  de  grands  empâtements  plutôt  que  des 
montagnes  tranchées  : on  les  franchit  d’une  ma- 
nière graduelle  et  presque  insensible  — ce  n’est 
que  plus  à l’Ouest  que  commence  l’Atlas  bien 
marqué,  avec  la  chaîne  qui  porte  la  cime  de 
l’Ari-Aïach.  Et  l’auteur  voit  dans  l’avenir  un 
chemin  de  fer  reliant  le  haut  plateau  oranais  à 
Merrakech  par  Berguent,  la  Moulouïa  supérieure 
et  l’oued  El-Abid  tandis  que  la  ligne  de  Colomb- 
Bechar  remontera  le  Guir  ou  le  Zis  pour  rejoindre 
cette  voie  ferrée  de  l’avenir  vers  Kasba-el-Makh- 
zen. 

Mais  il  faut  noter  que  si  les  voies  d’accès  vers 
l’Ouest  s’ouvrent  larges  et  faciles  à TOranie, 
xMelilla  serait  moins  séparée  du  Sud  qu'on  le 
croyait  communément.  Les  montagnes,  à l’Est  du 
Riff,  seraient  moins  une  réplique  Est-Ouest  aux 
sierras  de  la  péninsule  d’en  face  qu’une  conti- 

(1)  Les  photographies  qui  suivent  sont  extraites  du  livre  de 
M.  Augustin  Bernard  et  nous  ont  été  obligeamment  communiquées 
par  l’éditeur  Emile  Larose. 
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nuation,  au  Nord  de  la  trouée  de  Taza,  des  plis 
nord-sud  du  Moyen- Atlas.  Et  les  rivières  côtières 
qui  débouchent  près  du  grand  préside  espagnol 
prendraient  leur  source  plus  loin  au  Midi  que  ne 
l’indiquent  les  cartes  rudimentaires  que  nous 
possédons  dès  à présent. 

- * 

* * 

Ces  constatations  sont  d’un  sensible  intérêt, 
même  pratique.  On  en  trouvera  encore  plus  au 
résumé  que  donne  l’auteur  de  l’état  social  et  poli- 
tique des  populations  de  la  région  des  confins. 

Ces  populations,  fréquemment  « brassées  » 
comme  le  voulait  un  état  de  guerre  chronique  et 
de  nomadisme  pour  une  grande  partie  des  grou- 
pes de  cette  région,  sont  extraordinairement 
mêlées.  Au  moment  où  on  vient  y semer  et  y 
moissonner, la  plaine  de  Tafrata  est,  par  exemple, 
une  vraie  mosaïque  de  tribus.  Des  hommes  des 
origines  les  plus  diverses  ont  fini  par  cohabiter 
dans  ces  régions.  « Le  seul  ksar  de  Zenaga,  à 
Figuig,  compte  cinq  groupements  d’origines  dif- 
férentes et  qui,  eux-mêmes,  ne  sont  pas  simples. 
Il  y a là,  dit  M.  Augustin  Bernard,  citant  l’étude 
sur  Figuig  de  M.  E.  Doutté,  des  gens  d’Ouargla, 
de  Merrakech,  de  Géry ville,  du  Sud-Marocain, 
du  Haut-Atlas  et  du  Mzab.  11  est  inutile  de  mul- 
tiplier les  exemples.  » La  zone  des  confins  est, 
par  les  origines  de  ses  habitants  ou,  plus  certai- 
nement, par  la  langue  que  parlent  encore  la 
plupart  d’entre  eux,  essentiellement  berbère.  Mais 
c’est  un  monde  berbère  qui  a élé  disloqué  par 
l'invasion  arabe.  On  s'en  aperçoit  à ce  fait  que 
les  tribus  ou  groupes  parlant  les  différents  dia- 
lectes berbères  ne  se  trouvent  pas  géographi- 


quement groupés  par  dialectes  mais,  au  contraire, 
singulièrement  entremêlés.  D’ailleurs  tout  ce 
monde  est  en  voie,  plus  ou  moins  lente,  d’ara- 
bisation. « Par  suite  de  tous  les  bouleverse- 
ments les  anciens  dialectes  berbères  ont  été 


totalement  désagrégés.  Certains  ont  disparu 
sous  l’influence  de  l’arabe,  d’autres  sont  en  train 
de  disparaître.  D’une  manière  générale  les  indi- 
gènes parlant  le  berbère  comprennent  aussi 
l’arabe  et  s’en  servent  dans  leurs  rapports  avec 
les  étrangers.  Mais,  dans  certaines  tribus,  les 
femmes  ne  comprennent  pas  l’arabe.  Il  y a des 
fractions  maraboutiques  qui  affectent  de  ne  pas 
parler  le  berbère  quoique  le  connaissant.  D’autres, 
maraboutiques  ou  non,  l’ont  réellement  oublié 
par  le  seul  contact  avec  les  Arabes.  Dans  le  Sud- 
Ouest  le  berbère  est  encore  exclusivement  domi  - 
nant.  Tous  les  ksour,  Figuig,  Ain-Chair,  ksour 
du  Guir  et  de  l’Haïber,  ksour  du  Zis  et  de  ses 
affluents  parlent  uniquement  le  berbère.  A mesure 
qu’on  se  rapproche  des  grands  massifs  monta- 
gneux, les  nomades  eux-mêmes  tels  que  les  Aït- 
Tserrouchen  et  les  Beraber  ne  parlent  plus,  ne 
comprennent  même  plus  l’arabe.  Il  en  est  de 
même  de  la  plupart  des  grandes  tribus  du  Moyen- 
Atlas,  telles  que  les  Beni-Ouaraïn  et  les  Aït- 
Youssi.  » 

Sans  doute,  plus  tard  notre  politique  devra-t- 
elle  se  préoccuper  de  ces  Berbères  et  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  dont  elle  pourra  disposer 
pour  empêcher  leur  arabisation.  Mais,  pour  l’ins- 
tant, notre  pénétration  est  accueillie  de  même  par 
les  tribus  arabes  ou  arabisées  et  les  berbères.  Les 
deux  races  sont  tellement  rapprochées  par  l’état 
social  et  la  manière  de  vivre  que  leur  différence 
est  d’ordre  purement  linguistique.  La  seule  diffé- 
renciation pratique  que  l’on  puisse  faire  entre  les 
populations  des  confins  est  celle  des  nomades  et 
des  sédentaires,  et  l’on  trouve  des  uns  et  des  autres 
chez  les  Berbères  comme  chez  les  Arabes. 

* 

* * 

Au  point  de  vue  politique  ces 
populations  sont  naturellement 
dans  un  état  d’instabilité  per- 
pétuelle. Beaucoup  de  tribus 
même  ne  sont  pas  très  ancien- 
nes : elles  sont  surtout  des 
agrégats  pour  la  guerre  : la 
gens  n’est  pas  la  tribu  mais 
bien  le  clan.  Des  partis  haineux 
se  divisent  tout  ce  pays.  « Toutes 
les  tribus,  tous  les  groupements 
nomades  ou  sédentaires  sont 
divisés  en  sof.  Les  querelles  de 
sofs  sont  le  fond  même  de  l’âme 
berbère.  Ces  querelles  font  que 
partout,  dans  chaque  tribu,  dans 
chaque  village  de  la  montagne 
ou  du  désert,  il  y a deux  partis 
groupés  autour  des  personnali- 
tés plus  ou  moins  marquantes, 
acharnés  à s’entretuer  et  préfé- 
rant s’allier  à l’étranger,  fût-il  même  chrétien, 
que  de  se  réconcilier  avec  le  sof  adverse.  Et  ce 
sont  d’âpres  luttes  pour  le  pouvoir,  accompagnées 
de  dénis  de  justice  de  la  part  du  sof  triomphant, 
d’assassinats,  de  proscriptions  et  de  crimes  de 
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toutes  sortes,  engendrant  d'interminables  vendet- 
tas... A Bou-Anane,  petit  ksar  de  300  habitants^ 
il  y a six  fractions  qui  s’entredéchirent.  » 

Aux  partis  à l’intérieur  des  tribus  se  superpo- 
sent des  partis,  des  ligues,  qui  se  partagent  les 
tribus  et  même  les  fraction^  de  cel- 
les-ci. « Les  tribus  s’associent  entre 
elles  pour  l’attaque  ou  la  défense. 

Ainsi  se  constituent  des  ligues  tem- 
poraires, des  associations  plus  ou 
moins  durables,  plus  ou  moins  so- 
lides, incessamment  dissoutes  et  ré- 
formées : c’ést  ce  qu’on  appelle  les 
leffs.  Ces  groupements  sont  fondés 
d'une  part  sur  les  intérêts  économi- 
ques actuels,  d'autre  part  sur  l’his- 
toire et  les  traditions  anciennes  qui 
font  de  telle  tribu  l’alliée  ou  l’adver- 
saire séculaire  de  telle  autre.  Les 
vendettas  de  tribus  jouent  un  grand 
rôle»  et,  chez  des  gens  vindicatifs  et 
rancuniers  comme  les  indigènes,  ont 
une  importance  de  premier  ordre.  11 
est  rare  d’ailleurs  que  toutes  les 
fractions  d’une  tribu  fassent  partie 
du  même  leff  ; le  plus  souvent  elles 
appartiennent  à deux  leffs  ennemis.  » 

Dans  ce  chaos  il  y a de  vagues  li- 
néaments de  gouvernement.  D’ordi- 
naire, surtout  chez  les  Berbères,  le 
groupe  nomade  ou  le  ksar  ont  une  cljemàa , 
assemblée  des  notables,  constituant  une  véri- 
table gérontocratie,  les  vieux  seuls  étant  consi- 
dérés comme  gens  de  jugement  et  d’expérience. 
La  confédération  ou  kbila  a ses  affaires  réglées 
par  les  délégués  des  djemàa.  Celles-ci  rendent  la 
justice,  essaient  de  trancher  les  différends,  mais 
fréquemment  le  perdant,  fort  de  l’assistance  d une 
nombreuse  parenté  ou  de  son  sot,  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  djemàa;  on  en  vient 
aux  mains  et  la  guerre  s’ensuit.  La  seule  lrri  que 
l’on  applique  d’ordinaire  dans  ce  pays  est,  en  effet, 
celle  du  plus  fort.  Toute  l’histoire  de  cette  huma- 
nité anarchique  pourrait  être  composée  de  récits 
rappelant  ceux  de  nos  temps  mérovingiens.  « A 
Beni-Yati,  raconte  M.  Augustin  Bernard,  nous 
fûmes  un  peu  surpris  de  n être,  reçus  par  aucun 
cheikh,  comme  c’était  le  cas  dans  les  autres 
ksour.  L’histoire  des  Beni-^ati  nous  expliqua 
qu’il  n’y  avait  pas  mauvaise  volonté  ni  manque 
de  déférence  : il  n’y  a plus  de  cheikh  à Beni- 
Yati,  les  quatre  derniers  sont  morts  tragiquement. 
Le  premier  fut  tué  en  1876  par  des  Beraber  dont 
il  tentait  d’attaquer  la  caravane.  Son  fils  Mudli- 
joub  amena  un  soulèvement  par  ses  exactions  et 
ses  débauches  et  fut  tué  en  1892.  Un  troisième 
cheikh  fut  mis  à mort  avec  deux  des  siens  à la 
porte  du  ksar  en  1895.  Le  dernier,  Mohammed 
ou  Haddou,  fut  tué  en  1903  avec  quatre  de  ses 
parents  par  les  Ouled-Madhjoub.  Depuis  lors,  les 
fonctions  de  cheikh  de  cet  Etat  minuscule  n’ont 
tenté  personne:  les  risques  professionnels  sont 
trop  grands.  Chaque  vendetta  est  accompagnée, 
d’ailleurs,  d’une  émigration  du  parti  vaincu  dans 


un  ksar  voisin,  celui  d’Aourirt.  On  sait  que  des 
événements  du  même  genre  déterminaient  sou- 
vent dans  la  Grèce  antique  des  mouvements  d’ex- 
patriation et  de  colonisation.  » Des  personnages 
puissants  ne  peuvent  d’ordinaire  se  maintenir 


que  d’une  manière  éphémère  au  milieu  de  toute 
cette  férocité.  « Le  caïd  Haoummada  ou  Hamouda 
avait  groupé  autour  de  lui  toutes  les  tribus  qui 
entourent  les  Beni-bou-Zeggou.  11  se  lit  bâtir  un 
très  beau  château  sur  l’oued  Mestigmer...  Le  ro- 
gui  avait  épousé  la  fille  du  caïd  Haoummada  et 
voulut  aussi  épouser  sa  petite-fille,  nièce  de  la 
précédente.  Haoummada  refusa  déclarant  que 
cela  était  contraire  à l’usage  : il  offrit  la  diffa  au 
vizir  du  rogui  et  à 80  de  ses  plus  lidèles  cava- 
liers et  les  lit  tous  égorger  pendant  la  nuit  1904). 
Le  rogui,  échappé  à grand’peine  à cette  tuerie, 
détruisit  le  château  magnifique  qui  en. avait  été 
le  théâtre.  Haoummada  mourut  un  an  après  et  les 
tribus  retournèrent  à l’anarchie  traditionnelle.  » 

L’histoire  de  ces  populations  n’enregistre  que 
des  dominations  passagères  et  pour  ainsi  dire 
kaléidoscopiques.  « Le  Maroc,  dit  M.  Augustin 
Bernard,  n’est  qu’une  mosaïque  de  groupements 
élémentaires,  de  kbila,  ayant  chacun  son  autono- 
mie. Les  luttes  et  les  tendances  de  ces  groupe- 
ments, l’histoire  des  tribus  et  de  leur  leff,  l’his- 
toire des  zaouïa  et  des  confréries  sont  la  véritable 
histoire  du  pays.  Les  événements  qui  concernent 
les  dynasties  établies  à Fez  ou  à Tlemcen,  à Car- 
doue  ou  à Bagdad,  n'intéressent  pas  sa  vie  pro- 
fonde. Jamais  les  groupements  n ont  été  agrégés 
en  un  Etat  véritable.  A certaines  époques,  une 
organisation  superficielle  et  éphémère  leur  a été 
imposée  du  dehors,  mais,  à chaque  défaillance  du 
pouvoir  central,  tribus  et  ksour,  Berbères  et 
Arabes,  sont  revenus  à leur  traditionnelle  anar- 
chie. » 

De  fait,  en  dépit  de  la  fiction  qu’est  le  Maroc 
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de  la  diplomatie  internationale,  le  Makhzen  n’agit 
pas,  n’existe  presque  pas  dans  ce  pays.  Il  se  con- 
tentait jusqu’à  notre  arrivée  d’y  intriguer,  d’es- 
sayer d’empêcher  des  personnages  trop  grands  de 
se  faire  et  il  combattait  ces  tyrans, analogues  par 
l’instabilité  et  la  férocité  à ceux  des  municipes 
italiens  de  la  fin  du  moyen  âge,  par  des  moyens 
qui  ne  faisaient  que  consolider,  si  l’on  peut  dire, 
l’anarchie  générale.  Dans  ce  pays  qui  est  essen- 
tiellement siba,  le  Makhzen  donne  des  lettres 
d’investiture  de  caïd  qui  n’assurent  aucune  force 
à leurs  titulaires.  Si  ceux-ci  veulent  agir  on  leur 
applique  cette  maxime  de  la  sagesse  indigène, 
rapportée  par  M.  de  Segonzac  : « Une  tribu 
forte  vomit  le  caïd  du  sultan.  » En  réalité,  lé 
Makhzen  n’administre  pas,  il  ne  peut  que  faire 
de  la  diplomatie.  Pour  définir  sa  politique  M.  Au- 
gustin Bernard  écrit  : « La  connaissance  appro- 
fondie et  l’utilisation  desleffs  sont  le  grand  ressort 
du  gouvernement  marocain.  » 

*• 

* * 

Quant  aùx  influences  religieuses  elles  sont  in- 
contestables. Cependant  le  pays  est  encore  bien 
mal  islamisé.  « Souvent  l’ignorance  de  la  langue 
arabe  rend  l’islamisation  deces  peuples  primitifs 
très  rudimentaire.  Leur  culte  hétérodoxe,  mêlé 
de  fétichisme,  d’anthropolàtrie,  de  superstitions 
de  toutes  sortes,  charrie  pêle-mêle  des  survivances 
du  paganisme,  de  la  magie,  du  judaïsme,  du 
christianisme.  Dans  le  Sud,  en  maints  endroits, 
on  rencontre  le  culte  des  poissons  sacrés,  un  des 


plus  anciens  sans  doute  de  l’Afrique  du  Nord  et 
auquel  Flaubert  fait  allusion  dans  Salammbô.  » 
Les  lois,  là  où  il  en  existe,  ne  sont  pas  toujours 
islamiques  : les  Kanoun  de  Figuig  s’éloignent 
sensiblement  de  la  loi  coranique.  Cependant  l’is- 


lamisation rudimentaire  n’empêche  pas  le  fana- 
tisme d’exister,  soutenu  par  un  exclusivisme  pas- 
sionné. Les  zaouïas  sont  influentes.  « Perdus  au 
milieu  de  populations  extrêmement  barbares,  où 
le  droit  du  plus  fort  est  seul  connu,  les  couvents  T 
ou  zaouïas  représentent  des  lieux  d’asile  et  de 
prière,  des  terrains  neutres  respectés  des  adver- 
saires. » Ces  centres  assurent  un  minimum  de 
sécurité,  bien  inférieur  à ce  que  donnerait  la 
moindre  police  européenne  : les  sanctuaires 
jouent  encore  là  le  rôle  qu’ils  étaient  seuls  à 
remplir  dans  la  barbarie  de  notre  haut  moyen 
âge. 

Chaque  contrérie  a ses  traditions,  sa  spécialité 
et  son  utilité.  C’est  ainsi  que  les  Zyania,  amis 
des  nomades,  se  font  rétribuer  pour  escorter  les 
caravanes  que  leur  présence  garantit  contre  le 
pillage.  Mais  les  confréries  ont-elles  pour  nous 
une  importance  utilisable  ? Telle  ne  semble  pas 
être  l’opinion  de  Fauteur.  « Quelques-uns  d’entre 
nos  compatriotes  ont  ce  que  j’appellerai  la  concép- 
tion  voltairienne  : ils  ne  voient  dans  les  person- 
nages religieux  que  des  gens  qui  exploitent  la 
crédulité  et  l’ignorance  des  pauvres  diables  pour 
les  mettre  en  coupe  réglée.  D’autres  ont  la  concep- 
tion qu’on  peut  appeler  napoléonienne  et  vou- 
draient faire  des  confréries  une  sorte  de  clergé 
concordataire.  Les  hommes  les  plus  compétents 
ne  diffèrent  pas  moins  sur  leur  degré  d’inlluence. 
Les  uns  ramènent  toutes  les  querelles  entre  indi- 
gènes, tous  les  événements  de  politique  locale  à 
des  questions  religieuses.  Pour  la  moindre  dis- 
cussion au  sujet  des  limites  d’un  champ,  ils  font 
aussitôt  intervenir  les  Derkaoua,  les 
Kadriya,  quand  ce  ne  sont  pas  les 
khalilats  d’Orient  et  d’Occident,  les  " 
Turcs  et  les  chérifs,  et  remontent 
jusqu’aux  Almohades  ou  aux  Alides. 
D’autres  prétendent  que  tout  cela  est 
le  produit  de  notre  imagination,  que 
les  indigènes  sont  beaucoup  plus 
simples  dans  la  réalité.  On  se  traite 
réciproquement  d’ignorants  et  d’illu- 
minés. Il  est  difficile  de  nier  l’exis- 
tence de  grands  courants  souterrains 
de  caractère  religieux,  obscurs  et 
difficiles  à définir  mais  néanmoins 
réels. . . Mais  l’utilisation  de  ces  grands 
courants  demande  infiniment  de  tact 
et  de  doigté  et,  si  l’on  peut  dire,  une 
parfaite  connaissance  du  sous-sol.  Un 
officier  des  Affaires  indigènes  résu- 
mait devant  moi  la  question  en  di- 
sant : « En  somme,  les  zaouïas  peu- 
vent avoir  de  l’action  contre  nous,  ja- 
mais pour  nous  ».  C’est  aussi,  à peu 
de  chose  près,  la  conclusion  de  M.  E. 
Doutté  : « Le  maraboutisme  ne  sau- 
rait devenir  un  instrument  de  gou- 
vernement ; une  neutralité  bienveillante,  inter- 
rompue de  temps  à autre  par  quelque  répres- 
sion sévère  si  des  sentiments  d’hostilité  se  ma- 
nifestent, (telle  est  la  politique  suivie  jusqu’à 
ce  jour  ; elle  est  satisfaisante  » ( L'Islam  Algé- 
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r,en , p.  137).  Et  ailleurs  : « Si  l’on  nous  pressait 
de  nous  rallier  à quelque  règle  politique,  nous 
ferions  provisoirement  nôtre  celle  qui  fut  jadis 
ainsi  formulée,  en  lui  enlevant  un  peu  de  sa  ri- 
gueur : s'abstenir  le  plus  possible  de  toute  intér- 
vention  en  matière  purement  reli- 
gieuse et  créer,  en  d’autres  matières, 
le  plus  possible  d'intérêts  nouveaux.  » 


m 

être  intronisés  ou  consolidés  par  la  puissance  du 
côté  de  laquelle  les  plus  intelligents  devinent 
1 avenir  ; c est  un  « tyran  » de  cette  nature, 
avisé  et  profiteur,  qui  nous  a ouvert  le  ksar  d’Aïn- 
Chaïr.  Ces  ambitions  peuvent  nous  faire  attendre 


Créer  des  intérêts  nouveaux,  élar- 
gir à la  fois  le  bien-être  des  indigènes 
et  leurs  horizons,  tel  semble  bien 
être,  en  effet,  le  système  politique 
préconisé  par  M.  Augustin  Bernard. 

« Les  indigènes,  dit-il,  ont  comme 
besoins  primordiaux  de  manger  à 
leur  faim  et  de  jouir  du  prix  de  leur 
travail.  Ces  besoins  n’ont  jamais  été 
satisfaits  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  de  leur  histoire.  Si  anarchi- 
ques, si  réfractaires  qu’ils  soient  à 
toute  autorité,  ils  accepteront  des 
chefs  de  ceux  qui  leur  donneront  la 
sécurité  et  la  justice  ; ils  paieront 
des  impôts  en  échange  de  ces  bien- 
faits.» Mais  pour  les  apprivoiser  ainsi 
par  un  bien-être  nouveau,  il  faut  les 
approcher,  pénétrer  leur  pays  et  le 
tenir  assez  pour  les  protéger  contre 
les  groupes  encore  insoumis.  Pour  toutes  ces 
raisons  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  devoir 
d'abord  nous  imposer.  Or  les  indigènes  ne  le  per- 
mettront pas  sans  coup  férir.  « Le  lâche  seul,  dit 
l’auteur  sur  ce  sujet,  se  soumet  sans  avoir  com- 
battu. Mais  une  fois  qu’il  a fourni  cet  effort,  qu’il 
est  en  quelque  sorte  en  règle  avec  lui-même  et 
avec  l’opinion  publique,  il  se  résigne,  il  apprécie 
même  bien  vite  les  bienfaits  et  les  avantages 
qu’on  peut  retirer  de  la  présence  du  chrétien.  » 
On  peut  d’ailleurs  diminuer  extrêmement  cette 
résistance  inévitable  en  sachant  avoir  une  bonne 
politique  indigène.  11  faut  connaître,  comme  le 
taisait  le  Makhzen,  les  leff  et  les  sofs  et  savoir  en 
jouer  de  manière  à avoir  partout,  d’avance,  un 
parti  pour  nous.  L’auteur  qui  a examiné  de  près  la 
pénétration  espagnole  à Melilla  et  qui  la  traite 
sans  dédain  constate  du  reste  que  les  Espagnols  se 
sont  mis  à pratiquer  cette  politique  des  sofs  et 
deslefl.  « Il  existe  toujours,  dans  chaque  groupe- 
ment indigène,  un  parti,  unsof,  disposé  à s’asso- 
cier à nous  contre  l’autre.  » On  peut  en  exploitant 
les  haines  qui  ruinent  ce  pays  les  faire  servir  aux 
mesures  préliminaires  àsa pacification.  L’histoire 
même  nous  y aide.  Nous  sommes  un  peu  les 
continuateurs  des  Turcs  dans  cette  région;  or, 
« partout,  au  Nord  comme  au  Sud,  il  y avait  un 
sol  turc  et  un  sof  marocain,  dont  les  traditions 
ne  sont  pas  encore  complètement  éteintes,  qui 
ont  joué  et  qui  jouent  encore  un  rôle  dans  la 
pénétration  française  ».  L)e  plus  on  trouve  partout 
des  personnages  faits  ou  en  voie  d’élévation,  des 
petits  podestats  locaux  qui  ne  demandent  qu’à 
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par  un  parti  à chaque  pas  en  avant.  11  faudra  sans 
doute  les  contenir  plus  tard,  éviter  de  devenir 
les  complices  de  leurs  exactions  ou  de  leurs  ven- 
dettas, mais  si  nous  savons  en  jouer,  elles  nous 
aideront  fort  à prendre  contact  avec  le  pays. 
Toutes  ces  idées,  exprimées  partout  avec  netteté 
dans  le  livre  de  M.  Augustin  Bernard,  peuvent 
être  utiles  à notre  politique  dans  toutes  les  par- 
ties du  Maroc  — déjà,  d’ailleurs,  la  pénétration 
des  contins  a commencé  à nous  mettre  en  contact 
avec  des  tribus  aussi  éloignées  que  les  Aït-Tser- 
rouchen  du  versant  méridional  du  Moyen-Atlas 
— c’est  en  cela  que  son  ouvrage  arrivent  bien  à 
son  heure  au  moment  où  la  marche  sur  Fez  vient 
d’ouvrir  une  phase  nouvelle  de  notre  action  maro- 
caine. 

Une  fois  le  contact  pris,  -il  faut,  l’auteur  y 
insiste,  savoir  le  rendre  profitable  aux  indigènes. 
Il  faut  qu’ils  se  trouvent  bientôt  des  raisons  de 
renoncer  à la  résistance  qu’ils  doivent  d’abord 
tenter  par  point  d’honneur.  A cela  servent  les  dis- 
pensaires et  les  écoles  qui  naissent  avec  nos  pos- 
tes et  dont  le  général  Lyautey  a systématisé  par- 
tout le  progrès.  Mais  surtout  la  sécurité  et,  avec 
elle,  le  développement  des  transactions  commer- 
ciales et  l’augmentation  de  la  production  tendent 
à créer  ces  intérêts  nouveaux  que  demande 
M.  Edmond  Doutté  pour  faire  sortir  les  indigènes 
de  leur  fanatisme  et  de  leurs  étroites  et  violentes 
passions  traditionnelles.  Les  gens  du  Maroc  sont 
généralement  tout  disposés  àprofiter,  c’est-à-dire 
à faire  des  affaires  avec  nous.  Les  centres  com- 
merciaux qui  sont  nés  spontanément  au  terminus 
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du  rail  sud-oranais,  qui  ont  avancé  avec  lui,  et 
dont  M.  Augustin  Bernard  fait  l’étude  dans  son 
livre  démontrent  cette  disposition.  Bou-Denib  à 
lui  seul  a fait  en  1909  un  commerce  de  plus  de 


venir  dans  un  pays  soumis  à la  paix  française, 
rapproché  des  centres  européens  par  le  rail,  que 
de  traverser  les  pays  siba  du  Moyen-Atlas.  Con- 
statant ailleurs  un  phénomène  analogue,  M.  Augus- 
tin Bernard  écrit  : « On  m’a  signalé 
à Colomb-Béchar  que  Ben  Driss,  no- 
table commerçant  de  Fez,  qui  a une 
maison  à Manchester  tenue  par  un 
correspondant  et  parent,  expédie 
maintenant  les  dattes  du  Tafilelt  par 
wagons  vers  l’Angleterre,  parce  que 
les  relations  sont  plus  sûres  et  plus  ré- 
gulières que  par  la  route  ancienne- 
ment suivie  de  Fez.  » Le  personnage 
qui  nous  a appelés  à Aïn-Chaïr,  Mo- 
hammed ou  Fékir,  ne  manque  ja- 
mais d’essayer  d’être  notre  fournis- 
seur. Il  écrivait  à nos  officiers  : « J’ai 
appris  qu’il  allait  y avoir  une  re- 
connaissance, j’ai  des  moutons  à 
vendre,  ils  sont  bien  gras  et  pas 
chers.  Qu’on  songe  à moi  pour  le 
ravitaillement.  » 


♦ 

- * \ 


Cliché  Vincent. 


LA  PENETRATION  PACIFIQUE  : LE  MEDECIN 


un  million  et,  cependant,  une  grosse  harka  de 
Berabers  était  venue  attaquer  ce  poste  le  1er  sep- 
tembre 1908  et  y recevoir  une  leçon  qui  eut  d’ail- 
leurs un  grand  retentissement.  Il  y arrive  mainte- 


r ■ 


Le  chemin  de  fer,  dont  la  construc- 
tion amènera  nombre  de  pauvres 
hères  à quitter  le  fusil  pour  la  pio- 
che, qu’ils  viennent  déjà  manier  en 
Algérie,  sera  un  merveilleux  instrument  de  pa- 
cification. M.  Augustin  Bernard  déplore  que  nous 
ayons  tardé,  depuis  trente  ans,  à pousser  le  rail 
jusqu'à  la  frontière,  ce  qui  eût  singulièrement 
avancé  notre  pénétration  à une  époque 
où  personne  ne  la  discutait.  Il  dresse 
un  projet  de  réseau  ferré  qui  mène 
le  rail  de  Marnia  à Oudjda  et  à la 
Moulouïa  en  attendant  mieux,  lance 
une  ligne  de  Ras-el-Ma  sur  Berguent 
et  la  Haute-Moulouïa  où  elle  serait 
rejointe  par  la  ligne  de  Colomb-Bé- 
char prolongée  sur  Bou-Denib  et  le 
Haut-Guir.  Quant  au  port  des  confins, 
il  doit,  d’après  M.  Augustin  Bernard, 
être  Oran  qui  sera  relié  par  Aïn-Te- 
mouchent  au  réseau  à voie  d’un 
mètre  à construire  dans  la  région  des 
confins.  Il  faudra  de  toute  façon  que 
le  chemin  de  fer  de  la  Moulouïa  ait 
des  tarifs  calculés  de  manière  à pou- 
voir lutter  contre  la  pénétration  com- 
merciale par  Melilla  sur  laquelle 
M.  Augustin  Bernard  insiste  après 
l’avoir  sérieusement  étudiée. 


Cliché  Garaud. 


LA  PÉNÉTRATION  PACIFIQUE  : L ECOLE 


nant  des  caravanes  de  Misour,  centre  de  la  Haute- 
Moulouïa.  Bien  que  ce  point  soit  à cinq  jours  de 
Fez  comme  à cinq  jours  de  Bou-Denib,  ses  mar- 
chands commencent  àtrouver  plus  avantageux  de 


Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  projets,  le 
présent  nous  montre  la  zone  des  con- 
fins déjà  en  voie  de  transformation  grâce  au  mi- 
lieu nouveau  que  crée  pour  elle  la  paix  française. 
Dans  les  régions  les  plus  favorisées  l’agriculture 
elle-même  commence  à se  transformer  et  la 
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colonisation  européenne  se  dessine.  Sur  les 
30.000  hectares  de  la  plaine  des  Trifa,  entre  le 
massif  des  Beni-Snassen  et  la  mer,  15.000  ont 
été  achetés  par  des  Français,  deux-  beaux  vil- 
lages, Martimprey  et  Berkane,  y ont 
surgi.  Sur  le  reste  du  sol  les  indi- 
gènes ne  sont  pas  plus  misérables 
tout  au  contraire  : ils  trouvent  de 
beaux  salaires  dans  les  fermes  fran 
çaises  et  cultivent  de  plus  en  plus 
avec  des  charrues  européennes  dont 
nos  autorités  favorisent  de  leur 
mieux  la  propagation. 

Le  pays  est  capable  de  payer  une 
partie  au  moins  des  frais  de  son  orga- 
nisation. Les  recettes  ont  atteint,  en 
1909,  405.000  francs,  y compris  les 
droits  de  douane.  L'auteur  estime 
qu’elles  pourront  s’élever  rapidement 
à 700.000  ou  800.000  francs  par  an. 


pation  est  provisoire.  « Nous  voulons  bien  nous 
soumettre  aux  Français,  mais  non  au  Makhzen. 
Telle  est  la  réponse  universelle  des  indigènes.  » 
Les  sultans  de  Fez  n’ont  jamais  fait  sentir  leur 


Impôts  et  droits  sont  perçus  aii 
nom  du  Makhzen  : c’est  au  nom  du 
sultan  du  Maroc  que,  selon  les  for- 
mules de  la  politique  des  accords  de 
1901  et  de  1902,  nous  agissons  dans 
la  zone  des  confins.  Si  nous  n’avons 
pas  encore,  dans  ce  compte  rendu, 
parlé  de  la  « politique  makhzen  »,  ce  n’est  pas 
faute  que  M.  Augustin  Bernard  en  fasse  mention 
— il  en  est,  au  contraire,  question  dans  chaque 
chapitre  de  son  livre  — c’est  pour  essayer  de  ré- 
sumer en  une  seule  fois  et  plus  clairement  son 
opinion.  Il  est  évident  que  Fauteur  n’a  pas  beau- 
coup de  goût  pour  la  politique 
makhzen  : elle  n’a  d'ailleurs 
jamais  été  très  aimée  ni  même 
souvent  très  bien  comprise,  du 
côté  de  l’Algérie,  et  il  n’est  pas 
difficile  de  voir  pourquoi.  La 
vérité  c’est  que,  pour  la  prati- 
quer dans  la  zone  des  confins, 
nous  sommes  obligés  d’installer 
nous-mêmes  le  Makhzen,  de 
l’inventer,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  pays  où,  comme  on  a pu  le 
voir  plus  haut,  il  n’a  presque  , s , $ t , f 
jamais  eu  la  moindre  influence. 

M.  Augustin  Bernard  raconte 
que  quand  nous  avons  annoncé 
aux  Beni-Guil  que  nous  allions 
percevoir  l’impôt  au  nom  du 
Makhzen,  ils  ont  cru  d’abord 
que  nous  nous  moquions  d’eux 
èt  que  nous  étions  malhonnêtes* 
puis,  quand  ils  ont  vu  que 
c’était  vrai,  ils  ont  pensé  que 
nous  étions  frappés  d’aliéna- 
tion mentale.  Même  stupeur  chez  les  indigènes 
de  la  région' de  Bou-Denib,  lorsque  nous  nous 
refusons  à les  administrer  sous  prétexte  que  nous 
sommes  en  territoire  marocain  et  que  notre  occu- 


Cliché Garaud. 


LA  MOÜLOUÏA  A MECHR A-KERBACH A 


action  dans  ce  pays  qu’en  usant  d’intrigues  et  de 
traîtrises  aussi  abominables  que  celles  dont  usait 
la  politique  des  chefs  locaux.  Dans  la  zone  des  con- 
fins, comme  dans  bien  d’autres  régions  de  ce  que 
l’on  appelle  l'empire  du  Maroc,  le  Makhzen  n’est 
pas  une  force,  pas  même  une  autorité^ morale 


Cliché  Vincent. 


BERGUENT  : LA  CASBA 


recommandable.  Pour  nous  c est  une  faiblesse  a 
soutenir.  11  nous  est  d'autant  plus  malaisé  de 
nous  en  servir  que  le  Makhzen  aie  peut  nous 
apporter  qu’une  influence  religieuse  qu  il  risque 
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précisément  de  perdre  en  nous  l’apportant.  On 
comprend  que,  imbu  de  cette  idée,  M.  Augustin 
Bernard  écrive  : « Tout  en  travaillant  pour  le 
Makhzen,  nous  sommes  forcés  d’en  faire  mention 
le  moins  possible,  et  surtout  de  ne  pas  laisser 
apparaître  auprès  de  nous  ses  fonctionnaires  tant 
que  la  paix  n’est  pas  assurée.  » 

La  « politique  makhzen  » nous  force  à conqué- 
rir le  pays  pour  un  sultan  qui  y est  si  respecté 
que,  par  exemple,  à Figuig,  son  amel  est  exclu 
des  ksour  et  obligé  de  camper  au  dehors  près  de 
gourbis  de  prostituées.  Localement,  rien  ne  jus- 
tifie cette  politique  : elle  n’est  qu’un  embarras  et 
une  duperie.  On  ne  peut  imposer  son  application 
dans  la  région  des  confins  que  par  souci  de  l’en- 
semble de  notre  action  marocaine.  M.  Augustin 
Bernard  se  console  de  cette  fâcheuse  nécessité  en 
songeant  que  désormais  le  Makhzen  ne  pourra 
fonctionner  dans  les  confins  que  sous  notre  con- 
trôle, avec  notre  collaboration,  c’est-à-dire  d’une 
manière  aussi  régulière  et  honnête  que  possible. 
Nous  ue  serons,  en  ell'et,  tolérés  dans  le  pays  qu’à 
la  condition  d’y  faire  régner  une  certaine  justice, 
c’est-à-dire  en  ne  nous  déchargeant  pas  de  notre 
tâche  sur  des  grands  chefs  indigènes,  agents  du 
Makhzen  ou  non,  qui  feraient  régner  sur  le  peu- 
ple toute  autre  chose.  11  ne  faut  pas  grossir  le 
Makhzen  ni  toute  autre  autorité  indigène.  Nous 
ne  devons  pas  interposer  entre  le  peuple  indigène 
et  nous  « une  sorte  d’écran  »,  des  chefs  livrés  à 
eux-mêmes  et  qui  auront  comme  principale  occu- 
pation de  « faire  suer  le  burnous  ».  « Politique 
makhzen  »,  soit,  mais  de  plus  en  plus  contrôlée,  de 
plus  en  plus  délimitée.  A l'appui  de  son  opinion, 
défavorable  à « l’écran  »,  il  cite  le  passage  sui- 
vant d’une  lettre  écrite  en  décembre  1873  par  Fé- 
raud  àChanzy  : « Il  faut.assurer  aux  indigènes  la 
paix  et  la  justice.  Le  gouvernement  des  grandes 
familles,  à qui  l’on  suppose  plus  d’influence 
qu’elles  n’en  ont  réellement,  est  complètement 
impuissant  à les  réaliser.  Files  considèrent  le 
pays  comme  unepropriété  féodale  qu’elles  exploi- 
tent. Nous  devons  travailler  à nous  débarrasser  des 
familles  féodales  et  des  marabouts.  » « 11  semble, 
ajoute  M.  Augustin  Bernard,  que  les  considéra- 
tions qui  précèdent  s’appliquent  au  grand  chef  et 
au  grand  marabout  par  excellence,  au  sultan...  » 
Cependant,  nous  le  répétons,  l’auteur  reconnaît 
l’utilité  delà  politique  makhzen. Mais  il  veut  que 
nous  soyons  d’une  manière  très  large  les  «fondés 
de  pouvoirs  » du  Makhzen.  On  devine  chez  lui 
l’idée  que  le  sultan,  beaucoup  plus  pape  qu’em- 
pereur  dans  ces  pays  siba,  peut  surtout  servir  à 
donner  l’investiture  canonique  à des  autorités 
dont  nous  dirigerons  la  gestion.  La  « politique 
makhzen  » ne  doit  pas  devenir  un  fétichisme; 
nous  empêcher  de  régler  nous-mêmes,  fût-ce  au 
nom  du  sultan,  les  affaires  avec  les  groupes  indi- 
gènes. Et  M.  Augustin  Bernard  donne  pour  for- 
mule à la  politique  qu’il  préconise  : « Pratiquer 
la  politique  de  tribus  au  nom  et  pour  le  compte 
du  Makhzen  . » 

Telle  est  la  conclusion  la  plus  claire  de  ce  livre 
intéressant  et  que  beaucoup  liraient  actuellement 


avec  le  plus  grand  profit  pour  notre  politique 
marocaine.  Nous  nous  sommes  efforcé  seulement 
de  résumer  d’une  manière  aussi  claire  et  frappante 
que  possible,  sans  les  combattre  ni  les  faire  nô- 
tres, les  opinions  exprimées  par  l’auteur  et  qu’il 
appuie  sur  une  si  abondante  documentation. 


Ho  meut  de  Caix. 


Le  Littoral  et  les  Lagunes 
de  la  Côte  d’ivoire 


Entre  les  longitudes  5°  10'  et  7°  25'  Ouest,  à 
5°  5' de  latitude  Nord,  court  une  côte  basse,  mono- 
tone, sensiblement  rectiligne,  comprise  dans 
notre  colonie  de  la  Côte  d’ivoire. 

Elle  protège  une  série  de  lagunes  ayant  une 
même  origine  et  subissant  les  mêmes  transfor- 
mations. 

A ces  petites  mers  intérieures,  séparées  par  des 
comblements,  succède  la  zone  continentale  afri- 
caine. 

Nous  distinguerons  dans  celte  étude  : 

1°  La  bande  sableuse  du  littoral  ; 

2°  Les  lagunes  ; 

3"  Les  collines  lagunaires; 

4°  Les  savanes  séparant  la  brousse  lagunaire  de  la  forêt 
proprement  dite  ; 

5°  La  zone  continentale  de  la  rcgiou  du  Bas-Bandaina  au 
Sud  du  parallèle  de  Tiassalé. 

Au  préalable,  notons  quelques  observations 
faites  à Lahou  ayant  trait  à la  climatologie,  à la 
météorologie  et  à l’hydrographie  marine. 

Climatologie.  — Quoique  les  saisons  ne  soient 
pas  franchement  marquées,  l’année  peut  être 
ainsi  divisée  : 

Saison  sèche  : janvier,  février,  mars,  avril. 

Saison  des  pluies  : mai,  juin. 

Petite  saison  sèche  : juillet,  août,  septembre. 

Petite  saison  des  pluies  : octobre,  novembre, 
décembre. 

Des  perturbations  atmosphériques, caractérisées 
par  des  manifestations  électriques,  ont  lieu  fré- 
quemment aux  mois  de  décembre  et  janvier,  avec 
ou  sans  accompagnement  d’orages.  C’est  en  effet 
l’époque  du  changement  des  moussons. 

Températures  observées  à Lahou  en  1909. 


Moyennes 
à 7 heures 
du  matin 

Moyennes 
à 2 heures 
de  Paprés-mid 

Janvier  .... 

20.4 

31,9 

Février  .... 

24 

32 

Mars .' 

• 23,8 

31 

Avril 

22 

30 

Mai 

21 

30 

Juin 

24 

27,5 

Juillet 

22.8 

25.5 

Août 

21. G 

28 

Septembre  . 

21,8 

28.8 

Octobre  . . 

23.0 

29,2 

Novembre. . 

22.2 

30,4 

Décembre  . . 

25,5 

33,8 

RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


Le  minimum  observé  à sept  heures  du  malin  a 
été  de  18  degrés  en  janvier. 

Nous  verrons  que  cet  abaissement  de  tefnpéra- 
ture  est  dû  à.  l'influence  de  la  mousson  Nord- 
Nord- Est. 

Trois  jours  de  pluies  seulement  ont  été  constatés 
dans  chacun  des  mois  de  janvier,  de  février  et  de 
septembre. 

Météorologie.  — Les  zones  maritime  et  fores- 
tière subissent  l’intluence  des  moussons,  .c’est-à- 
dire  de  vents  périodiques.  Mais  l'une  d’elles,  la 
mousson  Nord-Nord-Est  ne  se  fait  sentir  qu’une 
vingtaine  de  jours  par  an,  en  fin  décembre 


Le  mouvement  de  toutes  les  molécules  d’eau 
étant  identique,  celles  du  fond  et  celles  de  sur- 
face ont  pour  résultante,  à leur  rencontre,  un 
mouvement  commun  se  traduisant  par  une  onde. 

La  barre  atténue  et  rend  presque  insensible 
l’influence  de  la  marée  sur  la  côte. 

Le  cargo  « Océan  » coulé  devant  Lahoii,  à envi- 
ron 50  mètres  du  littoral,  est  depuis  une  quinzaine 
d'années  à la  même  distance  de  celui-ci.  Cela 
prouve  que  les  actions  de  retrait  et  d’apport  se 
ci >m pensent  sensi b lemen  I . 

Courbes  bâthy métriques . — L'examen  des 
courbes  batbymétriques  montre  que,  jusqu’à 


et  au  début  janvier.  C’est  l’harmattan  froid  et  sec 
du  Soudan.  Ce  vent  souille  plus  violemment  de 
nuit,  son  action  s’ajoutant  à celle  de  la  brise  de 
terre. 

La  mousson  Sud-Sud-Ouesl  correspond  au  cou- 
rant marin  longeant  la  côte  et  souffle  régulière- 
ment presque  toute  l’année.  Elle  balaye  la  zone 
maritime  contribuant  à lui  donner  une  salubrité 
appréciable. 

Au  début  de  la  saison  sèche,  certains  jours, 
l’atmosphère  semble  dépourvue  de  courants, 
l’E  uropéen  comme  l’indigène  s'en  aperçoivent  non 
seulement  par  la  lourdeur  excessive  du  milieu, 
mais  par  l’apparition  de  myriades  de  moustiques 
stégomias  contre  lesquels  ils  ont  peine  à lutter. 

Hydrographie  marine.  La  barre.  — Toutes  les 
relations  des  voyageurs  du  golfe  de  Guinée  ren- 
ferment la  description  du  phénomène  typique  et 
permanent  de  la  « barre»  appelée  à juste  lilre  la 
« concierge  de  la  Côte  ». 

Elle  est  constituée  par  dos  rouleaux  venant 
successivement  déferler  sur  le  littoral,  y appor- 
tant ou  en  arrachant  d’énormes  quantités  desable. 

Ces  rouleaux  sont  formés  par  la  rencontre  d’un 
obstacle  sous-marin,  sans  doute  la  bordure  du 
plateau  africain  se  prolongeant  au  large,  li  oblige 
les  eaux  qui  le  heurtent  à remonter. 


douze  milles  au  large,  la  pente  sous-marine  est 
faible. 

A 2 milles,  les  fonds  varient  de  18  à 20  mè- 
tres, à 5 milles  de  35  à 40  mètres,  à 10  milles 
ils  atteignent  100  mètres,  à 12  milles  ils  passent 
de.  250  à 500  et  à 900  mètres. 

Courants  marins.  — Un  courant  marin  froid 
de  direction  Ouest-Est  longe  la  côte.  A certaines 
époques,  il  dévie  légèrement  pour  laisser  passer 
un  courant  de  sens  contraire. 

Le  courant  Ouest-Est  esl  un  embranchement 
de  l’anticyclonique  de  l’Atlantique.  Il  fait  partie 
avec,  celui  de  la  mer  des  Indes  et  celui  du  Paci- 
fique, sur  la  côte  du  Mexique,  du  groupe  dès 
contre-courants  équatoriaux  du  globe. 

Littoral.  — L’étude  des  lagunes  de  la  Côte 
d’ivoire  esl  reliée  à celle  de  la  formation  du  littoral 
sableux  qui,  sur  300  kilomètres,  les  sépare  de 
l’Océan.  Il  forme  un  angle  obtus  très  ouvert  dont 
le  sommet  est  à Petit-Bassam,  où  l’on  constate 
l’existence  d’une  fosse  marine  atteignant  100  mè- 
tres de  fond. 

La  largeur  de  la  bande  sableuse  varie  de 
50  mètres  à 5 kilomètres.  Elle  a en  moyenne 
250  mètres  à Laiton.  Elle  est  percée  en  trois 
endroits  par  l’embouchure  des  rivières  d’Assinie, 
du  Comoé  et  du  Banda  ma. 
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De  l’Océan  à la  lagune,  elle  présente  d’abord 
deux  ou  trois  rangées  de  dunes  bien  caractéris- 
tiques, puis  une  suite  d’ondulations  insigni- 
fiantes. 

Le  sable  des  dunes  est  fixé  par  une  végétation 
de  plantes  grasses  et  rampantes  à laquelle  suc- 
cède une  brousse  peu  haute,  mais  épaisse,  carac- 
térisée par  la  présence  du  dattier  nain  (phœni.v 
spinosa). 

Tandis  que  la  côte  océanique  du  cordon  littoral 
est  rectiligne,  le  côté  lagunaire  est  dentelé.  Des 
apports  de  vase  fixés  par  le  palétuvier  tendent 
peu  à peu  à la  régulariser.  Or,  si  le  cordon  litto- 
ral avait  été  formé  uniquement  des  dépôts  de 
la  barre,  son  allure  eut  été  rectiligne  des  deux 
côtés. 

Malgré  cela  les  différents  auteurs  qui  ont  essayé 
d’expliquer  la  formation  côtière  donnent  le  rôle 
prépondérant  au  courant  marin  d’Ouest  et  à la 
barre. 

Voici  d’ailleurs  ce  qu’en  dit  M.  Binger  (!)  : 
« Le  courant  marin  et  la  barre  ont  bouché  un 
grand  nombre  de  rivières,  ensablé  les  embou- 
chures des  tleuves  et  transformé  les  baies  et 
anfractuosités  de  la  côte  en  lagunes  séparées  de 
l’eau  salée  par  une  étroite  bande  de  sables,'  sur 
lesquelles  se  sont  élevées  les  factoreries.  » 

M.  le  capitaine  Mornet,  qui  lit  une  étude  parti- 
culièrement intéressante  des  lagunes  de  la  Côte 
d’ivoire,  émet  l’hypothèse  suivante  (2)  : « Au  début, 
lorsque  la  mer  baignait  encore  les  côtes  formées 
par  la  rive  Nord  des  lagunes  actuelles,' les  sables 
apportés  par  les  rivières  formèrent  un  premier 
cordon. 

Les  alluvions  augmentant  peu  à peu,  le 
rivage  n’étant  pas  encore  complètement  régula- 
risé et  formant  une  suite  de  rentrants  successifs, 
un  deuxième  cordon  littoral  se  forme  en  avant  du 
premier,  séparé  de  lui  par  un  bras  de  lagune, 
une  rivière  dormante  ou  même  une  simple 
dépression.  » 

Il  y avait  lieu  rie  se  demander  cependant  com- 
ment de  simples  apports  de  sable  et  de  vase 
avaient  pu  suffire  a tixer  un  cordon  littoral  capable 
de  séparer  l’Océan  des  lagunes.  Ce  qui  conduisait 
à rechercher  si  le  substratum  côtier  n’était  [tas 
d’une  formation  susceptible  de  favoriser  la  iixa- 
tion  des  éléments  détritiques. 

La  recherche  de  l’amorce  de  cette  bande 
sableuse  devait  se  poursuivre  plutôt  en  lagune, 
car  les  puits  conduisaient  à trouver  la  nappe 
aquifère  à des  profondeurs  variant  de  3 à o mè- 
tres. C’est  là  que  j’ai  pu  recueillir,  parmi  des 
roches  latéritiques,  des  échantillons  de  calcaire 
gris  et  solide  renfermant  un  nombre  considé- 
rable de  fossiles  et  d’empreintes  de  polypes.  11  est 
fort  probable  que  ces  blocs  appartiennent  à un 
système  de  récifs  barrières  coralligènes.  Ils  n’ont 
pu  être  encore  suffisamment  étudiés  pour  per- 
mettre leur  classification  géologique.  Il  se  peut 
qu’ils  appartiennent  à un  système  assez  ancien, 
car,  nous  le  verrons,  les  comblements  lagunaires 

(1)  Du  Niger  au  golfe  île  Humée,  p.  310.  t II 

(2)  Supplément  du  Bulletin  de  l’ A frique  Française , juillet  1 007 . 


sont  déjà  très  avancés,  et  ils  le  seraient  davan- 
tage sans  le  rôle  de  la  marée  en  lagune. 

Il  est  à remarquer  que  les  roches  recueillies 
présentent  des  traces  d'hydrocarbures.  On  en  ren- 
contre souvent  en  creusant  des  puits  sur  la  bande 
littorale. 

Les  particules  siliceuses  sont  nettement  sépa- 
rées du  carbonate  de  chaux.  II  y a décalcification 
et  également  perforations  nombreuses  par  « dreis- 
sensia  ». 

Lagunes.  — Avant  la  formation  des  lagunes, 
les  eaux  de  l’Océan  baignaient  leur  côte  Nord  qui 
formait  une  vaste  baie  échancrée  et  parsemée 
d’iles.  Par  la  suite,  à peu  de  distance  de  celles-ci, 
les  polypiers  auraient  donc  formé  une  suite  de 
récifs  barrières,  amorce  du  cordon  sableux 
actuel. 

De  l’Ouestà  l’Est,  on  distingue  les  lagunes  Aby, 
Ebrié  et  de  Lahou  dont  dépendent  d’autres  moins 
importantes. 

La  première  s’étend  jusqu’à  30  kilomètres  dans 
l’in  térieur. 

Elles  sont  peu  profondes.  Les  fonds  varient  de 
30  centimètres  à ï mètres  dans  la  lagune  de 
Lahou. 

Au  début  de  leur  formation,  il  n’y  avait  qu’une 
lagune  unique  se  prolongeant  sur  300  kilomètres 
de  Fresco  à la  Gold-Coast. 

Peu  à peu  des  dépôts  ont  commencé  à se  former 
à l’Est  de  l’embouchure  des  grands  cours  d’eau 
réussissant  à percer  le  littoral.  C’est  ainsi  que  la 
petite  lagune  de  Fresco  est  séparée  maintenant 
de  la  lagune  de  Lahou  par  uni  comblement  à l'Est 
de  la  rivière  Hiouniourou,  la  lagune  de  Lahou  de 
la  lagune  Ebrié,  par  un  comblement  à l’Est  du 
Bandama,  la  lagune  Ebrié  de  la  lagune  d’Assinie, 
par  un  comblement  à l’Est  du  Comoé. 

Ce  phénomène  s’explique,  si  l’on  considère  que 
les  eaux  de  suintement  et  de  ruissellement  des  col- 
lines latéritiques  ou  gréseuses  bordant  au  Nord  les 
lagunes  se  dirigent  vers  les  ouvertures  littorales. 
De  plus  la  marée  entraîne  dans  sa  descente  une 
quantité  considérable  d'alluvions  plaquées  à l’Est 
de  l'embouchure  par  où  elle  pénètre  en  lagune. 

La  terre  a déjà  gagné  sur  plus  de  la  moitié  de 
la  lagune  primitive,  et  ce  travail  se  poursuit 
activement  de  nos  jours. 

Les  comblements  sont  déserts,  envahis  par  une 
végétation  de  carex,  de  palétuvier,  de  raphia  et 
de  calamus.  L’onomatopée  employée  par  l’indi- 
gène « polopoto  » désigne  bien  la  nature  maré- 
cageuse du  terrain.  Si,  de  la  côte,  on  pénètre 
dans  cette  zone,  on  reconnaît  parfaitement  l’an- 
cien cordon  littoral  avec  une  ligne  d’étangs,  reste 
des  dentelures  mal  comblées  du  côté  lagunaire. 
Une  ligne  de  puits  indique  la  limite  de  la  bande 
sableuse,  puis  apparaît  la  zone  récente  précédant 
la  zone  continentale  proprement  dite. 

Il  y a lieu  de  noter  que  chacun  des  comblements 
est  encore  traversé  par  un  chenal  taisant  com- 
muniquer les  lagunes. 

Ces  petites  mers  intérieures  sont  parsemées 
d’îles  et  de  presqu’îles.  Dans  la  lagune  du  Lahou, 
par  exemple,  on  remarque  : 
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1°  Les  presqu'îles  Brignan  et  du  Bandama.  La 
première  a 30  kilomètres  de  long  et  7 de  large. 
Elle  résulte  de  la  jonction  de  deux  îles  rocheuses 
par  des  alluvions  et  de  son  rattachement  au  lit- 
toral par  des  apports  de  sable; 

2°  Les  deltas  des  rivières; 

3°  Les  dépôts  vaseux  et  sableux  fixés  rapide- 
ment par  les  palétuviers  nombreux  à proximité 
de  l'embouchure  du  Bandama; 

4°  Les  îles  rocheuses  appartenant  au  système 
des  collines  lagunaires  et  représentées  par  celle 
de  Lanzoua.  L'île  est  comprise  au  milie-u  des  échan- 
crures de  l'Ouest  de  la  lagune.  Sensiblement  di- 
rigée Nord-Sud,  elle  a 900  mètres  sur  300  mètres 
de  large.  A ses  périphéries  s'élèvent  deux  bosses 
de  20  et  30  mètres  d’altitude.  La  roche  primitive 
a été  décomposée,  et  l’on  constate  d’une  part  des 
alileurements  gréseux  où  le  quartz  de  différentes 
grosseurs  est  enserré  dans  un  ciment  contenant 
de  l’oxyde  de  1er  en  grande  proportion  ; d'autre 
part,  des  dépôts  rouges  d’argile. 

Collines  lagunaires . — La  zone  continentale 
surplombant  les  lagunes  est  formée  dune  suite 
de  collines  peu  élevées,  peu  épaisses,  mais  consti- 
tuant par  leur  continuité  un  véritable  système 
orograpbique.  Elles  échancrent  les  lagunes  et 
sont  séparées  par  de  larges  cuvettes  marécageuses. 
Elles  se  prolongent  de  la  région  d'Assinie,  à l’Est, 
jusqu’à  celle  de  Eresco,  à l'Ouest. 

La  haute  végétation  qui  les  couvre  leur  donne 
l’aspect  d’un  mouvement  de  terrain  assez  impor- 
tant. 

En  réalité,  elles  ont  en  moyenne  de  40  à 
50  mètres  d’altitude  et  ne  dépassent  guère  100 
mètres. 

La  roche  est  d’origine  éruptive;  mais  elle  a été 
soumise  à une  décomposition  suivie  d'une  recom- 
position. 

Le  quartz  a été  cimenté  en  grès  plus  ou  moins 
lins  formant  de  gros  blocs  colorés  par  des  oxydes. 
Les  feldspaths  ont  perdu  leurs  silicates  alcalins 
laissant  des  argiles  également  colorées. 

Un  rencontre  parfois,  dans  la  roche  très  altérée, 
des  sillons  noirs  vernissés  d'hématite.  Plus  rare- 
ment, des  irisations  jaunes,  vertes  ou  rouges  qui 
font  croire  à la  présence  de.  chalcopyrite,  de  sul- 
fate ou  d’oxyde  de  cuivre,  mais  également  dues 
-à  l’hématite. 

Savanes.  — Chose  curieuse,  on  constate  la  pré- 
sence de  nombreuses  savanes  éclaircissant  la 
forêt  couvrant  les  collines  dont  il  est  question 
(savanes  de  l’Akapless,  d’Adjamé,  de  Dabou,  du 
Yokoboué).  11  se  peut  que,  faute  d'humus,  la  forêt 
n’ait  pu  encore  mordre  sur  ces  espaces  herbeux. 

Zone  continentale  de  la  région  du  Bas-Ban- 
dama  au  Sud  du  parallèle  de.  Tiassalé.  — Dans 
son  ensemble,  cette  région  est  fortement  plissée, 
mais  peu  élevée.  11  n'y  a guère  de  hauteurs  dé- 
passant 100  mètres  d’altitude. 

On  est  en  présence  d'un  pays  absolument  dilfé-. 
rent  si,  l’ayant  parcouru  en  saison  des  pluies,  on 
le  traverse  ensuite  en  saison  sèche. 

Le  sol,  imperméable,  est  raviné  par  des  ruis- 
seaux qui  s’enllent,  débordent  à la  suite  d'une 


tornade  et  sont  asséchés  une  partie  de  1 année. 
Trois  cours  d’eau  traversent  le  pays  : le  Banda- 
ma, le  Boubo  et  le  Gô.  Les  versants  de  ce  dernier 
sont  beaucoup  plus  abrupts  que  les  autres.  A 
50  kilomètres  de  la  côte,  l’aspect  île  cette  rivière 
est  tout  à fait  typique  : une  végétation  de  gros 
arbres,  de  palmiers  épineux  et  de  raphia  croît 
diins  son  lit. 

Le  Boubo  et  le  Gô  ont  un  courant  toujours  ra- 
pide à'Cause  de  leur  cours  très  méandreux.  Les 
10  ou  15  derniers  kilomètres  de  leur  cours  infé- 
rieur sont  profonds  de  5 à 6 mètres;  mais  il  y a 
un  brusque  relèvement  à leur  entrée  en  lagune, 
où  se  sont  formés  un  delta  et  un  arc  de  cercle  de 
hauts  fonds  sableux  et  vaseux. 

Les  rapides  sont  éloignés  de  la  côte.  Les  pre- 
miers du  Bandama,  à Broubrou,  en  sont  à 70  kilo- 
mètres à vol  d’oiseau.  Quelques  roches  schisteuses 
émergent  déjà,  il  est  vrai,  plus  au  Sud,  en  face 
Dombo,  Xianfoutou  et  Ahuacré. 

Prenant  sa  source  au  Soudan,  le  Bandama  a 
un  régime  de  crues  et  une  importance  qui  le 
diffèrent  du  Boubo  el  du  Gô.  Sa  vallée,  large  de 
250  à 300  mètres,  est  encombrée  d'îles  et  de  bancs 
de  sable.  En  delta  divise  la  rivière  en  deux  bras 
à son  entrée  en  lagune. 

En  quittant  les  collines  lagunaires,  épaisses  de 
5 à 6 kilomètres,  on  arrive  dans  une  région  bos- 
selée, recouverte  d'argile  blanche  contenant  en 
quantité  des  fragments  de  quartz  laiteux  dont 
les  lits  des  ruisseaux  sont  tapissés. 

Les  rives  à pic  des  cours  d’eau  découvrent  par- 
fois des  schistes  argileux  (rivière  Dougoudou)  ou 
des  schistes  sériciteux.  Ces  derniers  se  rencon- 
trent en  belles  falaises  plissées  sur  le  Bandama, 
entre  Tamabo  el  M'Brelté.  Ils  ont  une  direction 
Sud-Sud-Ouest,  Nord -Nord-Est. 

A 40  kilomètres  de  la  côte,  dans  la  tribu  Goboa, 
la  nature  du  terrain  change.  De  la  terre  et  du 
gravier  ferrugineux  forment  un  manteau  épais  à 
la  placede  l’argile  etdu  quartz  qui  réapparaissent 
momentanément. 

Sur  les  plateaux,  eu  particulier,  aftleurent  des 
blocs  cristallins  isolés  formant  des  bandes  de 
même  direction  Sud-Ouest-Ouest,  Nord-Est-Est. 

A Brahéri,  à Kouta,  la  roche  est  du  granité  gris 
veiné  de  bandes  quartzeuses.  Les  blocs  se  pré- 
sentent en  tranches  peu  épaisses. 

A proximité  de  Bada,  sur  les  rives  de  l’Oliédou, 
émergent  de  nombreuses  roches.  L’action  méta- 
morphique s’est  nettement  manifestée. 

En  bel  accident  schisteux  est  visible  à quelques 
mètres  au  Nord  du  deuxième  débarcadère  de 
Brahéri,  sur  la  rive  gauche  du  Boubo.  Sa  direc- 
tion est  Sud-Ouest-Ouest,  Nord-Est-Est. 

La  texture  des  gneiss  diffère  suivant  les  aflleu- 
rcments.  L’orientation  du  mica  est  plus  ou  moins 
franche;  la  coloration  du  feldspath  est  blanche, 
rose  ou  grise,  et  parfois  la  roche  riche  en  feld- 
spath est  rubannée. 

De  la  rivière  Dougoudou  au  Bandama,  on  peut 
suivre,  dans  la  direction  indiquée,  la  bande  cris- 
talline. D'après  les  renseignements  recueillis  et 
les  échantillons  qu’a  bien  voulu  me  confier 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


158 

M.  l’administrateur  Terrasson  de  Fougères,  on  en 
retrouve  des  traces  jusqu'au  parallèle  de  Tias- 
salé. 

Sur  la  route  Kouta-Tiégba,  le  quart/  aftlélïre 
suivant  une  direction  Est-Ouest.  Il  est  laiteux  et 
paraît  être  distribué  en  blocs  épars,  mais  non 
li  Ioniens. 

Il  y aurait  un  système  orographique  intéres- 
sant un  peu  au  Nord  de  Boudorgou.  Les  collines 
atteignant  33.0  mètres  d’altitude  seraient  d’origine 
éruptive  et  constituées  par  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  la  latérite  en  place. 

A Digo,  dans  un  pays  de  sources,  on  constate 
la  présence  de  bauxite  pisolitique. 

Je  n’ai  pas  rencontré  dans  la  région  parcourue 
de  liions  de  diabases,  quoique  cette  roche  ait  été 
trouvée  fréquemment  à l’Est,  dans  la  Sassandra 
et  le  Cavally. 

Il  est  intéressant  de  faire  ressortir  en  terminant 
cette  étude  : 

1°  Le  mode  de  formation  du  littoral  sableux  de 
la  Cote  d’ivoire,  grâce  à une  amorce  constituée 
par  une  série  de  récifs  barrières  coralligènes  ; 

2e  La  présence  de  calcaires  dans  la  région  de 
Lahou  alors  qu’elle  avait  été  seulement  signalée 
dans  la  région  d’Assinie  (Eboïnda)  ; 

3°  L’état  d’avancement  des  comblements  lagu- 
naires. 

Gaston  Joseph, 

Licencié  és  .sciences. 


Notes  sur  quelques  plantes  et  animaux  de  la 
région  du  Bas-Bandama  et  de  la  lagune  de 
Lahou  (Côte  d’ivoire). 

fiucées 

Acroslichum  aureum,  Linea. 

Fougère  atteignant  1 m.  50.  \ it  dans  1 eau  en  giosses  touffes 
formant  paniers,  le  long  îles  rives  lagunaires  et  des  cours  d'eau. 
Très  commune. 

Adiantum  telraphyllvm  de  Huiler  et  Beker. 

Asplénium  sinnatum,  P.  B. 

Asplénium  lunatum. 

Davallia  spelunea. 

Lygodium  smitliianum  de  Pr. 

Nephrodium  stibquinquefidum  de  Houker. 

Xephrodium  venulosum  de  Houker. 

Nephrolepis  acula,  Schott. 

Très  commune  sur  le  stipo  des  palmiers  à huile.  Atteint 
un  mètre. 

Platycerium  uctkiopicum.  Hook. 

Fougère  très  commune-,  épaisse,  se  développant  sur  les  grands 
arbres  de  la  forêt. 

Pteris  alrovireus , Wild. 

Rencontrée  très  communément'  sur  les  sentiers  de  la  forêt. 
Représentée  par  plusieurs  variétés. 

Pteris  triparlita,  Svo. 

Poly  podium  pkymatodes  de  Linné  (forme  simple): 

SELAGINELLA 

Selaginella  Vogelii , Spring. 

Selaginella  scandens,  Spring. 

Ces  deux  variétés  très  communes  en  forêt  poussent  parmi  les 
fougères. 

. MOLLUSQUES  MARINS 

Peu  de  coquilles  sont  rejetées  par  la  barre  sur  le  littoral 
sableux.  Les  plus  fréquentes  sont  les  donax,  les  porcelaines,  les 
fuseaux,  les  seiches.  Egalement  . arcasenilis  pecters  exoticus.  Lk- 
ECIUNODEBMES 

Parmi*  les  cchinodermes  les  astéries  sont  rares  et  toujours 


petites.  Plus  rares  encore  sont  les  echinidies  représentées  par  le 
genre  rotula.  Il  est  très  difficile,  par  suite  de  leur  fragilité,  de  s’en 
procurer  intactes.  La  barre  broie  la  plupart.  Rotula  se  rencontre 
sur  toute  la  côte  Ouest  d’Afrique,  mais  diffère  par  le  nombre  de 
ses  dentelures  et  son  corps  plus  ou  moins  plat. 

• MOLLUSQUES  SAUMATRES 

L’huître  des  palétuviers  et  Melania  aurila,  Muller,  sont  exces- 
sivement abôndants  dans  toutes  les  lagunes.  On  rencontre  aussi 
dreissensia , corbula.  cyprea,  tympatomos  fuscus. 

Dans  un  conglomérat  coquillier  récent,  recueilli  dans  la  lagune 
d’Assinie,  près  d’Ebomda,  la  présence  do  Melania  tuberculata, 
Midi,  est  à signaler. 

Comme  coquilles  fluviatiles,  j’ai  remarqué  dans  le  Bandama 
(Allouera)  la  présence  de  Galatea  radiata.  Le  plus  commun  des 
mollusques  terrestres  est  Achutina-achalina  appelé  ordinairement 
u escargot  de  brousse  ». 
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Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Médaille  coloniale.  — Par  décret  du  7 juin,  le  droit  à l’ob- 
tention de  la  médaille  coloniale  est  acquis  : 

1°  Avec  l'agrafe  « Afrique  Occidentale  Française  ».  — a)  Au 
personnel  militaire,  européen  et  indigène,  ayant  servi  : En  1909  et 
1910,  dans  le  secteur  de  Kiffa  (Haut-Sénégal  et  Niger);  en  1910, 
en  Mauritanie,  dans  la  région  militaire  de  la  Guinée,  dans  le  ter- 
ritoire militaire  du  Niger. 

b)  Aux  personnels  militaire  et  civil,  européen  et  indigène,  ayant 
pris  part  d’une  manière  effective  : à la  colonne  contre  les  Habbès 
(Haut-Sénégal  et  Niger)  du  0 décembre  1909  au  8 février  1910  et 
aux  opérations  de  Kamara  (Haute-Guinee),  du  3 au  7 mai  1909. 

2°  .itec*  l’agrafe  « Sahara  ».  — a)  Au  personnel  militaire,  eu- 
ropéen et  indigène,  ayant  participé  d'une  manière  effective  aux 
reconnaissances  et  opérations  désignées  ci-après  : Reconnais- 
sance du  Ksaid,  dirigée  par  le  capitaine  Gagin,  de  l’infanterie 
coloniale,  du  11  janvier  au  4 février  1910;  reconnaissance  dans 
l’Adrar,  dirigée  par  le  capitaine  Ayasse,  de  l’infanterie  coloniale, 
du  8 au  20  janvier  1910  ; reconnaissance  dans  le  Nord  du  cercle 
de  Bilma,  sous  les  ordres  du  capitaine  d’infanterie  coloniale  Pré- 
vôt, du  13  janvier  au  10  février  1910;  tournée  de  police  aux  envi- 
rons de  lîilma,  effectuée  par  le  maréchal  des  logis  Augagneur,  les 
9 et  10  mars  1910;  tournée  de  police  dans  l’oasis  de  Djado,  sous 
les  ordres  du  lieutenant  d’infanterie  coloniale  Delpech  de  Frayssi- 
net,  du  28  avril  au  4 mai  1910;  reconnaissance  effectuée  par  le 
capitaine  Cottes,  de  ! infanterie  coloniale,  d’Agadez  à Yat  du 
P1'  mars  au  14  avril  1910;  combat  de  Karam  (lieutenant  Ripert), 
le  21  mai  1910. 

(Les  militaires  européens  et  indigènes  qui  auront  pris  part  a 
ces  opérations  militaires  ne  pourront  prétendre  à l’obtention  de 
l'agrafe  <'  Afrique  Occidentale  Française  » pour  service,  en  l9i0, 
dans  le  territoire  militaire  du  Niger. 

b)  Au  personnel  militaire,  européen  et  indigène,  ayant  servi,  en 
1939,  dans  le  territoire  militaire  du  Niger. 

3°.  Avec  l'agrafe  « Côte  d’ivoire  ».  — a)  Au  personnel  militaire 
européen  et  indigène  ayant  servi  à la  Côte  d’ivoire  en  1909  et 
1910. 

b)  Au  personnel  civil  (européen  et  indigène)  ayant  servi  dans 
les  cercles  du  Ilaut-Sassandra  et  du  Haut-Cavailly,  et  à celui 
ayant  pris  une  part  effective  aux  opérations  effectuées  : en  pays 
Allié,  du  23  mai  au  13  juin  1909  (colonne  Cahen)  ; du  18  juin  au 
■27  novembre  1909  (colonne  Üoudct)  ; en  pays  Akoué,  du  27  juin 
1909  au  8 janvier  1910  (colonne  Kaufman,  colonne  Bouet,  colonne 
Noguès)  ; en  pays  Bouboury  et  en  pays  Dida,  du  o décembre  1909 
au  15  février  1910  (colonne  Lalubin). 

4*)  Avec  l'agrafe  « Adrar  ».  — Aux  personnels  civil  et  militaire 
(européen  et  indigène)  ayant  servi  en  Mauritanie  pendant  1 année 
1909. 

Nominations.  — Le  général  de  division  Goiran  a été  nommé 
ministre  de  la  Guerre,  en  remplacement  de  M.  Berteaux,  décédé. 

— Le  général  de  division  Dubail,  chef  du  cabinet  du  ministre  de 
la  Guerre,  a été  nommé  chef  d’état-major  général  de  l’armée,  en 
remplacement  de  M.  le  général  de  division  Laffon  de  Ladébat, 
qui  sera  appelé  ultérieurement  au  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

— Le  général  de  brigade  Dcletoille,  commandant  la  83e  brigade 
d’infanterie,  a été.  nommé  chef  du  cabinet  du  ministre  do  la 
Guerre. 
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M.  lè  chef  de  bataillon  Mas,  du  23e  rêg.,est  place  a l'étàt-major 
particulier  et  nommé  chef  de  la  section  technique  des  troupes 
côloniales. 

Promotions  — Le  capitaine  de  cavalerie  Fourn.  chef  de  la 
mission  de  délimitation  du  Dahomey,  est  promu  au  grade  de  chef 
d'escadron. 

Inscriptions  d'ofiice.  — Pour  officier  de  la  Légion  d’hon- 
neur : M.  Mordrelle,  colonel;  vingt-huit  ans  de  service,  14  cam- 
pagnes. Chevalier  du  14  juillet  1901  : services  rendus  comme  com- 
mandant supérieur  des  troupes  de  l’Afrique  Equatoriale  Française 
(1909-1911). 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  au 
grade  (d’officier  : le  colonel  Mordrelle,  de  linfanterie  coloniale  et 
le  lieutenant-colonel  Gautier,  de  l’artillerie  coloniale;  au  grade  de 
chevalier  : le  lieutenant  Labouret,  de  l’infanterie  coloniale 
(Côte  d’ivoire). 

uiiillliliiii'iiiliiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiliiiiiliiiiiiiiiiii'iii'i» 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

L'organisation  du  ministère  des  Colonies.  — Un 

décret  de  M.  Messimy,  ministre  des  Colonies,  en  date  du  20  mai 
vient  de  réorganiser  le  ministère  des  Colonies. 

Le  rapport  qu’il  a adressé  au  président  de  la  République 
(Journal  officiel  du  28  mai)  établit  que  l'administration  centrale 
n’est jfti  constituée  ni  outillée  en  vue  de  répondre  à la  tache  qui  lui 
incombe.  Aucune  conception  directrice  n a présidé  à l’organisation 
actuelle  : une  préoccupation  centralisatrice  a inspiré  la  création 
des  services  de  personnel  et  de  comptabilité  et  d’autre  part  une 
idée  de  décentralisation  a prévalu  dans  la  formation  des  bureaux 
dits  géographiques  correspondant  aux  grands  groupes  de 
colonies. 

Pour  y porter  temède  M.  Messimy  s’inspire  des  principes 

suivants  : 

« Le  ministère  des  Colonies  ne  peut,  au  même  titre  que  les 
autres  ministères  métropolitains,  être  un  organe  de  centralisation. 
Une  large  autonomie  administrative  est  la  condition  de  tout  progrès 
pour  nos  possessions;  leur  éloignement,  leur  immensité,  leur 
extrême  diversité  et  surtout  le  peu  d’abondance  de  notre  documen- 
tation coloniale,  s'opposent  d'ailleurs  à ce  qu'elles  soient  dirigées 
de  Paris,  dussions-nous  y employer  des  milliers  de  fonctionnaires. 
Le  ministère  des  Colonies  doit  être  simplement  l'organe  de  liaison 
entre  les  autorités  locales  et  le  gouvernement  de  la  République,  un 
organe  de  régulation  aussi,  susceptible  de  concevoir  les  iutéréts 
généraux  et  communs  de  cette  fédération  de  pays  neufs  et  leur 
subordination  à l 'intérêt  supérieur  de  la  nation  souveraine,  tout  en 
laissant  à,  chacun  de  ces  organismes  la  possibilité  d’évoluer  d une 
manière  autonome  et  conforme  à son  génie. 

« Pour  aller  jusqu'au  bout  de  cette  conception,  il  faut  retirer  à 
1 administration  centrale  èt  restituer  aux  gouverneurs  les  attribu- 
tions d’exécution  qui  alourdissent  encore  lés  services  du  personnel, 
de  la  comptabilité  et  des  approvisionnements  et  mettre  simplement 
à la  disposition  dès  gouverneurs  pour  les  besoins  des  colonies 
et  du  ministre  pour  ceux  de  l’Etat,  un  service  administratif  orga- 
nisé à Paris  comme  ceux  des  ports  de  commerce.  Mais  pour  que 
cette  mesure  s’accomplisse  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  il  est  necessaire  dé  procéder  à des  modifications  dos 
règlements  et  des  errôments  en  vigueur.  Je  compte  m’y  employer 
sans  délai,  et  je  pense,  quant  à présent,  qu’il  y a lieu  de  rendre  la 
transformatien  aisée  en  rapprochant,  en  simplifiant  et  en  isolant, 
au  sein  même  du  ministère,  les  services  destinés  à ce  déclas- 
sement. 

« C’est,  pourquoi  j’ai  détaché  des  attributions  des  divers  ser- 
vices du  département  celles  qui  constituaient  de  simples  actes  de 
gestion,  soit  au  point  de  vue  de  l’administration  du  personnel 
colonial  en  congé,  soit  à celui  des  approvisionnements  généraux  et 
transports  intéressant  le  budget  colonial  ou  les  budgets  locaux. 
Ces  attributions  sont  confiées  à un  organe  unique,  assisté  d’une 
commission  des  marches,  constituée  à l’imitation  des  commissions 
de  recette  fonctionnant  dans  les  ports  de  commerce;  cet  organe, 
qui  prendra  le  nom  de  service  administratif  colonial,  sera  prêt  à 
être  détaché  du  ministère,  au  moment  opportun. 

« Par  contre,  il  me  parait  indispensable  de  constituer  d une 
façon  à la  fois  plus  forte,  plus  large  et  plus  souple,  les  services 
d’administration  générale.  Dans  cet  ordre  d’idées,  il  m'a  paru  que 
la  préoccupation  un  peu  archaïque  de  grouper,  à l imitation  do 
nos  ministères  métropolitains,  les  fonctionnaires  en  bureaux, 
eux-mêmes  rassemblés  en  directions,  auxquelles  on  attribuait  le 


même  volume  d'affaires,  avait  été  jusqu'à  présent  l’obstacle  essen- 
tiel à uue  bonne  organisation.  C’est  elle  (pii  fait  croire  qu'il  faut 
adopter  rigoureusement  la  division  géographique  ou  la  division 
par  nature  d’affaires,  alors  que  les  deux  systèmes  ont  leurs  avan- 
tages et  demandent  à être  combinés  au  lieu  de  s'exclure  ; c’est  elle 
aussi  qui  entraîne  les  groupements  arbitraires  que  j’ai  signalés 
plus  haut  et  qui  conduit  à concentrer  entre  les  mains  d'un  seul 
fonctionnaire  des  attributions  trop  différentes  pour  qu'il  en  réalise 
utilement  la  synthèse  et  qu’il  puisse  en  assumer  la  responsabilité 
effective.  » 

En  conséquence,  le  décret  décide  que  l’administration  centrale, 
indépendamment  du  cabinet  du  ministre,  des  inspections  générales 
et  de  la  direction  du  contrôle,  est  divisée  en  dix  services  ; 

I.  — Secrétariat  et  contreseing. 

II.  — Service  de  l’Indochine. 

III.  — Service  de  l'Océan  indien. 

IV.  — Service  de  l’Afrique  Occidentale  et  Equatoriale. 

V.  — Service  de  l’Amerique  et  de  l'Océanie. 

VI.  — Service  de  la  comptabilité. 

VII.  — Service  du  personnel. 

VIII.  — Services  pénitentiaires. 

IX.  — Services  militaires. 

X.  — Service  administratif  colonial. 

De  plus,  il  est  créé,  sous  la  présidence  du  ministre  et,  à défaut, 
du  directeur  conseiller  d’Etat  en  service  extraordinaire,  un  conseil 
d'administration  du  ministère  composé  du  chef  du  cabinet,  du 
ministre  et  des  directeurs. 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  les  questions  d’intérêt  général 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des 
services. 

Association  française  pour  l'a  vancement  des  sciences. 

— Le  prochain  congrès  de  l’Association  aura  lieu  à Dijon  et  la 
Section  de  géographie  sera  présidée  par  M.  Auguste  Chevalier, 
docteur  ès  sciences.  Parmi  les  sujets  à l'ordre  du  jour  signalons  : 
les  récentes  explorations  françaises  ; les  ressources  naturelles  de 
nos  colonies  (mines,  chasses  et  pèches,  agriculture  et  forêts);  .la 
distribution  géographique  et  les  conditions  climatériques  et  éda- 
phiques des  principales  grandes  cultures  des  pays  tempérés  et  des 
pays  tropicaux. 

Nominations.  — M.  Klobukowski,  ministre  plénipotentiaire  de 
lle  classe,  gouverneur  général  de  l’Indochine,  est  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges.  — M.  Sarraut 
(Albert),  député,  a été  chargé,  à titre  de  mission  temporaire,  des 
fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Indochine,  en  remplacement 
de  M.  Klobukowski,  appelé  à d’autres  fonctions.  — M.  Malan, 
gouverneur  de  2e  classe  des  colonies,  lieutenant-gouverneur  du 
Dahomey,  a été  nommé  résident  supérieur  en  Indochine  et  placé, 
en  cette  qualité,  hors  cadres,  pour  être  mis  à la  disposition  du 
gouverneur  général  de  l'Indochine.  — M.  • Merwart  (Emilè), 
gouverneur  de  2”  classe  des  colonies,  lieutenant-gouverneur 
de  l’Oubaugui-Chari-Tchad,  a été  nommé  lieutenant-gouverneur 
du  Dahomey,  en  remplacement  de  M.  Malan.  — M.  Levecque, 
gouverneur  de  P"  classe  des  colonies,  provenant  des  Etablisse- 
ment français  dans  l’Inde,  a été  nommé  gouverneur  de  la  Guyane, 
en  remplacement  de  M.  Samaiy,  décédé.  — M.  Vergnes,  gouver- 
verneur  de  3e  classe  des  çolonies,  hors  cadres  , à la  disposition 
du  gouverneur  général  de  l'Afrique  Equatoriale  Française,  a été 
réintégré  dans  les  cadres  et  nommé  lieutenant-gouverneur  du 
Moyen-Congo,  en  remplacement  de  M.  Richaud,  placé  dans  la 
situation  de  disponibilité  avec  traitement.  — M.  Dubarry, 
secrétaire  général  de  lro  classe  des  colonies,  hors  cadres,  à la.dis- 
position  du  gouverneur  général  de  l’Afrique  Occidentale  Française, 
a été  réintégré  dans  les  cadres  et  chargé  du  secrétariat  général  du 
Dahomey,  en  remplacement  de  M Antonetti,  nommé  secrétaire 
général  du  gouvernement  du  Sénégal.  — M.  Poiret,  secrétaire 
général  de  2e  classe  des  colonies,  secrétaire  général  du  Sénégal,  r. 
été  chargé  du  secrétariat  général  du  gouvernement  de  la  Guinée 
française,  en  remplacement  de  M.  Poulet  tnmtné  lieutenant- 
gouverneur  du  Gabon. 

Par  décret  en  date  du  1er  juin  19U,  M.  Noirot,  administrateur 
en  chef  de  lre  classe  des  colonies,  a été  nommé  gouverneur  d6 
3e  classe  des  colonies  et  chargé,  en  cette  qualité,  du  gouverne- 
ment de  l’Oubangui-Chari-Tchad,  en  remplacement  de  M.  Mer- 
wart, nommé  lieutenant-gouverneur  du  Dahomey.  — Par  decret 
en  date  du  10  juin  1911,  M.  Noirot,  gouverneur  de  3e  classe  des 
colonies,  lieutenant-gouverneur  de  1’OubaDgui-Chari-Tchad,  a été 
admis,  d'ofiice  et  à titre  d'ancienneté  de  services  à faire  valoir 
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ses  droits  à la  retraite  et  rayé  des  contrôles  de  l'activité,  à compter 
du  18  août  1911. 

Par  décret  en  date  du  10  juin  t911,M.  Estèbe  (Frédéric),  admi- 
nistrateur en  chef  de  lre  classe  des  colonies,  a été  nommé  gouver- 
neur de  3e  classe  des  colonies  et  chargé,  en  cette  qualité,  du  gou- 
vernement de  l’Oubangui-Chari-Tchad,  en  remplacement  de 
M.  Noirot.  — M.  Martin  (Jules),  administrateur  en  chef  de 
1 rc  classe  des  colonies,  hors  cadres,  résident  de  France,  par  inté- 
rim, aux  Nouvelles-Hébrides,  a été  admis,  d’office  et  à titre  d’an- 
cienneté de  services,  à faire  valoir  ses  droits  à une  pension  de 
retraite,  pour  compter  du  1er  octobre  1911. 

M.  Le  Merle  de  Beaufond,  administrateur  de  lre  classe  des  colo- 
nies, a été  nommé  secrétaire  général  de  2e  classe  des  colonies  et 
mis,  en  cette  qualité,  à la  disposition  du  gouverneur  général  de 
l’Afrique  Equatoriale  Française.  — M.  Géraud,  administrateur  de 

I ,-e  classe  des  colonies,  a été  nommé  secrétaire  général  de  2e  classe 
des  colonies  et  placé,  hors  cadres,  pour  continuer  à exercer,  au- 
près du  gouverneur  général  de  Madagascar,  les  fonctions  de  chef 
de  cabinet. 

M.  Repiquet,  administrateur  de  2e  classe  des  colonies,  a été 
nommé  secrétaire  général  de  2e  classe  des  colonies  et  placé,  en 
cette  qualité,  hors  cadres,  pour  exercer,  par  intérim,  les  fonctions 
de  commissaire  résident  de  France  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Les  missions  coloniales.  — Le  ministre  des  Colonies  a 
adressé  aux  gouverneurs  généraux  et  aux  gouverneurs  des  colo- 
nies la  circulaire  suivante  : 

« J'ai  été  vivement  frappé  par  le  nombre  croissant  des  mis- 
sions accordées  par  les  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  des 
colonies  sur  les  fonds  des  budgets  généraux  et  locaux.  D’une 
manière  générale,  je  n’en  suis  pas  partisan  et  j’estime  qu’il  est 
sage  de  n’y  recourir  que  très  exceptionnellement.  On  peut  affirmer 
que,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  l’autorité  qui  est  sur 
place  est  mieux  qualifiée  qu’une  personnalité  de  passage  pour 
apprécier  une  situation  ou  pour  solutionner  un  problème.  Les 
modestes  résultats  obtenus  par  la  plupart  des  missions  montrent 
que  cette  assertion  n’est  nullement  exagérée. 

« Si  les  avantages  en  sont  des  plus  restreints,  les  inconvénients 
qu’elles  présentent  sont  au  contraire  loin  d’être  négligeables. 
Elles  se  superposent  souvent  aux.  services,  d'où  les  conflits  qui 
sont  nuisibles  à la  bonne  expédition  des  affaires.  De  plus,  elles 
sont  coûteuses  et  comme  elles  sc  multiplient  avec  une  extrême 
facilité,  elles  grèvent  les  budgets  généraux  et  locaux  de  dépenses 
qui  trouveraient  généralement  un  emploi  plus  utile.  J’insiste  sur 
ce  dernier  point.  Quelle  que  soit  la  prospérité  de  nos  colonies  et 
quelle  que  soit  l’excellence  de  leur  situation  financière,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  que  les  moyens  dont  elles  disposent  sont 
encore  très  insuffisants  pour  mener  à bien  la  grande  œuvre  à 
accomplir.  Il  est  donc  du  devoir  strict  des  chefs  de  colonie  de 
veiller  personnellement  à ce  que  les  ressources  des  budgets  dont 
ils  ont  l’administration  soient  judicieusement  employées  et  con- 
sacrées uniquement  à des  dépenses  profitables  et  incontestable- 
ment d’intérêt  public. 

« Le  Parlement  a d’ailleurs  fait  connaître  de  la  manière  la  plus 
claire  son  sentiment  sur  ce  sujet.  Le  chapitre  du  budget  colonial 
afférent  à cette  dépense  qui  s’élevait,  en  1900,  à 205.000  francs, 
ne  s’élève  en  1911  qu’à  45.000  francs.  L’expérience  a montré  que 
la  réduction  de  ce  crédit  n’avait  nullement  compromis  le  dévelop- 
pement de  nos  possessions.  Je  vous ‘recommande  donc  de  res- 
treindre dans  la  plus  large  mesure  possible  l’octroi  des  missions; 
celles-ci  ne  doivent  être  accordées,  en  principe,  que  s’il  s’agit  de 
travaux  dont  le  caractère  de  technicité  apparaît  nettement.  En 
tout  état  de  cause,  et  tout  en  me  référant  sur  le  principe  même 
aux  considérations  qui  précèdent,  il  conviendra  d’observer  stric- 
tement les  prescriptions  suivantes  : 

« I.  — L’objet  de  la  mission  doit  être  précisé  avec  le  plus 
grand  soin.  Je  suis  obligé  de  vous  recommander  de  veiller  à ce 
que  le  but  en  soit  toujours  d’intérêt  général,  parce  que  j’ai  pu  me 
rendre  compte  qu’un  certain  nombre  d’entre  elles  ne  répondaient 
point  à cette  condition.  Si  la  mission  est  confiée  à un  fonction- 
naire ou  à un  officier,  elle  doit  être  de  nature  à rentrer  dans  les 
attributions  exercées  normalement  par  l’intéressé.  Si  elle  est 
confiée  à un  particulier,  celui-ci  devra  être  qualifié  par  ses  tra- 
vaux antérieurs  et  par  sa  situation  personnelle  pour  exprimer 
avec  une  réelle  autorité  une  opinion  sur  la  question  dont  il  s’agit. 

II  ne  suffira  donc  point  d’exiger  des  chargés  de  mission  non  fonc- 
tionnaires les  garanties  ordinaires  d’honorabilité;  il  conviendra, 
en  outre,  d’inviter  les  pétitionnaires  à produire,  à l’appui  de  leur 
candidature,  les  références  de  corps  savants  ou  d’assemblées  qua- 
lifiées pour  émettre  un  avis  sur  le  développement  des  intérêts 


économiques.  L’enquête  administrative  sur  les  personnalités  mé- 
tropolitaines sollicitant  des  missions  sera  d’ailleurs  toujours  effec- 
tuée par  les  soins  du  département,  qui  pourra  ainsi  veiller  à ce 
que  toutes  les  garanties  nécessaires  soient  offertes  par  l’intéressé. 

« IL  — La  durée  de  la  mission  doit  être  nettement  définie; 
cette  durée  sera  indiquée  dans  la  décision.  Il  conviendra,  en 
outre,  de  spécifier  dans  des  instructions  remises  au  bénéficiaire, 
au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  l’emploi  du  temps  et  l’itiné- 
raire à suivre. 

« III.  — La  dépense  doit  être  nettement  déterminée.  S’il  s’agit 
de  missions  importantes,  entraînant  une  dépense  de  plus  de 
5.000  francs,  l'acte  qui  en  décide  l’organisation  sera  accompagné 
d’un  budget  où  seront  inscrites,  sous  des  titres  séparés,  les  dé- 
penses de  personnel,  de  matériel  et  de  transport.  Ce  budget  liera 
le  chargé  de  mission.  Le  paiement  s’effectuera  dans  les  condi- 
tions réglementaires  pour  les  chargés  de  mission  appartenant  à 
un  cadre  régulièrement  constitué.  S’il  s’agit  de  particuliers,  les 
paiements  s’effectueront  par  provisions  fractionnées  dont  l’impor- 
tance sera  déterminée  par  la  décision.  Ces  provisions  ne  pourront 
être  renouvelées  qu’après  la  production  de  compte  d’emploi  y 
afférent.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  effectué  avant  la  veille 
du  jour  fixé  pour  le  départ  du  bénéficiaire.  Le  dernier  quart  du 
crédit  devra  être  réssrvé  et  ne  pourra  être  paj’é  qu’après  la  pro- 
duction du  rapport. 

« IV.  — Les  missions  sont  accordées  par  les  gouverneurs 
généraux  ou  gouverneurs  dans  l’intérieur  des  colonies  dont  la 
direction  leur  est  confiée.  Elles  sont  accordées,  par  décision  du 
ministre  seul,  à l’extérieur  des  colonies,  c’est-à-dire  soit  en  Frsyjce, 
soit  à l’étranger. 

« Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la_  présente  cir- 
culaire, qui  sera  insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
Colonies  et  au  Journal  officiel  de  la  colonie  dont  la  direction 
vous  est  confiée.  » 

Le  ministre  des  Colonies, 
Messimy. 
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La  frontière  algéro-inaroraine,  par  André  Col- 
liez, préface  de  M.  Pftul  Deschanel  ; 1 vol.  in- 16,  orné  de 
37  similigravures;  prix  : 3 francs.  — Rivière,  31,  rue 
Jacob. 

M.  André  Colliez  a fait  une  étude  consciencieuse  de  la  ques- 
tion de  la  frontière  et  son  livre  vient  à son  heure  à l'appui  de 
celui  de*  M.  Augustin  Bernard,  la  lecture  en  est  agréable,  l’en- 
seignement est  à méditer.  M.  Colliez  est  d’avis  qu’on  se  réserve 
beaucoup  dans  le  Sud-orano-marocain  et  qu'on  emploie  toute 
l’activité  dans  le  Nord,  « pour  l’endroit  où  le  placement  peut  être 
rémunérateur.  » 

11  estime  à 29  millions  la  dépense  impériale  des  chemins  de  fer 
du  Sud,  c'est-à-dire  pour  la  partie  de  Saïda  à Colomb-Béchar. 
o Ces  29  millions  sont  un  sacrifice  qu'un  grand  pays  comme  le 
nôtre  peut  supporter,  mais  ne  rêvons  pas  comme  certains  de 
l’augmenter  de  huit  millions  nouveaux  pour  pousser  le  rail  jus- 
qu’à Bou-Denib.  Nous  avons  des  travaux  autrement  urgents  à 
faire  si  nous  voulons  empêcher  les  Espagnols  de  profiter  de  leur 
situation  géographique,  si  favorable,  pour  détourner  au  profit  de 
leurs  ports  le  trafic  avec  la  région  de  Fez.  Continuer  jusqu’à 
Oudjda  la  voie  normale  qui  va  actuellement  jusqu’à  la  frontière  et 
la  ligne  de  Bedeau  à El-Aricha  : établir  dans  la  direction  de 
Taourirt  un  réseau  de  routes  empierrées  permettant  le  transport 
par  charrettes  ; pousser  dans  la  suite  dans  cette  direction,  à me- 
sure que  les  circonstances  nous  le  permettront,  une  voie  de  péné- 
tration, tel  est  le  programme  qui  s’impose  actuellement  à notre, 
diligence.  » 

Tout  le  monde  souscrira  à ce  programme  pour  le  Nord.  Mais 
faut-il  en  conclure  que  la  question  du  Sud  peut  être  réservée  ? 
M.  Colliez  lui-même  ne  le  pense  pas  absolument  « Le  Sud,  c’est 
le  sacrifice  ! Nous  pouvons  penser  que  ce  sacrifice  est  nécessaire, 
mais  il  faut  autant  que  possible  le  limiter.  » Reste  à déterminer 
la  limite.  Question  difficile,  au  voisinage  du  Tafilelt.  En  tout 
cas,  M.  Colliez  pose  bien  la  question,  comme  l’obsêrve  M.  Des- 
chanel dans  sa  préface.  Et  il  la  pose  avec  des  renseignements  et 
des  documents  recueillis  sur  place  et  qui  sont  fort  intéressants. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES 

SALINES  DU  THAR2A 


Rapport  à M.  le  lieutenant-colonel , commissaire 
du  Gouvernement  général  en  Mauritanie. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que,  sui- 
vant les  ordres  de  votre  lettre  du  21  février  1911 
et  les  instructions  verbales  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  personnellement,  je  me  suis 
rendu  dans  la  région  des  salines  du  Trarza  occi- 
dental que  j’ai  entièrement  parcourue  au  cours  du 
mois  de  mars  1911. 

Mes  recherches  se  sont  étendues  des  puits  de 
Moulakcheb  jusqu’au  Sud  de  ceux  de  Tinamaten. 

Généralités.  — Avant  d’entrer  dans  l’étude  dé- 
taillée de  chaque  saline,  je  crois  utile,  pour  fixer 
les  idées,  de  rappeler  ici  la  coupe  schématique 
d’ailleurs  très  connue  de  la  bande  de  territoire 
qui  longe  le  bord  de  la  mer. 

Un  examen  attentif  de  cette  région  montre,  en 
effet,  que  de  cette  configuration  du  terrain  résul- 
tent des  conséquences  importantes  quant  à la  for- 
mation du  sel  dans  les«  sebkas  »,  cette  formation 


étant  influencée  par  l'afllux  des  eaux  douces 
pendant  l’hivernage. 

Les  salines  peuvent  se  diviser  en  deux  catégo- 
ries bien  distinctes,  d’après  la  situation  qu'elles 
occupent  et  le  régime  d’inondation  auquel  elles 
sont  soumises  pendant  la  période  des  pluies  : 
celles  de  l’Aftouth,  celles  du  Dràa  ou  des  dunes. 

L’Aftouth  est,  de  très  peu,  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  Il  est  sillonné  de  dépressions  plus  ou 
moins  bien  déterminées,  en  contrebas  de  1 m.  50 
à 2 mètres  par  rapport  au  niveau  général  de 
l’Aftouth  et  suivant  une  direction  générale  Nord- 
Sud. 

Par  ses  dépressions,  il  communique,  au  Sud, 
avec  les  plaines  inondables  du  Sénégal  et  du  ma- 
rigot des  Maringouins,  d’où  les  eaux  remontent 
plus  ou  moins  en  hivernage.  En  1906,  année  par- 
ticulièrement pluvieuse,  avec  crue  considérable 
du  fleuve,  l’eau  douce  s’est  répandue  jusqu’à  hau- 
teur des  puits  d’ijder,  à près  de  30  kilomètres  de 
Nouakchott. 

L’Aftouth  était  alors  presque  entièrement  cou- 
vert par  les  eaux. 

La  sebka  de  Tin-E)jemaran  peut  être  considérée 
comme  la  saline  type  de  l’Aftouth. 

Il  résulte  des  constatations  précédentes  que 
toute  cette  catégorie  de  salines  reçoit,  en  hiver- 
nage, non  seulement  l’eau  des  pluies,  mais  une 
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quantité  plus  ou  moins  considérable  d’eau  douce 
venant  de  la  crue  du  lleuve. 

Le  sous-sol  des  cuvettes  formées  par  ces  salines 
est  toujours  constitué  par  une  vase  noirâtre, pres- 
que fluide,  très  imprégnée  de  sel.  On  peut  y enfon- 
cer sans  la  moindre  résistance  une  perche  jusqu'à 
une  profondeur  de  plus  de  3 m.  50. 

A cette' profondeur,  on  a la  sensation  de  ren- 
contrer un  sol  plus  consistant. 
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Il  ne  faut  pas  songer  à y creuser  une  excavation; 
autant  vaudrait  piocher  dans  l’eau.  Cette  fluidité 
diminue  fort  peu  en  saison  sèche. 

Dans  les  années  normales,  l’eau  de  surface 
s’évapore  entièrement,  laissant  une  croûte  de  sel 
quelquefois  disposée  par  couches  et  dont  l’épais- 
seur peut  varier  de  0 m.  01  à 0 m.  25. 

Cette  croûte  présente  une  résistance  suffisante 
pour  supporter  un  piéton,  mais  un  cavalier  ris- 
querait de  s’y  enfoncer  dangereusement. 

Au  cours  des  nombreux  sondages  opérés,  je 
n’ai  jamais  rencontré  la  résistance  caractéristique 
que  présentent  les  couches  inférieures  des  salines 
de  Drâa  contenant  du  sel  en  barre  (adila  des 


Maures).  L’eau  du  sous-sol  n’est  pas  assez  saturée 
pour  permettre  la  cristallisation  permanente  de 
couches  inférieures. 

Je  n’avais  pas  à ma  disposition  de  pèse-sel  pour 
mesurer  le  degré  de  saturation,  mais  j’ai  pu  con- 
stater que  l’eau  des  salines  de  l’Aftouth  recueillie 
dans  un  récipient  largement  ouvert  necommence 
à produire  des  cristaux  qu’au  bout  de  quarante- 
huit  heures  (mois  de  mars).  Au  contraire,  pour 
l’eau  des  salines  de  N’Térert,  par  exemple,  dans 
les  mêmes  conditions,  la  cristallisation  commence 
presque  immédiatement. 

Ici  apparaît  la  différence  que  je  voulais  faire 
ressortir  et  qui  m’a  amené  à classer  les  salines  en 
deux  catégories.  Celles  du  Drâa  où  l’eau  arrive 
à la  saturation  complète  avec  formation  de 
couches  de  sel  dans  le  sous-sol,  celles  de  l’Afrouth 


où  l’afflux  considérable  de  l’eau  douce  empêche 
la  saturation  complète  et  durable. 

Toutefois,  la  saline  de  Moudjéran,  Sebka 
d’Aftouth,  présente  la  particularité  qu’il  s’est 
formé  à l’embouchure  de  la  dépression  qui  l’ali- 
mente un  seuil  assez  prononcé,  ce  qui  fait  que  la 
cuvette  de  Moudjéran  ne  reçoit  l’eau  du  fleuve  que 
lorsque  la  crue  est  assez  forte. 

A la  suite  d’une  série  d’hivernages  peu  plu- 
vieux, pendant  lesquels  Moudjéran  n’avait  reçu 
que  l’eau  des  pluies,  il  s’était  formé,  vers  1905, 
dans  sa  partie  sud-est,  à une  profondeur  de 
0 m.  30  environ,  une  belle  couche  d’adila(j’ai  eu 
l’occasion,  à cette  époque,  d’en  examiner  des 
échantillons).  La  crue  de  1906  a rempli  la  cuvette 
d’une  quantité  d’eau  telle,  que  deux  ans  après 
elle  n’était  pas  encore  évaporée.  La  table  de  sel 
inférieure  s’est  dissoute  dans  cette  masse  d’eau, 
si  bien  que  l’on  n’en  trouve  plus  le  moindre 
vestige  aujourd’hui. 

Si  l’eau  douce  peut  amener  la  disparition  d’une 
couche  inférieure,  elle  favorise  au  contraire  la 
formation  du  sel  de  surface. 

La  croûte  superficielle,  reformée  chaque  année, 
paraît  être,  en  effet,  d’autant  plus  épaisse  que 
l’afflux  d’eau  a été  plus  fort,  diluant  une  grande 
quantité  de  sel  mélangé  à la  vase. 

C’est  ainsi  que  la  sebka  de  Moulakcheb  s’était 
couverte,  après  1906,  d’une  couche  de  sel  de 
0 m.  01  à 0 m.  02  d’épaisseur. 

On  ne  trouve,  cette  année,  que  quelques  traces 
de  cette  couche,  car  les  pluies  des  hivernages 
suivants  ont  été  suffisantes  pour  faire  fondre  les 
efflorescences,  qui  se  sont  de  nouveau  mélangées  à 
la  vase,  mais  n’ont  pas  été  assez  importantes  pour 
couvrir  le  fond  de  la  cuvette  d’une  couche  d’eau 
capable  de  produire,  à l’évaporation,  un  dépôt  de 
cristallisation  appréciable. 

Il  est  permis  de  dire  que  toutes  les  dépressions 
de  l’Aftouth  contiennent  du  sel,  mais  la  plupart 
du  temps,  et  particulièrement  dans  la  région  plus 
abondamment  inondée,  qui  s’étend  au  Sud  de 
Tinamaten  et  aux  environs  de  Biack,  la  présence 
de  ce  sel  ne  se  manifeste. que  par  une  petite  croûte 
mélangée  de  sable  que  l’on  voit,  craquelée  à la 
surface  des  sebkhas,  et  où  quelques  cristaux 
miroitent  au  soleil. 

A l’époque  de  l’année  où  je  viens  de  parcourir  la 
région  (mars  1911),  les  salines  d’Aftouth  conte- 
nant du  sel  réellement  exploitable  sont  les  sui- 
vantes : Tin-Djemarran,  Boukharia,  Moudjéran, 
Massiel  el  Bar. 

* 

* * 

Les  sebkhas  du  Drâa  ne  communiquent  plus, 
aujourd’hui,  ni  avec  l’Aftouth  ni,  par  conséquent, 
avec  le  fleuve.  Elles  constituent  des  cuvettes,  au 
milieu  des  dunes  qui  se  sont  formées  autrefois, 
en  les  séparant  de  la  mer. 

Elles  ne  reçoivent  donc  que  localement  l’eau 
des  pluies.  La  quantité  en  est  insuffisante  pour 
transformer  le  sous-sol  en  une  masse  presque 
liquide,  comme  dans  les  sebkhas  de  l’Aftouth, 
insuffisante  aussi,  et  de  beaucoup,  pour  dissoudre 
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le  sel  du  sous-sol.  L’eau  qui  les  recouvre,  en 
hivernage,  forme  une  couche  peu  épaisse,  rapi- 
dement évaporée,  qui  ne  laisse, à la  surface,  qu’une 
mince  efflorescence. 

Sous  cette  faible  croûte  de  sel,  on  trouve  uni- 
formément une  petite  couche  de  sable,  amené 
par  le  vent  et  mélangé  de  vase  durcie.  Vient 
ensuite  une  couche  de  vase  assez  consistante  en 
saison  sèche  d'une  épaisseur  qui  varie  de  0 m.  40 
à 0 m.  60,  puis  exceptionnellement,  dans  des 
salines  comme  N’Térert  et  Touidermi,  une  table 
de  sel  d’épaissenr  variable,  pouvant  précéder 
plusieurs  autres  couches,  qui  semblent  comme 
mastiquées  entre  elles  avec  de  la  vase  durcie  par 
le  sel  et  de  la  matière  calcaire. 

Les  deux  salines  de  N’Térert  et  Touidermi  pré- 
sentent, bien  nettement,  ce  caractère,  encore  dans 
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cette  dernière,  le  sel  cristallisé  en  table  est-il 
friable,  de  qualité  inférieure  et  fortement  teinté 
par  la  vase. 

Les  Maures  appellent  térouma  ces  cuvettes, 
que  l’on  trouve,  vers  l’intérieur,  jusqu’à  une 
dizaine  de  kilomètres  à l’Est  de  la  limite  des 
dunes.  J’ai  eu  l’occasion  d’en  sonder  plus  de  cin- 
quante, jusqu’à  une  profondeur  de  3 mètres. 

Cette  prospection  me  permet  d’affirmer  que,  de 
la  hauteur  du  parallèle  de  Moulakcheb  jusqu’à  la 
hauteur  de  celui  de  Tinamaten,  aucune  autre 
sebkha  que  N’Térert  et  Touidermi  ne  contient,  au 
moins  jusqu’à  cette  profondeur,  du  sel  en  barre 
exploitable. 

Dans  certaines  cuvettes  comme  celle  de  Fadel 


et  de  N’Habib,  où  des  puits  ont  été  creusés,  l’eau 
a une  saveur  plutôt  nitreuse  que  salée,  elle  pro- 
duit un  effet  diurétique  très  sensible. 

Le  plus  fréquemment  la  surface  du  sol  est  cou- 
verte de  coquillages  et  comporte  la  maigre  végé- 
tation spéciale  aux  terrains  salés  (Tamarix,  etc.). 

Le  sous-sol  est  alors  sablonneux  et  parait  être 
celui  de  l’ancien  rivage.  Dans  d’autres  cuvettes, 
où  la  végétation  est  absente,  et  dont  la  profondeur 
est  plus  prononcée,  on  remarque  une  mince 
couche  de  sel  superficiel;  le  sous-sol  est  constitué 
par  de  la  vase  analogue  à celle  de  N’Térert,  mais 
la  dimension  de  la  dépression  parait  toujours 
avoir  été  insuffisante  pour  permettre  la  formation 
d’une  saline  importante.  Les  sebkhas  de  Mounié- 
ridi  et  de  Sokmat  sont  des  exemples  de  ce  der- 
nier type. 

Les  salines  du  Dràa  méritant  d’attirer  l’atten- 
tion sont  donc  : d’abord  celle  de  N’Térert  qui  est 
tout  particulièrement  remarquable,  puis  celle  de 
Touidermi  qui  lui  est  très  inférieure. 

Celle  de  Mouniéridi  contient  quelques  traces 
de  sel  en  barre  ; il  en  est  de  même,  mais  à un 
degré  inférieur  encore,  de  celle  de  Sokmat.  Les 
autres  sont  insignifiantes. 

Les  instructions  détaillées  'et  les  conseils  que 
vous  avez  bien  voulu  me  donner  au  cours  de  votre 
dernier  voyage  de  Nouakchott  à Keur-Massen 
m’ont  fait  comprendre  que  le  résultat  que  vous 
désiriez  atteindre  était  surtout  une  connaissance 
exacte  du  sous-sol  des  salines.  La  question  se 
posait  particulièrement  pour  la  saline  de  N’Térert 
dont,  jusqu’à  présent,  on  n’avait  pu  voir  que  les 
couches  de  sel  en  barres  supérieures. 

Les  missions  ou  reconnaissances  rapides  qui 
avaient  eu  lieu  auparavant,  qui  poursuivaient 
aussi  un  autre  but,  n’avaient  eu,  pour  une  étude 
approfondie,  ni  le  temps  ni  les  moyens  que  vous 
avez  mis  à ma  disposition. 

11  me  paraît  bon  de  préciser  quelques  points 
sur  lesquels  les  rapports  et  études  antérieurs  dif- 
fèrent quelque  peu  de  ce  que  j’ai  pu  observer  : 

1°  La  saline  de  Touidermi  (située  à 3 km.  500 
Est-Est-Nord-Est  des  puits  d’Agamoun)  est  bien 
une  saline  contenant  du  sel  en  barre,  mais  la  qua- 
lité de  ces  barres  est  très  inférieure  à celle  de 
N’Térert,  à laquelle  on  l’a  quelquefois  comparée; 

2°  Des  sebkhas  comme  « Tadjala,  Carat,  Tickar, 
Semsiat,  Tinamaten,  M’Zionid,  Takal,  Moulak- 
cheb, Tamzekt,  ne  sont  pas  à proprement  parler 
des  salines. 

On  y remarque  bien  à la  surface  quelques  traces 
de  sel,  qu’un  passant  peut  recueillir  pour  son 
usage  personnel,  mais  qui  ne  pourraient  suffire 
à alimenter  une  exploitation  commerciale. 

3°  Je  n’ai  jamais  rencontré,  dans  les  salines 
d’Aftouth,  malgré  la  multiplicité  de  mes  sondages, 
de  couches  de  sel  cristallisé  dans  le  sous-sol. 

A part  le  cas  exceptionnel  qui  s’est  présenté 
momentanément  dans  une  faible  partie  de  la 
saline  de  Moudjéran,  cas  dont  j’ai  parlé  plus  haut, 
il  n’existe  pas  de  cristaux  formés  dans  la  vase 
liquide  des  sebkhas  d’Aftouth. 

4°  Les  tables  de  sel  en  barres  des  salines  de 
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N’Térert  et  Touidermi,  dont  je  donne  plus  loin 
une  « coupe  »,  ne  sont  pas  disposées  à des  inter- 
valles réguliers  avec  interposition  de  couches  de 
vases  d’épaisseurs  égales. 

Au-dessous  de  la  couche  de  terre  ou  plutôt  de 
vase  argileuse  superficielle,  le  sel  forme  une  sorte 
de  bloc  stratifié,  il  est  vrai,  mais  dont  les  couches 
très  rapprochées,  de  nature  et  de  dimensions  dif- 
férentes, sont  pour  ainsi  dire  réunies,  comme 
avec  du  mortier,  par  de  minces  épaisseurs  d'ar- 
gile que  le  sel  a durci,  au  point  que  l’on  a l'im- 
pression, en  fouillant,  de  creuser  dans  une  masse 
compacte. 

La  saline  de  N’Térert,  comme  je  l’ai  dit,  est 
plus  remarquable;  elle  est  située  dans  la  région 
des  dunes,  à 3 km.  500  environ  au  Sud  des 
puits  d’Agamoun  ; elle  forme  une  dépression  bien 
prononcée,  à bords  très  nets,  de  forme  ovale 
(grand  diamètre  1.200  mètres,  petit  diamètre 
800  mètres). 

La  partie  centrale  seule  contenant  du  sel  en 
barre  de  bonne  qualité  mesure  450  mètres  sur 
400  mètres.  J’ai  fait  creuser  à quatre  points  diffé- 
rents de  cette  sebka;  ces  sondages  m’ont  fourni 
des  renseignements  et  des  coupes  sensiblement 
identiques  et  m’ont  montré  que,  si  l'on  peut 
trouver,  dans  le  sous-sol,  de  grandes  quantités 
de  sel,  en  dehors  de  la  partie  centrale  dont  je 
viens  de  parler,  cette  partie  seule  contient  de 
belles  tables  de  sel.  Les  couches  deviennent  de 
plus  en  plus  friables,  puis  disparaissent  au  fur 
et  à mesure  que  l’on  se  rapproche  de  la  périphé- 
rie de  la  cuvette  et,  sur  le  bord,  on  ne  rencontre 
plus  que  du  sable  sans  trace  apparente  de  sel. 

La  surface  du  sol  est  constituée  par  la  très 
mince  efilorescence  que  laisse  l'eau  des  pluies 
d’hivernage,  en  s’évaporant;  ce  sel  est  très  mêlé 
de  sable.  Puis  vient  une  couche  de  0 m.  10  de 
sable  mélangé  d’argile;  on  trouve  ensuite  une 
épaisseur  de  0 m.  40  à 0 m.  50  de  vase  argileuse, 
consistante,  légèrement  sablonneuse,  dégageant 
une  odeur  sulfureuse  assez  prononcée. 

Les  couches  supérieures  étant  enlevées,  on 
aperçoit  une  première  table  de  sel  d’une  épais- 
seur moyenne  de  0 m.  10.  C’est  « l’adila  »,  que 
les  Maures  exploitent  d’habitude. 

Cette  table  ne  paraît  pas  avoir  une  qualité  tou- 
jours bien  égale;  cela  peut  provenir  de  ce  que 
l’on  tombe  sur  une  partie  exploitée  autrefois  et 
où  la  couche  s’est  plus  ou  moins  bien  reformée. 
Presque  toujours,  la  dureté  et  la  compacité  sont 
suffisantes  pour  en  permettre  le  transport  à dos 
d’animaux,  en  attachant  simplement  les  barres 
avec  des  cordes. 

Cette  première  table  enlevée,  ce  qui  se  fait  très 
facilement,  après  un  découpage  à la  hachette, 
l’envahissement  de  l'eau  commence. 

Contrairement  à mes  prévisions,  cet  envahisse- 
ment se  fait  surtout  par  la  partie  inférieure  de 
l’excavation  creusée  et  non  par  la  paroi  verticale, 
où  il  ne  se  produit  que  des  suintements. 

Il  arrive  parfois  que  les  couches  inférieures  de 
sel  sont  fissurées  ou  perforées  d’une  infinité  de 
petits  trous.  On  tombe  alors  sur  de  véritables 


sources  jaillissantes,  qui  fournissent  une  telle 
quantité  de  liquide  que  j’ai  dû  interrompre  un 
de  mes  sondages,  pour  cette  raison.  Quatre 
hommes  puisant  à la  fois,  avec  des  « delous  », 
n’arrivaient  pas  à faire  baisser  le  niveau. 

En  général,  il  n’en  est  pas  ainsi;  l’aftlux  se 
borne  à un  seul  suintement,  abondant  il  est  vrai, 
mais  contre  lequel  on  peut  lutter  par  un  épuise- 
ment continu,  et  l’on  arrive  à enlever,  au  prix 
d’un  travail  assez  pénible,  jusqu’à  la  quatrième 
table  de  sel. 

Après  avoir  prélevé  la  première,  on  rencontre 
une  couche  de  vase  argileuse,  durcie  ; cette  couche, 
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comme  toutes  celles  que  l’on  trouve  ensuite,  qui 
sont  de  même  nature,  mais  de  moins  en  moins 
épaisses,  forme  un  véritable  mastic  qui  empêche 
l’envahissement  latéral  de  l’eau. 

Une  deuxième  couche  de  sel  vient  après;  elle 
n’est  pas  de  belle  qualité  et  parait,  généralement, 
être  formée  de  deux  tablettes  juxtaposées,  ayant 
une  épaisseur  totale  de  0 m.  06.  Puis  une  couche 
d’argile,  de  même  nature  que  la  précédente,  mais 
de  0 m.  04  seulement. 

On  arrive  alors  à une  fort  belle  table  de  sel. 
Tous  mes  sondages  me  l’ont  montrée  de  0 m.  10 
d’épaisseur,  de  qualité  uniforme,  très  supérieure 
à la  première  couche.  Le  sel  est  très  blanc,  fine- 
ment  cristallisé,  la  dureté  est  très  grande. 

Cette  table  de  sel  n’est  séparée  que  par  0 m.02 
d’argile  de  la  suivante,  qui  est  la  plus  épaisse  et 
la  plus  belle  de  la  saline  : elle  a une  épaisseur 
régulière  de  0 m.  25.  Quoique  ne  formant  qu’un 
bloc,  elle  montre,  au  premier  coup  d’œil,- trois 
divisions  distinctes  : une  supérieure  et  une  inté- 
rieure, chacune  de  0 m.  05,  très  légèrement  colo- 
rées de  gris  ; une  centrale  de  0 m.  15,  d une  blan- 
cheur immaculée  et  d’une  grande  densité.  Vient 
ensuite  une  nouvelle  couche  d’argile  de  0 m.  02. 

L’envahissement  de  l’eau  devient  alors  assez 
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considérable;  il  a fallu  un  travail  opiniâtre  pour 
le  combattre  avec  les  moyens  dont  nous  dispo- 
sions. 

L’excavation  de  1 m.  20  de  profondeur  environ 
et  d’une  valeur  de  2 mètres  cubes  que  nous  avions 
creusée  se  remplissait  en  dix  minutes.  J’ai  pu 
néanmoins  prélever  les  fragments  d’une  cinquième 
couche  de  sel  formée  de  plaquettes  minces  de 
0 m.  05,  friables  et  peu  résistantes,  assez  forte- 
ment teintées  par  la  vase,  puis  des  cristaux  de  sel 
isolés  formant  un  mélange  avec  cette  vase  qui 
constitue  le  sous-sol. 

Les  sondages,  à la  barre  à mine,  ne  rencontrent 
plus  alors  la  résistance  caractéristique  des  tables 
et  donnent  la  sensation  de  briser,  en  les  traver- 
sant, des  petites  plaquettes  de  cristaux  de  sel 
mélangés  à la  vase. 

J’ai  pu  ainsi  enfoncer  une  barre  de  fer  de 
2 mètres  dans  toute  sa  longueur. 

En  ne  tenant  pas  compte  du  sel  de  surface,  de 
celui  du  sous-sol  ni  de  celui  qui  se  trouve  en 
dehorsde  la  partie  centrale  de  la  saline, ilest  facile 
de  calculer,  très  approximativement,  le  volume 
du  sel  en  barre  de  N’Térert. 

L’épaisseur  totale  des  tables  est  de  0 m.  50. 

La  surface  contenant  ces  tables  étant  environ 
de  18  hectares,  soit  180.000  mètres  carrés,  le 
volume  du  sel  est  de  90.000  mètres  cubes  multi- 
pliés par  2,1,  densité  du  sel;  cela  donne  189.000 
tonnes  (ce  chiffre  doit  être  légèrement  au-dessous 
de  la  réalité). 

Un  grand  nombre  d’indigènes  ont  suivi  d’un 
œil  intéressé  toutes  nos  recherches.  Ils  ont  tous 
paru  stupéfiés  de  la  beauté  des  couches  inférieures 
de  sel,  qu’ils  voyaient  pour  la  première  fois. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’au  point  de  vue 
d’une  exploitation  commerciale,  l’extraction  de 
la  quatrième  couche  est  pénible;  mais  il  y alieu 
de  considérer  que  l’on  profite,  pour  y parvenir, 
des  couches  supérieures,  dont  la  troisième  est 
particulièrement  belle;  que,  d’une  seule  excava- 
tion, on  extrait  donc  un  plus  grand  nombre  de 
plaques.  Deux  hommes  prélèvent  facilement, dans 
la  couche  supérieure,  en  deux  heures  de  travail, 
quatre  barres  de  dimension  commerciale  de  50 
kilogrammes  chaque.  En  raison  de  l’envahisse- 
ment de  l’eau,  il  faut  une  journée  entière,  à 
quatre  hommes,  pour  extraire  la  quatrième 
couche. 

Saline  de  Touidermi. — La  saline  de  Touidermi 
est  située  en  pleine  région  des  dunes,  à 3 km.  500 
Est-Est-Nord-Est  des  puits  d’Agamoun.  Elle  est 
beaucoup  plus  petite  et  fournit  du  sel  beaucoup 
moins  beau  que  la  saline  N’Térert.  C’est  au  point 
que  j’ai  trouvé  du  sel  de  surface,  dans  la  sebka 
de  Tin-Djemaran,  plus  dense,  plus  compact  et 
plus  épais  que  celui  du  sous-sol  de  Touidermi. 

La  dépression  est  très  encaissée;  elle  mesure 
700  mètres  de  long  sur  500  mètres  de  large.  La 
partie  centrale,  à peu  près  circulaire,  où  se  trouve 
le  sel,  a à peine  208  mètres  de  diamètre. 

On  trouve  à la  surface  du  sol  la  même  mince 
efflorescence  saline  qu’à  N’Térert,  puis  0 m.  20 


de  sable  mêlé  d'argile,  ensuite  0 m.  30  de  vase 
argileuse  consistante  ; l’odeur  sulfureuse  de  ces 
couches  est  moins  prononcée  qu’à  N’Térert. 

On  rencontre  alors  une  première  couche  de 
0 m.  04  de  sel  trop  friable  pour  être  enlevé  par 
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plaques,  puisune  couche  de  vase  durcie  de  0m.  03 
arrive  après  une  table  de  sel,  de  qualité  inférieure, 
de  0 m.08  d’épaisseur.  Cette  couche  est  constituée 
par  des  cristaux  mal  agglomérés,  assez  fortement 
teintés  de  gris,  qui  ne  forment  une  barre  un  peu 
solide  qu’après  une  exposition  de  quelques  heures 
au  grand  air. 

En  dessous,  une  mince  couche  d’argile  de  0 m.02. 
Vient  ensuite  une  couche  de  sel  blanc  de  0 m.  12 
baignant  dans  l’eau,  qui  parait  être  une  table  en 
voie  de  formation  et  que  l’on  ne  peut  enlever 
qu'à  la  pelle.  Puis  une  nouvelle  couche  d’argile  de 
0 m.  02;  enfin  du  sel  désagrégé,  mélangé  à la 
vase  et  n’ayant  pas  de  valeur  commerciale. 

Les  sondages  à la  barre  à mine  ne  m’ont  relevé 
dans  le  sous-sol  que  de  la  vase  presque  liquide  de 
plus  de  2 mètres  d’épaisseur. 

L’envahissement  de  l’eau  est  plus  considérable 
qu’à  N'Térert. 

En  somme,  le  sel  en  barre  de  Touidermi,  qui 
n’est  pas  exploité  par  les  Maures,  est  d’une  qua- 
lité plus  que  médiocre;  ilest  très  friable,  n’aurait 
aucune  valeur  en  tant  que  sel  en  barre,  et  quant 
à l'exploiter  comme  sel  en  vrac,  mieux  vaut  re- 
cueillir sans  peine  la  quantité  presque  illimitée 
que  peuvent  fournir  les  salines  de  l’Aftouth. 
moins  éloignées  du  fleuve  et  où  il  n’y  a qu’à  se 
baisser  pour  le  ramasser. 

Sebkhas  de  Mouniéridi  et  de  Sokmat  (Drâa). — 
Dans  la  grande  quantité  des  autres  sebkhas  des 
dunes  où  j’ai  opéré  des  sondages,  les  seules  où 
j’ai  trouvé  des  traces  bien  visibles  de  sel  cristal- 
lisé sont  celles  de  Mouniéridi  (à  3 kilomètres  au 
Sud-Ouest  des  puits  de  Fadel)  et  de  Sokmat  (à 
3 km.  500  au  Nord  des  puits  de  N’Ilabib). 

Ces  deux  salines,  s’il  est  permis  de  les  appeler 
ainsi,  sont  de  forme  à peu  près  circulaire,  de 
200  mètres  environ  de  diamètre.  Elles  montrent 
à la  surface,  sur  quelques  points  de  leur  partie 
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centrale,  des  efilorescences  de  sel  de  0 m.  01  à 
0 ni.  02  d’épaisseur. 

A Mouniéridi,  on  rencontre,  sous  une  couche 
d’argile  durcië  de  0 m.  75,  une  mince  plaquette 
contenant  autant  de  vase  que  de  sel,  trop  friable 
pour  être  soulevée  sans  la  briser,  comme  incrus- 
tée dans  l’argile  et  très  irrégulièrement  répartie. 

A Sokmat,  on  trouve,  dans  l’argile,  quelques 
cristaux  par  petits  fragments  irréguliers.  Le  sous- 
sol  est  constitué  par  de  la  vase  de  consistance 
assez  épaisse. 

Les  salines  ne  valent  pas  la  peine  d'en  parler  ; 
je  ne  les  cite  que  pour  montrer  l’exemple  excep- 
tionnel qu’elles  fournissent  comme  sebkbas  de 
dunes. 

Tin-Djemaran.  — La  saline  de  Tin-Djemaran, 
située  à 800  mètres  des  puits  du  même  nom, 
forme,  à quelque  distance  des  dunes  du  Dràa, 
une  cuvette  en  contrebas  du  sol  de  l’Aftouth  de 
2 mètres  environ.  Les  bords  en  sont  très  nets  et 
elle  est  couverte  de  sel  sur  presque  toute  sa  sur- 
face. 

A la  périphérie,  sur  une  largeur  de  100  mètres, 
il  n’existe  qu’une  croûte  superficielle  de  0 m.  01  à 
0 m.  02  d’épaisseur;  ce  sel  est  rosé  et  mélangé  de 
sable. 

Dans  la  partie  centrale,  longue  de  1.000  mètres 
et  large  de  600  mètres,  on  retrouve  toujours  cette 
même  couche  superficielle  rosée,  mais  avec  une 
épaisseur  régulière  de  0 m.  025.  Le  sel  en  est  de 
belle  qualité,  s’enlevant  par  larges  plaques, cepen- 
dant trop  minces  et  trop  friables  pour  ne  pas  se 
briser. 

Cette  croûte  superficielle  recouvre  une  mince 
couche  de  vase  molle  de  0 m.  002  à 0 m.  003.  On 
peut  enlever  ensuite  une  plaque  de  sel  de  0 m.  10 
àO  m.  12  d’épaisseur,  qui  se  découpe  comme  du 
sel  en  barre  mais  qui  n’a  ni  la  même  nature,  ni 
la  même  dureté,  que  les  barres  de  N’Térert.  Cette 
plaque  est  formée  de  deux  couches  adhérentes,  la 
supérieure  légèrement  teintée  de  gris;  l’inférieure, 
presque  blanche  d’abord,  prend  en  dessous  une 
teinte  d’un  rose  de  plus  en  plus  foncé*  tirant  à la 
fin  sur  le  violet.  - 

Les  trois  couches,  dont  l’épaisseur  totale  est  de 
0 m.  125  à 0 m.  145,  reposent  sur  une  vase 
molle. 

J’ai  sondé  cette  saline  avec  un  piquet  de  tente 
maure  de  plus  de  3 mètres.  Il  s’enfonce  sans  effort 
dans  la  vase  de  toute  sa  longueur  et  presque  par 
son  propre  poids. 

Une  dizaine  de  sondages,  faits  sur  tous  les 
points,  m’ont  donné  le  même  résultat.  . 

Dans  une  année  normale,  l'exploitation  du  sel 
peut  commencer,  à Tin-Djemaran,  comme  dans 
toutes  les  salines  de  l’Aftouth,  vers  le  mois  de 
janvier  et  se  poursuivre  jusqu’aux  premières 
pluies  d’hivernage,  au  commencement  de  juillet. 

La  partie  centrale,  ayant  une  superficie  d'envi- 
ron 60  hectares,  avec  une  concile  (qui  se  reforme 
entièrement  chaque  année)  de  0 m.  125  d’épais- 
senr,  contient  donc  75.000  mètres  cubes  de  sel  ou 
157.500  tonnes  de  sel. 


Saline  de  Boukharia.  — La  saline  de  Boukharia 
est,  à mon  avis,  la  plus  belle  de  celles  de  l’Aftouth. 
Elle  est  située  à 6 kilomètres  au  Sud-Est  de  celle 
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de  Tin-Djemaran.  Elle  présente  les  mêmes  carac- 
tères et  le  même  aspect  extérieur;  sa  forme  est 
à peu  près  rectangulaire.  Longueur,  1.300  mètres, 
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largeur,  500  mètres.  La  partie  centrale  contenant 
le  beau  sel  a 1.100  mètres  sur  300  mètres. 

La  couche  superficielle  à 0 m.  03  d’épaisseur; 
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elle  est  un  peu  moins  rosée  qu’à  Tin-Djamaran. 
Une  deuxième  couche,  un  peu  teintée  de  gris,  a 
0 m.  03,  puis  vient  une  couche  de  sel  absolument 
blanc  de  0 m.  12  d’épaisseur. 
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Ces  différentes  couches  sont  plus  friables  que 
celles  de  Tin-Djemaran  ; on'  ne  peut  les  enlever 
par  plaques;  en  revanche,  le  sel  est  plus  blanc, 
moins  teinté  de  rose,  et  j'explique  cela  par  ce  fait 
que  le  sous-sol  est  encore  plus  liquide  et  que  }a 
vase  est  séparée  de  la  face  inférieure  du  sel  par 
une  mince  couche  d’eau  claire. 

Le  sous-sol  présente  exactement  les  mêmes  ca- 
ractères que  celui  de  la  saline  de  Tin  Djemaran. 

Superficie  de  la  saline  proprement  dite,  33  hec- 
tares ; volume  du  sel,  59.400  mètres  cubes  ou 
721.740  tonnes. 

Saline  de  Moudjeran.  — La  sebkha  de  Moudje- 
ran  est  située  à un  peu  plus  de  2 kilomètres  au 
Sud-Ouest  de  celle  de  Tin-Djemaran. 

Elle  a 1 .800  mètres  de  longueur  sur  1 .500  mè- 
tres de  largeur. 

Sa  partie  centrale  a 1.200  mètres  sur  1.000 
mètres.  Le  caractère  de  cette  saline  s’est  complè- 
tement modifié,  au  dire  des  Maures,  depuis  la 
grande  crue  de  1901. 

On  ne  trouve  plus  aujourd'hui  à sa  surface 
qu’une  croûte  de  sel  rosé  d une  épaisseur  de  0m.02 
à 0 m.  025.  Cette  couche  repose  sur  une  argile 
jaunâtre  assez  consistante  de  0 m.06  à 0 m.  07. 
Le  sous-sol  est  formé  de  la  même  vase  noirâtre 
que  celle  des  salines  de  Tin-Djemaran  et  Boukha- 
ria,  mais  un  peu  plus  consistante  et  sans  trace 
de  cristaux  de  sel. 

11  y a lieu  de  remarquer  que  I on  a pu  extraire 
autrefois  du  sel  en  barre  dans  la  partie  sud-est 
de  cette  saline.  J'ai  mentionné  ce  fait  précédem- 
ment. 

Saline  de  Massiel-el-Bar. — Les  Maures  appel- 
lent Massiel-el-Bar  une  grande  dépression  de 
l’Aftouth  située  dans  la  partie  centrale  de  cette 
région.  Son  extrémité  nord  est  à 4 kilomètres  au 
Sud  de  Boukharia  et  son  extrémité  sud  à 6 kilo- 
mètres au  Nord-Ouest  des  puits  de  Boguent. 

Cette  dépression,  qui  a une  largeur  moyenne 
de  300  mètres,  contient  par  places,  dans  son 
milieu  et  sur  une  longueur  totale  que  Ton  peut 
évaluer  à 3 kilomètres,  de  nombreuses  efflores- 
censes  de  sel  formant  une  croûte  de  0 m.  01  à 
0 m.  02  d’épaisseur.  Ce  sel  est  très  blanc  et  de 
belle  qualité. 

Les  Maures  prétendent  que  la  quantité  en  varie 
beaucoup  d’une  année  à l’autre;  elle  serait  d’au- 
tant plus  grande  que  Thivernage  a été  plus  plu- 
vieux. Le  sous-sol  est  toujours  formé  de  la  même 
vase  noirâtre  et  ici  particulièrement  liquide. 

J’ai  trouvé  des  efllorescences  de  sel  dans  un 
grand  nombre  d’autres  sebkhas  de  l’Aftouth. 
Aucune  ne  vaut  d’être  mentionnée  et  ne  peut 
donner  lieu  à une  exploitation  commerciale. 

Mederdra,  30  mars  1911. 

G.  Mère, 

Administrateur  adjoint  des  colonies. 


A LA  POURSUITE  DES  REZZOUS  MAROCAINS  . 


DANS  LES  ERGS  EL-ATIMINE  ET  IGUIDI 

Opérations  des  groupes  mobiles 
des  Compagnies  sahariennes  de  la  Saoura 
et  du  Touat 

( Novembre  1909  — Janvier  1910) 


Dut  et  préparation  de  la  reconnaissance.  — 
Dans  l’hiver  1904-1905,  le  capitaine  Flye  Sainte- 
Marie,  à la  tête  d’une  centaine  de  méharistes  de 
la  compagnie  saharienne  du  Touat,  avait  par- 
couru la  lisière  sud  de  l’Iguidi , et  la  Hamada  en- 
cerclée par  les  ergs  Chache  et  lguidi,  au  centre 
de  laquelle  il  visita  le  puits  de  Chenachan.  Il 
poussa,  à l’Ouest  de  l’Iguidi , une  pointe  dans  la 
direction  de  Tindouf,  et  s’arrêta  à Aouinet-el-Agra 
(Bir-Anina),  recoupant  ainsi  toutes  les  pistes  qui, 
du  Draa  et  du  Tatilala,  mènent  vers  Taoudeni, 
point  d'attraction  des  rezzous,  comme  des  nom- 
breuses caravanes  qui  viennent  du  Soudan  y 
prendre  leurs  chargements  de  sel  (1). 

Cette  reconnaissance  restait  à compléter  par 
celle  de  la  lisière  nord  et  ouest  de  l’Iguidi  et  des 
points  d’eau  qui  facilitent  la  traversée  de  cette 
large  bande  d’erg. 

Niais,  pendant  les  années  1906,  1907  et  1908,1a 
compagnie  du  Touat  coopérait,  avec  la  compa- 
gnie de  la  Saoura,  à la  reconnaissance  et  à la  po- 
lice de  la  région  comprise  entre  l’oued  Saoura  et 
les  confins  sud  du  Tafilala.  Par  ailleurs  elle  effec- 
tuait en  1906  une  reconnaissance  sur  Taoudéni, 
sous  les  ordres  du  colonel  Laperrine  2). 

En  1909,  le  capitaine  Cancel  obtenait  enfin  l’au- 
torisation de  visiter  la  Basse-Daoura,  vers  Haci- 
Châanba,  et  la  région  nord  de  l’Iguidi. 

Au  moment  où  le  groupe  mobile  du  Touat  pré- 
parait son  départ,  on  signalait  que  le  marabout 
Abidine  el  Kounti(venu  depuis  peu  de  TAzaouad 
et  résidant  dans  la  région  du  Draa)  avait  lancé 
un  fort  rezzou  sur  Taoudeni  et  Araouan.  Le  capi- 
taine Cancel  recevait  Tordre  de  tenter  de  couper 
la  route  de  retour  à ce  rezzou. 

Le  groupe  mobile  du  Touat  devait  partir  à l’ef- 
fectif de  100  méharistes.  Pour  se  trouvera  même 
de  remplir  efficacement  sa  mission,  le  capitaine 
Cancel  demanda  l’adjonction  d’un  peloton  de  50 
méharistes  de  la  compagnie  de  la  Saoura  et 
l’installation  à Tabelbala  d’un  détachement  de 
soutien  formé  par  50  tirailleurs  du  groupe  franc 
de  Beni-Abbès  (lieutenant  Dessaux)  et  d’un, 
deuxième  peloton  de  méharistes  de  la  compagnie 
de  la  Saoura  (lieutenant  Humbert). 

Le  7 novembre,  la  petite  colonne  était  concen- 
trée à El-Kseib  (point  d'eau  situé  à 75  kilomètres 
sud  de  Beni-Abbès.) 


(1)  Afrique  française,  1905,  Rens.  Col.,  p.  381.  — V.  aussi 
dans  Y Afrique  française,  1910,  Rens.  Col.,  l’étude  du  capitaine 
Doury,  « Du  Guir  à la  Mauritanie  »,  et  les  cartes  jointes. 

(2)  Afrique  française,  1907,  Rens.  Col.,  p.  77. 
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Elle  comprenait  150  méharistes  répartis  en 
trois  pelotons  : deux  du  Touat  (lieutenants  Goujon 
etNicloux),  un  de  la  Saoura  (lieutenant  Lapeyre). 
Le  médecin  aide-major  Antoine  devait  assurer 
le  service  médical  de  la  reconnaissance. 

En  dehors  du  commandement  de  leur  unité,  les 
officiers  étaient  chargés  des  missions  particulières 
suivantes  : 

Capitaine  Cancel  : surveillance  des  guides,  notes  diverses 
sur  la  région  parcourue. 

Lieutenant  Goujon  : observations  astronomiques  et  mé- 
téorologiques. 

Lieutenant  Lapeyre  : levé  de  l’itinéraire  du  gros  de  la 
reconnaissance. 

Lieutenant  Nicloux  : levé  des  itinéraires  adjacents,  sui- 
vant les  cas  particuliers  qui  devaient  se  présenter. 

Trois  guides  accompagnaient  la  reconnaissance  : 
deux  indigènes  Oulad-Djerir,  fournis  par  le  bu- 
reau des  affaires  indigènes  de  Colomb- Béchar  — 
anciens  raz/ieurs  qui  avaient  plusieurs  fois  par- 
couru les  routes  du  Soudan  — et  un  indigène  de 
Tabelbala  qui,  dans  le  courant  de  l’été,  avait  déjà 
conduit  le  maréchal  des  logis  Verlot,  de  la  com- 
pagnie du  Touat,  à deux  puits  dont  nous  ignorions 
jusqu’alorsTemplacement  : Haci-Khit&am  et  Khe- 
tamia  (Sud  de  Tabelbala.) 

La  découverte  préliminaire  de  ces  deux  points 
devait  fournir  une  base  précieuse  à la  reconnais- 
sance, et  le  concours  des  deux  guides  Oulad- 
Djérir  devait  en  assurer  le  succès. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Du  départ  d El-Kseib  (9  novembre) 
jusqu’au  1er  retour  â Tabelbala  (23  décembre) 

Itinéraire  cV El-Kseib  à Tounassin . — La  re- 
connaissance quittait  El-Kseib  le  9 novembre. 

L’itinéraire  tel  qu’il  fut  d’abord  prévu  devait 
passer  par  les  points  suivants  : Tinourad  j-El- 
Atimine-Khetamia-  Ben-Zahra-Ghemiles-Choui- 
khia  avec  pointe  d’un  détachement  sur  Boubout 
et  retour  à Tabelbaba  par  Ghemiles-Hacih-Câanba- 
el-Mahjej-Bou-el-Adam. 

Le  lt  novembre,  la  reconnaissance  arrivait  à 
Tinouradj,  dans  l’erg  Raoui  ; de  là  elle  se  diri- 
geait sur  El-Atimine  et  Khetamia,  tandis  qu’un 
petit  détachement  sous  les  ordres  du  lieutenant 
Nicloux  passait  par  Tabelbala-Khitàam-Khetamia, 
par  la  lisière  ouest  de  l’erg  El-Atimine  (ou  erg 
El-Atchan). 

Le  21  novembre,  arrivée  au  puits  de  Haci-ben- 
Zahra,  à une  demi-journée  de  marche  à l’Ouest 
de  Khetamia,  dans  le  lit  ensablé  d’un  ancien  oued 
(l'oued  El-Ethel)  qui  est  le  prolongement  naturel 
de  l’oued  Daoura. 

De  Haci-ben  Zahra  à Ghemiles  (lisière  nord  de 
l’iguidi)  nous  aurions  pu  couper,  en  droite  ligne" 
vers  l'Ouest,  la  masse  d’erg  qui  sépare  ces  deux 
puits.  Mais  les  guides  n’avaient  jamais  effectué 
ce  trajet  direct,  et  craignaient  de  manquer  de 
points  de  repère  (1)  ; ils  appréhendaient  aussi  le 

(1)  Nous  devions  effectuer  ce  trajet  en  sens  inverse.de  Gbemiles 
à Uen-Zahra  (du  13  au  16  janvier)  en  nous  basant  sur  les  posi- 
tions respectives  de  ces  deux  points,  établies  par  notre  premier 
itinéraire. 


surcroît  de  fatigue  qu’aurait  occasionné  pour  les 
chameaux  la  traversée  de  ces  dunes,  qui  parais- 
sait assez  pénible  à l’ouest  de  Haci-ben-Zahra. 
Ils  préférèrent  remonter  l’oued  El  Ethel  jusqu'au 
djebel  Ben-Tadjin  (direction  Nord-Ouest)  et  re- 
prendre ensuite  la  direction  Sud  vers  Ghemiles 
en  longeant  la  lisière  ouest  de  la  masse  d’erg  qui 
s’appuie  sur  le  djebel  Ben-Tadjin. 

Nous  effectuâmes  ce  trajet  en  quatre  jours,  et 
arrivâmes  à Ghemiles  le  26  novembre. 

Le  28  novembre,  départ  vers  Chouikhia  (centre 
de  l’Iguidi)  où  l’on  arrivait  le  30  novembre. 

Laissant  le  gros  de  la  reconnaissance  à Chouikhia 
sous  les  ordres  du  lieutenant  Nicloux,  le  capi- 
taine Cancel,  accompagné  des  lieutenants  Goujon 
et  Lapeyre,  du  médecin  aide-major  Antoine,  et 
d’une  cinquantaine  de  méharistes,  poussait  une 
pointe  sur  Boubout,  à la  lisière  sud  de  l’iguidi, 
pour  s’y  relier  avec  l'itinéraire  suivi  en  1904- 
1905  par  le  capitaine  Flye  Sainte-Marie. 

Arrivé  le  2 décembre  à Boubout,  le  chef  de  la 
reconnaissance  se  disposait  à revenir  sur  ses 
traces,  sur  Chouikhia;  mais  en  longeant,  àl’Ouest 
de  Boubout,  la  taira  Chouikhia,  long  couloir 
conduisant,  entre  deux  lignes  de  dunes,  de  Choui- 
khia à la  lisière  sud  de  l’erg,  il  fut  intrigué  par 
la  découverte  d’une  piste  qui  traversait  la  taira 
et  se  dirigeait  vers  le  Nord-Uuest  (direction  géné- 
rale de  Chenachan  au  Draa).  Parmi  les  traces 
nombreuses  qui  marquaient  cette  piste,  on  voyait 
celles,  vieilles  de  15  jours  à peine,  de  deux  bour- 
riquots  et  trois  chameaux  conduits  par  deux  pié- 
tons. Le  passage  de  ces  bourriquots  indiquait  que 
la  piste  devait  suivre  une  ligne  de  puits  relative- 
ment peu  espacés  ; aussi,  bien  que  les  guides  ne 
connussent  nullement  cette  piste,  le  comman- 
dant de  la  reconnaissance  résolut-il  de  la  suivre 
jusqu’à  son  aboutissement  à la  lisière  nord  de 
l’Iguidi.  (On  lui  donna  le  nom  de  « Medjebed-el- 
Ahmir  » ou  « piste  des  bourriquots  ».) 

Une  patrouille,  lancée  à 15  ou  20  kilomètres 
en  avant,  devait  rechercher  les  indices  qui  mar- 
quaient la  route  (traces  diverses,  crottins  de  cha- 
meaux) au-delà  des  passages  de  dunes  dans  les- 
quelles toute  trace  disparaissait  ; la  patrouille 
devait  en  même  temps  rechercher  les  points 
d’eau. 

C’est  ainsi  que  furent  découverts  plusieurs 
puils,  inconnus  de  nos  guides,  et  que  des  rensei- 
gnements postérieurs  donnés  par  des  prisonniers 
du  rezzou  Abidine  indiquèrent  comme  étant:  le 
premier  un  puits  voisin  de  celui  connu  sous  le 
nom  de  Dicia,  et  les  autres  les  puits  d'El-Ada- 
mia,  Bou-Lâber,  Tounassin. 

Combat  du  9 décembre  contre  un  rezzou  de 
250  Oulad-Djerir.  — Près  de  ce  dernier  puits, 
situé  à la  lisière  nord  de  l’Iguidi,  la  patrouille 
d’extrême  pointe  qui  précédait  la  colonne  d’une 
quinzaine  de  kilomètres  se  heurtait,  le  9 décembre, 
à 8 heures  du  matin,  aux  flanqueurs  d'un  gros 
rezzou  de  250  Oulad-Djerir;  ce  rezzou  était  parti, 
par  Haci-Châanba  et  Ghemiles,  en  expédition  sur 
Taoudeni,  mais  s’était  rejeté  vers  l’Ouest  en  voyant 
à Ghemiles  les  traces  fraîches  de  notre  reconnais- 
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sance;  le  mouvement  de  celle-ci  vers  le  Nord- 
Ouest,  en  la  dirigeant  sur  Tounassin,  eut  pour 
effet  d'amener  une  rencontre  que  le  rezzou  avait 
voulu  éviter. 

Notre  patrouille,  attaquée  par  les  ilanqueurs 
Oulad-Djerir,  résista  héroïquement,  un  de  ses 
hommes  fut  grièvement  blessé  au  cou  ; mais  les 
agresseurs,  craignant  d’être  serrés  de  près  par 
notre  petite  colonne  qu’ils  supposaient  à proxi- 
mité, lâchèrent  prise  et  rejoignirent  le  gros  du 
rezzou  qui  filait  rapidement  vers  le  Sud-Ouest. 

Monté  à ce  moment  même  sur  une  haute  dune, 
à côté  de  la  sentinelle  qui,  de  cet  observatoire, 
surveillait  l’horizon,  le  commandant  de  la  recon- 
naissance entendit  au  lointain  les  coups  de  feu  : 
il  envoya  aussitôt  à vive  allure  une  section  sous 
les  ordres  du  lieutenant  Nicloux  se  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait  et  recueillir  ou  appuyer  au 
besoin  notre  patrouille. 

Le  gros  de  la  reconnaissance,  qui  achevait  de 
préparer  le  déjeuner  tout  en  laissant  pâturer  les 
chameaux,  suivait  une  heure  et  demie  après,  à 
allure  plus  modérée,  pour  ne  pas  s’engager  avant 
de  connaître  la  situation. 

Quand  il  arriva  sur  les  traces  du  rezzou,  il 
força  l’allure,  laissant  en  arrière  le  convoi-escorfé 
d’un  demi-peloton  (1).  A 2 heures  de  l’après-midi, 
il  rejoignit  finalement  le  détachement  d’avant- 
garde  du  lieutenant  Nicloux  : celui-ci  s’était 
arrêté  dans  des  escarpements  ravinés  d’où  l’on 
débouchait  dans  une  longue  plaine  de  2 ou  3 ki- 
lomètres de  large,  bordée  du  côté  opposé  par  de 
semblables  escarpements. 

Le  rezzou  venait  de  gravir  les  escarpements  de 
la  bordure  opposée  et  paraissait  vouloir  y attendre 
notre  attaque. 

Nos  méharistes  se  déployèrent  dans  la  plaine  ; 
le  peloton  du  lieutenant  Goujon,  formant  la  pre- 
mière ligne,  s’avançait  directement  sur  les  escar- 
pements, tandis  que  le  jîeloton  du  lieutenant 
Nicloux,  envoyé  sur  la  gauche,  devait  gravir  les 
escarpements  hors  de  la  portée  efficace  des  armes 
ennemies,  et  effectuer  de  ce  côté  un  mouvement 
tournant  qui  allait  faciliter  la  prise  de  possession 
du  plateau  occupé  par  le  rezzou. 

Les  méharistes  du  lieutenant  Goujon  avaient 
laissé  leurs  montures  derrière  un  petit  pli  de 
dunes,  à 1.500  mètres  environ  du  plateau,  et 
progressaient  rapidement  par  bonds  successifs; 
la  fraction  de  gauche  de  ce  peloton,  bravement 
entraînée  par  ses  gradés,  profita  d’une  bande  de 
sable  qui  descendait  du  plateau  et  en  adoucissait 
ainsi  les  pentes;  elle  monta  résolument  à l’assaut 
et  prit  pied  sur  la  hauteur,  chassant  devant  elle 
les  ennemis  étonnés  de  tant  d’audace  et  déjà  sans 
doute  inquiets  du  mouvement  dessiné  sur  leur 
droite  par  le  lieutenant  Nicloux. 

Le  lieutenant  Goujon  se  portait  en  avant  avec 
tout  son  peloton  et  occupait  le  rebord  du  plateau 
sans  avoir  éprouvé  de  pertes. 

Mais  les  ennemis  n’avaient  pas  définitivement 


(1)  Le  convoi  devait  rejoindre  le  gros  de  la  reconnaissance  à 
8 heures  du  soir. 


battu  en  retraite,  probablement  retenus  par  la 
préoccupation  de  leurs  chameaux  qu’ils  avaient 
dû  cacher  dans  un  pli  de  terrain.  Ils  s’étaient  seu- 
lement reportés  en  arrière,  en  pivotant  sur  leur 
gauche,  et  s’accrochaient  solidement  à leur  nou- 
velle position. 

Le  lieutenant  Nicloux,  qui  avait  effectué  son 
mouvement  par  la  gauche,  fit  accentuer  le  recul 
de  la  droite  du  rezzou,  et  finalement  nos  tirail- 
leurs s’établissaient  à 100  mètres  de  la  ligne 
ennemie,  dont  ils  ne  purent  s’approcher  davan- 
tage, empêchés  par  des  coupures  qui  eussent 
arrêté  leur  élan  sous  un  feu  trop  rapproché. 
D’ailleurs,  il  était  difficile  de  tenter  l’assaut  sur 
un  ennemi  deux  fois  et  demie  supérieur  en 
nombre,  bien  concentré,  et  paraissant  résolu  à 
défendre  jusqu’au  bout  ses  chameaux,  seul  moyen 
de  salut  dans  ces  régions  désertiques. 

Le  capitaine  avait  suivi,  à quelques  centaines 
de  mètres  avec  son  groupe  de  réserve  sous  les 
ordres  du  lieutenant  Lapeyre,  dont  les  méhara 
avait  été  défilés  dans  un  ravin  donnant  accès  au 
plateau. 

Voulantachever  l’enveloppement  de  l’aile  droite 
ennemie  pour  obtenir  ensuite  sa  débandade,  en 
faisant  une  brusque  irruption  en  arrière  de  son 
aile  gauche,  le  capitaine  envoya  le  lieutenant 
Lapeyre,  avec  une  petite  fraction  destinée  à 
appuyer  et  prolonger  le  mouvement  de  notre 
gauche.  11  était  cinq  heures  du  soir,  le  soleil  allait 
bientôt  disparaître. 

Plein  d’ardeur,  le  lieutenant  Lapeyre,  impa- 
tient de  prendre  à son  tour  contact  avec  l’ennemi, 
partait  à la  tête  d’une  douzaine  d’hommes  ; mais 
déjà,  avant  son  arrivée  sur  la  ligne  de  feu,  cer- 
tains ennemis  l avaient  remarqué  et  à un  court 
passage  découvert  qu'il  devait  franchir  entre  deux 
monticules,  à 400  mètres  de  la  ligne  ennemie,  il 
fut  atteint  d’une  balle  qui  le  traversa  de  part  en 
part. 

Le  capitaine  ne  constatant  aucun  mouvement 
de  recul  dans  la  ligne  ennemie,  jugea  qu’il  lui 
serait  difficile  d’obtenir  avant  la  nuit  un  résultat 
décisif;  il  résolut  toutefois  de  tenter  avec  sa  frac- 
tion de  réserve  le  mouvement  projeté  en  arrière 
de  la  gauche  du  rezzou. 

Le  crépuscule  s’assombrissait  rapidement,  le 
capitaine  n’eut  pas  le  temps  de  pousser  à fond 
son  mouvement;  tout  au  plus  put-il  envoyer 
quelques  feux  de  salve  sur  la  gauche  ennemie  qui 
en  parut  assez  impressionnée,  car  les  cris  avec 
lesquels  les  ennemis  entretenaient  mutuellement 
leur  courage  cessèrent  un  moment. 

La  nuit  était  venue,  complètement  noire;  il 
n’était  plus  possible  de  continuer  le  combat. 
Ordre  fut  donné  de  se  rassembler  au  détachement 
de  garde  des  méhara.  Les  blessés  y furent 
apportés,  et  soignés  avec  le  plus  grand  dévoûment 
par  le  médecin  aide-major  Antoine,  qui  s’était 
déjà  porté  sous  les  balles  pour  prodiguer  ses  soins 
au  lieutenant  Lapeyre  : la  blessure  de  ce  dernier 
était  malheureusement  trop  grave,  et  le  vaillant 
officier  devait  expirer  à neuf  heures  du  soir. 

Nous  avions  cinq  autres  blessés,  tous  indigènes  ; 
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deux  d’entre  eux  (1)  allaient  expirer  le  lendemain 
à Tounassin  ; deux  autres  étaient  atteints  griève- 
ment à la  cuisse,  enfin  le  cinquième  était  blessé 
à l’épaule.  Un  seul  méhariste  avait  été  tué  sur  le 
coup  pendant  le  combat,  d’une  balle  reçue  en 
pleine  poitrine. 

Le  rezzou  profitait  de  l'obscurité  de  la  nuit  pour 
s'esquiver  vers  le  Sud-Ouest  : au  matin,  en 
explorant  le  terrain  de  combat,  neuf  cadavres 
ennemis  furent  découverts.  (Des  renseignements 
venus  par  la  suite  du  Tafilala  nous  apprirent  que 
neuf  blessés  avaient  en  outre  succombé,  ce  qui 
portait  à 18  le  total  des  morts  du  rezzou). 

Notre  petite  colonne  n’avait  presque  plus  d’eau, 
la  région  où  elle  se  trouvait  était  complètement 
inconnue,  même  des  guides.  D'autre  part  le 


LIEUTENANT  LAPEYRE  (2) 

(23  mai  1881-9  décembre  1939.) 


transport  des  cinq  blessés  et  du  corps  du  lieute- 
nant Lapeyre,  qu’on  avait  à cœur  de  rapporter  à 
Beni-Abbès,  auraient  gêné  considérablement  la 
poursuite. 

Le  rezzou  avait  été  arrêté  dans  sa  route  sur 
Taoudéni,  et  rejeté  vers  l'Ouest  : on  pouvait  être 
satisfait  du  résultat  obtenu. 

La  colonne  prit  donc  la  route  du  retour,  se  diri- 
geant sur  le  puits  de  Ghémilès,  à 70  kilomètres 
vers  le  Nord-Est,  où  elle  comptait  arriver  le  len- 


(1)  De  ce  nombre  était  le  méhariste  de  Ja  patrouille  d’avant- 
garde,  blessé  au  cou  dans  la  première  rencontre  avec  les  flanqueurs 
ennemis. 

(2)  Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-après  les  états  de  ser- 
vice de  cet  officier  : 

Lapeyre,  Eugène-Louis,  né  le  28  mai  1881  à Aurillac,  élève  à 
l’Ecole  polytechnique  le  9 octobre  1902;  sous-lieutenant  d’artillerie 
le  1er  octobre  1904;  lieutenant  le  1er  octobre  1906;  affecté  le 
26  février  1908  au  12e  régiment  d’artillerie  (Alger);  mis  à la  dis- 
position du  gouverneur  général  de  l’Algérie  pour  être  employé 
dans  le  service  des  affaires  indigènes  (compagnie  saharienne  de 
la  Saoura)  (18  juin  1909);  tué  à 1’enr.emi  le  9 octobre  19(  9. 

Campagnes  ; Algérie,  du  14  mars  1908  au  25  août  1908;  opé- 
rations sur  les  confins  sud-algéro-marocains,  en  guerre,  du 
26  août  1908  au  7 octobre  1908  ; troupes  d’occupation  des  confins 
sud  algéro-marocains,  en  guerre,  du  8 octobre  1908  au  7 juillet 
1909;  Algérie,  du  11  juillet  au  20  septembre  1909;  régions  saha- 
riennes, du  21  septembre  au  9 décembre  1909. 
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demain.  Mais  en  reprenant  les  traces  du  rezzou, 
elle  eut  la  bonne  for'.une  de  découvrir,  à 23  kilo- 
mètres au  Nord-Est  du  lieu  du  combat,  le  point 
d’eau  de  Tounassin,  près  du  lieu  où  notre  pa- 
trouille d'extrême-pointe  avait  été  attaquée  la 
veille  au  matin. 

Tout  le  monde  fut  heureux  de  cette  découverte, 
car  la  provision  d'eau  touchait  à sa  fin  et  l’on 
commençait  à se  rationner  sérieusement. 

Mais  le  point  d’eau  était  peu  abondant.  Le  rez- 
zou qui  nous  y avait  précédé  avait  creusé  dans  le 
sable  24  trous  pour  en  augmenter  le  rendement  : 
ces  trous  s’arrêtaient  à 1 mètre  de  profondeur,  à 
une  couche  d'argile  sur  laquelle  s’épandait  l’eau 
suintant  du  sable  environnant.  Nos  chameaux  ne 
purent  boire  que  très  incomplètement,  mais  ils 
mirent  à profit  l’excellent  pâturage  des  alentours, 
le  long  du  massif  de  dunes  à la  lisière  ouest  du- 
quel se  trouvait  le  puits. 

Incident  de  la  capture  de  83  chameaux  du  rez- 
zou Abidine.  — La  colonne  partit  le  lendemain 
1 1 décembre  à 1 heure  de  l'après-midi  : la  marche 
était  rendue  très  lente  par  le  chargement  des 
blessés,  difficile  à maintenir  dans  les  passages  de 
dunes. 

A 4 h.  43,  les  éclaireurs  d’avant-garde  venaient 
de  couper  un  bras  de  dunes,  quand  ils  aperçurent 
à peu  de  distance  deux  individus  qui  à leur  vue, 
prirent  la  fuite. 

L’un  fut  vite  rattrapé  ; quant  à l'autre,  il  réus- 
sit à se  dérober  dans  les  dunes  et  à disparaître 
finalement  à la  faveur  de  la  nuit. 

Le  prisonnier  dit  s’appeler  Ahmed  ben  Grinad 
et  appartenir  à la  tribu  des  Tadjakant  (1).  Il  fai- 
sait partie  d’un  rezzou  fort  de  106  hommes  (Be- 
raber  et  autres  nomades  du  Tafilala  et  du  Draa) 
parmi  lesquels  une  vingtaine  de  partisans  d’Abi- 
dine  el  Kounti,  commandés  par  un  fils  de  ce  ma- 
rabout, du  nom  de  Si  Lamine:  c’était  bien  le  rez- 
zou dont  le  départ  avait  été  signalé  dans  les  pre- 
miers jours  de  Ramadan  (fin  septembre)  et  auquel 
notre  groupe  de  méharistes  avait  pour  mission  de 
couper  la  route  de  retour. 

Le  prisonnier  raconta  que  le  rezzou  était  parti 
sur  Taoudéni  par  l'Ouest  de  l’Iguidi  et  avait  raz- 
zié près  de  Guettara  (150  kilomètres  Sud-Est  de 
Taoudéni)  une  centaine  de  chameaux  à des 
Kounta  ; mais  ne  trouvant  pas  le  butin  suffisant, 
il  avait  renvoyé  ces  premières  prises  sur  le  Draa, 
sous  l'escorte  de  9 hommes,  tandis  que  le  reste 
du  rezzou  continuait  vers  l'Est  sa  tournée  de 
rapines. 

Le  détachement  d’escorte  de  ces  premières 
prises  était  actuellement  réduit  à 6 hommes,  les 
3 autres  ayant  fait  un  crochet  de  Chenachan  vers 
le  Menakeb,  pour  aller  y chercher  des  dattes. 

Notre  prisonnier,  et  son  compagnon  que  nos 
méharistes  n’avaient  pu  rattraper,  étaient  reve- 
nus en  arrière  pour  rechercher  des  chameaux 
égarés,  tandis  que  le  reste  du  détachement,  avec 
les  chameaux  de  prise,  était  resté  campé  à une 

(1)  Tribu  des  Tadjakant  ; anciens  habitants  de  Tindouf,  actuel- 
lement répartis,  depuis  l’abandon  de  ce  centre,  dans  le  Draa  et  à 
Taoudéni. 
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demi-journée  de  marche  dans  la  direction  du 
Nord-Ouest. 

Le  groupe  d’avant-garde  (maréchal  des  logis 
Colonna)  effectua  immédiatement  dans  la  direc- 
tion indiquée  une  pointe  que  la  nuit  et  le  manque 
de  renseignements  précis  rendirent  infructueuse. 

Des  indications  complémentaires  données  par 
le  prisonnier,  qui  consentit  d’ailleurs  à servir  de 
guide,  permirent  de  tenter,  avec  plus  de  chances 
de  succès,  la  capture  du  détachement  : le  lieute- 
nant Goujon  partit  au  milieu  de  la  nuit  avec  son 
peloton  et,  au  point  du  jour,  surprenait  les  quatre 
Marocains  d’escorte  au  milieu  de  leur  troupeau 
encore  couché  derrière  un  petit  bras  de  dunes; 
deux  d’entre  eux  furent  tués  et  les  deux  autres 
faits  prisonniers.  Le  troupeau,  comprenant  83 
chameaux,  et  les  bagages,  furent  ramenés  à notre 
camp. 

Retour  par  Ghemiles , Haci-Châanba,  Bou-el- 
Adam.  — Le  13  au  matin,  la  colonne  reprenait 
sa  marche,  encore  alourdie  par  le  convoi  des 
chameaux  de  prise. 

Le  groupe  de  reconnaissance  arrivait  à Ghe- 
miles le  11  décembre  de  très  bonne  heure.  Ce 
puits  était  très  abondant;  les  animaux,  qui 
n’avaient  bu  que  fort  peu  à Tounassin,  purent 
faire  enfin  leur  plein  d’eau. 

A Ghemiles,  on  trouva  les  traces  du  rezzou  des 
230  Oulad-Djerir  ; on  put  constater  qu’il  était 
venu  du  Nord  par  llaci-Chàanba  et  qu’il  s’était 
rejeté  de  Ghemiles  vers  l’Ouest,  probablement 
pour  éviter  nos  méharistes,  dont  il  avait  d’abord 
suivi  les  traces  *pour  bien  s’assurer  de  leur  direc- 
tion. 

Le  15  décembre,  à midi,  départ  de  Ghemiles 
vers  llaci-Chàanba,  où  la  reconnaissance  campait 
le  18  décembre.  (Puits  de  6 mètres  de  profondeur 
dans  le  lit  môme  de  l’oued  Daoura,  mais  actuelle- 
ment effondré,  probablement  à la  suite  d’une 
crue  de  l’oued.) 

Le  19  décembre,  traversée  de  la  grande  dépres- 
sion du  Mahjej,  où  une  récente  crue  de  la 
Daoura  avait  laissé  de  nombreux  redirs  (1) ; on 
en  profita  pour  abreuver  les  animaux  et  remplir 
les  guerbas. 

Le  20  décembre,  arrivée  au  puits  de  Bou-el- 
Adam,  situé  sur  la  rive  gauche  (Est)  de  l’oued 
Daoura,  point  déjà  reconnu  en  1907  par  les  lieu- 
tenants Cancel  et  Dehacker. 

La  reconnaissance  quittait  Haci-Bou-el-Àdam 
le  21  décembre,  arrivait  le  22  au  puits  de  Mouïla 
(15  kilomètres  Ouest  de  Tabelbala),  et  le  lende- 
main elle  retrouvait  enfin  à Tabelbala  le  groupe 
de  soutien  formé  des  tirailleurs  du  lieutenant 
Dessauxetdes  méharistes  du  lieutenant  Humbert. 

Tous  étaient  heureux  d’arriver  au  point  de  ra- 
vitaillement, car,  en  raison  des  retards  successifs 
imposés  à notre  marche  par  les  deux  opérations 
des  9 et  12  décembre  et  par  un  convoi  alourdi  de 
blessés  et  d’animaux  de  prise,  on  avait  dû  com- 
mencer à se  rationner  sérieurement  depuis  une 
huitaine  de  jours.  La  petite  réserve  de  farine 

(1)  « Redir  »,  mare  d'eau  se  maintenant  dans  les  fonds  d’oued 
après  une  pluie  ou  une  crue. 


avait  servi  à faire  quelques  maigres  distributions 
aux  hommes  les  plus  dépourvus.  Toutefois,  il 
était  temps  d’arriver  à destination. 

Une  tombe  avait  été  préparée  pour  recevoir 
provisoirement  le  corps  lu  lieutenant  Lapeyre, 


: . .,  ^ 


TOMBE  PROVISOIRE  DU.  LIEUTENANT  LAPEYRE  A TABELBALA 

que  nous  avions  pu  transporter  sans  trop  de  dif- 
ficultés; l’inhumation  eut  lieu  dès  l’arrivée  du 
groupe,  en  présence  de  toutes  les  troupes  qui 
rendirent  les  honneurs. 

Les  blessés  furent  confiés  au  médecin  aide- 
major  Dorange,  intérimaire  à la  Compagnie 
saharienne  de  la  Saoura,  qui  assura  leur  évacua- 
tion sur  Beni-Abbès,  où  il  put  enfin  les  soigner 
dans  des  conditions  plus  favorables. 

DEUXIÈME  PARTIE 
Opérations  contre  le  rezzou  Abidine. 

Départ  de  Tabelbala  sur  Tounassin.  — Les 
prisonniers  du  12  décembre  avaient  donné  sur  le 
rezzou  du  fils  d’Abidine  des  renseignements  indi- 
quant que  ce  rezzou  devait  rentrer  à bref  délai, 
en  suivant  les  traces  du  premier  détachement, 
capturé  dans  les  conditions  plus  haut  relatées. 

D’autre  part,  des  nouvelles  venues  de  l’Afrique 
Occidentale  annonçaient  que  ce  rezzou  avait  été 
attaqué  le  30  novembre  au  puits  d’Achourat  par 
le  détachement  soudanais  du  capitaine  Grosde- 
mange,  et  que  cet  officier  avait  été  tué  dans  cette 
rencontre. 

Il  y avait  tout  intérêt  à couper  la  route  de  re- 
tour du  rezzou,  déjà  désemparé  par  le  premier 
choc  des  Soudanais.  Mission  en  était  donnée  au 
capitaine  Cancel,  dont  le  groupe  de  reconnais- 
sance était  renforcé  du  peloton  du  lieutenant 
Humbert,  remplacé  lui-même  à Tabelbala  par  un 
autre  peloton  de  la  Compagnie  de  la  Saoura 
(lieutenant  de  Vigan). 

Le  groupe  de  police  allait  repartir  à l’effectif 
de  190  méharistes,  répartis  en  quatre  pelotons  : 
lieutenants  Goujon  et  Nicloux  (Touat),  lieutenant 
Humbert  et  maréchal  des  logis  Colonna  (Saoura). 
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Il  était  à présumer  que  le  rezzou  suivrait  au 
retour  le  même  itinéraire  que  celui  de  son  pre- 
mier groupe  de  prises  ; et,  s'il  marchait  à bonne 
allure,  il  devait  arriver  à la  lisière  nord  de 
l’iguidi  dans  les  premiers  jours  de  janvier. 

Le  capitaine  Cancel  décida  de  se  porter  sans 
tarder  sur  Tounassin,  en  faisant  surveiller  par 
des  patrouilles  à grande  envergure  toute  la  lisière 
nord  de  l'Iguidi  à l’Est  et  à l’Ouest  du  point  cen- 
tral de  Tounassin. 

Après  un  seul  jour  de  repos  consacré  au  ravi- 
taillement en  vivres  et  munitions,  et  à la  recon- 
stitution du  groupe,  le  capitaine  Cancel  quittait 
Tabelbala  le  25  décembre,  dans  l'après-midi,  se 
dirigeant  sur  El-Mahjej  et  Haci-Chàanba,  d'où  il 
filait  directement  sur  Tounassin,  et  arrivait  à ce 
dernier  point  le  1er  janvier  1910.  Il  y séjournait 
les  2 et  3 janvier. 

Affaires  des  3 et  4 janvier.  — Le  3 janvier,  à 
5 heures  du  soir,  une  de  ses  patrouilles  lancée 
dans  la  direction  de  Boubout  se  heurtait  au 
rezzou  impatiemment  attendu. 

Ce  dernier  se  retranchait  aussitôt  dans  une 
forte  position  de  dunes,  où  il  mettait  son  trou- 
peau à l'abri,  à 6 kilomètres  environ  au  Sud- 
Ouest  du  puits  de  Tounassin. 

Au  bruit  des  coups  de  feu  tirés  contre  notre 
patrouille,  l’alerte  fut  donnée  au  camp,  et  nos 
méharistes  furent  portés  rapidement  dans  la 
direction  de  la  fusillade. 

Le  rezzou  allait  être  complètement  encerclé, 
mais  la  nuit  vint  interrompre  le  combat,  et  per- 
mettre à l’ennemi  de  s’esquiver.  Il  était  impos- 
sible à notre  troupe  de  coordonner  ses  efforts 
dans  cette  nuit  trop  noire,  encore  obscurcie  par 
d’épais  nuages,  et  le  ralliement  au  camp  fut 
ordonné. 

Les  Beraber  en  profitèrent  pour  se  disperser 
dans  toutes  les  directions,  abandonnant  une  partie 
de  leurs  chameaux,  et  des  bagages  encombrants. 

Mais  la  poursuite  était  reprise  dès  3 heures  du 
matin,  après  le  lever  de  la  lune,  sur  les  traces 
formées  par  le  plus  fort  groupe  de  fuyards  (une 
quarantaine  environ  avec  une  centaine  de  cha- 
meaux). 

Le  détachement  de  poursuite  fut  constitué  par 
une  centaine  d’hommes,  suivis  à allure  plus 
modérée  par  une  arrière-garde  d’une  cinquan- 
taine de  méharistes,  les  plus  mal  montés;  cette 
arrière-garde  devait  ramasser  tout  ce  qui  tombe- 
rait des  paquetages  et  recueillir  les  traînards. 

Les  impedimenta  et  les  deux  tiers  des  vivres 
furent  déposés  au  sommet  d’une  gara;  on  devait 
les  reprendre  au  retour  si  les  circonstances  le 
permettaient. 

La  poursuite  put  être  ainsi  menée  bon  train 
sur  les  traces  des  razzieurs. 

Rejoints  vers  trois  heures  de  l’après-midi, 
ceux-ci  abandonnèrent  leur  troupeau  pour  prendre 
plus  rapidement  la  fuite  (1)  ; une  quinzaine,  ser- 


ti) Le  maréchal  des  logis  Virlot,  les  brigadiers  Mohammed  ben 
Tahar  et  Mohammed  ben  Bennarous  furent  les  entraîneurs  de 
cette  poursuite  à outrance  grâce  à une  agilité  et  une  endurance 
admirables  mises  au  service  de  leur  belle  audace. 


rés  de  près,  se  retranchèrent  sur  une  petite  crête, 
dans  des  trous  qu'ils  creusèrent  à la  hâte.  Cernés, 
ils  résistèrent  désespérément  jusqu’à  la  nuit,  et 
les  quelques  survivants  s’enfuirent  à la  faveur  de 
l’obscurité,  laissant  six  cadavres  dans  les  trous 
qui  leur  servaient  de  retranchements. 

Le  lendemain,  5 janvier,  on  reprit  la  route  de 
Tounassin,  ramenant  tous  les  chameaux,  envi- 
ron 80,  abandonnés  par  le  rezzou,  ce  qui  nous 
donnait  un  total  de  120  chameaux  de  prise,  en 
ajoutant  les  animaux  abandonnés  le  3 au  soir. 

Une  trentaine  de  bourriquots,  amenés  du  Sou- 
dan par  le  rezzou,  furent  retrouvés  à quelques 
kilomètres  au  Sud-Ouest  du  terrain  de  combat 
du  3 janvier;  ils  firent  la  joie  de  nos  méharistes, 
qui  ne  s’attendaient  pas  à voir  ces  bons  animaux 
dans  de  tels  parages. 

Au  total,  nos  prises  étaient  de  120  chameaux, 
27  bourriquots,  17  fusils  à tir  rapide,  21  fusils 
divers  et  un  petit  approvisionnement  de  cartou- 
ches. 

Nos  pertes  étaient  de  1 tué  et  3 blessés. 

Celles  de  l’ennemi  étaient  de  2 prisonniers  et 
14  tués,  dont  3 du  3 janvier  et  11  du  4 janvier. 

D’après  le  récit  des  prisonniers,  qui  confir- 
maient les  déclarations  des  prisonniers  du  12  dé- 
cembre, « le  rezzou  était  parti  du  Draa  à l'effectif 
de  106  hommes.  Après  avoir  renvoyé  son  pre- 
mier lot  de  prises  (celui  capturé  par  nous  le 
12  décembre),  il  avait  continué  vers  l’Est;  puis 
au  retour  de  ces  razzias,  il  avait  été  attaqué  par 
les  troupes  soudanaises  au  puits  d'Achourat. 

« L’effectif  du  rezzou  était  alors  d’une  centaine 
d’hommes;  il  en  perdit  là  une  vingtaine.  Une 
bonne  partie  de  ses  prises  s’était  dispersée  au 
cours  du  combat. 

« Parmi  les  morts  s’était  trouvé  le  chef  du 
rezzou,  le  berberi  Lahssein  ou  Djil  (des  Aït-Kheb- 
bach),  et  un  fils  d’Abidine  (nommé  Ba  Ahmed), 
qui  habitait  l’Azaouad  et  s’était  joint  au  rezzou 
pour  rentrer  au  Draa  avec  son  frère  Si  Lamin. 

« Ce  dernier  s’était  ensuite  séparé  du  rezzou  à 
Oguilet-Haïb-Allah  (à  un  jour  au  Nord-Est  d’El- 
Biar)  pour  aller  avec  une  quinzaine  de  partisans 
arabes  (Knakat  et  Oulad-el-Moulat)  opérer  une 
nouvelle  razzia  vers  l’Azaouad  ; on  n’en  avait 
plus  eu  de  nouvelles. 

« Le  rezzou  ‘était  à 1 effectif  de  65  combattants 
environ  en  arrivant  devant  Tounassin. 

« Après  le  combat  du  3 janvier,  ce  fut,  chez 
les  razzieurs,  une  débandade  dans  toutes  les  di- 
rections. 

« Le  plus  fort  groupe,  que  nos  méharistes 
avaient  poursuivi,  comptait  de  30  à 40  combat- 
tants. Ceux-ci  avaient  marché  toute  la  nuit  et 
toute  la  matinée,  puis,  vers  midi,  se  croyant  hors 
d’atteiute,  ils  s’étaient  arrêtés  dans  une  large 
dépression  où  leurs  animaux  pouvaient  profiter 
d’un  peu  de  pâturage,  pendant  qu’eux-mêmes 
faisaient  cuire  quelques  morceaux  de  viande. 
C’était  là  que  nos  méharistes  les  avaient  re- 
joints. » 

Le  groupe  de  poursuite  rentrait  dans  la  matinée 
du  7 janvier  à Tounassin  ; il  y retrouvait  les  dé- 
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tachements  du  lieutenant  Nicloux  et  du  maré- 
chal des  logis  Dentaud,  envoyés  en  surveillance, 
le  premier  vers  le  Sud-Ouest,  le  second  vers  Ghe- 
miles,  à l’Est;  tous  deux  avaient  été  rappelés 
par  courrier  rapide  le  soir  du  combat  du  3 jan- 
vier. 

Le  lieutenant  Nicloux  avait  marché  vers  l'Ouest 
en  suivant  les  traces  du  rezzou  oulad-djerir  pour- 
suivi et  bousculé  le  9 décembre.  Le  courrier  qui 
le  rappelait  l’avait  rejoint  à 70  kilomètres  de  Tou- 
nassin.  De  ce  point  les  traces  du  rezzou  oulad- 
djerir  continuaient  toujours  vers  l’Ouest. 

Quant  au  maréchal  des  logis  Dentaud,  il  ren- 
dait compte  qu’une  patrouille,  envoyée  à l’Est  de 
Ghemiles,  sur  Haci-ben-Zahra,  avait  vu  le  1er  jan- 
vier au  soir,  à 20  kilomètres  au  Nord-Ouest  de 
Haci-ben-Zahra,  dans  l’oued  El-Ethel,  un  groupe 
d’une  quarantaine  de  chameaux  conduits  par  cinq 
piétons;  la  patrouille  avait  supposé  que  c’était  là 
le  détachement  d’avant-garde  d’un  djich  plus 
nombreux. 

Le  maréchal  des  logis  Dentaud,  prévenu  le 
2 janvier,  à une  heure  de  l’après-midi,  était  parti 
aussitôt  avec  neuf  hommes  pour  recouper  vers  le 
Nord  les  traces  du  djich,  laissant  quatre  hommes 
en  surveillance  à Ghemiles. 

Le  lendemain  matin,  à trois  heures  il  était  sur 
les  traces  du  djich,  dont  il  ne  put  évaluer  l’effectif: 
presque  tous  lesdjicheurs  devaient  être  montés, 
cinq  d’entre  eux  seulement  ayant  laissé  des  tra- 
ces. Il  devait  y avoir  un  total  de  près  de  200  cha- 
meaux se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest. 

En  raison  de  l’avance  d'une  journée  que  les 
djicheurs  avaient  sur  lui,  craignant  par  ailleurs 
de  se  trouver  en  présence  d’un  effectif  ennemi 
beaucoup  trop  disproportionné  au  sien,  à une  dis- 
tance considérable  du  gros  de  la  reconnaissance, 
il  renonça  à la  poursuite  et  rentra  à Ghemiles, 
d’où  il  rejoignait  Tounassin  le  6 janvier. 

Ce  djich  pouvait  être  un  groupe  de  vingt  Doui- 
Menia  dont  notre  reconnaissance  avait  vu  les  tra- 
ces le  21  novembre,  dans  l’oued  El-Ethel,  se  diri- 
geant vers  le  Sud. 

Peut-être  aussi  était-ce  le  détachement  des 
quinze  partisans  avec  lequel  Si  Lamin,  fils  d’Abi- 
dine,  était  reparti  en  nouvelle  razzia  après  l’affaire 
d’Achourat. 

Quel  qu’il  fût,  ce  djich  était  désormais  hors  de 
portée,  il  était  inutile  d’essayer  de  le  poursuivre. 

Retour  de  Tounassin  sur  Tabelbala , par 
Ghemiles  et  Khetamia.  — Le  groupe  de  police, 
ramenant  animaux  et  bagages  de  prise,  quittait 
Tounassin  le  9janvier,  et  rentrait  à petites  étapes, 
pour  ne  pas  surmener  les  animaux,  éprouvés  par 
ces  dernières  randonnées.  Il  était  alourdi,  d’ail- 
leurs, par  un  convoi  encore  plus  encombrant  que 
lors  du  retour  de  la  première  reconnaissance. 

Le  capitaine  Cancel  avait  décidé  de  passer  par 
Ghemiles,  Haci-ben-Zahra,  Khetamia,  suivant 
ainsi  une  zone  de  bons  pâturages. 

Avant  d’arriver  à Ghemilès,  on  rencontrait  le 
peloton  du  lieutenant  de  Vigan,  envoyé  comme 
renfort  en  raison  des  bruits  de  harka  signalés  sur 
les  confins  marocains. 


Ce  peloton  portait  à 250  méharistes  l’effectif 
du  groupe;  c’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  dé- 
fier tous  les  rezzous  possibles,  si  l’on  considère 
que  dans  ces  zones  désertiques  la  rareté  et  le 
débit  des  points  d’eau  imposent  une  limite  aux 
effectifs. 

La  reconnaissance  arrivait  le  10  janvier  à 
Ghemiles,  y faisait  séjour  le  11  et  le  12,  pour 
laisser  reposer  et  bien  abreuver  les  animaux. 

Le  16  janvier,  on  arrivait  à Haci-ben-Zahra  et 
le  18  janvier  à Khetamia.  Là  encore,  on  séjourna 
deux  jours,  le  point  d’eau  de  Khetamia,  aussi  bien 
que  les  pâturages  environnants,  étant  très  abon- 
dants. 

Le  21  janvier,  départ  de  Haci-Khetamia,  vers 
Tabelbala,  en  longeant  la  lisière  ouest  de  l’erg 
El-Atimine,  par  Ilaei-Khitàam, 

Le  groupe  de  police  arrivait  enfin  le  24  janvier 
à Tabelbala,  où  il  était  reçu  par  le  groupe  de 
soutien  du  lieutenant  Dessaux. 

Dislocation.  — La  dislocation  du  groupe  de 
police  s’effectuait  le  28  janvier.  Les  méharistes 
de  la  Saoura  et  les  tirailleurs  du  groupe  franc 
rentraient  sur  Beni-Abbès  en  traversant  l’erg 
Raoui  par  llaci-Zéguilma,  puis  par  le  Saheb- 
Touil  et  Zéghamra.  Les  méharistes  du  Touat 
rentraient  sur  Timimoun  par  Tinouradj,  Oguilet- 
Mohammed,  Ksabi.  Ils  arrivaient  à Timimoun  le 
18  février. 

Le  corps  du  lieutenant  Lapeyre,  inhumé  pro- 
visoirement à Tabelbala,  fut  transporté  à Beni- 
Abbès  par  les  soins  du  groupe  de  la  Saoura.  Il 
devait  être  transféré  en  France  dans  le  courant 
de  mars,  et  inhumé  dans  son  pays  natal  à Vebret 
(Cantal). 

Résultats  obtenus.  — La  campagne  accomplie 
dans  l’Iguidi  par  les  groupes  mobiles  de  la 
Saoura  et  du  Touat  a été  féconde  en  résultats. 

1°  Elle  a continué  l’œuvre  d’exploration  entre- 
prise par  le  capitaine  Flye-Sainte-Marie,  reculant 
les  limites  de  la  zone  mystérieuse  que  les  rezzous 
marocains  parcouraient  jusqu'à  ce  jour  tout  à leur 
aise. 

2°  Elle  a donné  occasion  à nos  groupes  méha- 
ristes de  faire,  à trois  reprises  successives,  utile 
besogne  de  police  : 

a)  Le  9 décembre,  poursuite  du  rezzou  de 
250  Oulad-Djer(r  qui,  s’il  n’a  pu  être  complète- 
ment défait  en  raison  de  la  disproportion  des 
effectifs  et  en  présence  de  l’obscurité  qui  arrêta 
le  combat,  fut  néanmoins  dévié  de  sa  route  vers 
le  Soudan,  où  il  se  rendait  par  Haci-Chàanba, 
Ghemilès  et  Chenachan  ; 

b)  Le  12  décembre,  capture  d’un  premier  lot 
de  prises  que  le  rezzou  Abidine  renvoyait  au  Draa 
sous  faible  escorte  ; 

c ) Les  3 et  4 janvier,  dispersion  complète  dudit 
rezzou  et  capture  de  ses  montures  et  des  quelques 
prises  qui  lui  restaient  encore  après  l’affaire 
d’Achourat. 

Nul  doute  que  l’effet  moral  produit  sur  les 
habitants  du  Draa  et  du  Talilala  n’ait  été  consi- 
dérable, car  c’était  la  première  fois  que  nos 
troupes  allaient  chercher  si  loin  leurs  adversaires. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  SERVICE  DE  SÛRETÉ,  LES 
FORMATIONS  DE  MARCHE  ET  DE  STATIONNEMENT 

Le  service  de  sûreté,  ainsi  que  les  formations 
de  marche  et  de  stationnement,  ont  varié  suivant 
les  circonstances,  les  effectifs,  la  marche  avec  ou 
sans  convoi,  la  possibilité  plus  ou  moins  grande 
de  rencontre  d'un  ennemi  (1). 

Sûreté,  en  marche.  — Tant  que  les  guides 
étaient  sur  un  terrain  qu'ils  avaient  parcouru  et 
que  nous  ne  connaissions  pas  nous-mêmes,  le 
capitaine  se  tenait  personnellement  à côté  d'eux, 
à la  pointe  d’avant-garde,  pour  être  à même  de 
discuter  immédiatement  l’itinéraire,  suivant  les 
incidents  de  route,  et  pour  recevoir  les  indica- 
tions sur  le  terrain  parcouru,  sur  les  directions 
des  points  d’eau  voisins,  etc. 

L’avant-garde  précédait  la  colonne  de  1.000  mè- 
tres à 1.500  mètres  en  terrain  plat,  de  500  mètres 
dans  les  régions  accidentées  et  dans  les  dunes. 
Le  service  de  sûreté  à grande  distance  était  assuré 
par  des  patrouilles  spéciales  et  par  nos  petits 
groupes  de  chasseurs. 

Avant  l'arrivée  au  puits,  une  patrouille  ou  une 
reconnaissance  d’officier  suivant  les  circonstances, 
précédait  la  colonne  de  plusieurs  heures,  parfois 
d’une  journée  entière. 

Dans  les  régions  inconnues  de  nos  guides,  où  il 
était  nécessaire  de  découvrir  les  points  d’eau, 
comme  sur  notre  « piste  des  bourriquots  » de 
Boubout,  à Tounassin,  une  patrouille  volante 
nous  précédait  de  15  à 20  kilomètres,  ayant  ainsi 
tout  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  ses 
recherches  sans  gêner,  par  des  à-coups  inévitables 
la  marche  du  groupe  qui  la  suivait. 

Quant  au  convoi,  lorsqu'il  a été  peu  important, 
il  marchait  en  arrière  du  gros  de  la  colonne, 
gardé  par  une  section  de  25  hommes,  suivie  elle- 
même  par  une  patrouille  d’arrière  garde. 

Lorsque  les  prises  ont  constitué  un  convoi  plus 
important,  celui-ci  marchait  de  500  mètres  à 
1.000  mètres  en  arrière  de  l’avant-garde;  un 
peloton  formait  sa  garde  immédiate  et  le  reste  de 
la  colonne  constituait,  en  arrière,  un  groupe  de 
manœuvre. 

Un  poste  d’observation  restait  alors  à un  ou 
deux  jours  en  arrière,  au  dernier  point  d’eau  que 
nous  venions  de  quitter,  les  puits  étant  les  points 
de  passage  obligés  pour  toute  troupe  ennemie  qui 
eût  pu  se  lancer  à notre  poursuite. 

Formation  de  marche.  — En  terrain  plat  ou 
peu  accidenté,  la  troupe  marche  en  colonne  de 
sections  ou  d’escouades  sur  un  rang,  à distance 
entière,  formation  la  plus  maniable  pour  une 
troupe  de  méharistes;  dans  les  passages  resserrés 
et  dans  les  dunes,  la  marche  s’effectue  naturelle- 
ment par  deux  ou  par  un. 

Un  homme  sur  six  est  toujours  désigné  d’avance 
pour  tenir  les  méhara,  en  prévision  du  cas  où  il 
y aurait  à prendre  une  formation  de  combat. 

Le  capitaine  a toujours  comme  escorte  un 

(1)  Les  mesures  qui  sont  mentionnées  ci-après  découlent  pour 
la  plus  grande  partie  des  « directives  » du  colonel  Laperrine, 
ancien  commandant  militaire  des  oasis. 


homme  de  liaison  par  section,  pour  la  transmis- 
sion des  ordres. 

Lorsque  le  groupe  de  police  a été  le  plus  nom- 
breux, à l’effectif  des  250  méharistes  (quand 
l’arrivée  du  lieutenant  de  Vigan  est  venu  porter 
à cinq  le  nombre  des  pelotons)  et  avec  les  prises 
qui  portaient  à près  de  150  le  nombre  des  cha- 
meaux du  convoi  (soit  un  total  de  400  animaux), 
il  a été  nécessaire  d’articuler  la  marche  de  l’en- 
semble, de  manière  à la  plier  aux  nécessités  des 
pâturages  et  des  abreuvoirs  : le  peloton  d’avant- 
garde  précédait  le  convoi  d’une  demi  journée  de 
marche;  celui-ci,  avec  son  peloton  d’escorte,  était 
suivi  par  le  groupe  de  manœuvre  (2  pelotons)  de 
la  manière  suivante  : le  matin,  au  départ  du 
convoi  et  de  son  escorte,  le  groupe  de  manœuvre 
restait  au  pâturage,  au  point  où  l’on  avait  campé 
la  nuit;  au  milieu  de  la  journée,  il  décampait  à 
son  tour,  et  rejoignait  le  convoi  dans  la  soirée,  au 
nouveau  point  de  campement.  De  la  sorte,  pâtu- 
rages et  abreuvoirs  s’effectuaient  pour  chaque 
échelon  avec  plus  dé  commodité,  et  la  marche 
s’en  trouvait  allégée. 

Stationnement.  — Le  camp  en  carré  a été 
l’exception  : il  a toujours  été  plié  aux  disposi- 
tions du  terrain,  occupant  autant  que  possible  des 
positions  qui  assuraient  un  flanquement  effieace. 

Des  postes  gardaient,  pendant  la  nuit,  les  hau- 
teurs avoisinantes  d’où  le  camp  eût  pu  être  in- 
quiété au  lever  du  jour. 

Le  troupeau  de  nos  chameaux,  réuni,  aurait 
constitué  un  groupe  trop  compact  et  trop  gros 
pour  être  parqué  dans  la  même  dépression  ; cha- 
que peloton  parquait  ses  chameaux  dans  le  creux 
de  terrain  le  plus  à proximité,  soit  en  avant  de 
sa  ligne,  soit  sur  une  aile,  soit  en  arrière.  Le 
troupeau  des  prises  était  parqué  vers  le  centre  du 
camp. 

Une  section  de  piquet  formait  réserve  au  mi- 
lieu du  camp,  à proximité  de  l’emplacement  du 
capitaine,  qui  avait  toujours  auprès  de  lui  ses 
hommes  de  liaison. 

De  jour,  la  section  de  piquet  fournissait  une 
sentinelle  placée  sur  un  point  dominant,  ayant 
des  vues  sur  l’emplacement  du  pâturage  avec  la 
garde  duquel  elle  pouvait  correspondre  par  si- 
gnaux. 

De  nuit,  chacun  couche  à sa  place  de  combat, 
la  carabine  chargée,  la  baïonnette  au  canon,  gé- 
néralement appuyée  contre  la  rahla  (selle  du 
méhari)  ou  contre  le  buisson  ou  talus  qui  lui  sert 
d’abri. 

Chaque  peloton  garde  sa  face  (ou  ses  faces)  par 
une  ou  deux  sentinelles  placées  à distance  va- 
riable suivant  le  terrain  et  suivant  la  plus  ou 
moins  grande  clarté  de  la  nuit  (environ  150  mè- 
tres en  terrain  plat).  La  relève  est  assurée,  toutes 
les  heures,  par  un  officier,  ou  gradé  de  quart, 
veillant  au  milieu  du  camp,  se  relevant  hû-même 
d’heure  en  heure. 

En  ce  qui  concerne  les  sentinelles,  il  a été  pra- 
tiqué, au  cours  de  cette  reconnaissance,  un  sys- 
tème qui  adonné  de  bons  résultats':  l’emploi  des 
sentinelles  doubles,  prenant  deux  heures  consé- 
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cutivesde  faction,  appellerait  les  hommes  à pren- 
dre la  garde  toutes  les  nuits  ; il  en  résulterait 
une  fatigue  considérable  pour  des  gens  qui,  ayant 
marché  la  majeure  partie  de  la  journée,  ont  à 
assurer  à l’arrivée  à l’étape  la  garde  du  pâtu- 
rage, l’abreuvoir  (très  pénible  quand  le  puits  est 
profond)  et  qui  n’ont  pas  toujours  une  nourriture 
substantielle.  Pour  alléger  le  service,  on  est 
amené  à employer  la  sentinelle  simple,  prenant 
une  heure  seulement  de  faction. 

Pour  obvier  à l’inconvénient  de  la  sentinelle 
simple,  pour  donner  à celle-ci  une  plus  grande 
confiance  et  lui  permettre  de  rendre  compte  de 
tout  fait  insolite  sans  quitter  son  poste  d’obser- 
vation, deux  hommes  couchaient  toute  la  nuit 
auprès  d’elle,  ce  qui  ne  les  fatiguait  pas  plus  que 
s’ils  couchaient  sur  la  ligne  de  leur  section  : en 
cas  de  remarque  suspecte,  la  sentinelle  les  réveil- 
lait pour  qu'ils  pussent  vérifier  avec  elle  le  fait 
insolite  qui  avait  attiré  son  attention,  et  afin  que 
l’un  d’eux  allât,  au  besoin,  prévenir  en  arrière  le 
gradé  de  quart  et  le  capitaine,  tandis  que  les  deux 
autres  continuaient  à observer. 

APERÇUS  GÉOGRAPHIQUES  DE  L’iGUIDI  ET  DE  LOUED 
DAOURA.  — LIGNES  DE  COMMUNICATIONS 

1°  L' Iguidi. 

L’erg  Iguidi  et  l’erg  Chache  forment  deux 
bandes  de  dunes  sensiblement  parallèles,  courant 
du  Nord  vers  le  Sud-Ouest,  jusque  vers  l’Adrar 
de  Mauritanie. 

Elles  se  rejoignent  au  Nord-Est,  en  un  vaste 
arc  de  cercle  dont  le  Menakeb  marque  le  point 
de  jonction. 

Au  Nord,  la  bande  de  l’erg  El-Atimine  prolonge 
l’Iguidi  jusqu’à  la  chaîne  rocheuse  de  Kahal-Ta- 
belbala  qui,  partant  de  Tabelbala,  va  se  perdre 
dans  le  Sud-Est,  vers  la  basse  Saoura. 

De  l’étranglement  qui  marque  la  jonction  des 
ergs  El-Atimine  et  Iguidi,  part  vers  l’Ouest  une 
autre  chaîne  de  roches  noires,  le  djebel  Ben-Tad- 
jin,  formée  àson  origine  orientale  pardeux  chaînes 
parallèles  qui  vont  en  s’écartant  et  se  ramifiant 
ensuite  en  éventail  vers  le  Nord-Ouest,  pour  se 
terminer  en  une  chebka  (1)  tourmentée,  sur  la  rive 
gauche  (Est)  de  l’oued  Daoura.  Certaines  arêtes 
rocheuses  se  détachent  même  de  cette  chebka  vers 
l’Ouest,  pour  former  en  travers  de  l’oued  une 
succession  de  digues-arrêtoirs  qui  obligent  les 
crues  à s'étaler  en  des  zones  d’épandage. 

La  lisière  nord  de  l’Iguidi,  après  s’être  appuyée 
sur  le  chaînon  méridional  du  djebel  Ben-Tadjin, 
sur  une  étendue  d’environ  70  kilomètres,  se  dévie 
brusquement  vers  le  Sud,  pendant  une  cinquan- 
taine de  kilomètres,  jusqu’au  point  d’eau  de 
Ghemiles. 

Puis  la  lisière  prend  une  direction  générale  : 
Ouest-Sud-Ouest,  passant  par  Tounassin  (à  60  ki- 
lomètres de  Ghemiles)  d’où  elle  s’incurve  de  plus 
en  plus  vers  le  Sud. 


(1)  « Chebka  » région  ravinée  en  tous  sens,  sans  hauteurs 
particulièrement  marquantes. 


L’erg  Iguidi  s’étrangle  ensuite  en  une  bande 
plus  étroite  formée  de  lignes  de  dunes  parallèles 
que  séparent  de  longs  couloirs.  Cet  étranglement 
lui  a valu  le  nom  de  Rokbat  Iguidi  (cou  de 
l’Iguidi). 

Dans  l’erg  Chache  et  la  partie  de  l’Iguidi  quü 
vient  se  souder  à lui,  de  même  qu’au  Rokbat- 
Iguidi,  la  direction  des  lignes  de  dunes,  et  par 
suite  celle  des  longs  couloirs  (ou  tairas)  qui  les 
séparent,  ne  s’écarte  guère  de  la  direction  Nord- 
Est,  Sud-Ouest. 

Entre  Tounassin,  Chouikhia  et  El-Adamia,  les 
chaînes  de  dunes  n’ont  plus  la  même  régularité  et 
forment  des  sortes  de  massifs  laissant  entre  eux 
de  larges  espaces  libres  distribués  au  hasard,  ce 
qui  permet  une  circulation  facile  dans  tous  les 
sens. 

Enfin  la  région  dite  « El-Ouahila  »,  entre  le 
Rokbat-Iguidi  et  Tounassin,  est  formée  de  grands 
massifs  de  dunes  très  denses,  sans  espaces  libres 
entre  eux,  rendant  ainsi  la  traversée  très  pénible. 

Pâturages  et  points  d'eau.  — L’erg  Iguidi, 
comme  l’erg  Chache  est  abondamment  pourvu  de 
pâturages  : leur  seul  défaut  est  de  n’être  guère 
variés,  et  de  consister  presque  uniquement  en 
had  et  drinn. 

Seule,  la  ligne  de  l’oued  El-Ethel,  aux  abords 
de  Haci-ben-Zahra,  n’a  offert  que  peu  de  ressources 
à nos  chameaux;  la  végétation  y consiste  presque 
exclusivement  en  des  bouquets  d’éthels  (gros  ta- 
marins) qui  marquent  l’ancien  lit  de  l’oued,  et 
desquels  ce  dernier  a tiré  son  nom.  Il  est  à noter 
que  la  large  bande  de  sable  qui  recouvre  cet  an- 
cien lit  est  d’une  couleur  blanchâtre,  qui  tranche 
avec  l’aspect  rougeâtre  des  grandes  dunes  avoi- 
sinantes de  l’erg  : sans  vouloir  résoudre  cette 
question,  nous  sommes  portés  â croire  que  ces 
dunes  blanchâtres  sont  moins  anciennes  que  les 
autres  et  que  leur  moins  grande  ancienneté,  ou  la 
constitution  différente  de  leur  sable,  les  mettent 
dans  des  conditions  d’infériorité  touchant  la  pro- 
duction des  plantes  et  arbustes  qui  poussent  ha- 
bituellement dans  les  grands  ergs. 

D’après  les  prisonniers  faits  au  cours  des  opé- 
rations de  l’Iguidi,  la  région  de  l’Ouahila,  qui  est 
la  plus  pénible  à parcourir,  est  aussi  la  plus 
riche  en  pâturages  et  en  gibier,  sans  doute  parce 
qu’elle  est  moins  sillonnée  de  caravanes  et  de 
rezzous.  Aussi  le  rezzou  Abidine  avait-il  séjourné 
près  d’un  mois  dans  cette  région  pour  y remettre 
ses  chameaux  en  bon  état  avant  de  se  lancer  vers 
Taoudéni. 

Les  points  d’eau  sont  relativement  nombreux 
et  généralement  abondants  dans  tout  l’Iguidi  ; ils 
le  sont  moins  dans  l’erg  Chache,  où  ils  sont  en 
outre  plus  mal  connus. 

Dans  la  partie  de  l’Iguidi  qu’il  nous  a été  donné 
de  parcourir,  les  points  d’eau  sont  d’autant  plus 
nombreux  et  d’autant  moins  profonds  que  l’on  va 
du  Nord  au  Sud.  Par  exception,  deux  puits  de  la 
région  nord  sont  peu  profonds  : Khetamia  a 3 mè- 
tres et  est  très  abondant;  Tounassin  n’a  qu’un 
mètre  de  profondeur  (puits  de  neba),  mais  il  est 
très  peu  abondant.  Entre  ces  deux  points  nous 
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trouvons  : Haci-ben-Zahra,  qui  a 16  mètres  (peu 
abondant),  et  Ghemiles,  avec  12  mètres  (très 
abondant).  Un  puits  comblé  que  nous  avons 
dénommé  Haci-Merdoum  (puits  effondré),  parce 

3u'il  s’est  effondré  au  moment  où  les  travaux  de 
éblayage  arrivaient  à la  nappe  d’eau,  avait  3 à 
A mètres  de  profondeur  (à  33  kilomètres  Sud-Est 
de  Tounassin). 

Plus  au  Sud,  Haci-Chouikhia,  El-Adamia,Haci- 
Neba-Dicia,  ont  l’eau  à un  mètre  environ  de  pro- 
fondeur. Toutefois,  Haci-bou-Laber  (à  l’Ouest  de 
Chouikhia,  vers  le  milieu  de  l’erg)  a 3 m.  50,  et 
Boubout,  près  de  la  lisière  sud,  a 2 m.  50. 

A l’Est  et  à l’Ouest  de  Boubout,  les  régions  du 
Menakeb  et  d’Oguilet-el-Ghers,  qui  marquent  les 
deux  points  d’infléchissement  de  la  vaste  boucle 
formée  par  l’erg  Iguidi,  sont  très  abondamment 
pourvus  de  puits  dits  de  neba,  où  il  suffit  de 
creuser  le  sable  à faible  profondeur  pour  trouver 
la  nappe  d’eau.  Généralement,  les  puits  de  neba 
sont  marqués  par  des  bouquets  de  palmiers,  au 
pied  d’un  entablement  de  calcaire  blanc,  ainsi 
que  l’avait  constaté  le  capitaine  Flye-Sainte- 
Marie. 

Faune.  — Le  gibier,  consistant  en  antilopes  et 
gazelles,  est  assez  abondant  dans  l’Iguidi  et  con- 
stitue un  précieux  élément  d’approvisionnement 
en  viande  fraîche.  Il  serait  particulièrement 
abondant  dans  la  région  d’El-Ouahila,  d’après  les 
dires  des  prisonniers  déjà  relatés  ci-dessus  à pro- 
pos de  la  flore.  Les  régions  les  plus  giboyeuses 
sont  d’ailleurs  celles  où  le  pâturage  offre  le  plus 
de  ressources  et  aussi  celles  qui  sont  le  moins 
parcourues. 

L’aspect  des  traces  dénote  l’existence  dans 
l’Iguidi,  comme  dans  le  Sahara  algérien,  de  cha- 
cals, de  sortes  de  petits  renards  à très  grandes 
oreilles  connus  sous  le  nom  de  fenegs,  de  rats  et 
autres  petits  animaux. 

Pierres  taillées.  — Les  haches  et  flèches  en 
silex  ou  pierres  taillées  se  trouvent  assez  fré- 
quemment. Elles  sont  analogues,  comme  formes 
et  dimensions,  à celles  que  l’on  trouve  dans  le 
Sahara  algérien.  11  ne  nous  a pas  été  donné  de 
découvrir  des  ateliers  proprement  dits.  Les  spé- 
cimens que  nous  avons  recueillis  ont  été  trouvés 
au  hasard  de  notre  parcours,  le  plus  souvent  aux 
environs  des  puits. 

2°  L'oued,  Daoura. 

L’oued  Daoura  est  le  nom  donné  à la  partie 
méridionale  du  lit  de  l’oued  Ziz,  après  qu’il  a 
dépassé  le  Tafilala.  Sa  direction  générale  est 
Nord-Sud  jusqu’au  moment  où  il  va  franchir  les 
derniers  contreforts  sud  du  djebel  Ben-Tadjin  : 
il  prend  alors  la  direction  Sud-Est,  vers  le  Me- 
nakeb, et  devient  l’oued  El-Ethel. 

L’oued  Ziz  descend  de  l’Atlas  et  arrose  le  Tafi- 
lala,  où  ses  eaux  sont  captées  en  totalité  par  les 
nombreux  canaux  d’irrigation  qui  vont,  de  part 
et  d’autre  de  son  lit,  vivifier  d’importantes  oasis. 
Son  cours  ne  se  prolonge  vers  le  Sud,  par  l’oued 
Daoura,  qu’à  l’époque  des  crues. 

Ces  crues,  suivant  leur  importance,  vont  abou- 


tir à des  zones  d’épandage  plus  ou  moins  éloi- 
gnées et  qui  sont,  du  Nord  au  Sud  : 

1°  La  daya  Daoura,  entre  Haci-bou-el-Adam  à 
l’Est,  et  Chefaïa  à 1 Ouest  (elle  est  traversée  par 
la  piste  de  Tabelbala  au  Draa,  qui  passe  par  ces 
deux  derniers  puits). 

2°  Le  Mahjej  (ou  Mahzez). 

3°  La  daïa  de  Haci-Chàanba. 

4°  Au  sud  de  Haci-Chàanba  : un  large  couloir 
tourmenté,  où  l’oued  se  fraye  un  chemin  à tra- 
vers les  contreforts  venus  du  djebel  Ben-Tadjin 
et  s’étale  çà  et  là  entre  ces  contreforts. 

5°  La  dépression  des  Naïdjat  : celle-ci  est  la 
dernière  plaine  d’épandage  avant  la  traversée  de 
la  chaîne  sud  du  Ben-Tadjin,  à partir  de  laquelle 
le  lit  de  l’oued  est  complètement  couvert  de 
sables,  qui  se  confondent  avec  les  dunes  de 
l’Iguidi.  Il  prend  alors  le  nom  d’oued  El-Ethel,  à 
cause  des  éthels  qui  jalonnent  son  ancien  cours. 

Toutes  ces  zones  d’épandage  sont  séparées  par 
des  arêtes  rocheuses  se  détachant  du  système  du 
Ben-Tadjin,  et  à travers  lesquelles  les  eaux  se 
sont  frayé  passage  par  des  cassures  plus  ou  moins 
larges,  ces  cassures  sont  actuellement  toutes 
ensablées,  à l'exception  de  celle  qui  fait  commu- 
niquer la  daïa  Daoura  et  le  Mahjej,  de  sorte  que, 
le  plus  souvent,  les  crues  ne  dépassent  pas  la 
cuvette  du  Mahjej. 

Que  devenaient  autrefois  les  eaux  de  1 oued 
El-Ethel  aprèsavoir  franchi  le  djebel  Ben-Tadjin? 

D’après  l’indication  résultant  de  la  direction 
de  l’oued,  celui-ci  tendait  vers  le  Menakeb,  où 
devait  se  trouver  sa  dernière  zone  d’épandage..., 
à moins  que  son  cours  ne  se  prolongeât  primiti- 
vement vers  le  Sud,  contribuant  à la  formation 
d’un  grand  lac  dans  la  dépression  de  Taoudéni  ? 

On  peut  se  demander  également  si  l’oued  El- 
Ethel  ne  formait  pas,  au  sortir  du  Ben-fadjin, 
un  vaste  delta  dont  une  des  branches  serait  allée 
vers  le  Menakeb,  et  l’autre  vers  Chouikhia  et 
Boubout.  La  taira  Chouikhia,  large  couloir  con- 
duisant, entre  deux  rangées  de  dunes,  de  Choui- 
khia à Boubout,  présente  en  effet  par  endroits 
l’aspect  d’un  ancien  lit  d’oued,  aux  berges  escar- 
pées, et  les  innombrables  coquillages  d’eau  douce 
qui  en  parsèment  le  fond  sont  absolument  iden- 
tiques à ceux  de  l’oued  El-Ethel. 

Une  étude  plus  approfondie  de  la  topographie 
et  de  la  géologie  de  ces  régions,  que  nous  n’avons 
fait  que  traverser,  donnerait  les  éléments  per- 
mettant de  résoudre  ces  problèmes. 

Mais,  dès  maintenant,  on  peut  affirmer  que 
l’oued  El-Ethel  parvenait  jadis  au  Menakeb,  dont 
les  nombreux  points  d’eau  proviendraient  d une 
nappe  souterraine  qu'avaient  pu  alimenter  les 
anciens  apports  de  l’oued. 

La  daïa  Daoura,  le  Mahjej  et  la  cuvette  de  Haci- 
Chàanba,  sont  couvertes  d’une  végétation  très 
touffue,  particulièrement  dans  la  daïa  Daoura  et 
le  Mahjej  : dans  cette  dernière  dépression  certains 
arbustes  (les  fersigs  et  les  éthels,  sortes  de  tama- 
rins) prennent  les  proportions  de  véritables  ar- 
bres : une  herbe  épaisse,  haute  de  80  centimètres, 
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couvre  le  sol  dans  les  parties  basses,  où  l’eau  des 
crues  séjourne  le  plus  longtemps. 

Au  Sud  de  Haci-Chàamba, la  végétation  est  très 
claisemée  et  souffreteuse. 

C’est  que  le  sort  de  la  végétation  est  naturelle- 
ment lié  à celui  des  crues  qui,  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  s’arrêtent  le  plus  souvent  dans  le 
Mahjej  ; elles  arrivent  plus  rarement  à la  dépres- 
sion de  Haci-Chàamba,  et  depuis  fort  longtemps 
elles  n’ont  pas  dépassé  ce  dernier  point. 

L’oued  Daoura,  comme  d’ailleurs  la  Saoura 
plus  à l'Est,  qui  descend  également  des  monta- 
gnes de  l’Atlas,  paraît  hésiter  de  plus  en  plus  à 
se  lancer  vers  les  régions  désertiques  où  la  séche- 
resse et  les  sables  poursuivent  lentement,  mais 
sûrement,  leur  oeuvre  de  désolation  et  de  mort. 

Les  prochains  siècles  verront  peut-être  l’oued 
Daoura  et  l’oued  Saoura  entièrement  recouverts 
par  les  sables,  comme  l'oued  El-Ethel  a déjà  dis- 
paru sous  les  dunes  de  l’Iguidi,  comme  l’oued 
Mamous,  l’oued  Méguiden  disparaissent  en  partie 
sous  les  dunes  du  Grand  Erg. 

3°  Lignes  de  communications. 

Les  lignes  principales  de  communication  sont 
utiles  à connaître  pour  la  surveillance  et  la  police 
de  la  région  : ainsi,  c’est  pour  avoir  connu  notre 
« medjbed-el-ahmir  » (la  piste  des  bourriquots) 
menant  directement  de  Taoudéni  au  Dràa,  que 
notre  groupe  de  police  a pu  se  porter  sur  Tounas- 
sin,  pour  y arrêter  le  rezzou  Abidine. 

Les  lignes  de  communication  sahariennes  sont 
jalonnées  par  des  points  d’eau.  Celles  qui  mènent 
du  Tafilala  et  du  Drâa  à Taoudéni  sont  les  sui- 
vantes, de  l’Est  à l’Ouest. 

A)  De  Bou-el-Adam  ou  Chefaïa  sur  El-Mahjej 
et  Haci-Chàamba;  de  ce  dernier  point, bifurcation 
sur  les  trois  directions  suivantes  : 

1°  Kbetamia-el-Menakeb.  Tilemsi-ould-Haida 
(lisière  ouest  de  l’erg  Chache),  Bir-Grizim,  Ogui- 
let-Haïb-AUah  (un  jour  au  Nord-Est  d’El-Biar), 
El-Biar-Taoudéni. 

2°  Oued  El-Ethel  (Ilaci-ben-Zahra),  Menakeb, 
Zemila,  Oum-el-Assel,  Taoudéni. 

3°  Ghémiles,  Chouikhia,  Boubout,  Chenachan- 
Taghmanant,  Oum-el-Assel  et  Taoudéni. 

B)  Du  coude  du  Draa,  sur  Tindjoub-Tinfichi 
d’où  l’on  peut  bifurquer  sur  les  directions  sui- 
vantes : 

1°  Tounassin,  El-Adamia,  Dicia,  Chenachan, 
Taghmanant,  Oum-el-Assel,  Taoudéni. 

2°  El-Ouahila,  région  d’El-Ghers  et  Oguilet- 
Grizim,  Chenachan,  etc. 

3°  Lisière  ouest  de  l’Iguidi  par  Haci-Fersiga(l), 
Oguilet-ould-Yacoub,  Bir  el-Abbas  ou  (Haci-bel- 
Abbès),  Aïn-el-Kseïb,  Toufoughin,  Oum-el-Assel, 
Taoudéni. 

D’après  cet  exposé  et  d’après  l’examen  de  la 
carte,  on  peut  dire,  avec  le  capitaine  Flye-Sainte- 
Marie,  que  celui  qui  tient  les  trois  points  de 
Chenachan, Menakeb,  Rokbat-el-Iguidi,  tient  toutes 
les  routes  du  Dràa  et  du  Tafilala  au  Soudan. 

(1)  Haci-Fersiga  serait  à cinq  jours  de  marche  au  N.  N.-E.  de 
Bir-el-Abbas  et  à deux  jours  et  demi  au  Sud-Ouest  de  Tounas- 
sin, à la  lisière  ouest  de  l’Iguidi. 


On  peut  ajouter  que  la  même  constatation 
s’impose,  pour  qui  tient,  au  Nord  de  l’Iguidi,  le 
point  central  de  Tounassin,  avec  surveillance  ac- 
tive vers  l’Est  et  vers  l’Ouest. 

En  prenant  le  cas  concret  de  l’opération  de 
police  contre  le  rezzou  Abidine,  il  eûtcertes  mieux 
valu,  pour  nos  méharistes,  aller  se  poster  à Che- 
nachan, d’où  rayonnent  de  tous  côtés  de  nom- 
breuses lignes  de  communications,  et  qui  offre 
par  surcroît  l’avantage  d’être  plus  éloigné  de  la 
base  des  rezzous  (en  la  circonstance  la  région  du 
Draa).  Mais  pressé  par  le  temps,  nous  avons  dû 
choisir  un  point  plus  rapproché  du  Drâa  : nous 
avions  même  songé  (au  cas  où  le  temps  nous 
aurait  fait  défaut  pour  nous  porter  à Tounassin)  à 
l’éventualité  d’aller  attendre  le  rezzou  plus  au 
Nord,  à Tinfîchi. 

Ce  sont  les  circonstances  du  moment,  et  les 
renseignements  qu’il  possède,  qui  peuvent  guider 
le  chef  d’un  contre-rezzou  dans  le  choix  des  points 
ou  des  lignes  à surveiller.  En  tout  état  de  cause, 
une  connaissance  approfondie  de  la  région  sera 
une  des  premières  garanties  du  succès. 

CONCLUSION 

Il  serait  d’un  grand  intérêt  de  pousser  vers 
l’Iguidi  de  nouvelles  reconnaissances,  de  préfé- 
rence en  hiver  ou  au  printemps,  époques  où  elles 
s’effectueraient  avec  le  minimum  de  fatigue  pour 
les  hommes  et  les  chameaux,  et  où  les  rezzous  eux- 
mêmes  sont  plus  enclins  à partir  en  campagne. 

Ces  reconnaissances,  familiarisant  officiers  et 
méharistes  avec  les  régions  où  ils  peuvent  être 
appelés  à faire  œuvre  de  police,  gêneraient,  par  la 
même  occasion,  les  rezzous,  dont  les  expéditions 
ne  tarderaient  pas  à devenir  moins  fréquentes. 

Enfin,  les  Compagnies  sahariennes  de  la  Saoura 
et  du  Touat  devraient  chercher  à se  relier,  vers 
Chenachan  ou  Taghmanant,  avec  les  méharistes 
du  Tidikelt  et  ceux  de  l’Afrique  Occidentale  ve- 
nant de  Taoudéni  ou  de  Mauritanie. 

Le  capitaine  Beugnot,  ancien  lieutenant  des 
spahis  sahariens,  est  venu  recruter  en  1910  des 
gradés  méharistes  dans  les  Compagnies  saha- 
riennes d’Algérie,  pour  encadrer  les  méharistes 
de  Mauritanie  : ne  serait-il  pas  intéressant  de  les 
lancer  le  long  de  l’Iguidi  et  de  l’erg  Chache,  à la 
rencontre  de  leurs  frères  restés  dans  le  Sahara 
algérien  ? 

La  liaison  aurait  avantage  à se  pousser  peu  à peu 
vers  l’Ouest,  jusque  Tindouf,  comme  le  préconi- 
sait en  1907  M.  René  Leclerc,  délégué  général  du 
Comité  du  Maroc  à Tanger,  qui  demandait,  du 
côté  du  Touat  et  de  la  Mauritanie,  un  avancement 
progressif  et  constant  vers  la  Seguiat-el-Hamra. 

L’œuvre  sera  dure,  hérissée  de  difficultés  inhé- 
rentes aux  grands  espaces  désertiques  dans  les- 
quels nos  troupes  sont  appelées  à se  mouvoir. 
Mais  elle  n’est  pas  pour  effrayer  nos  spécialistes 
des  régions  sahariennes  : leurs  méharistes  sont 
d’ailleurs  un  solide  instrument,  admirablement 
adapté  à cette  dure  mission  de  police  du  désert. 

Capitaine  Cancel. 
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Dans  les  forêts  puissantes  et  mystérieuses  du 
Libéria  où  s’abritent  l’éléphant,  le  chimpanzé  et 
l’antilope,  aux  confins  de  la  Côte  d'ivoire,  des  tri- 
bus guerrières,  issues  d’une  même  souche,  mais 
dont  les  rameaux  ont  été  séparés  accidentellement 
par  des  intérêts  divers,  se  îont  la  guerre  entre 
elles  depuis  de  longues  années  et  font  également 
la  guerre  au  gouvernement  libérien  qui  profitera 
de  leur  division  au  cours  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  dérouler. 

Ces  tribus  remuantes  et  encore  en  partie  sau- 
vages reconnaissent  l’autorité  d’un  vieux  chef 
dont  l’influence  est  considérable,  King  Yado 
Gyude,  roi  de  la  tribu  des  Nyemowoe  dans  le 
comté  de  Maryland.  Les  indigènes  qui  reconnais- 
sent son  autorité  occupent  de  grands  villages  dont 
les  principaux  sont  : Bigtown,  résidence  du  King 
Gyude,  Puduke,  Heseke,  Wuduke,  Hoffmann- 
-Station,  Spring-Hill,  Yaake-Gedebo,  Gbade,  Kpo- 
doke,  Blee-Hive,  YVotéke  et  Kablake,  la  popula- 
tion de  ces  villages  étant  estimée  à environ 
o. 000  âmes. 

La  tribu  des  Nyemowoe  a comme  alliée  dans 
l’intérieur  une  large  tribu  connue  sous  le  nom 
de  Twasiebo  et  comprenant  les  villages  de  G’ba- 
deke,  SuwodokerSeowudike,  G’budooke,  Sedeke, 
Kwidoke,  Seowudepedu,  Neuweke,  G’bodeke, 
Dihne-Kpe,  Dihneke,  Yooke  et  Pedebo,  environ 
4.000  âmes  en  tout  dans  ces  villages. 

Les  Nyemowoe  sont  aussi  alliés  avec  les  Gre- 
bos  du  Cavally,  les  Gedebo-Dedebo,  Gbiado,  Nye- 
nebo,  Webo,  Tuobo,  Nyeteabo,  Sabeo  et  Kabebo, 
environ  20.000  âmes,  ce  qui  porte  la  tribu  entière 
au  chiffre  de  29.000. 

Tous  ces  indigènes  sont  en  guerre  avec  la 
branche  des  Grebos  de  Half-Cavallv  et  Rock- 
Town. 

D’autre  part  les  Américo-libériens  installés 
depuis  1834  sur  ce  petit  coin  du  littoral  de 
l’Afrique  Occidentale,  ayant  occupé  le  sol  après 
des  luttes  sanglantes  àla  conquête  de  leur  liberté, 
ayant  aussi  dans  leur  histoire  de  gracieuses 
figures  d’héroïnes  telles  que  miss  Newport,  ont 
la  prétention  de  faire  admettre  leur  suprématie 
par  les  indigènes  de  l’intérieur. 

Beconnus  comme  nation  par  les  autres  puis- 
sances, ayant  leur  pavillon  national  dont  l’unique 
étoile  semble  bien  s’être  détachée  de  la  constel- 
lation du  pavillon  américain,  ils  luttent  encore 
pour  leur  drapeau  qu’ils  veulent  faire  flotter  sur 
tous  les  confins  de  la  République.  Ce  n'est  pas  un 
officier  français  qui  pourra  leur  reprocher  de  se 
battre  pour  leur  pavillon. 

J’ai  assisté  à cette  guerre  grébo-Iibérienne  dont 
je  vais  relater  rapidement  les  épisodes  et  les 
batailles.  Comme  médecin,  je  regrette  le  sang- 


répandu  sous  les  dômes  de  la  forêt  dans  cette 
immense  Afrique  où  il  semble  qu’il  y ait  assez 
de  place  pour  abriter  les  énergies  humaines.  Si 
pour  quelques  nations  laguerre  devient  une  néces- 
sité par  l’accroissement  incessant  de  la  population 
et  l’insuffisance  du  sol,  on  comprend  moins  ces 
luttes  sanglantes  en  Afrique  où  il  semble  que  le 
sol  soit  inépuisable  et  où  toute  tribu  peut  toujours 
se  faire  sa  place  au  soleil.  Mais  il  faut  tenir 
compte  des  intérêts  divers  des  habitants  des 
peuplades  africaines  attachées  au  sol  où  les 
ancêtres  ont  vécu,  où  leurs  mânes  reposent  dans 
les  sables  des  rivages  de  l’Atlantique,  et  où  les 
retient  aussi  1&  commerce  avec  les  factoreries 
dont  les  revenus  leur  permettent  d’améliorer  leur 
sort  et  de  se  procurer  les  vêtements  et  les  vivres. 

Fiers  et  indépendants  comme  beaucoup  de  peu- 
plades africaines,  les  Grebos  rongent  leur  frein 
et  ne  supportent  qu’avec  peine  la  domination  libé- 
rienne. 

D’ailleurs  industrieux,  intelligents  et  travail- 
leurs, ce  serait  à notre  avis  un  bien  pour  le  Li- 
béria si  le  rapprochement  et  la  fusion  pouvaient 
se  faire  avec  ces  indigènes  pleins  de  sève  et  de 
force.  11  y aurait  par  ce  croisement  comme  d’ail- 
leurs a.vec  les  autres  autochtones  du  Libéria  une 
sorte  de  rajeunissement  de  la  race  américo-libé- 
rienne  Je  parle  en  ce  moment  comme  naturaliste 
et  comme  démographe.  Malheureusement  les 
luttes  de  1836,  la  guerre  de  1873,  et  la  guerre 
qui  vient  de  se  terminer  semblent  indiquer  une 
inimitié  définitive  et  tout  rapprochement  impos- 
sible. Nous  dirons  plus  loin  les  conséquences  éco- 
nomiques de  cette  guerre,  mais  d’ores  et  déjà  il 
faut  admettre  que  le  gouvernement  libérien  était 
dans  son  droit  d'exiger  les  libres  communications 
dans  le  territoire  delà  République,  les  barricades 
élevées  un  peu  partout  par  les  Grebos  apportant 
un  obstacle  très  sérieux  aux  transactions  com- 
merciales. 

Plusieurs  réunions  eurent  lieu  avant  l’ouverture 
des  hostilités  auxquelles  furent  conviés  les  chefs 
des  Grebos.  Le  gouvernement  espérait  amener  les 
rebelles  à résipiscence,  mais  les  pourparlers  ayant 
échoué,  un  ultimatum  fut  lancé  par  le  gouver- 
nement libérien  le  18  janvier  en  vue  d’obliger 
les  Grebos  à faire  tomber  les  barricades  et  à 
ouvrir  les  routes.  Le  lendemain,  les  barricades 
étaient  encore  debout.  Un  nouveau  ><  council  » 
suivit  ce  refus  des  Grebos  d’obtempérer  aux  som- 
mations du  gouvernement.  Une  vive  effervescence 
régnait  dans  toute  la  ville  de  Cape-Palmas  et  sur 
la  rive  droite  d’Hoffmann-River  où  se  trouve  le 
village  grebo  Hoffmann-Station  et  plus  loin  à 
vingt  minutes  de  marche  Big-Town,  résidence  de 
King  Gyude. 

L’effervescence  est  encore  accrue  par  l'assas- 
sinat du  pasteur  greho,  Révérend  Spear,  tué  d'un 
Coup  de  feu  dans  sa  maison  de  Cape-Palmas  dans 
la  nuit  du  19  au  20  janvier. 

Je  partis  avec  le  général  Padmore  pour  prati- 
quer l’autopsie  du  pasteur  grebo,  dont  le  corps 
avait  été  ramené  par  les  fidèles  à Hoffmann-Sta- 
tion. L’agitation  est  à son  comble  dans  le  village 
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ennemi.  Les  femmes  entourent  le  corps,  qui  est 
déposé  dans  le  temple,  et  remplissent  l’air  de 
leurs  lamentations,  appelant  les  hommes  à la 
vengeance,  car  elles  supposent  que  leur  pasteur 
a été  tué  par  les  soldats  libériens.  Pendant  l’au- 
topsie, une  vive  alerte  se  produit:  les  chefs 
grehos  qui  avaient  assisté  à l'opération,  sautent 
subitement  par  les  fenêtres  du  temple  en  pous- 
sant des  cris.  Je  crois  à une  attaque  subite  et 
j’interromps  mon  expertise,  cherchant  instincti- 
vement mon  revolver.  Ce  n'est  qu’une  alerte.  On. 
avait  aperçu  les  soldats  de  la  F routier  force  qui 
se  préparaient  à passer  la  rivière  pour  se  porter  à 
notre  secours,  car  le  bruit  avait  couru  que  nous 
étions  prisonniers  des  Grebos.  Un  ordre  du  géné- 
ral Padmore  fait  cesser  cette  aleite  et  je  pus 
achever  mon  opération,  d’ailleurs  inutile,  car  tous 
les  efforts  du  gouvernement  en  vue  de  rechercher 
le  meurtrier  de  Révérend  Spearfurent  vains. 

Les  négociations  avec  les  chefs  grehos  ayant 
échoué,  le  gouvernement  déclara  alors  la  guerre 
aux  rebelles.  Un  blocus  de  plusieurs  mois  fut  éta- 
bli, afin  de  réduire  les  villages  d’Hoffmann-Sla- 
tion  et  de  Big-Town  par  la  famine.  De  ce  jour, 
les  coups  de  feu  éclotèrent  jour  et  nuit  à Cape- 
Palmas,  où  tous  les  citoyens  étaient  armés.  Les 
Grehos  répondaient,  abrités  dernière  les  cocotiers 
qui  masquent  la  vue  de  Pluckett.  Les  halles  arri- 
vaient un  peu  partout  dans  les  rues  de  Cape- 
Palmas,  mais  sans  causer  beaucoup  de  dégâts. 

Le  bateau  de  guerre  libérien  Lark  bombarda 
à plusieurs  reprises  avec  succès  Hoffmann-Station 
et  Pluckett,  pendantque  l’artillerie,  de  son  côté, 
composée  de  canons  de  campagne  importés 
d’Allemagne,  ouvrait  le  feu  dans  la  direction 
d’Hoffman-Station  et  de  Big-Town. 

L’état  de  siège  continua  ainsi  pendant  plu- 
sieurs mois.  Sur  ces  entrefaites,  un  approvision- 
nement de  fusils  à répétition  Mauser  avait  été 
commandé  à l’Allemagne. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai,  les  chefs  re- 
belles, ayant  à leur  tête  King  Gyude,  réduits 
par  la  famine  et  craignant  aussi  les  bateaux  de 
guerre  américains  Birmingham  et  Des  Moines , 
qui  étaient  venus  prêter  un  appui  moral  au  Libé- 
ria, faisaient  leur  soumission  entre  les  mains  du 
vice-président  Dossen. 

Mais  l'insurrection  continuait  plus  loin  sur  le 
Cavally  et  il  fallait  à tout  prix  ramener  le  calme 
dans  la  région  et  se  rendre  maître  des  villages 
rebelles  de  Bolobo,  Sukeké,  Webo,  N’Yaké  et 
Netiloo.  Le  gouvernement  décida  alors  une  mobi- 
lisation partielle  importante,  composée  des  1er, 
4e  et  5°  régiments.  Le  général  Padmore  fut  nommé 
général  commandant  en  chef,  les  colonels  Carter 
et  Moort  reçurent  l’ordre  de  se  diriger  sur  Bolobo 
et  de  remonter  le  Cavally  jusqu’à  Webo,  les  opé- 
rations militaires  devant  se  dérouler  sur  la  rive 
droite  du  fleuve  où  sont  échelonnés  tous  les  vil* 
lages  rebelles. 

Le  1er  juin,  les  troupes  se  mirent  en  marche, 
Le  général  Stevens  commandait  cette  première 
partie  de  l’expédition.  Les  opérations  militaires 
allaient  se  faire  dans  de  mauvaises  conditions;  la 


saison  des  pluies  était  venue  et  le  ravitaillement 
par  le  Cavally  allait  devenir  difficile,  la  barre  du 
Cavally,  extrêmement  mauvaise  et  périlleuse, 
augmentant  encore  les  difficultés  du  ravitaille- 
ment. 

Malgré  cela,  les  troupes  entraînées  par  leurs 
chefs  quittèrent  Cape-Palmas  avec  beaucoup  d’en- 
train. Je  me  préoccupai  aussitôt  d’installer  le  ser- 
vice de  santé  de  campagne  dans  de  bonnes  condi- 
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tions.  Je  désignai  un  médecin  de  Cape-Palmas, 
le  D‘  Pierre,  appartenant  au  4e  régiment,  pour 
diriger  le  poste  de  secours  qui,  selon  mes  instruc- 
tions, devait  se  tenir  à environ  3 milles  derrière 
le  front  de  l’armée.  Trois  assistants,  dont  mon  dé- 
voué serviteur  malgache,  devaient  aider  le 
D1  Pierre.  Je  mis  à la  disposition  du  service  de 
santé  de  l’avant  ce  que  mes  ressources  budgé- 
taires me  permettaient  de  donner,  et  me  rappelant 
les  enseignements  médicaux  de  la  dernière  guerre 
russo-japonaise,  je  prescrivis  au  service  de  santé 
de  l’avant  de  n’opérer  que  dans  les  cas  urgents  et 
d'évacuer  le  plus  rapidement  possible  les  blessés 
sur  l’hôpital  de  campagne  de  Cape-Palmas.  Je  ne 
voulais  pas  qu’on  touchât  aux  plaies  au  poste  de 
secours,  mais  qu'on  les  protégeât  rapidement 
sous  un  pansement  occlusif. 

Mes  instructions  ne  pouvaient  être  suivies  à la 
lettre,  car  il  fallait  tenir  compte  de  la  nature  des 
blessures;  les  projectiles  des  Grebos  se  composent, 
en  effet,  de  tout  ce  qu’ilsont  à leur  portée  : pieds 
de  marmite,  morceaux  de  plomb,  cuivre,  mor- 
ceaux de  verre;  certains  blessés  ont  reçu  à la  fois 
jusqu’à  sept  projectiles  dans  diverses  régions  du 
corps.  Les  balles,  souvent  enduites  de  substances 
vénéneuses,  donnaient  lieu  à des  suppurations 
abondantes,  quelquefois  à de  la  gangrène,  et  leur 
extraction  s’imposait  d’urgence.  C’est  ainsi  que  29 
opérations  d’urgence  furent  pratiquées  à l’avant 
et  24  à l’hôpital  de  campagne. 

La  première  bataille  sérieuse  eut  lieu  à Sukeké, 
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le  27  juin.  En  trois  heures,  la  ville  tut  prise;  les 
troupes  libériennes  eurent  dans  cette  bataille 
o tués  et  13  blessés.  Le  général  Stevens  comman- 
dait les  opérations.  La  deuxième  bataille  eut  lieu 
le  15  juillet  à Netiloo,  capitale  des  Grebos  de  la 
contrée.  L’attaque  eut  lieu  à 6 heures  du  matin. 
A 10  heures,  la  ville  considérée  comme  inexpu- 
gnable, la  place  forte  des  rebelles,  fut  prise;  les 


battues  pour  leur  pavillon  qui,  depuis  longtemps, 
n'avait  pas  flotté  dans  cette  région. 

J’eus  l’occasion,  dans  une  inspection  que  je  fis 
au  poste  médical  de  l’avant,  d’admirer  beaucoup 
le  sang-froid  des  soldats  libériens  qui,  vaillam- 
ment, l’arme  au  bras,  attendaient  l’ennemi  qui 
pouvait  surgirderrière  les  arbres  de  la  forêt.  Rien 
n’est  déprimant  comme  cette  guerre  en  forêt,  où 


SOLDATS  DE  LA  LIBERIAN  FRONTIER  FORCE 


troupes  libériennes  perdirent  encore  o hommes 
et  il  y eut  43  blessés. 

L’armée,  après  cette  victoire,  manquant  de  mu- 
nitions et  de  vivres,  fut  obligée  de  se  réfugier  sur 
Sokeké.  Le  général  Tubmann,  le  héros  de  Rock- 
town,  commandait  les  opérations  au  moment  de 
la  prise  de  Netiloo,  qui  fut  entièrement  brûlée. 

Les  opérations  continuèrent  sous  les  murs  de 
N’Yaké,  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
colonel  Loomax,  chef  de  la  Erontier-force,  et  du 
colonel  Goopcr,  avec  une  compagnie  de  35  hom- 
mes, un  canon  de  campagne  et  un  détachement 
de  60  éclaireurs,  sous  les  ordres  du  major  Diggs. 

Pendant  ce  temps,  les  rebelles  étaient  revenus 
en  arrière  en  vue  de  rentrer  à Nétiloo  et  de  se 
fortifier  dans  la  ville  abandonnée  par  la  milice. 
Mais  le  26  juillet,  les  colonels  Loomax  et  Cooper, 
avec  une  batterie  d’artillerie,  prirent  N’Yaké, 
chassèrent  les  rebelles  de  Netiloo  et  détruisirent 
aussi  Bohlen  Station. 

Les  troupes  libériennes  s’étaient  énergiquement 


l’ennemi  se  dissimule  si  aisément  et  où  il  est 
impossible  de  le  contempler  face  à face. 

La  victoire  définitive  restait  aux  Libériens. 
L’allégresse  fut  générale  à Cape-Palmas.  Les 
pertes,  bien  que  sérieuses,  furent  très  atténuées 
par  l’organisation  de  l’hôpital  de  campagne.  On 
jugera  des  résultais  par  la  statistique  suivante  : 


Nombre  des  blessés  dans  les  diverses  batailles  : 


Milice 46  I 

Liberiau  Fronticr  force 6 I 


Nombre  de  blessés  pour  cent 

Effectif  total  de  l’armée 

Nombre  de  tués  sur  le  champ  de 
bataille  ou  morts  de  complications 

des  blessures 

Nombre  des  hommes  tués  pour  cent.  . 
Nombre  des  hommes  morts  de  ma- 
ladie  

Nombre  d’hommes  morts  de  maladie 

pour  cent 

Nombre  d’opérations  faites  au  poste  de 
secours  de  l’avant 


5 1/20 
1.077 


12 

1 1/2 


5 


1/2 
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Promotions.  — Sont  promus  au  grade  supérieur  : 

Armée  de  terre.  — Les  capitaines  Doury,  de  l’infanterie  (Sud 
Oranais)  ; Metz,  du  génie  (Afrique  Occidentale). 

Infanterie  coloniale.  — Les  chefs  de  bataillon  Dehove  et 
Sadorge  ; les  capitaines  Brunet,  Labarsouque,  Garelly,  Manet, 
Moreau,  Laulhier,  Fleury,  Forestier  et  Rivière  ; les  lieutenants 
Raulet,  Aguillou,  Hartmann,  Distel,  Paris,  Santucci,  Vidal, 
Leyendecker,  Demoulin,  Blanchet,  Castaing,  Murat,  Muller, 
Coquebert  de  Touly,  Cassany,  Pinet,  Vaslet,  de  Fontaubert, 
Mury,  Tambrun,  Degoutin,  Allegrini,  Thollon,  Leturcq,  Scheid- 
hauer,  Ollivon,  Heime,  Varache,  Régin,  Marc,  Chanson,  Guillot, 
Poincelet,  Alerme,  Rancoule,  Moret,  Cazals,  Chaumont. 

Artillerie  coloniale.  — Le  capitaine  Tantin  ; les  lieutenants 
Leduc,  Pouvreau,  Villiers-Moriamé. 

La  suppression  da  4e  régiment  de  tirailleurs  mal- 
gaches. — Des  ordres  ministériels  ont  récemment  supprimé  le 
3°  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  installé  à Madagascar  et 
et  qui  y était  devenu  le  4”  régiment  de  tirailleurs  malgaches. 

Voici  le  texte  de  l’ordre  général  du  général  Winckel -Mayer, 
commandant  supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  Orientale,  relatif 
à cette  suppression  : 

« En  exécution  des  prescriptions  des  câblogrammes  ministériels 
(colonies),  nos  33,  75,  89,  des  13,  14  et  28  mars  1911,  delà 
Dépêche  ministérielle  (colonies)  n°  10  du  8 avril  1911,  le  4e  ré- 
giment de  tirailleurs  malgaches  sera  supprimé  à la  date  du 
12  juin  1911. 

« Avant  que  ce  vaillant  régiment  ne  disparaisse,  le  général 
commandant  supérieur  tient  à lui  rendre  un  dernier  hommage  en 
rappelant  tous  les  principaux  faits  de  guerre  qui  l’ont  illustré. 

« Sous  le  nom  de  régiment  colonial  (novembre  1894-7  mai  1900), 
puis  de  35  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  (7  mai  1900- 
1er  janvier  1911),  depuis  la  conquête  de  Madagascar  jusqu’aux 
dernières  phases  de  la  pacification,  il  a été  sur  la  brèche.  Il  a 
pris,  en  effet,  groupé  ou  par  fractions,  une  part  très  active,  presque 
toujours  décisive,  à toutes  les  opérations  de  guerre  qui  se  sont 
déroulées  dans  la  grande  île  et  y ont  assuré  la  domination  fran- 
çaise. Après  avoir  au  début  de  la  guerre  (1895)  repoussé  les 
Hovas  qui  menaçaient  le  territoire  de  Diégo-Suarez,  il  entre  dans 
la  composition  du  corps  expéditionnaire,  puis  de  la  colonne 
légère  ; presque  toujours  à l’avant-garde,  il  se  distingue  à l’affaire 
de  Marovoay,  culbute  un  corps  hova  à Ambohimanga,  disperse 
l’ennemi  à Ambodomonty,  après  une  lutte  corps  à corps,  le  chasse 
du  plateau  de  Tafoto,  et  contribue  d’une  façon  prépondérante  au 


soleil  n’éclairait  plus  que  des  cendres  fumantes 
et  des  tisons  amoncelés,  au  moins  n’avait-on  pas 
le  spectacle  toujours  pénible  de  cadavres  éventrés 
parles  baïonnettes  des  soldats.  Je  dirai  même 
que  les  Libériens  ont  peut-être  poussé  la  clémence 
trop  loin;  quelques  exécutions  semblaient  atten- 
dues par  tous  les  Européens. 

Mais  le  geste  de  clémence  des  empereurs  ro- 
mains accordant  la  vie  au  gladiateur  vaincu  fut-il 
jamais  susceptible  de  blâme? 

Les  Libériens  ont  été  généreux  : ils  ont  com- 
battu pour  la  gloire  et  la  patrie.  Les  résultats 
économiques  de  leur  guerre  ne  seront  certes  pas 
très  satisfaisants  pour  eux,  puisque  la  plupart  des 
Grebos  ont  émigré  à la  Côte  d’ivoire,  où  ils  iront 
porter  leur  activité  et  leur  argent;  mais  il  fallait 
en  finir  avec  l’insurrection,  qui  était  une  cause  dé- 
bilitante pour  la  république  de  Libéria  et  montrer 
aussi  Vultima  ratio  regum  giux  autres  tribus  qui 
auraient  eu  la  velléité  de  se  révolter. 


Dr  Ed.  Jourdran, 

Médecin-major  de  lre  classe, 
Inspecteur  général  de  l’hygiène 
de  la  République  de  Libéria. 
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Miss  Mac  Gill  Dr  Jourdran 
Chef  nurse 

à tout  prix  refouler  les  Grebos  dans  l’intérieur, 
où  d’ailleurs  on  leur  offrait  de  vivre  tranquilles 
dans  des  districts  déterminés.  Si  le  matin,  après 
les  nuits  empourprées  des  lueurs  de  l’incendie,  le 


Nombre  d’opéralions  faites  à l’hôpital 

de  campagne 24 

Nombre  de  consultations  données  à 

Cape-Palmas 1.121 

Nombre  des  blessures  aux  poumons. . 4 

— — à la  tête 9 

— — au  ventre .....  1 


C’est  la  première  fois  que  fonctionna  le  service 
de  santé  en  campagne  dans  le  Libéria. 

Je  dois  dire  à la  louange  du  gouvernement  libé- 


t-  ” 


LE  COLONEL  LOOMAX 


Commandant  de  la  Liberian  Frontier  F’orce. 

rien  que  lacampagne  qui  vient  de  se  terminer  fut 
la  plus  humanitaire  de  toutes  les  guerres  aux- 
quelles il  m’a  été  donné  d’assister.  Les  Libériens 
se  sont  contentés  de  brûler  les  villages,  voulant 


l’hÔI'IÏAL  DE  CAMPAGNE  DE  CAPE-rALiVl  a s 
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succès  de  Tsinainondry  et  à la  chute  de  Tananarive  (30  sep- 
tembre 1895). 

« La  paix  signée,  ses  unités  font  partie  des  colonnes  qui  sou- 
mettent l’Ambodinaro  (1893),  réduisent  les  chefs  Rabosoka, 
Rabezavana  et  Rainytavy,  pacifie  le  Boeni,  la  région  d’Ananalava 
et  l’Emyrne  (1896-1897). 

« De  1897  à 1900,  on  les  retrouve  sur  la  côte  ouest  de  l’ile 
guerroyant  de  jour  et  de  nuit,  par  tous  les  temps,  en  toute  saison, 
contre  un  ennemi  digne  de  leur  courage,  le  Sakalave,  brave  à 
l’excès  et  fougueusement  amoureux  de  son  indépendance;  les 
Sénégalais  résistent  à tous  les  assauts  de  ces  populations  guer- 
rières, brisent  toutes  les  résistances  et,  par  le  rude  combat  de 
Ankaivo  (10  août  1899),  assurent  définitivement  la  conquête  et  la 
pacification  du  Ménabe  qui  pendant  près  de  trois  ans  avait  tenu  en 
haleine  la  presque  totalité  des  forces  vives  de  l’ile. 

« C’est  grâce  à eux,  aussi,  que  s’obtient  si  rapidement  la  sou- 
mission du  Mahîlaka,  des  régions  de  Tulear  et  de  Fort-Dauphin. 
Mais  leur  tâche  n’est  pas  encore  finie.  Fin  1904  éclate  dans  le 
Vangaindrano  une  insurrection  qui  se  propage  rapidement  dans  le 
Sud,  y semant  la  désolation  et  la  ruine.  Mais  les  Sénégalais  qu’on 
allait  rapatrier  n’ont  pas  encore  quitté  l’ile.  On  dirige  en  toute 
hâte  trois  compagnies  vers  le  Sud.  A leur  arrivée,  les  opérations 
prennent  une  allure  vigoureuse  et  l’enlèvement  du  repaire  de 
Vohimary  met  bientôt  fin  à la  rébellion. 

« En  1907,  enfin,  ils  dispersent  quelques  groupes  turbulents 
dans  la  province  d’Ananalava,  et  c’est  là  la  dernière  opération 
militaire  effectuée  à Madagascar.  Pendant  la  paix  même,  force 
prête  à agir,  redoutée  des  populations  par  sa  valeur,  mais  aimée 
■et  estimée  d’elle  pour  la  même  raison,  nos  Sénégalais  maintiennent 
dans  l’ordre,  par  leur  seule  présence,  les  populations  turbulentes 
de  la  côte  ouest. 

« En  résumé  les  premiers  et  derniers  coups  de  fusils  ont  été 
tirés  par  le  régiment  qui  va  disparaître.  Toujours  lancé  en  avant, 
il  n’a  jamais  cessé  d’être  en  action.  Il  a fourni  de  nombreuses 
colonnes,  dispersé  les  bandes  ennemies,  enlevé  et  détruit  des 
repaires  fortement  organisés  ; il  a conquis  et  occupé  la  plus  grande 
partie  de  l’ile,  la  plus  fermée  à l’expansion  française,  il  en  a pré- 
paré et  assuré  la  pacification  et  la  mise  en  valeur;  grâce  à lui  la 
paix  a pu  renaître,  les  villages  se  sont  reconstitués,  les  cultures  se 
sont  développées  et  le  commerce  pris  un  essort  jusque-là 
inconnu. 

« Ces  éminents  services  ne  sauraient  être  oubliés;  le  souvenir 
du  régiment  colonial,  devenu  successivement  3”  sénégalais  et 
4*  malgaches,  demeurera  ineffaçable  dans  l’histoire  militaire 
française,  ainsi  que  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  servi  dans  ces 
vaillantes  troupes  ou  les  ont  commandées.  Au  régiment  qui  dis- 
paraît, à ceux  qui  quittent  le  groupe  et  qui  peut-être,  en  d’autres 
pays,  combattront  encore  sous  nos  couleurs,  le  général  comman- 
dant supérieur  adresse,  en  même  temps  que  ses  adieux,  les 
remerciements  de  la  France  qu’ils  ont  si  bien  servie  et  honorée.  » 
28  mai  1911. 

Général  Winc.kel-Maver. 

La  garde  indigène  de  l’Afrique  Occidentale.  — Un 

arrêté  de  M.  Ponty,  gouverneur  général,  en  date  du  12  mai,  a 
•organisé  la  garde  indigène  en  Afrique  Occidentale. 

Cette  garde,  qui  est  à la  charge  des  budgets  locaux  et  dont  le 
personnel  est  interchangeable  avec  le  personnel  des  troupes 
régulières,  est  constituée  en  vue  d'assurer  la  police  et  le  maintien 
de  la  sécurité  intérieure  des  régions  pacifiées.  Elle  relève  du 
commandant  supérieur  des  troupes  pour  le  recrutement,  l’admi- 
nistration, l’instruction,  la  discipline  et  l’avancement  et  des 
lieutenants-gouverneurs  pour  sa  répartition,  son  installation  et 
•son  emploi. 

Elle  comprendra  15  brigades,  une  en  Casamance,  3 dans  le 
Haut-Sénégal  et  Niger,  3 en  Guinée,  4 à la  Côte  d’ivoire,  2 en 
Mauritanie,  1 au  Gourma,  1 au  Dahomey,  plus  un  peloton  monté 
en  Mauritanie.  Au  total,  2.230  hommes. 

La  garde  indigène  est  à la  disposition  des  lieutenants-gouver- 
neurs pour  le  maintien  de  la  sécurité  intérieure  de  chaque  colonie. 
La  garde  indigène  ne  devra  être  employée,  en  dehors  de  son  rôle 
de  force  de  police,  qu’à  des  services  d’honneur  ou  de  garde  sus- 
ceptibles d’affirmer  son  caractère  de  force  publique.  En  cas  de 
mobilisation,  la  garde  indigène  contribue  à la  défense  générale  de 
l’Afrique  Occidentale  et  est  mise  à la  disposition  de  l’autorité 
militaire. 

Nominations.  — M.  le  général  de  brigade  GirarJot,  comman- 
dant la  3e  brigade  d’infanterie  d’Algérie,  a été  nommé  chef  de 
cabinet  du  ministre  de  la  Guerre,  en  remplacement  deM.  le  géné- 
ral de  brigade  Delétoille,  appelé  à d’autres  fonctions. 


M.  le  général  de  brigade  Girard  du  Demaine,  en  congé  de  fin  de 
campagne,  est  placé,  à dater  du  4 juillet  1911,  dans  la  2e  section 
(réserve)  du  cadre  de  l’état-major  général  des  troupes  coloniales. 

Médaille  coloniale.  — Par  décret  du  20  juin,  le  droit  à l’ob- 
tention de  la  médaille  coloniale  est  acquis  : 

1°  Avec  l’agrafe  « Afrique  Equatoriale  Française  »,  aux  mili- 
taires de  tous  grades  (Européens  et  indigènes)  ayant  servi,  en 
1910,  dans  les  territoires  du  Gabon,  du  Moyen-Congo,  de  l’Ou- 
bangui-Chari  ; 

2°  Avec  l’agrafe  « Tchad  »,  aux  militaires  de  tous  grades 
(Européens  et  indigènes)  ayant  servi,  en  1910,  dans  les  territoires 
du  Tchad. 

Par  décret  du  26  juin,  le  droit  à l’obtention  de  la  médaille 
coloniale  avec  l’agrafe  « Afrique  Occidentale  Française  » est 
acquis  au  personnel  européen,  militaire  et  civil,  ayant  pris  part  au 
travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française, 
entre  le  1er  octobre  1 897  et  le  31  décembre  1910,  sous  réserve,  pour 
chaque  intéressé,  d'une  participation  effective  de  douze  mois 
consécutifs  au  minimum. 

Par  décision  ministérielle  du  17  juin  1911,  le  bénéfice  de  cam- 
pagne de  guerre  a été  accordé  au  personnel  colonial  soumis  au 
régime  des  lois  des  18  avril  1831  et  a août  1879  sur  les  pensions  de 
l’armée  de  mer  ayant  séjourné  en  1906  et  1907  dans  les  territoires 
ci-après  désignés  de  l'Afrique  Occidentale  et  de  l’Afrique  Equa- 
toriale Française  : 

En  1906  : Secteur  libérien  de  la  Guinée  ; Côte  d’ivoire  ; Gabon- 
Congo-Tchad  ; Haut-Dahomey  ; Mauritanie  ; Cercle  de  l’ancien 
2e  territoire  militaire;  Territoire  militaire  du  Tchad. 

En  1907  : Secteur  libérien  de  la  Guinée  ; Côte  d’ivoire;  Mau- 
ritanie; Sahel  ; Territoire  militaire  du  Niger  ; Cercle  de  Gaoua 
(Haut-Sénégal  et  Niger);  Gabon-Congo;  Tchad. 

Juin-juillet  1906  : Région  de  Ivartiak  (Casamance). 

Inscriptions  d’office.  — Pour  le  grade  de  lieutenant-colonel: 
M.  Maillard,  chef  de  bataillon  au  régiment  de  tirailleurs  de  l'Afri- 
que Equatoriale  : commandant  par  intérim  le  territoire  militaire  du 
Tchad  après  la  mort  du  lieutenant-colonel  Moll,  a dirigé  en  per- 
sonne les  opérations  entreprises  dans  le  Massalit  et  les  a condui- 
tes avec  des  qualités  remarquables  de  sang-froid  et  de  décision. 
— M.  Julien,  chef  de  bataillon  au  6°  régiment  : services  excep- 
tionnels rendus  par  cet  officier  supérieur  en  qualité  de  comman- 
dant de  la  circonscription  d’Abécher  (territoire  militaire  du 
Tchad). 

Pour  le  grade  d’officier  de  la  Légion  d'honneur,  au  titre  des 
expéditions  lointaines,  M.  Patey,  lieutenant-colonel,  breveté,  hors 
cadres  en  Mauritanie  : Services  exceptionnels  rendus  en  qualité 
de  commissaire  du  gouvernement  général  et  de  commandant  mili- 
taire en  Mauritanie. 

Mniiiiiiiiiiiiiiiinimiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiininiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiim 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Les  nouveaux  ministres.  — Le  cabinet  Monis  ayant  donné 
sa  démission  à la  suite  d’un  vote  à la  Chambre,  M.  Caillaux, 
ministre  des  Finances,  a constitué  le  27  juin  un  nouveau  cabinet 
dans  lequel  il  a pris  la  présidence  du  Conseil  et  l’Intérieur  et 
confié  le  portefeuille  des  colonies  à M.  Lebrun,  député,  celui  des 
Affaires  étrangères  à M.  de  Selves,  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
celui  de  la  Guerre  à M.  Messimy,  député,  ministre  des  Colonies  et 
maintenu  celui  de  la  Marine  à M.  Delcassé,  député. 

La  commission  interministérielle  de  politique  mu- 
sulmane. — Dans  sa  séance  du  5 avril  dernier,  la  Chambre  des 
députés  a adopté  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : « La 
Chambre  invite  le  ministre  des  Colonies  à organiser,  d'accord 
entre  les  divers  ministères  intéressés,  un  service  d’informations 
musulmanes,  en  vue  d'assurer  à notre  politique  saharienne  l’unité 
de  direction  qui  est  la  condition  nécessaire  de  son  succès.  » 

Un  décret  daté  du  25  juin  a été  pris  dans  ce  sens.  L’exposé  des 
motifs  en  dit  ainsi  le  but  : 

m Cette  institution  dont  l'utilité  s’est  fait  sentir  depuis  long- 
temps doit,  dans  notre  pensée,  être  moins  un  service  d’information 
qu’un  organe  destiné  à rechercher  les  directions  générales  à 
donner  à notre  politique  vis-à-vis  des  populations  musulmanes 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  contact  et  la  solution  des  affaires 
musulmanes  communes  aux  différents  départements  ministériels 
intéressés. 

« Cet  organisme  nous  paraît  devoir  être,  non  pas  un  bureau, 
mais  une  commission  interministérielle  se  réunissant  périodique- 


184 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


ment  pour  examiner  les  questions  concernant  notre  politique 
musulmane,  questions  qui  seront  soumises  à son  étude  par  les 
ministères  compétents.  » 

En  conséquence,  il  est  créé  une  commission  interministérielle 
chargée  de  déterminer  les  modalités  de  notre  politique  musulmane 
et  de  rechercher  la  solution  des  affaires  communes  aux  différents 
départements  intéressés  en  ce  qui  concerne  les  questions  musul- 
manes. 

Cette  commission  comprend  : le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, président;  le  ministre  des  Colonies;  le  sous-secrétaire 
d’Etat  de  l’Intérieur  ; un  représentant  de  la  sous-direction  du 
Levant  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ; un  représentant  de 
la  sous-direction  d’Europe-Afrique  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  ; un  représentant  de  la  sous-direction  de  l’Afrique  au 
ministère  des  Colonies  ; un  représentant  de  la  direction  de  l’Al- 
gérie au  ministère  de  l’Intérieur;  un  représentant  de  la  section 
d'Afrique  au  ministère  delà  Guerre;  un  représentant  de  l'Algérie; 
un  représentant  de  l’Afrique  Occidentale  Française;  un  repré- 
sentant de  l’Afrique  Equatoriale  Française  (ces  trois  derniers 
nommés  par  les  ministres  intéressés  sur  la  proposition  des  gou- 
verneurs généraux)  ; deux  secrétaires  avec  voix  consultative  et  un 
secrétaire  adjoint  également  nommés  par  les  ministres  des  Affaires 
étrangères  et  des  Colonies. 

La  commission  se  réunira  obligatoirement  une  fois  par  mois. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des 
colonies.  — Un  décret  du  ministre  des  Colonies,  en  date  du 
20  juin,  décrète  que  des  emplois  dans  les  services  des  gouverne- 
ments généraux  des  colonies  sont  réservés,  chaque  année,  aux 
fonctionnaires  de  l’administration  centrale  des  colonies.  Ces 
fonctionnaires  sont  placés  dans  la  position  hors  cadres. 

M.  Beurdeley,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Colonies,  a 
été  affecté  au  gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale 
Française. 

Nominations.  — M.  Lebrun,  ministre  des  Colonies,  a constitué 
ainsi  son  cabinet  : 

Chef  du  cabinet  du  ministre,  M.  Van  Vollenhoven,  gouverneur 
de  3e  classe  des  colonies;  chefs  adjoints  du  cabinet  du  ministre, 
MM.  Bobichon,  administrateur  en  chef  de  lre  classe  des  colonies; 
Guesde,  administrateur  de  2'  classe  des  services  civils  de 
l’Indochine;  chef  du  secrétariat  particulier  du  ministre,  M.  Bou- 
troue,  chef  de  cabinet  de  préfet. 

M.  Guy,  gouverneur  de  2e  classe  des  colonies,  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Guinée,  a été  nommé  gouverneur  de  1”  classe. 

Conseil  supérieur  des  colonies.  — Le  Journal  officiel 
a enregistré  les  élections  des  délégués  des  colonies  de  l’Afrique 
Occidentale  Française  au  conseil  supérieur  des  colonies,  qui  ont 
lieu  le  8 janvier  dernier. 

En  conséquence,  le  Haut-Sénégal  et  Niger  est  représenté  par 
M.  Pierre  Mille,  publiciste;  la  Guinée  française,  par  M.  Félix 
Chautemps,  député;  la  Côte  d’ivoire,  par  M.  Le  Hérissé,  député, 
et  le  Dahomey,  par  M.  Dalimier,  député. 

L’Océanie  Française.  — Le  Comité  de  l’Océanie  Française, 
fondé  il  y a six  ans,  et  présidé  par  M.  Paul  Guieysse,  ancien 
ministre  des  Colonies,  vient  de  créer  un  organe  mensuel  qui,  sous 
le  titre  l’Océanje  Française,  va  compléter  très  heureusement  le 
cycle  ouvert  par  les  Comités  de  l’Afrique  Française  et  de  l’Asie 
Française  et  par  le  Comité  France-Amérique. 

Tout  en  conservant  la  tradition  du  Comité,  c’est-à-dire  en  se 
consacrant  plus  exclusivement  aux  Colonies  Françaises  du  Paci- 
fique, son  bulletin  traitera  cependant  d’une  façon  générale  de  tou- 
tes les  questions  qui  intéressent  à l’heure  actuelle  l’avenir  du 
grand  Océan  : Canal  de  Panama,  Nouvelle  Calédonie,  Nouvelles- 
Hébrides,  Tahiti,  Hawaï,  Philippines,  Samoa,  Fidji,  Nouvelle, 
Zélande. 
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Le  Maroc,  notice  économique,  petit  guide  de  l immigrant, 
par  Ch. -René  Leclerc,  délégué  du  Comité  du  Maroc  à 
Tanger.  Prix,  1 franc.  — Geuthner,  68,  rue  Mazarine. 
M.  René  Leclerc,  délégué  général  du  Comité  du  Maroc  à Tan- 
ger, vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  : Le  Maroc.  Notice  écono- 
mique (petit  guide  de  l'immigrant),  un  petit  livre  de  100  pages 
qui  condense  et  met  à jour  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de  connaître 
sur  les  divisions  géographiques,  l’organisation  politique  et  admi- 
nistrative 'du  Maroc,  sur  le  commerce,  l’agriculture,  l’industrie, 
les  travaux  publics,  etc...,  de  ce  pays.  Cette  publication  nourrie 


et  documentée  qui  s’inspire  des  procédés  de  vulgarisation  adoptés 
par  des  brochures  officielles  éditées  en  Australie,  au  Canada,  en 
Afrique  Occidentale,  sera  utilisée  avec  fruit  par  ceux  qui  la  con- 
sulteront pour  y rechercher  des  indications  précises  et  vérifiées. 
Ce  petit  travail  très  complet,  très  documenté,  parait  à son  heure. 
Il  attire  plus  spécialement  l'attention  des  futurs  colons  sur  les 
régions  pacifiées,  sur  la  région  algéro-ir.arocaine  et  sur  la  Chaouia. 
M.  René  Leclerc  s’est  déjà  signalé  par  de  nombreuses  publica- 
tions économiques  sur  le  Maroc.  Il  compte  du  reste  publier  chaque 
année  une  édition  mise  à jour  de  ce  « petit  guide  »,  ce  qui  don- 
nera à cet  ouvrage,  destiné  à être  remanié  périodiquement,  un 
intérêt  grandissant.  L’auteur  ne  cesse,  depuis  sept  ans,  d’attirer 
l’attention  du  public  français  sur  un  pays  où  la  concurrence  inter- 
nationale exige  une  attention  et  un  effort  soutenus  de  la  part  de 
ceux  qui,  comme  nous,  désirent  occuper  le  premier  rang  dans  les 
transactions  marocaines  et,  en  général,  dans  l'exploitation  écono- 
mique du  Maroc. 

Etude  sur  la  langue  des  Mossi  (Boucle  du  Niger), 
suivie  d’un  vocabulaire  et  de  textes,  par  F.  Froger,  li- 
cencié ès  lettres,  adjoint  des  affaires  indigènes  de  l’Afri- 
que Occidentale  Française  ; 1 vol.  in-8°  de  xvi-260  pages. 
— Leroux,  28,  Vue  Bonaparte. 

Le  Mossi  est  l’un  des  pays  les  plus  attirants  de  la  boucle  du 
Niger,  l’un  des  plus  riches  et  il  offre  au  point  de  vue  économique 
les  plus  belles  espérances.  Un  jour  on  comprendra  quel  avan- 
tage ce  fut  pour  la  France  d’avoir  arraché  ce  pays  en  1898  aux 
ambitions  de  l’Angleterre.  Nous  avons  eu  en  ces  dernières  années 
d'utiles  travaux  sur  le  Mossi,  notamment  celui  du  lieutenant  Marc 
{Le  pays  Mossi,  Larose,  éditeur).  Un  travail  linguistique  s’im- 
posait. Déjà  MM.  Félix  Dubois  et  le  lieutenant  Bluzet  avaient 
apporté  dans  ce  Bulletin  d'utiles  contributions  à la  connaissance 
du  vocabulaire  et  M.  Maurice  Delafosse  avait  groupé  un  certain 
nombre  de  mots  dans  ses  vocabulaires  composés  de  60  dialectes 
indigènes. 

L’étude  plus  complète  que  l’on  attendait  vient  d’être  faite  par 
M.  Froger  et  publiée  sous  les  auspices  de  M.  Clozel,  lieutenant- 
gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  Niger.  M.  Froger  a usé  de  l’in- 
formation directe,  écoutant  et  faisant  parler  les  noirs.  Puis  il  a 
examiné  ses  mots  avec  l’aide  de  trois  indigènes  parlant  le  français 
et  notamment  de  l’un  d’eux,  dont  M.  Froger  nous  dit  ainsi  dans 
son  introduction  la  collaboration  : « En  Dominique  nous  avons 
trouvé  notre  plus  précieux  auxiliaire.  Ce  jeune  indigène,  Mossi 
de  pure  race,  élevé  et  instruit  par  les  Pères  Blancs,  s’est  rendu 
apte  à commenter  avec  nous  le  texte  des  récits  que  nous  avions 
recueillis.  Nous  avons  rencontré  chez  lui  un  certain  sentiment  de 
la  dérivation  que  nous  avons  utilisé  pour  déterminer  un  grand 
nombre  de  faits  phonétiques.  Nous  lui  devons  particulièrement  de 
nous  être  fait  une  idée,  qui  ne  doit  pas  être  très  loin  de  la  vérité, 
de  la  valeur  des  formes  verbales  en  Mossi.  Enfin  pour  le  vocabu- 
laire, Dominique  a été  notre  dernier  recours.  L’immense  rareté 
de  mots,  que  nous  avions  recueillis  au  hasard  des  conversations 
entre  indigènes,  demandait  un  contrôle  sévère.  Dominique,  en  en 
faisant  l’examen  avec  nous,  nous  a fait  renoncer  à certaines 
expressions,  nous  a rassuré  sur  d’autres,  presque  toujours  nous 
a renseigné  sur  les  mots,  les  formes  et  les  emplois  qu’au  cours 
d'entretiens  avec  les  noirs  nous  n’avions  pu  réussir  à préciser.  » 
Les  palmes  académiques  ne  semblent-elles  pas  tout  indiquées 
sur  le  boubou  de  ce  dévoué  Dominique  ? 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  M.  Froger  dans  le  savant  exposé 
qu’il  fait  de  la  formation  et  de  la  contexture  de  la  langue  mossi 
dont  il  détaille  la  phonétique,  la  morphologie  et  la  phrase.  Nous 
nous  bornons  à signaler  combien  son  étude  est  précieuse  en 
Afrique  Occidentale.  Elle  se  termine  par  un  vocabulaire  français- 
mossi,  un  appendice  sur  les  productions,  les  armes  et  les  instru- 
ments et  une  série  de  chants,  de  fables  et  de  contes  où  l’on  re- 
trouve, accommodées  à la  sauce  mossi.  les  rivalités  habituelles 
entre  la  hyène  et  le  lièvre  et  les  incantations  de  la  mort  ou  du 
sacrifice. 

Carte  du  Maroc,  à l’échelle  de  1 /2.500.000e  ; repro- 
duction en  sept  couleurs  de  la  carte  de  l’Atlas  universel 
de  géographie, par  MM.  Viviende  Saint-Martin  et  Schrader) 
prix,  1 franc.  — Hachette,  79,  boulevard  Saint-Germain’,. 
Carte  très  claire  et  facile  à consulter.  Elle  a été  dressée  par 
Marius  Chesneau  et  rendra  les  plus  grands  services. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  TOMAS 


INTRODUCTION 

Avant  d’entreprendre  cette  étude  sur  le  peuple 
toma,  le  plus  important  et,  croyons-nous,  le  plus 
intéressant  de  notre  frontière  libérienne  de  Haute 
Guinée,  afin  de  le  placer  dans  son  cadre  naturel, 
jetons  un  rapide  coup  d’œil  sur  l’organisation  mi- 
litaire des  troupes  de  cette  région. 

L’étroite  bande  de  territoire  que  nous  appelons 
« secteur  militaire  de  Haute-Guinée  » et  qui,  de 
l’Ouest  à l’Est,  entre  les  11°  2'  et  12°  «V  de  longi- 
tude, et  les  7°  8'  et  9°  de  latitude,  s’étend  de  la 
limite  sud  du  cercle  de  Kissidougou,  à la  limite 
correspondante  du  cercle  de  Beyla,  comme  blottie 
dans  une  vaste  échancrure  du  territoire  civil,  est 
peuplée  par  trois  races  bien  distinctes  : les  Kis- 
siens,  les  Tomas  et  les  Guerzés. 

Ce  pays,  quoique  encore  presque  tout  entier 
inconnu  en  1899,  avait  été  rattaché  au  Soudan 
français  jusqu’à  cette  époque.  — Quand  cette  der- 
nière colonie  perdit  sa  dénomination,  les  confins 
libériens  échurent  à la  Guinée,  en  même  temps 
que  les  cercles  de  Siguiri,  Kankan,  Kouroussa, 
Dinguiray,  etc.  A la  même  époque,  la  Côte  d’i- 
voire héritait  des  anciens  Etats  de  Kong. 


Jusqu’en  1899,  les  troupes  d’occupation  de  la 
partie  explorée  de  cette  région  avaient  été  déta- 
chées du  régiment  de  tirailleurs  soudanais,  de- 
venu depuis  le  2”  sénégalais.  Après  l’envoi  d’un 
bataillon  du  1er  régiment  de  tirailleurs  sénégalais 
à Conacry,  les  postes  de  la  frontière  libérienne 
furent  fournis  et  réapprovisionnés  par  cette  nou- 
velle portion  centrale.  En  1907,  ce  bataillon  de- 
vint autonome  sous  le  nom  de  bataillon  de  Guinée. 
En  1908,  il  fut  supprimé  et  remplacé  par  trois 
•brigades  de  gardes  indigènes  formées  avec  les 
mêmes  tirailleurs  que  précédemment,  et  placées 
sous  le  commandement  d’un  chef  de  bataillon 
résidant  à Bofosso.  Cet  officier  supérieur  devait 
être  chef  militaire,  politique  et  administratif  du 
secteur  libérien,  sous  l’autorité  directe  du  gou- 
vernement de  la  Guinée  française. 

Le  - « secteur  militaire  » fut  divisé  en  trois 
« sous-secteurs  ».  Chacun  d’eux  fut  occupé  par 
une  brigade  de  garde  indigène,  dont  le  chef,  un 
capitaine,  puisque  ces  brigades  ne  sont  que  de 
simples  compagnies  débaptisées,  était  en  même 
temps  commandant  de  sous-secteur.  Chaque  com- 
mandant de  sous-secteur  devait  en  principe  avoir 
deux  postes,  ou  « districts»,  sous  ses  ordres.  11 
y avait  donc  dans  le  secteur  militaire  trois  bri- 
gades de  garde  indigène  pour  administrer  trois 
races.  C’est  ainsi  que  l’on  créa  les  sous-secteurs 
kissien,  toma  et  guerzé,  correspondant  aux  3e, 

lrc  et 2e  brigades  de  garde  indigène.  La  lr0  etla  2e 
brigades  étaient  tout  entières  à la  frontière.  Un 
peloton  de  la  3 e brigade  fut  détaché  à Conakry, 
chef  lieu  de  la  colonie.  • 

Les  trois  grandes  rivières  Matintia,  Makona,  et 
Diani  (ou  rivière  Saint-Paul)  arrosent  le  secteur 
militaire  ; les  deux  dernières  servent  approxima- 
tivement de  limites  entre  les  trois  sous-secteurs, 
dont  la  zone  d’inlluence,  et,  partant,  d’action,  se 
trouve  ainsi  nettement  déterminée. 

La  race  toma,  qui  nous  intéresse,  occupe  le 
centre  et  la  plus  grande  partie  de  ce  pays. 

A grands  traits,  elle  est  limitée  à l’Ouest  par 
le, cours  de  l’Ouaou  ou  de  ses  affluents.  A l’Est, 
par  la  NToffa,  affluent  du  Diani,  puis  par  ce 
fleuve  lui-même.  Au  Nord,  pas  de  limite  natu- 
relle. La  grande  famille  mandé,  représentée  par 


Supplément  à l 'Afrique  Française  d’Aoùt  1911. 
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les  Malinkés  et  les  Koniankés,  s’étale  à cheval 
sur  les  trois  races,  qu’elle  pénètre  et  absorbe  in- 
sensiblement. Au  Sud,  vers  le  Libéria,  la  fron- 
tière incertaine  que  la  mission  Richaud  a essayé 
de  tracer  et  que  lu  mission  du  capitaine  Schwartz 
va  fixer  définitivement. 

Les  Kissiens  et  les  Guerzés,  quoique  plus  paci- 
fiques, nous  ont  créé  jadis  de  sérieuses  difficultés 
que  surmontèrent  les  braves  lieutenants  Dromard, 
Delasalle  et  Guignard,  dont  il  faut  rattacher  les 
noms  à l'histoire  de  la  conquête  de  ce  pays. 

Quant  aux  T'ornas,  ce  sont  ceux  qui  nous  don- 
nèrent le  plus  de  peine  et  l’étude  de  leur  passé, 
que  nous  reprendrons  le  plus  loin  possible,  nous 
les  montrera  aux  prises,  d'abord  avec  leurs  enne- 
mis héréditaires,  les  Malinkés,  puis  avec  les 
Français  accourus  au  secours  de  leurs  protégés. 

Dans  ces  guerres  de  races,  les  grands  chefs 
tomas,  Koko,  Kokogo,  N'Zebela  Togba,  et  au- 
tres petits  Samory  mirent  à feu  et  à sang  des 
régions  jadis  très  prospères,  qui  ne  sont  plus, 
hélas!  aujourd’hui,  que  vastes  mers  de  haute 
brousse,  asile  préféré  des  éléphants  et  des  grands 
fauves,  qui  vivent  et  se  multiplient  parmi  les 
ruines  de  villages  morts. 

Plus  virils  que  les  apathiques  Guerzés,  plus  prD 
mitifs  et  plus  sauvages  que  les  Kissiens,  les  Tomas 
nous  offrent  le  charme  puissant  de  l’inconnu. 

En  outre,  le  souvenirdes  colonnes  militaires  de 
1907  et  de  1908,  dirigées  successivement  par  les 
commandants  Mourin  et  Ruef,  marquées  par  les 
assauts  des  forteresses  de  Boussedou,  de  .YZapa, 
et  de  Koïama  et  surtout  par  la  mort  de  l’héroïque 
lieutenant  Guignard  et  du  non  moins  regretté 
médecin  des  troupes  coloniales,  Mariotte,  enfin 
le  passage  récent  de  la  mission  de  délimitation 
Richaud',  dans  cette  région,  font  de  l’étude  des 
Tomas  un  sujet  d'actualité,  auquel  il  faut  ratta- 
cher l’exposé  purement  militaire  de  M.  le  com- 
mandant Mourin,  publié  dans  les  bulletins  de 
septembre,  octobre  et  novembre  1908  de  la  Revue 
des  troupes  coloniales,  et  la  monographie  du  lieu- 
tenant Lamole,  sur  la  race  guerzé,  parue  dans  le 
n°  90  (décembre  1909)  de  la  même  revue. 

Au  cours  des  lignes  qui  vont  suivre  nous  se- 
rons d’ailleurs  appelés  à donner  quelques  rensei- 
gnements sur  les  peuples  voisins  des  Tomas,  à 
titre  de  comparaison. 

Nous  aurons  ainsi  lieu  d’apporter  notre  faible 
tribut  à l’élude  si  documentée  deM.  l’administra- 
teur Delafosse,  Le  Libéria  en  1907  (suppléments, 
nos  11  et  12  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique 
française , novembre  et  décembre  1907),  à laquelle 
font  suite  les  récents  travaux  de  la  mission  Che- 
valier, parus  dans  La  Géographie  (octobre  1909). 

Au  sujet  de  cette  même  région  montagneuse  du 
Sud-Ouest,  voisine  des  sources  du  Cavally,  nous 
n’omettrons  pas  de  rappeler  le  considérable  travail 
de  sir  H.  Johnston,  que  M.  l’administrateur  De- 
lafosse a si  courageusement  pris  à partie  dans 
l’ouvrage  précité. 

S’il  s’est  glissé  des  erreurs,  s’il  existe  des  la- 
cunes dans  ce  modeste  essai,  préparé  entre  deux 
combats,  vers  l'époque  du  drame  de  Boussédou 


(et  nous  ne  doutons  pas  que  malgré  toute  notre 
bonne  volonté,  elles  existent  nombreuses),  à 
nos  successeurs  de  rectifier  les  unes  et  de  com- 
bler les  autres.  C’est  du  faible  effort  de  chacun 
que  naissent  les  transformations  profondes,  et 
nous  n'admettons  pas  qu’un  officier  quitte  un 
pays,  oii  il  a passé  parfois  plusieurs  années,  sans 
dire  aux  camarades,  ses  successeurs,  ce  qu'il  a 
vu  et  ce  qu'il  pense,  sans  prétention,  comme  on 
raconte  des  petites  histoires  entre  amis. 

Lieutenant  Bouet, 

de  l'infanterie  coloniale. 

Bonzi  (Côte  d’ivoire),  le  6 juillet  1910. 

LE  PAYS  TOMA 

I.  — Limites  et  population. 

Limites.  — Aucun  autre  obstacle  naturel  que 
les  rivières  ne  s’étant  présenté  pour  empêcher  les 
races  du  secteur  militaire  d’empiéter  les  unes  sur 
les  autres,  il  est  difficile  de  leur  donner  des  limites 
précises  ; toutefois,  au  Nord,  on  peut  considérer 
la  route  de  Sampouyara,  Diorodougou,  Diagoua- 
dougou  comme  ligne  de  démarcation  entre  les 
Tomas  et  les  Malinkés.  Les  premiers  dépassent 
cette  ligne  au  Nord  vers  Bérézia,  Pananka,  etc., 
et  les  autres  au  Sud  entre  Diorodougou  et  Diagoua- 
dougou  (Kotidou-Bangadou-Ouambadou,  etc.). 

A l’Est,  le  sentier  direct  de  Diagouadougou  à 
Boola  sépare  les  Tomas  des  Koniankés.  Du  village 
de  Foma  à la  rivière  Diani,  la  limite  ethnogra- 
phique entre  Tomas  et  Guerzés  est  constituée  par 
la  N’Toffa,  R.,  puis  par  le  cours  de  la  rivière  Saint- 
Paul. 

A l'Ouest  les  Tomas  sont  séparés  des  Kissiens: 
d'abord  par  le  haut  cours  de  l’Ouaou  jusqu’à  son 
confluent  avec  la  Dofé,  par  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu’au  village  de  Boundoni.  Non  loin  de  là,  elle 
court  parallèlement  aux  rives  d’un  petit  ruisseau, 
la  Bambé,  jusqu’à  la  rencontre  de  ce  dernier  avec 
la  Boya,  non  loin  du  petit  village  de  Sibiri.  Elle 
se  dirige  aussitôt  perpendiculairement  vers  le  Sud 
jusqu’à  sa  rencontre  avec  la  Makona  qu’elle  tra- 
verse pour  aller  se  perdre  dans  le  territoire  libé- 
rien. 

Au  Sud  il  nous  serait  très  difficile  de  reconnaître 
leslimitesde  ce  pays.  Les  renseignements  obtenus 
nous  permettent  de  croire  que  la  langue  toma  est 
parlée  jusqu’à  cinq  ou  six  jours  de  marche  au 
Sud  du  poste  le  plus  avancé  de  cette  région  qui 
est  N Zapa. 

Superficie  et  population.  — On  peut  évaluer  à 
environ  o.OOO  kilomètres  carrés  la  superficie  de 
la  portion  du  pays  toma  située  sur  notre  terri- 
toire. On  ne  peut  donner  de  chiffres  exacts  sur  la 
population  totale,  attendu  que  la  plus  grande  par- 
tie du  pays  toma  appartient  au  Libéria  qui  n’est 
pas  très  bien  renseigné  sur  ce  point  et  pour  cause. 
Quant  aux  habitants,  nos  administrés,  il  a été 
jusqu’ici  très  difficile  d’en  évaluer  le  nombre, 
attendu  qu’ils  sont  constamment  partagés  entre 
les  grandes  agglomérations  et  les  petits  villages 
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de  culture  et  qu'aucun  recensement  sérieux  n’a 
encore  pu  être  fait. 

11  est  cependant  établi  que  la  population  devient 
de  plus  en  plus  dense  à mesure  que  l’on  s’avance 
vers  le  Sud.  On  peut  l'estimer  à environ  500.000 
individus,  plus  peut-être,  si  l’on  tient  compte 
que  les  provinces  du  Ziama,  du  Guizima,  du 
Vékéma,  du  Naïnka,  du  Fabala,  du  Briamaet  du 
Boni  passent  pour  être  très  peuplées. 

Religion.  — Les  Tomas  sont  fétichistes,  quoi- 
que envahis  par  les  marabouts  ou  prêtres  musul- 
mans. Les  chefs  acceptent  volontiers  ces  derniers 
auprès  d eux  et  n'hésitent  pas  à les  prendre  pour 
conseillers,  utilisant  leur  intelligence,  leur  con- 
naissance de  la  langue  arabe  et  leurs  aptitudes 
au  commerce,  mais  ils  ne  changent  rien,  pour 
cela,  aux  rites  de  leurs  ancêtres. 

Leur  fétichisme,  sorte  de  panthéisme,  consiste 
en  l'adoration  et  en  l’invocation  des  esprits  maté- 
rialisés sous  la  forme  d’objets  inliniment  variés 
dont  la  fabrication  fait  la  fortune' des  sorciers  ou 
féticheurs.  Ces  objets  ne  consistent  souvent  qu’en 
de  nauséabonds  mélanges  de  sang  figé,  de  ràpures 
de  noix  de  cola,  d’huile  de  palme,  de  cauries,  de 
dents  de  fauves,  de  cornes  île  biche  ou  de  mou- 
ton, le  tout  habituellement  envelophéde  lambeaux 
de  peau  de  la  bête  sacrée,  la  panthère. 

Le  moindre  événement  donne  lieu  à des  sacri- 
fices au  cours  desquels  sont  offerts  à la  divinité 
des  présents  plus  ou  moins  coûteux  : fruits  des 
arbres  et  de  la  terre,  poulets  blancs,  moutons  ou 
bœufs.  Lès  Tomas,  contrairement  à ce  qu’on 
raconte  de  leurs  voisins,  les  Guerzés,  ne  semblent 
plus  offrir  de  sacrifices  humains. 

La  petite  statuette  de  bois,  comme  chez  les 
Baoulés  de  la  Côte  d’ivoire,  ou  de  pierre  comme 
chez  les  Kissiens,  objet  d’une  profonde  vénération 
parmi  ces  deux  peuples,  n’existe  pas  chez  les 
Tomas;  toutefois  ils  portent  fréquemment  dans 
le  petit  sac  à gris-gris  qui  ne  les  quitte  jamais 
une  minuscule  ébauche  de  forme  humaine  à peine 
de  la  longueur  d’un  doigt.  Il  existe  aussi  en  quel- 
ques endroits  des  groupes  de  dieux  fétiches  de 
proportions  bien  plus  considérables,  dépassant 
même  la  taille  humaine  et  fixés  à demeure  à 
proximité  des  villages;  tel  est  celui  qui  orne 
l'entrée  du  village  de  Gobahoela  à l’extérieur  de 
la  porte  sud  et  qui  sert  de  frontispice  à une 
enceinte  sacrée  ménagée  dans  la  forêt  voisine.  Le 
village  de  Macenta  s’enorgueillit  d'une  case  à 
fétiches  construite  à proximité  de  la  porte  ouest 
sur  la  façade  de  laquelle  on  voit  de  très  bizarres 
peintures  symboliques. 

Toutes  grossières  que  sont  ces  idoles,  les 
Tomas  ne  les  vénèrent  pas  moins,  leur  demandant 
le  succès  dans  leurs  entreprises  et  la  gloire  dans 
les  combats.  Le  lundi,  jour  sacré,  spécialement 
choisi  pour  les  transactions  commerciales  et  tous 
les  actes  de  quelque  importance,  sauf  la  guerre, 
est  une  sorte  de  « Trêve  de  Dieu  ». 

IL  — Orographie. 

Qu’on  se  représente  une  mer  en  furie,  des 
vaguès  s’entrechoquant  follement,  creusant  ici 


des  cuvettes  et  des  vallées  profondes,  dressant  ail- 
leurs des  sommets  tantôt  arrondis,  tantôt  coni- 
ques, effilés,  dentelés,  bizarres  à l'infini  et  nous 
aurons  une  représentation  assez  exacte  de  la  topo- 
graphie de  la  frontière  libérienne  de  la  Haute-Gui- 
née, tantôt  recouverte  de  brousse  épaisse,  tantôt 
ombragée  par  de  belles  forêts. 

Ici  la  nature  semble  avoir  échappé  à toute  loi 
et  s’être  complue  aux  plus  étranges  contrastes  ; 
tout  près  du  ruisseau  qui  se  traîne  péniblement 
dans  le  fond  bourbeux  d’une  vallée  luxuriante  et 
aux  émanations  malsaines,  se  dresse  une  mon- 
tagne couronnée  de  rochers  énormes  amoncelés 
ou  rangés  en  cercle,  tels  des  cromlechs  druidiques. 
Ailleurs  un  « farako  » (torrent)  se  précipite  en 
mugissant  et  roule  une  eau  de  cristal,  tandis 


qu'à  une  portée  d’arc,  une  merde  vase  s’étale  à 
plus  de  mille  mètres  d’altitude  (montagne  de 
Biniédou). 

Les  montagnes  du  pays  toma  font  partie  du 
même  système  que  celles  dont  parle  l’administra- 
teur des  colonies  Delafosse  dans  son  étude  sur 
le  Libéria.  D’après  les  renseignements  de  l’explo- 
rateur anglais  sir  H.  Johnston,  les  plus  élevées 
n’atteindraient  pas  moins  de  3.000  mètres.  M.  De- 
lafosse avoue  n’en  pas  connaître  qui  dépassent 
2.000  mètres  et  quant  à nous  les  plus  élevées  que 
nous  connaissions  ne  semblent  pas  s’élever  à plus 
de  1.200  ou  I 500  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  en  prenant  pour  base  l’altitude  de  700  mè- 
tres admise  pour  Beyla. 

C'est  dans  cette  région,  à un  jour  de  marche 
du  poste  de  Kuonkan,  non  loin  du  village  de 
Facédoil-Bréka,  et  non  dans  les  monts  du  Kissi, 
comme  l’indiquent  certaines  cartes,  que  prend 
ses  sources  le  Milo,  gros  affluent  de  droite  du 
Niger. 

Les  sommets  les  plus  élevés  de  la  région  sont  : 
le  mont  Toiïdou,  entre  Kérouané  et  Sampouyara, 
et  dans  le  pays  toma  proprement  dit,  les  hauteurs 
voisines  des  villages  de  Begbésianama,  Kalifas- 
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sazou,  Sésédou,  Féréola,  N’Balasso.  Les  pentes  en 
- sont  abruptes,  rocailleuses,  déchiquetées,  par- 
semées de  précipices  et  d’un  accès  difficile  en 
toute  saison. 

Cette  large  bande  montagneuse,  que  les  géogra- 
phes placent  entre  les  monts  du  Kissi  et  ceux  du 
Konian,  porte  le  nom  de  « monts  du  Libéria.  » Elle 
fait  partie  de  la  grande  chaîne  de  collines  d’alti- 
tude très  variable,  en  forme  de  fer  à cheval,  qui 
naissent  dans  le  territoire  du  Sénégal-Niger, 
près  de  Kati,  sous  le  nom  de  « monts  du  Sahel», 
se  prolonge  par  les  collines  de  Kasso,  le  Fouta- 
Djallon,  les  monts  du  Kissi,  ceux  du  Konian  et 
de  Touba,  les  collines  d’Odienné  et  de  Tingrela, 
du  Macinaetdu  Bougouni,  enserrant  les affluents 
du  haut  Niger  de  la  même  façon  que  les  Alpes 
et  le, Jura  emprisonnent  les  sources  du  Rhin. 

Le  pays  toma  est  en  grande  partie  constitué 
par  les  monts  du  Libéria  ; aussi  l’a-t-on  appelé 
a juste  titre  « le  Tyrol  libérien  ». 

III.  — Hydrographie 

Les  montagnes  dont  nous  venons  de  parler  sé- 
parent le  bassin  du  haut  Niger  de  celui  des  ri- 
vières du  Sud  (Sierra  Léone,  Libéria  et  Côte 
d’ivoire). 

Toutes  les  rivières  qui  arrosent  le  secteur  mi- 
litaire, sauf  le  Mafintia,  traversent  le  pays  toma. 
Les  principales  sont  : la  Makona,  la  Lotfa  et  le 
Diani  ou  rivière  Saint-Paul.  La  Makona  est  un 
affluent  de  laMoa-River  qu’elle  forme  par  sa  ren- 
contre avec  la  Mafintia  grossie  du  Melli.  La  Lofïa 
est  un  affluent  du  Diani  qu  elle  rencontre  bien 
en  dehors  du  secteur  militaire. 

Nous  dirons  quelques  mots  des  principaux 
affluents  de  ces  trois  rivières,  sans  nous  arrêter 
aux  innombrables  ruisseaux  qui,  grands  et  petits, 
débordent  tous  en  hivernage  et-  font  du  pays, 
situé  au-dessous  d’une  certaine  altitude,  un  vaste 
marais  à travers  lequel  les  marches,  les  convois 
et  les  opérations  de  guerre  sont  toujours  diffi- 
ciles,  souvent  dangereux.  Il  faut  compter  en 
moyenne  un  « marigot  » par  kilomètre.  Pour  ne 
citer  qu’un  exemple  entre  mille,  nous  rappellerons 
que  de  Diagouadougou  à Kuonkan,  pour  une  dis- 
tance de  30  kilomètres,  on  compte  trois  petites 
rivières  et  25  ruisseaux  dont  une  quinzaine  rem- 
plis d’une  vase  tellement  profonde,  tellement  in- 
consistante et  répandue  sur  une  telle  superficie, 
qu'il  est  parfois  impossible  d’y  établir  des  ponts 
même  les  plus  rustiques.  Les  animaux  en  parti- 
culiers, bœufs  et  chevaux,  ne  font  ce  trajetqu’avec 
d’extrêmes  difficultés. 

Makona.  — La  Makona  prend  sa  source  près 
du  village  de  Ouarou  (cercle  de  Kissidougou). 
Après  avoir  décrit  un  grand  demi-cercle  à l’Est 
de  Sampouyara  et  coupé,  à Bérézia,  la  ligne  d’é- 
tapes, comme  toutes  les  autres  rivières  de  cette 
région,  elle  prend  une  direction  Nord-Est-Sud- 
Ouest. 

Au  delà  du  grand  pont  de  lianes  de  Bérézia,  la 
Makona  devient,  surtout  en  hivernage,  un  torrent 
impétueux  rendu  plus  terrible  encore  par  les 
rocties  énormes  qui  encombrent  son  lit  et  font 


jaillir  des  flots  d’écume.  Les  rapides  et  les  chutes 
rendent  la  navigation  fluviale  tellement  difficile 
que  les  indigènes  n’usent  de  pirogues  ni  pour  le 
passage  de  la  rivière,  ni  pour  la  pêche. 

La  Makona  passe  à 4 kilomètres  au  Sud  du  poste 
de  Bolbsso  qu’elle  a toujours  mis  à l’abri  des  sur- 
prises des  bandes  tomas. 

Non  loin  de  là  cette  rivière  accentue  brusque- 
ment sa  direction  vers  l’Ouest.  Avant  d’entrer 
dans  le  pays  kissien,  elle  traverse  la  province 
hostile  du  Kamara  où  eut  affaire  la  mission  Ri- 
chaud. Sur  tout  son  parcours,  la  Makona  con- 
serve son  caractère  torrentueux  et  sauvage. 

Dans  le  secteur  militaire  elle  reçoit  à droite  la 
Bova,  la  Doffé,  la  Mafintia  et  la  Melli  — à gauche, 
le  Maceni.  — Elle  se  jette  à l'océan  dans  le  Sierra- 
Leone,  non  loin  de  la  frontière  du  Libéria,  après 
avoir  pris  successivement  les  noms  de  Moa,  puis 
de  Soulima  River,  du  nom  de  la  ville  située  à son 
embouchure. 

Le  Maceni,  principal  affluent  de  la  Makona,  mé- 
rite pour  son  importance  une  mention  spéciale. 
11  prend  ses  sources  près  de  Diorodougou,  où  il 
coupe  la  route  d’étapes  de  Sampouyara  à Beyla. 
Après  avoir  coulé  assez  paisiblement  dans  la 
province  du  Dulama,  où  il  reçoit  ses  deux  prin- 
cipaux affluents,  l’Oumê  et  le  Bahoni,  il  se  jette 
dans  la  Makona  non  loin  du  village  de  Férézia, 
après  avoir  traversé  la  route  (sentier  indigène) 
Bofosso-Singuenou.  Le  Maceni  et  la  Makona  ont 
à leur  confluent  un  débit  sensiblement  égal. 

Un  tout  petit  affluent  de  gauche  de  la’Makona, 
la  Mantaréna,  mérite  d etre  mentionné  à cause 
du  rôle  qu’il  a failli  jouer.  A la  fin  de  1906,  un 
communiqué  officieux  informait  le  commandant 
du  secteur  militaire  (M.  le  capitaine  Garnier) 
qu'une  délimitation  rectificative  de  celle  du  13  août 
1894  allait  avoir  lieu  ; et  le  tracé  probable  de 
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celte  nouvelle  frontière  fut  communiqué  aux  di- 
vers chefs  de  postes.  D’après  ce  croquis  la  Man- 
tarena,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  cours, 
devait  servir  de  limite  à la  nouvelle  frontière. 

Notre  ligne  de  postes  eût  été  ainsi  reportée  bien 
en  arrière  de  celle  qu’elle  occupait  alors  (Bamba- 
Bofosso-Kuonkan-Gouecké).  La  région  sur  laquelle 
étaient  installés  les  postes  de  douanes  de  Diagoua- 
dougou et  de  Diorodougou,  ainsi  que  les  postes 
militaires  de  Kuonkan  et  de  Gouecké  eût  de  ce 
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fait  été  dévolue  au  Libéria.  Fort  heureusement, 
ce  projet  n’eut  pas  d’autres  conséquences  que  de 
faire  naître  quelques  regrets  anticipés  et  vains. 
Loffa.  — Cette  rivière  naît  près  du  village  de 


rivière  d’environ  10  mètres  de  largeur  et  1 m.  50 
de  profondeur  aux  plus  basses  eaux,  aussi  l’a-t-on 
pourvue  d’un  solide  pont  de  bois.  Un  peu  en 
amont  de  ce  point,  elle  reçoit  ses  deux  princi- 
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Kouredou,  5 quelques  kilomètres  au  Sud  de  Kes- 
sérédou  (ligne  d'étapes). 

Elle  traverse  d’abord  la  route  Féréola-Singué- 
nou,  non  loin  de  ce  dernier  village,  où  elle  n’est 
encore  qu’un  petit  torrent  très  rapide  mais  guéable 
en  toute  saison.  Nous  la  retrouvons  à mi-distance 
des  villages  de  Macenta  et  de  Singuénou.  En  cet 
endroit  elle  offre  déjà  l’aspect  d'une  belle  petite 


Reproduction  interdite. 

paux  affluents  : la  Benti  et  l'Oueï-Oueï.  Plus  loin 
nous  la  perdons  de  vue,  près  du  gros  village  de 
Bongomadou. 

Le  plus  important  des  affluents  de  gauche  de 
la  Loll'a  est  l’Oua,  qui  coupe  trois  routes  fréquem- 
ment suivies  par  nos  colonnes  : celle  de  Diago- 
nadougou  à Singuénou,  près  de  Koïssadou  ; celle 
de  Koïssadou  à Sankolodou,  enfin  celle  de  Sin- 
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guénou  à Soundédou.  A ce  sujet  nous  rappelle- 
rons que  le  passage  de  l’Oua,  sous  le  feu  des 
Tomas,  faillit  nous  être  funeste  le  12  septembre 
1906,  jour  de  la  prise  du  village  de  Soundédou 
par  les  lieutenants  Caresehe  et  Bouet.  Au  cours 
de  cette  opération,  ces  deux  officiers  furent  suc- 
cessivement sauvés  d’une  noyade  certaine  par*  le 
partisan  Massarau  Kissi,  que  le  général  Andéoud, 
commandant  supérieur  des  troupes,  récompensa 
par  une  brillante  citation  à l’ordre  du  jour.  L’Oua 
se  jette  dans  la  Loffa  non  loin  de  là. 

A partir  de  ce  point  nous  ne  savons  plus  que 
peu  de  chose  sur  le  cours  de  cette  rivière  — si  ce 
n’est  par  les  récits  de  l’explorateur  Anderson 
qui,  l’ayant  traversée  près  de  Barkoma,  prétend 
qu’elle  rencontre  le  Diani  à Gouéch  (?),  à peu 
près  à mi-distance  des  sources  de  l’embouchure 
de  la  rivière  Saint-Paul  et  de  son  embouchure. 

Le  haut  cours  de  la  Loffa  est  aussi  torrentueux 
que  celui  de  la  Makona. 

Diani  ou  rivière  Saint-Paul . — ; L’explora- 
teur Anderson  a traversé  le  Diani  à Ziguipo- 
rasso,  au  Sud  de  Kuonkan,  mais  il  donne  peu 
de  renseignements  sur  ce  fleuve. 

Ce  dernier,  cependant,  diffère  essentiellement 
des  deux  rivières  dont  nous  venons  de  parler, 
par  la  plus  grande  importance  de  son  débit  et  par 
la  nature  de  son  lit  et  de  ses  berges. 

Sorti  des  monts  du  Konian,  après  avoir  coupé 
la  route  Beyla-Sosaba-Diorodougou,  il  décrit 
bientôt  vers  l’Ouest  un  demi-cercle  dont  le  poste 
et  le  village  de  Diagouadougou,  ou  Diogbodou, 
serait  le  centre.  11  serpente  longtemps  dans  la 
plaine  de  ce  nom,  qui  atteint  en  certains  endroits 
plus  de  10  kilomètres  de  largeur  et  devient  en 
hivernage  un  immense  marais.  Ceux  qui  ont  fait 
en  juillet  et  en  août  le  trajet  de  Diagouadougou 
à Kuonkan  ne  sauraient  l’oublier.  Us  ont  dû  mar- 
cher pendant  des  heures  entières  dans  la  vase 
ayant  del’eau  parfois  jusqu’aux  épaules,  ou  même 
traverser  les  rivières  à la  nage  ou  sur  le  bâti  de 
leur  hamac  recouvert  de  toile  imperméable  et 
servant  de  canot  improvisé. 

Durant  sa  traversée  du  secteur  militaire,  le 
Diani  roule  en  un  lit  profond  et  marneux  des  eaux 
troubles  et  abondantes  au  sein  desquelles  de  nom- 
breux hippopotames  et  quelques  caïmans  trouvent 
un  asile  sûr. 

Entre  Diagouadougou  et  Kuonkan  il  reçoit 
l’Oyaba  et  P Avili,  qu’il  fallait  traverser  pour  se 
rendre  d’un  poste  à l’autre.  Le  débordement  de 
ces  deux  rivières  contribue  pour  une  large  part  à 
l’inondation  générale.  Leur  cours  est  torrentueux 
et  ne  dépasse  pas  60  kilomètres  de  développement. 

Des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  desavoir  si 
le  Diani  et  la  rivière  Saint-Paul  n’étaient  pas 
deux  rivières  différentes.  Certains,  même  en 
Haute-Guinée,  crurent  quelque  temps  que  le 
Diani,  après  avoir  passé  le  village  de  N'Zébela, 
changeait  de  direction  vers  l’Est  pour  se  jeter 
dans  le  Cavally.  Le  contraire  a été  prouvé  au 
mois  de  septembre  1907.  Chargé  de  recueillir  des 
renseignements  à ce  sujet,  nous  envoyâmes  de 
Pampara  deux  agents  politiques  (Assoumana  Sé- 


rifou  et  Bakary  Ivondé)  avec  mission  de  recon- 
naître le  plus  loin  possible  la  direction  du  Diani. 
Ces  indigènes  descendirent  très  au  Sud,  à quatre 
ou  cinq  jours  de  marche  de  Pampara,  jusqu’au 
village  détruit  de  Tinsou,  au  confluent  de  J’Oulé 
et  du  Diani.  Ils  remarquèrent  que  ces  deux  cours 
d’eau  coulaient  très  longtemps  parallèlement 
l’un  à l’autre  avant  de  se  rencontrer  et  constam- 
ment dans  la  direction  Nord-Est-Sud-Ouest  comme 
toutes  les  autres  rivières  du  pays  Toma.  Plus 
tard  des  envoyés  du  chef  Biri,  de  la  province  du 
Boodougou,  nous  certifièrent  avoir  descendu  le 
cours  du  Diani  jusqu’en  un  point  très  rapproché 
de  la  côte  et  y.  avoir  vu  des  bateaux  à vapeur.  Il 
n’y  a donc  plus  de  doute  à avoir  à ce  sujet;  le 
Diani  qui  traverse  le  secteur  militaire  et  le  pays 
Toma  n’est  autre  que  la  rivière  Saint-Paul,  qui 
se  jette  dans  l’océan  à Monrovia. 

D’après  les  mêmes  renseignements,  le  Diani 
serait  navigable  sur  la  plus  grande  partie  de  son 
cours.  Les  passages  les  plus  difficiles  seraient  les 
rapides  du  confluent  de  la  N’Tolfa  et  du  Diani  et 
les  chutes  Alin,  situées  à une  centaine  de  kilo- 
mètres de  la  capitale  libérienne. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  d’envisager  le  parti  que  l’on 
pourrait  tirer  de  ce  fleuve  en  aménageant  son 
cours  ? Le  Diani  drainant  jusqu  a la  côte  les  im- 
menses richesses  de  cette  région,  en  ivoire,  en 
caoutchouc,  en  huile  de  palme,  en  noix  de  cola, 
en  bois  précieux,  quelle  source  de  prospérité  ! 
Combien  aussi  se  feraient  plus  facilement  les 
transports  de  matériel  et  de  personnel  qui  per- 
mettraient, peut-être,  de  faire  de  ce  pays  au  cli- 
mat tempéré  une  colonie  des  plus  habitables  ! 
Aux  hautes  eaux,  c’est-à-dire  durant  une  grande 
partie  de  l’année,  le  poste  de  N’Zébela  par  exemple 
serait  tout  au  plus  à dix  jours  de  Monrovia,  à une 
vingtaine  de  jours  de  Bordeaux,  tandis  qu’il  faut 
le  double  de  temps  pour  exécuter  actuellement  ce 
trajet  par  Conakry  et  Kissidougou  (1).  Il  est  fort 
regrettable  que  la  mission  Chevalier,  partie  pour 
remonter  le  Diani  et  reconnaître  les  productions 
du  pays  qu’il  traverse,  arrêtée  par  les  troubles  de 
la  Côte  d’ivoire,  ait  été  obligée  d’interrompre  ses 
études  dès  le  début  de  l’année  1907.  Quels  ren- 
seignements précieux  elle  nous  eût  fournis! 

La  navigation  sur  le  lleuve  est  ancienne.  Dès 
l’année  1902,  deux  chaloupes  automobiles  remon- 
taient le  Diani  depuis  Monrovia  jusqu’à  W liite- 
Plains  et  Milsburg,  c’est-à-dire  à une  cinquan- 
taine de  kilomètres  dans  l’intérieur. 

La  barre  existe  à Monrovia  comme  presque 
tout  le  long  de  la  côte  occidentale  d’Afrique, 
mais  elle  n’est  pas  très  dangereuse  et  le  port  est 
relativement  sûr,  aussi  trois  compagnies  étran- 
gères (anglaise,  allemande  et  belge)  ont-elles 
établi  des  communications  directes  entre  l’Europe 
et  la  république  noire. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  du  fleuve,  il 
suffirait  donc  d’une  entente  européenne,  mais  la 
question  de  l’aménagement  du  Diani  pour  le 
commerce  intérieur  n’est-elle  pas  un  leurre  au 

(1 , A la  date  où  nous  écrivions  ces  lignes,  le  chemin  de  fer  de 
Conakry  à Kouroussa  n’était  pas  encore  livré  à l'exploitation. 
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même  titre  que  celle  du  chemin  de  fer  du  Libéria 
qui,  depuis  si  longtemps,  n'est  qu’à  l'état  de 
projet?  Au  sujet  de  l'influence  européenne  dans  ce 
pays,  il  n’est  pas  inutile  de  connaître  quel  fut 
jusqu'à  ces  temps  derniers  le  rôle  joué  par  la  com- 
pagnie Woermann  en  ces  parages.  Cette  dernière 
n’a  perdu  aucune  occasion  de  combattre  nos  in- 


térêts dans  ce  pays  et  de  chercher  à nous  arrêter 
dans  nos  progrès  vers  le  Sud.  C’est  en  elle  que 
l’ex-lieutenant  libérien  Loomax,  l’actuel  ministre 
de  la  Guerre,  qui  fut  notre  hôte  au  secteur  mili- 
taire et  dont  les  louches  agissements  sont  bien 
connus,  a trouvé  son  plus  puissant  appui.  Voici 
d’ailleurs  un  passage  du  journal  le  Temps  du 
3 décembre  130(5  au  sujet  des  difficultés  déjà 
prévues:  « La  maison  allemande  Woermann  dé- 
tient les  deux  tiers  du  commerce  de  la  répu- 
blique du  Libéria,  où  elle  est  solidement  établie 
et  ses  agents  à Monrovia  s'efforcent  par  tous  les 
moyens  possibles  de  se  créer  parmi  les  sénateurs 
réactionnaires  (qui,  de  par  la  constitution  du  Li- 
béria, sont  à même  de  s’opposer  aux  désirs  du 
président)  un  parti  assez  fort  pour  empêcher  que 
les  négociations  entreprises  entre  la  France  et  le 
Libéria  aboutissent.  Il  va  do  soi  que  l’entrée  en 
scène  de  capitaux  nouveaux  et  d 'entreprises  nou- 
velles porterait  atteinte  au  monopole  commercial, 
virtuel,  dont  la  maison  allemande  Woermann 
jouit  actuellement.  » Pour  conclure  sur  la  ques- 
tion de  la  prépondérance  de  cette  société  dans  le 
Libéria,  ajoutons  seulement  que  tous  les  barillets 
de  poudre  trouvés  dans  les  villages  tomas,  après 
les  nombreux  combats  que  nous  avons  dû  livrer, 
portaient  la  marque  de  la  compagnie  Woermann. 

III.  — Géologie  et  minéralogie. 

Nous  nous  bornerons,  et  pour  cause,  à une 
étude  très  superficielle,  c’est-à-dire  à de  simples 
constatations  sur  celte  partie. 


Il  est  évident  que  les  hauts  escarpements  gra- 
nitiques, dont  nous  avons  parlé  en  donnant  l’as- 
pect du  pays  toma,  sont  de  l’époque  primaire. 
La  latérite,  que  nous  avons  à peine  quittée  du- 
rant nos  pérégrinations  depuis  les  hauteurs  du 
Fouta-Djallon,  c’est-à-dire,  à une  journée  d’étapes 
avant  d’arriver  à Timbo  jusqu’à  Gouecké,  se 
trouve  en  grande  quantité  sur  la  plupart  des  points 
du  pays  toma  que  nous  connaissons. 

Rappelons-nous  ces  larges  plateaux  rocheux, 
rougeâtres,  comme  rongés  de  rouille,  au  sommet 
desquels  pousse  une  herbe  rare,  quoique  perpé- 
tuellement rafraîchie  par  une  mince  nappe  d’eau 
qui, ne  parvenant  pas  à s’infiltrer,  subsiste  sur  le 
sol  durant  la  plus  grande  partie  de  l’année.  Telles 
sont  les  hauteurs  situées  entre  Dendano  et  Boola, 
entre  ce  dernier  village  et  Mabassou,  entre  Sin- 
guénou  et  Bofosso. 

Les  eaux  ont  drainé  dans  les  vallées  de  minces 
couches  de  terre  dans  laquelle,  soit  au  flanc  des 
collines,  soit  dans  les  fonds  marécageux,  le  riz 
rouge  ou  blanc,  le  blanc  surtout,  pousse  en  abon- 
dance. 

On  a signalé  la  présence,  dans  ce  pays,  de 
mica,  de  cristal  de  roche,  de  pétrole.  Nous  n’en 
avons  découvert  nulle  part.  Par  contre,  on  trouve 
en  grande  quantité  sur  les  bords  et  dans  le  lit  des 
ruisseaux  cette  précieuse  argile  rouge  ou  blanche 
avec  laquelle  les  indigènes  fabriquent  la  poterie 
ou  qu’ils  utilisent  pour  la  mise  en  état  des  cases. 

Pas  la  moindre  parcelle  d’or  aux  roches  affleu- 
rantes ou  détachées.  D’ailleurs  ce  métal  précieux 
est  pour  ainsi  dire  inconnu  en  pays  toma. 

Les  rares  bijoux  qu’il  nous  a été  donné  de  voir 
cl  dont  se  parent,  seules,  les  femmes  de  chefs, 
proviennent  de  monnaie  d’argent  fondue.  Les  ra- 
rissimes bijoux  d’or  ont  été  apportés  par  les  col- 
porteurs mandés  venus  surtout  des  régions  de 
Kankan  et  de  Siguiri. 

IV.  — Flore  et  faune. 

Nous  faisons  à ce  sujet  les  mêmes  réserves  que 
précédemment,  ne  nous  reconnaissant  pas  les 
aptitudes  nécessaires  pour  traiter  de  tels  sujets 
comme  ils  le  méritent. 

Nous  classerons  cependant  les  produits  du  sol 
toma  en  deux  catégories,  en  ajoutant  à ceux  ori- 
ginaires du  pays  ceux  que  nous  y avons  accli- 
matés pour  l’usage  des  Européens.  Considérons 
donc  : 

1°  Les  arbres  et  arbustes; 

2°  Les  céréales  et  légumes. 

lu  Arbres  et  arbustes.  — Il  existe  dans  la  forêt 
libérienne  une  variété  prodigieuse  d’arbres  énor- 
mes de  la  famille  des  fromagers  et  des  acajous. 
Lue  particularité  des  plus  singulières  est  que  ces 
géants  de  la  forêt  ont  généralement  parmi  les 
arbres  qui  les  entourent  leur  propre  reproduction 
en  petit,  mais  différant  toutefois  d’eux  par  des 
détails  nettement  apparents. 

Leurs  différentes  proportions  les  rend  utiles  à 
deux  fins.  Les  premiers  sont  exploités  pour  leur 
bois,  les  autres  pour  leurs  racines.  Dans  cette  ca- 
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tégorie  nous  devons  ranger  le  duro  (seïa)  (1),  dont 
le  fruit  ressemble  au  raisin,  ce  qui  faisait  dire  à ■ 
un  tirailleur  de  la  mission  Marchand,  qu'il  avait 
égalementvu  deces  grappes  à Toulon  ; le n’kaneba 
(sindian)  dont  les  racines  de  celui  de  la  petite  es- 
pèce servent  à faire  une  tisane  astringente,  le 
sounsoun,  au  fruit  comestible,  le  mana,  l’arbre 
de  prédilection  pour  la  construction  des  cases,  et 
l’arbuste  dont  le  tirailleur  sénégalais  coupe  une 
branche  au  passage  pour  s’en  faire  une  brosse  à 
dent. 

Parmi  ceux  de  dimension  unique,  nous  trou- 
vons le  banàn  (gniê)  ou  fromager,  au  tronc  épi- 
neux ou  lisse,  aux  racines  exubérantes  qui  enva- 
hissent les  environs  du  tronc  et  s’épanouissent  en 
de  capricieux  replis,  de  là  son  nom  rébarbatif  de 
bombax  infractuosus;  le  kobi  (kaundau),  dont 
l’huile  tirée  du  fruit  pulvérisé  et  mêlée  à de  la 
cendre  d’écorce  de  banane  produit  le  savon  indi- 
gène; lediala  (dui),  le  « bois  rouge  » des  Baoulés, 
qui  est  employé  dans  les  épreuves  judiciaires,  et 
le  tali,  dont  les  écorces  sont  des  poisons  plus  ou 
moins  violents;  le  sô,  un  des  meilleurs  bois  de 
construction;  le  houro  et  le  sombala,  de  l’écorce 
desquels  on  tire  la  teinture  kaki. 

Très  étroitement  enchevêtrés  aux  j > i e cl  s des 
grands  arbres,  nous  avons  remarqué  nombre  d’ar- 
bustes, pour  la  plupart  de  la  famille  des  acacias, 
des  tamarins  et  des  figuiers,  et  des  lianes  de  toute 
espèce. 

Parmi  les  premiers,  le  kolatier  est  sans  contre- 
dit le  plus  précieux.  Nous  permettra-t-on  à son 
sujet  d émettre  l’opinion,  souvent  combattue,  que 
cet  arbuste  peut  se  multiplier  et  produire  à l’état 
sauvage?  Nous  admettons  difficilement,  en  effet, 
que  les  indigènes  le  plantent  et  le  cultivent  en 
pleine  forêt,  loin  de  tout  village,  non  en  planta- 
tions, sortes  de  pépinières,  mais  épars  et  mêlés 
aux  autres  arbres,  comme  nous  l’avons  remarqué 
maintes  fois  et  particulièrement  dans  la  région 
comprise  entre  la  N’Tol’a  et  la  rivière  Saint-Paul. 

Par  contre,  nous  n’avons  rencontré  le  krondé, 
au  coton  à court  duvet  qu’en  champs,  à proximité 
des  villages. 

Avant  de  passer  aux  pigmées  de  la  forêt,  men- 
tionnons cet  autre  arbre  qui,  avec  le  kolatier  et 
le  caoutchoutier,  constitue  la  principale  richesse 
de  ce  pays,  le  palmier  à huile. 

Nous  qui  connaissons  depuis  peu  les  immenses^ 
revenus  que  tirent  de  son  fruit  les  riverains  des 
lagunes  de  la  Côte  d’ivoire,  nous  ne  pouvons  son- 
ger sans  regrets  à ces  immenses  plaines  couvertes 
de  palmiers  que  nous  avons  traversées  vers  Sin- 
guenou  et  Soundedou.  Nous  dirons  bientôt  ce  que 
nous  pensons  de  ces  richesses  endormies  au  sein 
du  pays  toma. 

Plusieurs  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  Libéria 
et  de  la  Haute-Côte  d’ivoire  parlent  du  bambou 
et  négligent  de  citer  le  ban,  cette  « sorte  de  bam- 
bou » non  pas  cylindrique  et  aux  nœuds  rappro- 
chés, mais  semi-circulaire,  avec  une  face  aplatie 

(1)  Entre  parenthèses  le  nom  correspondant  en  langue  baoulé 
pour  ceux  qui  ont  pu  étudier  la  même  question  dans  le  pays  voisin, 
la  Côte  d’ivoire. 


sur  un  bon  tiers  du  périmètre  total.  Comme  le 
bambou,  le  ban  préfère  les  marécages  où  sa  hau- 
teur atleint  parfois  une  dizaine  de  mètres;  son 
plus  grand  diamètre  est  alors  de  0 m.  10  à 
0 m.  12. 

Qui  dira  jamais  l’appoint  qu’il  apporte  à la  con- 
struction improvisée  de  nos  postes  et  de  nos  vil- 
lages indigènes?  Quels  beaux  toits,  quels  solides 
plafonds,  quelles  poutrelles,  quelles  portes  et  fe- 
nêtres, quels  meubles,  quelles  clôtures  sortent  de 
ces  longues  et  fortes  tiges  rectilignes,  imputres- 
cibles et  souples!  Quels  admirables  petits  travaux 
surgissent  de  terre  par  la  seule  volonté  des  archi- 
tectes d’occasion  que  sont  tous  les  coloniaux, 
quand  ils  peuvent  disposer  d’un  peu  de  terre,  de 
quelques  troncs  de  palmiers,  surtout  de  roniers, 
qui  font  des  colonnes  si  décoratives  et  d’une 
force  à toute  épreuve,  de  bans  et  de  quelques 
bottes  d’herbe  plate  pompeusement  qualifiée  de 
« paille  »!  Les  « ban  >>  assez  semblable  au  bam- 
bou quant  à la  lige  en  diffère  absolument  par 
ses  longues  feuilles  et  par  la  boisson  spéciale 
qu’on  en  tire,  le  fameux  « banghi  »,  sorte  de  vin 
de  palmes,  sans  lequel  il  n’est  ni  fête,  ni  réunion 
possible  chez  les  Tomas.  Ces  derniers  tirent  encore 
du  ban  les  libres  avec  lesquels  ils  fabriquent  de 
la  ficelle,  les  grandes  sacoches  dans  lesquelles  ils 
renferment  leurs  effets  et  les  cordes  de  leurs  in- 
struments de  musique. 

Nous  avons  cependant  vu  de  superbes  bouquets 
de  vrais  bambous  tout  à fait  en  dehors  du  secteur 
militaire,  sur  la  route  de  Toumania  à Kouroussah, 
non  loin  de  la  première  de  ces  localités. 

Parmi  les  arbustes  nous  citerons  encore  le 
caféier,  plante  d’importation,  assez  capricieuse, 
qui  réussit  ici,  et  dépérit  à quelques  milles  plus 
loin,  tels  les  caféiers  de  Kissidougou  en  pleine 
production  et  ceux  dé  Sampouyara  qui,  jusqu’ici, 
n’ont  donné  que  des  résultats  médiocres.  Le 
papayer  et  le  bananier  à petits  ou  à gros  fruits  se 
trouvent  partout  dans  le  secteur  militaire,  toute- 
fois les  habitants  sont  loin  de  faire  leur  nour- 
riture habituelle  des  grosses  bananes  cuites  et 
pilées,  auxquelles  ils  préfèrent  de  beaucoup  le  riz 
saturé  d’huile  de  palme. 

Le  « céara  » qui  ouvre  la  série  des  producteurs 
de  caoutchouc,  est  également  de  transplantation 
récente,  l’arbre  lui-même  est  infiniment  fragile 
et  semble  peu  à sa  place  dans  ce  pays  des  coups 
de  vent  dévastateurs.  Il  demande  à être  soutenu 
par  un  tuteur  pendant  plus  de  deux  ans  et  ne 
fournit  qu’une  gomme  peu  estimée. 

Les  plantations  de  céarâ  demandent  à être  faites 
en  quinconce  et  mises  à l’abri  des  tempêtes,  les 
arbustes  doivent  être  très  rapprochés  les  uns  des 
autres  de  façon  à pouvoir  se  soutenir  mutuelle- 
ment. 

Par  contre,  le  « funtumia  » qui  apparaît,  sur- 
tout à mesure  que  l’on  avance  vers  le  Sud,  c’est- 
à-dire  dans  la  grande  forêt,  donne  un  caoutchouc 
très  recherché. 

Les  variétés  de  lianes  à gomme  sont  assez  nom- 
breuses, 1a.  plus  répandue  est  celle  que  les  Ma- 
linkés  appellent  gbéi  »,  à baies  savoureuses,  et 
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qui  n'est  autre  que  la  « liane  gohïne  ».  Elle  abonde 
partout  et  commence  à peine  à être  exploitée  par 
les  Tomas. 

Toutes  les  lianes  ne  produisent  pas  le  suc  coagu- 
lable. Quelques-unes  parmi  lesquelles  le  gra, 
sont  des  plantes  textiles.  Cette  dernière  est  exploi- 
tée pour  son  écorce  qui  donne  une  couleur  ana- 
logue à celle  de  l'indigo. 

On  s’explique  le  peu  de  variété  des  nuances 
des  costumes  indigènes  par  ce  fait  qu'ils  ne  con- 
naissent que  les  teintures  tirées  du  gra,  du  ouro 
et  du  sombala.  Aussi  ne  connaissent-ils  que  les 
couleurs  noire,  blanche,  bleue  et  kaki. 

Le  noir  s’obtient  en  faisant  séjourner  dans  l’eau 
l’écorce  du  ouro. 

Enfin,  le  tabac  indigène  à petites  feuilles,  est 
cultivé  à proximité  de  la  plupart  des  villages. 

2°  Légumes  et  céréales.  — Le  riz  de  montagne 
et  de  rizière,  le  mil,  le  sorgho,  le  maïs,  le  manioc, 
la  patate,  l’igname,  le  taro  ou  diabéré,  Tozonifi  ou 
fabirama,  qu'on  appelle  encore  la  « pomme  de 
terre  du  Soudan  » et  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  petite  pomme  de  terre  nouvelle  de  France, 
viennent  admirablement  presque  partout. 

Partout  aussi,  les  indigènes  trouvent  les  condi- 
ments nécessaires  à leur  nourriture,  piment,  oi- 
gnons nains,  petits  champignons  des  bois,  tomates 
sauvages  grosses  comme  des  groseilles,  etc. 

Les  jardins  des  Européens  sont  particulière- 
ment prospères.  On  y cultive  presque  tous  les 
légumes  de  France  : choux,  tomates,  haricots, 
navets,  pommes  de  terre,  carottes,  aubergines, 
petits  pois,  asperges,  choux-fleurs,  salade,  oseille, 
persil,  etc.,  etc. 

Mais  le  sol  est  infiniment  capricieux.  Tel  légume 
vient  très  bien  dans  tel  poste  et  très  mal  dans  tel 
autre,  suivant  le  terroir.  A Kuonkan,  la  tomate 
dépérissait  avant  maturité,  la  carotte  poussait 
mal  à Bofosso;  à Pampara  (et  à Gouecké)  nous 
avons  eu  des  récoltes  de  pommes  de  terre  en  trois 
mois. 

Les  sauterelles  plus  que  le  vent,  plus  que  les 
chenilles,  sont  le  fléau  de  tous  les  jardins. 

Nous  pouvons  d’autant  mieux  dire  « les  jar- 
dins » que  chaque  poste  en  possède  au  moins 
deux  : celui  d'hivernage  situé  sur  une  colline, 
pour  le  mettre  à l’abri  de  l’humidité  et  faciliter 
l’écoulement  des  pluies  quotidiennes,  et  celui  de 
la  saison  sèche  situé  sur  les  bords  du  ruisseau  le 
plus  voisin  du  poste,  afin  d’en  faciliter  l’arrosage 
et  de  fournir  aux  racines  un  sol  plus  frais. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  l’intention  de  faire 
un  cours  de  jardinage,  qui  dépasserait  les  limites 
de  ce  jietit  travail,  nous  ne  manquerons  pas  d’at- 
tirer l’attention  sur  l’importance  capitale  de  la 
nourriture  des  Européens  aux  colonies.  Or,  le 
jardin  n’est-il  pas  la  source  de  l’alimentation  saine 
par  excellence  qui  remplace  les  conserves  échauf- 
fantes et  fournit  les  moyens  de  bien  vivre  à peu 
de  frais  ? Le  vrai  colonial  ne  devrait  jamais 
quitter  la  France  sans  graines  fraîches  et  sans 
avoir  pris  ses  dispositions  pour  en  recevoir  régu- 
lièrement de  nouvelles  par  la  suite.  S’il  doit  fon- 
der un  nouveau  poste,  le  défrichement  du  jardin 

RBNKI8NEMÏNT8  COLONIAUX.  — N»  8. 


commencera  si  possible  dès  le  lendemain  de  son 
arrivée,  aussitôt  après  l’achèvement  des  premiers 
abris  et  marchera  de  pair  avec  les  constructions. 

Il  devra  s’astreindre  à ouvrir  aussitôt  une  pe- 
tite comptabilité  pour  son  jardin.  Il  enregistrera 
les  datés  des  semis,  sortie  de  terre,  repiquage,  s’il 
y a lieu,  récolte,  montée  en  graine.  Il  comprendra 
bientôt  tout  l'intérêt  que  Ton  peut  apporter  à la 
culture,  qu’il  faut  apprendre  à connaître  avant 
de  pouvoir  l'aimer. 

A chaque  semis,  il  renouvellera  les  mêmes 
observations.  Bientôt  il  distinguera  les  plantes 
amies  des  rétives  ; il  connaîtra  leur  terrain  et  leur 
saison  de  prédilection;  il  sentira  quand  elles 
souffrent  et  quand  elles  sont  gorgées.  Il  connaîtra 
les  remèdes  à apporter  aux  malades.  Pour  les 
unes,  il  fera  les  petits  abris  qui  les  préservent 
du  grand  soleil  et  des  violentes  tornades;  aux 
autres,  il  donnera  la  terre  préférée.  Il  les  défen- 
dra contre  leurs  ennemis,  les  insectes  de  toute 
espèce  en  les  saupoudrant  de  cendre.  Il  com- 
prendra que  ces  plantes  de  France  éprouvent 
autant  que  lui  l’influence  mortelle  du  climat  et 
qu’il  doit  veiller  sur  elles,  puisqu’elles  vivent 
pour  lui. 

S’il  veut  pousser  plus  loin  ses  soins  et  ses  inves- 
tigations, s'il  répète  les  mêmes  expériences  sur 
plusieurs  points  de  la  même  colonie,  puis  dans 
des  colonies  différentes;  s’il  enregistre  dans  son 
esprit  non  seulement  les  différences  de  vigueur, 
de  production,  de  forme,  mais  encore  de  goût, 
de  délicatesse,  de  parfum  de  ses  pupilles,  il  attein- 
dra le  summum  des  satisfactions  permises  aux 
profanes  et,  sans  être  un  Mæterlink,  il  aura  pu 
percevoir  en  ses  choux  et  en  ses  carottes  l'intel- 
ligence des...  légumes. 

Comme  sa  llore,  la  faune  du  pays  toma  est  très 
variée  tant  en  animaux  sauvages  qu’en  animaux 
domestiques.  Parmi  ces  derniers,  beaucoup  sont 
étrangers  au  pays. 

Les  vastes  marais  du  pays  toma,  également 
répartis  en  pays  découvert  et  en  forêt,  constituent 
pour  l’éléphant  un  habitat  de  prédilection.  On 
rencontre  ce  dernier  surtout  aux  environs  de 
Kuonkan,  de  Dendano,  de  Gobahoéla,  de  Soun- 
dedou,  de  N Zebela,  de  N Zapa  et  de  Zinta. 

L’espèce  la  plus  commune  est  de  grosseur 
moyenne,  à peau  noire  et  aux  défenses  superbes. 
L'oreille  est  plutôt  petite.  Les  indigènes  accusent 
l’existence  d'une  autre  espèce  d’éléphant,  plus 
grande,  à peau  brune,  qui  vivrait  exclusivement 
dans  la  forêt. 

Livrés  à leurs  propres  moyens,  les  indigènes 
le  chassent  au  fusil  de  traite  dans  le  canon  duquel 
ils  introduisent  une  petite  lance  d’environ  0 m.  50 
de  longueur  totale  et  dont  le  fer,  en  forme  de 
grattoir,  est  fixé  dans  une  tige  de  bois  très  dur. 
Avec  cette  arme,  ils  visent  la  bête  au  défaut  de 
l’épaule. 

Plus  généralement,  les  Tomas  attendent  Télé- 
pliant  à l’affût,  à proximité  du  ruisseau  où  il  a 
coutume  de  venir  boire  et  lui  tirent  presque  à 
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bout  portant,  dans  l’œil,  une  de  ces  énormes  balles 
de  plomb  que  leur  fournissent  les  commerçants 
français  qui,  pour  la  plupart,  ont  leurs  chasseurs 
attitrés.  Souvent  encore,  les  Tonias  traitent  de  la 
vente  de  l’ivoire  avec  des  sous-agents  indigènes 
de  nos  factoreries,  installés  dans  les  villages 
tomas.  Inutile  de  dire  que  ce  genre  de  commerce 
est  des  plus  rémunérateurs  pour  le  chasseur,  pour 
l’intermédiaire  et  surtout  pour  les  commerçants 
français  que  nous  avons  vus  acheter  à raison  de 
10  à 12  francs  le  kilogramme  et  quelquefois  bien 
moins  des  « pointes  » qui  leur  rapportaient  plus 
du  double  de  cette  somme. 

Les  fournisseurs  d’ivoire  sont  plus  générale- 
ment des  chefs  indigènes  influents  qui  choisis- 
sent leurs  chasseurs  parmi  leurs  gens  et  qui 
traitent  directement  avec  les  maisons  de  com- 
merce. 

11  y a quelquefois  lieude  reprocher  à certains  re- 
présentants de  nos  maisons  de  commerce  d'avoir 
trop  d’égards  et  de  faire  trop  de  prévenances  à 
ces  chefs  indigènes,  souvent  nos  pires  ennemis, 
afin  de  s’assurer  leur  préférence  et  de  les  con- 
server au  nombre  de  leurs  approvisionneurs. 

Les  chasseurs  d’éléphants  et  de  fauves  sont 
réputés  pour  leur  courage  et  jouissent  d’une  con- 
sidération faite  de  crainte  et  d’admiration  à la- 
quelle se  prête  tout  particulièrement  leur  cos- 
tume étrange,  fait  de  peaux  de  bêtes  et  surmonté 
du  haut  bonnet  toma  en  fibres  de  palmier. 

L’hippopotame,  ami  des  marécages,  a choisi  de 
préférence  les  rives  de  la  rivière  Saint-Paul  ou 
Diani.  Il  est  très  commun  aux  environs  de  Dia- 
gouadougou  dont  il  parcourt,  à l’époque  de  l’hi- 
vernage, la  plaine  inondée.  Un  matin,  on  trouva 
les  traces  du  récent  passage  d’un  de  ces  animaux, 
en  promenade  de  nuit,  sur  l’ancien  terrain  d'exer- 
cice, devant  le  poste  de  douanes,  sur  la  colline, 
à près  de  2 kilomètres  du  fleuve. 

L’hippopotame  préfère  à toute  autre  nourriture 
l’herbe  courte  et  tendre  qui  pousse  au  sommet 
des  talus,  à proximité  des  eaux,  au  sein  des- 
quelles il  passe  la  plus  grande  partie  de  son  exis- 
tence. Il  n’en  reste  plus  un  brin  là  où  il  a pâturé, 
aussi  son  voisinage  est-il  facile  à reconnaître 
à cet  indice. 

Gomme  l’éléphant,  l’hippopotame  de  la  ré- 
gion du  Diani  est  de  la  moyenne  espèce. 

Le  lion,  que  l’on  rencontre  dans  les  plaines 
demi-broussailleuses  de  Siguiri,  de  Kankan,  de 
Kouroussah,  de  Toumaniah  et  jusque  dans  les 
forêts  du  cercle  de  Faranah,  n’existe  pas  dans  le 
secteur  militaire  ; par  contre,  la  panthère  et 
l’hyène  s’y  trouvent  en  très  grand  nombre  ; la 
première  est,  en  certains  endroits,  la  terreur  des 
troupeaux.  Elle  fit  longtemps  subir  à ceux  des 
environs  de  Sampouyara  les  plus  grands  dom- 
mages. Elle  est  très  chassée  par  les  indigènes,  qui 
en  convertissent  les  dents  et  la  peau  en  amulettes 
et  en  ornements  de  toute  sorte. 

Les  Guerzés  attribuent  également  à la  peau  de 
panthère  les  propriétés  les  plus  bienfaisantes; 
ils  ensevelissent  les  chefs  influents  dans  la  dé- 
pouille d’un  de  ces  animaux. 


L'hyène,  inofl’ensive  en  bien  des  pays,  est  un 
des  fauves  les  plus  dangereux  de  la  région  toma, 
où  elle  atteint  une  grosseur  considérable.  Nous 
fûmes  obligés,  au  cours  de  l’année  1906,  d’orga- 
niser au  poste  de  Kuonkan  un  véritable  service 
régulier  de  nuit,  pour  défendrê  notre  troupeau 
de  bœufs  contre  les  tentatives  incessantes  de 
l’hyène,  à laquelle  nos  tirailleurs  tendaient  des 
pièges  d’un  système  très  ingénieux.  Ils  plaçaient 
dans  une  large  feuille,  en  forme  de  cornet,  un 
morceau  de  chair  retenu  par  une  ficelle  non  appa- 
rente à l’extrémité  d’un  canon  de  fusil.  Quand 
la  bête,  attirée  par  l’odeur,  venait  prendre  la 
chair,  la  résistance  opposée  par  cette  dernière 
provoquait  le  départ  de  l’arme  qui  tuait  le  car- 
nassier à bout  portant. 

Un  soir  du  mois  de  décembre  de  la  même  - 
année,  chassant  la  perdrix  aux  environs  immé- 
diats du  poste,  nous  nous  trouvâmes  nez  à nez,  à 
quelques  mètres  de  la  palissade  vers  le  cimetière, 
avec  une  hyène  énorme,  très  élevée  sur  les  pattes 
de  devant,  rayée  le  long  du  dos  et  légèrement 
tachetée  par  ailleurs.  Elle  se  contenta  de  hérisser 
sa  rude  crinière  et,  tournant  aussitôt  sur  elle- 
même,  à notre  grande  satisfaction,  elle  disparut, 
en  sautant,  dans  les  hautes  herbes.  On  pourrait 
peut-être  appeler  cette  espèce  la  « hyène  de  fo- 
rêt »,  car  elle  diffère  essentiellement  de  celle  que 
nous  avons  vue  plusieurs  fois  à Kankan  (ne  pas 
confondre  avec  Kuonkan)  la  nuit,  rôdant  autour 
de  l'ancien  « cercle  »,  lors  du  premier  essai  de 
convocation  des  réservistes  de  la  région  des 
« anciens  Etats  de  Samory  »,  au  mois  de  mai  1906. 
L’hyène  « de  plaine  » est  plus  petite,  plus  fa- 
milière, si  l’on  peut  dire,  et  moins  féroce. 

Un  autre  souvenir,  macabre  celui-là,  se  rattache 
à cette  époque,  à ce  pays  et  à l’animal  dont  nous 
parlons.  Au  cours  du  même  voyage  de  Gonakry 
au  Soudan,  passant  par  Kouroussah,  la  fantaisie 
nous  prit  de  faire  à cheval  une  randonnée,  dans 
la  grande  plaine  au  centre  de  laquelle  coule  pai- 
siblement, sur  un  beau  lit  de  sable  d’or,  le  Diali- 
Ba,  « le  fleuve  des  griots  »,  ces  « troubadours  » 
du  Soudan,  en  un  mot  le  Niger,  si  magnifique- 
ment chanté  par  Félix  Dubois. 

Bientôt  entraîné  dans  noire  course,  nous  arri- 
vâmes au  hasard  dans  une  sorte  de  prairie,  sé- 
parée du  grand  village  de  Kouroussah  par  un 
petit  affluent  du  fleuve  qu’indiquait  un  mince 
rideau  d’arbres.  Il  nous  semble  revivre  ces  courts 
instants,  tellement  le  site  était  enchanteur  et  si 
grande  fut  notre  émotion  par  la  suite.  Poursui- 
vant notre  galop  vers  le  fleuve,  notre  attention 
fut  bientôt  attirée  par  de  larges  taches  blanches, 
parsemées  çà  et  là  et  que  le  soleil  déjà  haut  fai- 
sait ressortir  en  points  lumineux  sur  le  tapis  gri- 
sâtre des  herbes,  asséchées  à cette  époque  de 
l’année.  Nous  courûmes  plus  vite  pour  satisfaire 
notre  curiosité  et  nous  découvrîmes  tout  à coup 
que  nous  venions  d’arriver  dans  le  champ  des 
morts.  Les  taches-  blanches  étaient  des  suaires, 
des  « pagnes  » adhérant  encore  à des  débris 
innommables  et  disparaissant  à moitié  dans  le 
sol,  comme  pour  montrer  encore  à qui  apparte- 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


195 


naient  les  crânes  et  les  ossements  dispersés  au 
hasard  autour  d'eux , écœurants  vestiges  des  re- 
pas funèbres  de  l'hyène. 

Nous  rentrâmes  bien  vite  afin  de  chasser  cette 
pénible  impression.  Mais  sur  la  route  du  retour, 
nous  croisâmes  un  cortège  se  dirigeant  vers  les 
lieux  que  nous  venions  de  quitter.  Deux  hommes 
portaient  sur  leur  tête  un  cadavre  raidi,  enve- 
loppé dans  les  nattes  qui  en  ce  pays  tiennent 
lieu  de  cercueil.  Des  femmes  suivaient,  écheve- 
lées, poussant  des  cris  déchirants.  Nous  ne  pûmes 
nous  empêcher  de  songer  au  triste  sort  de  celui 
ou  de  celle  qui  allait  dormir  son  dernier  som- 
meil et  de  protester  en  nous-mêmes  au  nom  du 
culte  que  l'on  doit  aux  morts... 

Au  demeurant  nous  trouvâmes  que  de  tels 
tableaux  seyaient  aux  bords  de  ce  fleuve  qui 
roula  si  longtemps  les  cadavres  des  victimes  du 
grand  conquérant  noir,  jusqu’au  jour,  où  ses 
sofas  tombèrent  à leur  tour,  tels  ceux  qui  repo- 
sent en  nombre  dans  l'immense  fosse  creusée  au 
pied  de  l'arbre  géant  que  les  Malinkés  indiquent 
au  voyageur,  et  qui  s’étale  sur  la  place  du  marché 
de  ce  même  village  de  Kouroussah. 

Tous  ces  souvenirs  nous  traversèrent  à nou- 
veau l’esprit  quand,  près  du  cimetière  du  poste 
de  Kuonkan,  l’énorme  hyène  s’enfuit,  à petits 
bonds,  devant  nous. 

Les  antilopes  de  toute  espèce  sont  les  plus  habi- 
tuelles victimes  des  hyènes  et  des  panthères. 

Si  I on  ne  prenait  soin  d’examiner  les  em- 
preintes des  pieds,  on  pourrait  confondre  avec 
les  traces  du  passage  des  éléphants,  celles  des 
énormes  bœufs  sauvages,  à la  peau  sombre  et  aux 
cornes  courtes  et  massives,  couvrant  tout  le 
crâne,  ainsi  que  celles  des  bisons. 

Les  singes  de  toute  espèce  : pleureurs,  verts, 
ou  de  palétuviers,  chimpanzés, cynocéphales,  etc., 
abondent  en  ce  pays.  La  ressemblance  de  ces 
bêtes  avec  l’homme  en  fait  un  objet  de  crainte 
superstitieuse  de  la  part  des  Tomas  qui  ne  les 
chassent  pas  et  offrent  même  de  la  nourriture  à 
ceux  qui  vivent  à proximité  des  villages. 

Tuer  ces  animaux  devant  eux  serait  leur  faire 
de  la  peine  et  à l’occasion  s’attirer  leurs  mau- 
vaises grâces,  comme  nous  avons  vu  le  fait  se 
produire  à Dendano. 

Dans  la  haute  brousse  et  partout  en  dehors  de 
la  grande  forêt,  on  trouve  la  pintade,  grise  ou 
blanche,  et  le  perdreau,  le  sanglier,  l’agouti  et  le 
rat  palmiste. 

Parmi  les  reptiles,  le  boa,  le  caïman  et  le 
lézard  terrier  sont  les  plus  gros  représentants 
d’une  espèce  variée  à 1 infini.  Le  scorpion  noir 
atteint  dans  ce  pays  des  proportions  énormes. 

Dans  les  airs  se  croisent  mille  sortesd'oiseaux  : 
aigles  blancs  et  vautours  destructeurs  des  pou- 
laillers, hoccos  et  touracos  au  brillant  plumage, 
toucans  au  bec  monstrueux  et  au  vol  sonore, 
grands  échassiers,  foliotocoles,  colibris,  veuves 
et  cardinaux,  cous-coupés,  mange-mil  bleus  et 
rouges,  jaunes  et  gris,  tous  oiselets  aux  couleurs 
chatoyantes. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’impudent  gendarme,  ce 


passereau  d’Afrique,  la  familière  tourterelle,  le 
rapide  ramier  et  le  joli  pigeon  vert  qui  n’aient 
voulu  s’installer  dans  cet  intéressant  pays. 

Oublierons-nous  parmi  les  plus  petits  et  les 
non  moins  incommodants  le  termite  qui  mine  le 
sol  jusque  dans  nos  demeures,  le  taré  qui  ronge 
nos  boiseries,  la  petite  fourmi  noire  qui  envahit 
nos  cases  pour  manger  notre  sucre,  le  magnan  à 
grosse  tête,  qui  coupe  nos  sentiers  de  ses  inter- 
minables colonnes  et  nous  fait  de  si  cruelles 
morsures,  la  fourmi  cadavre  qui  dégage  une 
odeur  de  charogne,  le  moustique  agent  de  fièvre 
et  l'importun  moucheron. 

Tous  ces  animaux,  nos  ennemis  pour  la  plu- 
part, ne  se  coalisent-ils  pas,  pour  nous  chasser 
du  pays,  et  pour  assaillir  à notre  porte  même 
nos  chevaux,  nos  bœufs,  nos  moutons,  nos 
chèvres  et  nos  porcs,  nos  poules  et  nos  canards? 

Voilà  certes  une  nombreuse  compagnie  parmi 
laquelle  nous  et  les  nôtres  rencontrons  quelques 
sympathies  mais  surtout  des  haines  féroces. 

V.  — Météorologie  et  hygiène. 

Météorologie.  — La  plupart  des  postes  ne  pos- 
sédant ni  baromètres,  ni  thermomètres,  ni  plu- 
viomètres, nous  noüs  en  sommes  tenu  à enre- 
gistrer, par  nos  propres  moyens,  les  écarts  de 
température  et  autres  phénomènes  physiques. 
Nous  en  avons  tiré  des  conséquences  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  générale  et  même  de  la  guerre. 

Au  mois  de  janvier  1906,  le  lieutenant  Gauvain 
qui  campait  aux  bords  du  ruisseau  de  Kuonkan 
observa  : -f-  1°,  température  vraiment  exception- 
nelle pour  ce  pays. 

Pour  nous,  la  température  la  plus  basse  qu’il 
nous  a été  donné  d’enregistrer  durant  notre 
séjour  à Kuonkan  a été  de  -f  10°,  et  la  plus  élevée 
de  35°  à l’ombre. 

En  saison  sèche  le  brouillard  couvre  tout  le 
pays.  Il  n'est  pas  rare  qu’il  règne  d'une  façon 
intense  jusqu’à  9 et  10  heures  du  matin,  au  point 
de  limiter  la  vue  à i ou  b mètres  en  avant  de  soi. 
Ce  renseignement  a.  son  importance  au  point  de 
vue  des  surprises  et  des  embuscades. 

Le  brouillard  matinal  est  un  indice  de  beau 
temps  pour  le  reste  du  jour. 

La  chaleur  atteint  son  plus  haut  degré  entre 
1 heure  et  2 heures  de  l’après-midi.  Aux  nuits 
les  plus  froides  correspondent  les  plus  chaudes 
journées. 

Les  vents  dominants  sont  ceux  du  Nord  et  du 
Nord-Est. 

Vers  janvier  et  février  l’harmattan  souffle  avec 
violence  durant  des  journées  entières,  desséchant 
tout,  lézardant  les  cases,  disjoignant  tous  les 
objets  surtout  en  bois  rapporté  : boussoles,  appa- 
reils photographiques,  etc.,  etc.,  et  soulevant  une 
poussière  aveuglante  qui  envahit  tout  et  rend 
tout  travail  impossible  durant  des  heures  et  par- 
fois des  journées  entières. 

La  pluie  vient  habituellement  du  Nord-Est; 
puis  elle  tourne  et  vient  se  fixer  au  Sud-Est.  11 
est  tenu  compte  de  cette  particularité  pour  la 
construction  des  cases. 


196 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Les  tornades  de  vent  sans  pluie  sont  rares. 

Contrairement  au  régime  de  la  côte,  celui  des 
pluies  de  la  Haute-Guinée  agit  progressivement, 
tant  au  début  qu’à  la  fin  de  l’hivernage. 

Les  mois  les  plus  pluvieux  sont  juillet,  août  et 
septembre,  septembre  surtout;  janvier  est  le 
mois  le  plus  sec. 

Voici  les  observations  relatives  à l’année  1906 
en  ce  qui  concerne  Kuonkan  et  ses  environs.  On 
peut  les  appliquer  à tout  le  pays  torna. 

1906  1907 


Janvier .... 

2 jours 

de  pluie  2 

Février  .... 

5 

— 1 

Mars 

9 

5 (Il 

Avril 

12 

— - 

Mai 

15 

— 

Juin 

16 

— 

Juillet 

17 

— 

Août 

15 

— 

Septembre  . 

23 

— 

Octobre .... 

19 

— 

Novembre. . 

7 

— 

Décembre . . 

7 

— 

Total...  147  jours  de  pluie 


En  somme,  il  est  peu  de  mois  qu’il  ne  pleuve 
plus  ou  moins. 

Les  années  sont  cependant  loin  d’être  sembla- 
bles. C’est  ainsi  que  celle  de  1907  a été  particuliè- 
ment  sèche.  Les  opérations  militaires  et  mouve- 
ments de  troupes  importants  durèrent  de  février 
à juillet  sans  être  nullement  entravés  par  les 
pluies,  qui  n’arrivèrent  que  fort  tard  et  durèrent 
peu  de  jours. 

Au  début  de  l’hivernage,  il  ne  pleut  en  moyenne 
qu’une  fois  par  jour.  La  pluie  dure  peu  et  reste 
sans  violence,  mais  à mesure  que  la  saison  s’éta- 
blit, le  nombre  et  l’intensité  des  tornades  aug- 
mente. Nous  n’avons  vu  pleuvoir  tout  le  jour 
qu'au  mois  de  septembre.  A cette  époque,  il 
tombe  parfois  une  pluie  fine  qui  rappelle  les 
automnes  de  France.  L’eau  tombe  plus  habituel- 
lement par  violentes  tornades  arrivant  et  partant 
avec  le  vent.  La  force  de  ces  dernières  est  vrai- 
ment inouïe.  Peu  de  toits,  aussi  solides  soient-ils, 
y résistent  et  peuvent  intercepter  la  pluie.  En 
peu  de  temps,  tout  le  pays  est  inondé. 

En  1906,  il  plut  d’ordinaire  vers  7 heures  du 
matin,  puis  vers  2 ou  4 heures  de  l'après-midi. 
Sur  les  147  jours  de  pluies  énumérés  plus  haut, 
en  1906,  il  a plu  23  fois  le  matin  vers  7 heures, 
22  fois  le  soir  vers  2 heures,  28  fois  le  soir  vers 
4 heures.  La  nuit,  la  pluie  tombe  avec  plus  de 
violence  que  le  jour  et  dure  plus  longtemps.  Elle 
est  agrémentée  d’orages  terribles,  avec  d’éblouis- 
sants éclairs  et  des  coups  de  tonnerre  formida- 
bles. La  foudre  tombe  à chaque  orage,  occasion- 
nant parfois  d'importants  dégâts;  c’est  ainsi  que 
les  étables  de  Sampouyara  lurent  incendiées  en 
1907. 

Ces  accidents  sont  heureusement  fort  rares, 
grâce  à la  proximité  des  arbres  élevés  qui  ne 


manquent  nulle  part  et  remplissent  l’office  de 
paratonnerres. 

On  ne  saurait  assez  tenir  compte  de  ces  remar- 
ques. Elles  permettent  de  constater  qu’il  est  pré- 
férable de  marcher  le  matin  et  que,  dans  tous  les 
cas,  l’arrivée  à l’étape  doit  avoir  lieu  avant  4 heu- 
res du  soir. 

Au  contraire,  les  heures  de  pluie  pourront  être 
recherchées  pour  l’attaque  des  villages.  Sous  la 
pluie,  les  guerriers  armés  de  fusils  à bassinet, 
comme  c’est  habituellement  le  cas,  restent  sans 
défense  après  avoir  tiré  le  premier  coup,  incapa- 
bles qu’ils  sont  de  recharger  sans  mouiller  la 
poudre.  C’est  ainsi  qu’à  la  prise  de  Sondédou 
(septembre  1906)  le  feu  de  l’ennemi  se  tut  sou- 
dain au  plus  fort  du  combat. 

A titre  de  renseignement,  rappelons  les  obser- 
vations suivantes  concernant  les  principales  colo- 
nies de  l’Afrique  Occidentale  Française.  En  une 
année  il  a plu  : 


Au  Sénégal 29  jours  moyenne  de  1894  à 1900. 

En  Basse-Guinée. . . 145  — à Conakry  en  1897. 

En  Haute-Guinée. . . 147  — à Kuonkan  en  1906. 

A la  Côte  d’ivoire. . 116  — moyenne  de  1897. 

Au  Dahomey 77  — moyenne  de  1897. 

Au  Congo  (Gabon).  138  moyenne  de  1896  à 1899. 


A Conakry,  on  compte  en  S mois  d’hivernage 
(de  juin  à octobre)  autant  de  journées  de  pluie 
qu’en  Haute-Guinée  dans  un  an.  En  1905,  il  y plut 
pendant  20  jours  sans  discontinuer.  Cette  ville 
serait,  paraît-il,  le  point  du  globe  continental  où 
il  tombe  le  plus  d’eau. 

Hygiène.  — L’hygiène  générale  et,  par  suite, 
l’état  sanitaire,  ne  sont-ils  pas  fonctions  de  la 
nature  du  sol  et  de  la  météorologie?  N6us  éton- 
nerons-nous que  le  rude  montagnard  toma,  accou- 
tumé aux  brusques  changements  de  température, 
à peine  couvert,  mais  fait  à une  vie  très  active, 
dans,un  pays  riche  et  bien  arrosé,  soit  robuste  et 
devienne  un  redoutable  guerrier? 

A le  voir  procéder  à des  ablutions  fréquentes  et 
partager  sa  vie  entre  la  guerre  et  la  chasse,  à 
considérer  la  nourriture  abondante  et  substan- 
tielle qu’il  prend,  ne  le  sent-on  pas  supérieur  à 
la  généralité  des  Noirs? 

Par  antithèse,  quiconque  a parcouru  certaines 
autres  colonies  d’Afrique  n’a  pas  manqué  de  trou- 
ver, au  cœur  de  pays  desséchés,  sillonnés  de 
ruisseaux  taris  ou  ne  traînant  qu’un  liquide  fan- 
geux, une  population  rachitique,  accablée  de 
tares  imputables  au  manque  d’hygiène  et,  par 
suite,  à la  pauvreté  et  à l’impureté  du  sang.  Là, 
pas  de  riz,  pas  de  poulet  dans  la  calebasse,  mais 
seulement,  soit  pauvreté,  soit  avarice,  un  peu 
d’igname,  de  manioc  ou  quelques  bananes  pi- 
lées. Avec  cela,  pas  le  moindre  souci  de  la  pro- 
preté, car  l’eau  manque.  Il  faut  parfois  l’aller 
chercher  à plusieurs  lieues.  A certains  jours,  les 
habitants  valides  du  village  se  réunissent  et,  por- 
teurs de  tous  les  récipients  du  ménage,  ils  vont 
les  remplir  à la  rivière  voisine.  Vous  pensez  avec 
quelle  parcimonie  cette  eau  est  ensuite  distribuée 
et  vous  augurez  de  l’état  des  gens  et  des  cases. 


(I)  Jusqu’au  28  inclus. 
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Aussi  ne  vous  étonnez  pas  de  ne  pouvoir  tra- 
verser un  seul  village  de  ces  pays  sans  que  votre 
regard  soit  attristé  par  la  vue  de  quelque  lépreux 
ou  de  quelque  squelette  ambulant  couvert  de 
plaies  hideuses.  Plus  que  jamais  nous  pouvons 
dire  que  le  pays  fait  l’habitant  et  qu’une  mère 
dégénérée  ne  saurait  enfanter  un  beau  rejeton. 

Mais  le  pays  toma  est  tout  autre  ; aussi  la  race 
qui  le  peuple  est  robuste  et  belle. 

Voyons  maintenant  si,  prodigue  pour  les  siens, 
il  est  hospitalier  à l’étranger. Nombre  de  tirailleurs 
et  de  commerçants  indigènes,  accoutumés  au  cli- 
mat plus  sec  du  Soudan,  supportent  mal  l'humi- 
dité de  l’hivernage  et  les  nuits  froides  de  la  sai- 
son sèche.  Quelles  difficultés  n’éprouve-t-on  pas 
à leur  faire  adopter  les  mesures  les  plus  élémen- 
taires d’hygiène,  telles  que,  pour  n’en  citer 
u’une,  le  port  de  la  ceinture  de  laine?  Aussi  que 
e bronchites,  de  pneumonies  et  de  dysenteries 
imputables  à la  négligence  et  à l’imprudence  des 
malades  ! Le  ver  de  Guinée,  ce  fléau  de  la  Côte 
d’ivoire  et,  en  général,  de  toutes  les  régions  de 
l’Ouest-Africain  privées  d’eau,  est  inconnu  dans 
le  pays  toma.  Le  moustique  y est  assez  rare, 
grâce  à l’altitude.  Toutefois  il  pullule  dans  les 
marais,  tels  que  ceux  de  Diagouadougou;  partout 
ailleurs,  à peine  en  voit-on  quelques-uns  au  dé- 
but et  surtout,  à la  fin  de  l'hivernage.  Certains 
postes  et  villages,  grâce  à leur  situation,  en  sont 
totalement  exempts.  Par  suite,  l’état  sanitaire  des 
Européens  est  d’ordinaire  très  satisfaisant.  Jouis- 
sant de  jardins  prospères,  d’eau  si  claire  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  la  filtrer,  d’un  climat  tem- 
péré, aux  nuits  toujours  fraîches,  qui  maintient 
l’appétit  en  éveil,  ils  conservent  habituellement 
une  parfaite  santé  que  les  fatigues  excessives  ont 
toutefois  vite  fait  d’ébranler  chez  ceux  qui  ne 
prennent  pas  des  précautions  méticuleuses.  Nom- 
breux sont  les  Européens  de  la  frontière  libérienne 
qui  prolongent  leur  temps  de  séjour  colonial. 
Dans  cet  heureux  pays,  l’anémie  consécutive  aux 
privations  et  à l’action  déprimante  du  soleil, 
l’anémie  qui  vous  livre  à la  fièvre  sans  moyens 
de  défense  est  rare.  La  dysenterie,  les  maladies 
de  foie  n’existent  que  chez  ceux  qui  en  ont  apporté 
les  germes  d'autres  colonies. 

La  maladie  la  plus  redoutable  est  due  aux 
brusques  changements  de  température  et  au 
mauvais  emplacement  de  certains  postes  à proxi- 
mité des  marécages.  Nous  avons  nommé  la  bilieuse 
hémoglobinurique. 

Toutefois  une  hygiène  raisonnable,  c'est-à-dire 
l’usage  de  la  quinine  préventive,  de  l’hydrothéra- 
pie, une  bonne  nourriture  et  surtout  l’abstention 
des  abus  de  toute  sorte  mettront,  en  général, 
l’Européen  à l’abri  de  toute  grave  atteinte.  Toutes 
ces  précautions  sont  d’autant  plus  faciles  à pren- 
dre qu’actuellement  la  plupart  de  nos  postes  sont 
confortablement  installés.  Bofosso,  centre  du  sec- 
teur militaire,  semble  être  le  plus  sain  et  le  plus 
agréable. 

Pour  clore  ce  chapitre,  disons  quelques  mots 
sur  l’état  sanitaire  des  animaux  domestiques. 
Parmi  ceux  qui  supportent  le  plus  mal  le  climat, 


nous  signalons  le  bœuf  à bosse  du  Soudan,  qui 
constituait  autrefois  la  plupart  des  troupeaux  de 
nos  postes,  au  grand  détriment  des  finances  de 
la  colonie;  le  cheval  du  Massina,  qu’amènent 
certains  Européens  arrivant  de  la  région  de  Kou- 
roussah,  Ivankan,  Siguiri,  etc.;  le  mouton  maure 
aux  formes  apocalyptiques,  que  traînent  derrière 
eux  les  commerçants  du  désert;  enfin  le  chien  de 
France,  l’ami  dont  nous  n’avons  pas  eu  le  courage 
de  nous  séparer  et  qu’en  amenant  avec  nous  nous 
vouons  à une  mort  certaine. 

Ces  animaux,  après  un  laps  de  temps  très  court, 
sans  avoir  même  pu  se  remettre  des  fatigues  du 
voyage,  dépérissent,  puis  meurent  sans  que  l’on 
ait  pu  reconnaître  s’ils  ont  été  victimes  de  la 
malaria  ou  des  piqûres  de  la  mouche  tsé-tsé. 

Par  contre  les  bêtes  originaires  du  pays,  bœufs, 
chevaux,  moutons  à poil  et  chèvres  sont  toutes 
de  petites  tailles,  mais  d’une  endurance  et  d’une 
rusticité  remarquables. 

IV.  — Industrie  et  Commerce. 

Industrie.  — Ce  mot  est  sans  doute  quelque 
peu  prétentieux  pour  désigner  les  petits  travaux 
qui  sortent  des  mains  des  tomas.Ce  peuple  mérite 
cependant  à ce  point  de  vue  et  à beaucoup  d’au- 
tres une  mention  spéciale  parmi  les  Noirs.  Nous 
tenons  à la  disposition  des  incrédules  un  petit 
musée  où  sont  rassemblés  nombre  d’objets  qui 
feraient  l’étonnement  de  plusieurs  ; surtout  s’ils 
considéraient  combien  cette  race  est  encore  pri- 
mitive. 

Fer.  — Le  Toma  travaille  fort  bien  le  fer  qu’il 
utilise  pour  ses  instruments  aratoires  et  pour  ses 
armes,  lances  et  flèches.  Il  fait  également  preuve 
de  beaucoup  d’habileté  pour  l'ornementation  de 
ses  instruments  de  musique. 

Argent.  — Les  forgerons  de  certains  villages 
font  de  très  beaux  bijoux  en  argent  repoussé  tels 
que  colliers,  bagues  et  bracelets.  La  plupart  des 
femmes  de  chefs  en  sont  abondamment  pourvues. 
Les  anciens  colons  n’ont  pas  encore  oublié  le 
grand  collier  d’argent  de  N’Zebela  Togba  qui 
avait  été  fait  par  le  forgeron  du  célèbre  village 
de  Boussédou. 

Bois.  — Le  Toma  excelle  à travailler  le  bois  au 
couteau,  comme  nous  le  verrons  au  sujet  de  la 
sculpture,  mais  il  ne  le  fait  qu’à  titre  de  distrac- 
tion, car  la  nature  qui  lui  fournit  les  arbres  de 
toutes  dimensions  et  surtout  le  précieux  ban 
(palmier  d’eau)  lui  donne  par  ce  fait  les  moyens 
d’édifier  toutes  ses  constructions  sans  qu’il  ait  à 
recourir  à l’équarrissage  et  à l’ajustage. 

Pierre  et  terre.  — Les  Tomas  n’utilisent  pas  la 
pierre.  Pourvus  d’outils  insuffisants  pour  extraire 
le  dur  granit  de  leurs  montagnes  ;.  manquant  de 
moyens  pour  le  transporter  ; ignorant  l’art  de  le 
tailler  et  de  le  fixer  solidement  à la  pierre  voi- 
sine, ils  lui  préfèrent  la  terre  qui,  productrice 
infatigable,  les  nourrit  et  semble  surgir  pour  les 
abriter,  les  protéger  et  les  servir;  en  effet,  cases, 
murs  d’enceinte  des  villages,  ustensiles  de  mé- 
nages, chez  eux  tout  est  en  terre. 

Leur  poterie  est  renommée,  sa  fabrication  in- 
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combe  exclusivement  aux  femmes,  surtout  aux  i 
servantes,  et  les  ornements  d’argile  blanche  dont 
elles  décorent  tinalement  leur  ouvrage  le  fait 
avantageusement  ressortir. 

Tissage  et  teinture.  — - Nous  savons  que  l’art 
de  tisser  et  de  teindre  n’est  pas  particulier  aux 
Tomas  et  nous  n’en  parlerons  que  pour  constater 
comment  toutes  ces  races  noires,  livrées  à elles- 
mêmes,  sans  communications  les  unes  avec  les 
autres,  sous  l’aiguillon  du  besoin,  en  sont  pres- 
que toutes  arrivées  aux  mêmes  découvertes. 

Le  Toma  cultive  son  coton,  le  tisse  et  en  fait  de 
l’étoffe  qu’il  teint  à l’indigo,  au  noir,  au  safran. 

11  est  surtout  un  art  qui  lui  est  propre  et  dans 
lequel  il  excelle  : c’est  celui  de  tisser  les  fibres 
des  feuilles  de  palmier. 

Gomme  la  teinture  et  la  poterie,  c’est  encore  là 
un  travail  réservé  aux  femmes,  mais  celui-ci  est 
plus  aristocratique,  pourrions-nous  dire,  puis- 
que les  femmes  de  chefs,  elles-mêmes,  u’y  répu- 
gnent pas,  et  c’est  merveille  que  de  voir  l’on- 
doyante et  fine  chevelure  blonde  du  palmier  se 
transformer  d’abord  sous  des  doigts  agiles  en 
trame  régulière  et  serrée,  d’où  sortent  des  sacs 
de  toutes  dimensions,  des  bonnets  de  chasse  et 
même  des  chapeaux  dans  le  genre  de  nos  <'  ca- 
notiers ». 

Maroquinerie . — Ce  serait  omettre  un  des  meil- 
leurs titres  de  gloire  de  l’industrie  toma  que  de 
ne  pas  attirer  l’attention  sur  les  jolis  objets  en 
peau  de  chèvre,  de  veau,  de  singe  et  de  panthère 
qu’elle  fabrique.  Rappelons-nous  les  curieux 
fourreaux  de  sabre  de  la  plupart  des  chefs  ; les 
originales  montures  des  lances  au  bois  savam- 
ment enveloppé  de  peau  de  caïman,  au  fer  habi- 
tuellement recouvert  d’une  gaine  habilement  tra- 
vaillée. 

Nous  nous  souvenons  encore  du  magnifique 
harnachement  en  peau  de  panthère  que  portait  le 
cheval  du  grand  chef  guerrier  de  Nzapa,  Diagba 
Ouro,  venu  au  poste  de  Gouecké,  en  juillet  1907, 
pour  y conduire  les  gens  du  Guizima. 

Et  les  casques  de  guerre  ou  de  parade,  où,  sous 
une  opulente  crinière,  les  cuirs  les  plus  variés 
sont  réunis  en  un  pittoresque  damier  ; et  les  po- 
chettes que  l’on  porte  en  sautoir  et  les  enveloppes 
de  gris-gris  : autant  d’œuvres  d’art  et  de  patience. 

Commerce.  — Le  commerce  toma  porte  sur- 
tout sur  l’ivoire,  l’huile  de  palme  et  les  noix  de 
cola.  Le  caoutchouc  qui  existe  en  grande  quan- 
tité est  encore  peu  exploité.  Entre  tous  les  pro- 
duits l’ivoire  seul  donne  lieu  à des  transactions 
régulières  entre  Noirs  et  commerçants  européens. 
Nous  avons  dit  comment  s’opéraient  ces  marchés. 
Il  n’est  pas  inutile  d’y  revenir. 

Un  chef  noir  envoie  ses  chasseurs  à la  recherche 
de  l’éléphant.  La  bête  tuée,  ces  derniers  lui  en 
apportent  les  défenses. 

Enverra-t-il  ces  pointes  au  marché?  Nullement. 
Il  a passé  comme  une  convention  avec  un  com- 
merçant européen,  qui  a fait  miroiter  à ses  yeux 
je  ne  sais  quels  avantages  ; c’est  ainsi  que  l’inter- 
médiaire noir  Daouda,  chef  du  marché  de  Panr- 
para,  et  représentant  de  la  maison  Peyrissac,  avai+ 


jadis  toutes  les  pointes  apportées  aux  chefs  des 
grands  villages  de  Gobahoéla  et  de  Dendano 
(province  de  Koïma),  tandis  que  le  chef  N’Zebela 
Togba  vendait  exclusivement  les  siennes  au  repré- 
sentant de  la  maison  Maurer. 

D’assez  graves  conllits  naissent  parfois  du  fait 
que  certains  intermédiaires  trompant  la  vigilance 
de  leurs  concurrents  réussissent  à se  faire  vendre 
de  l’ivoire  qui  ne  leur  était  pas  destiné. 

Arrêtons-nous  ensuite  à.  deux  produits  de  cette 
région,  l’huile  de  palme  et  la  noix  de  cola.  L’uti- 
lisation sans  cesse  croissante  du  premier  pour 
l’industrie  et  la  propagation  de  l’usage  du  second, 
dont  les  propriétés  toniques  et  reconstituantes 
sont  si  connues,  permettent  d’affirmer,  dès  main- 
tenant, que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné, c’est-à-dire  lorsque  le  chemin  de  fer  de 
Kouroussah  à Beyla  par  Kissidougou  aura  été 
construit  et  que  par  suite  on  aura  trouvé  le 
moyen  d’écouler  rapidement  les  produits  de  cette 
région  et  en  particulier  du  pays  toma,  ce  dernier 
verra,  croyons-nous,  des  jours  d’une  incroyable 
prospérité. 

En  attendant,  les  droits  de  douane  considéra- 
bles prélevés  sur  les  noix  de  cola,  quoique  étant 
la  source  de  gros  revenus  pour  la  colonie,  sont 
une  lourde  charge  pour  l’habitant  et  sembleraient 
peut-être  de  nature  ànuire  à l’extension  de  notre’ 
commerce.  Le  droit  deO  fr.  7o  que  nous  avons  vu 
prélever  en  1907  pour  un  kilogramme  de  noix  de 
cola,  soit  environ  100  de  ces  fruits,  n’est-il  pas 
excessif?  A d’autres  de  résoudre  le  problème. 

Les  principaux  marchés  de  la  région  sont  les 
suivants  : 

Lundi  — Singuénou,  Tiékouradougou  Pampara  (autre- 
fois Boussédou). 

Mardi  — Ningucdou. 

Mercredi  — Diorodougou. 

Samedi  — Nerekoro-Kabaro. 

Ils  sont  très  curieux,  ces  marchés  indigènes  qui 
voient  souvent  réunis  sur  un  seul  point  plus  d’un 
millier  de  personnes.  On  achète  et  on  vend  peu, 
on  échange  -surtout.  Le  « Dioula  » lui-même,  ce 
colporteur  de  l’Afrique,  y reçoit  peu  de  numé- 
raire. Il  troque  ses  bœufs  et  son  sel  contre  de 
l’ivoire,  du  pagne  (bande  de  coton  tissé), des  noix 
de  cola.  En  échange  de  sa  guinée  bleue  ou  de  sa 
toile  blanche,  il  accepte  les  produits  du  pays 
qu’il  vendra  très  cher  ailleurs.  Il  transportera 
trèsloin,  jusqu’à  la  côte  d’ivoire,  jusqu’auSoudan, 
jusqu’au  Sénégal  même,  les  petits  fruits  blancs 
ou  roses,  qui  font  les  délices  de  l’indigène  et  lui 
donnent  force  et  puissance.  Une  noix  de  cola  est 
revendue  à Dakar  environ  le  quadruple  de  sa  va- 
leur au  pays  de  production  ; mais  que  de  diffi- 
cultés, que  de  sueurs  pour  un  tel  bénéfice  ! Que 
de  fois  fléchissant  sous  la  lourde  charge,  le  col- 
porteur devra-t-il  s’arrêter  autant  pour  reprendre 
haleine  que  pour  remplacer  les  feuilles  vertes, 
d’une  essence  spéciale,  qui  doivent  conserver  à la 
marchandise  sa  fraîcheur  et  son  goût?  Qu’Allah 
reçoive  en  son  paradis  l’habitant  pitoyable  au 
voyageur  qui  de  loin  en  loin,  le  long  du  sentier, 
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édifia  la  petite  plate-forme  en  bois  sur  laquelle 
il  peut  déposer  son  lourd  fardeau  ! 

Chaque  région  apporte  au  marché  ses  spécia- 
lités : l'une  plus  avantagée,  plus  laborieuse  et 
partant  mieux  cultivée,  sans  doute  aussi  moins 
éprouvée  par  les  dernières  guerres  et  n’ayant 
pas  à redouter  la  disette,  vend  les  produits  de  la 
terre  et  même  des  primeurs,  huile  de  palme  et 
riz  nouveau  ; l’autre,  forestière,  habile  à la  chasse, 
offre  la  viande  boucanée,  les  dents  et  les  peaux 
de  fauves  vendues  très  cher  pour  la  fabrication 
des  gris-gris.  Les  peuplades  riveraines  des  ri- 
vières Makona  et  Diani  fournissent  le  poisson 
desséché  et  fumé. 

Les  marchands  de  noix  de  cola,  toujours  des 
hommes,  apportent  leurs  lourdes  charges  surtout 
du  Guizima.  Le  Koïma,  le  Vékéma  et  le  Fabala 
font  un  gros  commerce  de  pointes  d'ivoire  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  paraissent  pas  au 
marché.  Ils  traitent  directement  avec  les  repré- 
sentants des  maisons  Maurer,  Peyrissac,  Gobinet, 
etc.,  etc.,  de  Diakolidougou.  Le  Kolibirama  et  le 
Koédou  ont  également  de  l'ivoire,  de  l’huile  de 
palme  et  du  riz.  Ils  excellent  à la  vannerie  qui  est 
très  [irisée  dans  les  régions  du  Nord.  Le  district 
de  üofosso,  à peine  relevé  des  pirateries  du  grand 
Koko  et  de  son  fils  Kokogou,  voit  ses  marchés 
devenir  de  jour  en  jour  plus  prospères.  Celui  de 
Sépa-Sépa  est  particulièrement  fréquenté. 

Kuonkan  et  Kabaro  ont  eu  leur  heure  de  célé- 
brité pour  leurs  marchés  d'esclaves. 

Toutes  les  provinces  voisines  sont  représentées 
sur  ces  marchés  tomas  où  elles  occupent  des  em- 
placements distincts  qui  permettent  de  les  re- 
connaître presque  village  par  village. 

A 8 heures  du  matin,  il  n'y  a souvent  encore 
personne.  Toup  à coup,  comme  d’un  commun 
accord,  des  caravanes  de  marchands  débouchent 
de  toutes  parts  en  files  interminables  presque 
exclusivement  composées  de  femmes.  Vers  10 
heures,  le  marché  bat  son  plein.  Un  indescriptible 
brouhaha  s’élève  de  cette  mer  moutonneuse  et  va 
se  fondre  au  loin  en  un  bourdonnement  énorme. 
Au  travers  de  la  foule  passent  et  repassent  les 
marchands  étrangers,  hommes  et  femmes,  offrant 
en  criant  leur  marchandise.  D’autres  accroupis  à 
l’écart,  devant  leur  pacotille,  sucre,  allumettes, 
hameçons,  mercerie  et  verroterie,  lancent  d’ins- 
tant en  instant  un  coup  d’œil  vers  leurs  bœufs  qui 
paissent,  au  piquet,  à quelques  pas  de  là,  en  atten- 
dant que  se  présente  un  acheteur.  Ils  eurent  ces 
bêtes  à bon  prix,  quelques  jours  auparavant  aux 
marchés  de  Kénéma  (Kissidougou)  de  Diakoli- 
dougou (Beyla)  ou  de  Boola  jusqu’où  viennent  les 
Maures  et  ils  comptent  en  retirer  un  bon  béné- 
fice, carie  Toma  qui  ne  vend  ses  bœufs  qu’à  regret 
ne  craint  pas  de  les  acheter  fort  cher.  Il  n’hésite 
pas  à donner  deux  bœufs  de  grosseur  moyenne, 
contre  une  belle  vache  ; qu’on  ne  croie  pas  au 
moins  que  ce  soit  pour  le  lait  dont  il  ne  connaît 
pas  la  saveur.  Dans  ce  pays,  tuer  un  veau  serait 
considéré  comme  un  crime. 

La  monnaie.  — Le  Toma  de  la  région  de  l’Est 
et  a fortiori  du  Sud  connaît  peu  la  monnaie  fran- 


çaise ; à peine  accepte-t-il  la  pièce  de  5 francs 
qu’il  fait  fondre  et  dont  il  tire  des  bijoux  pour  les 
chefs  et  leurs  femmes. 

A l’Ouest,  vers  Singuénou,  Bofosso,  Ninguédou, 
en  un  mot  chez  les  riverains  de  la  Makona,  la 
monnaie  de  billon  et  la  pièce  de  cinquante  cen- 
times passent  plus  aisément,  mais  la  véritable 
monnaie  du  pays  est  la  « guinzée  » qui  consiste  en 
une  tige  de  fer  d’environ  40  à 60  centimètres 
de  longueur,  affectant  sensiblement  la  forme  de 
l’üne  des  deux  branches  d’une  pincette.  La  petite 
extrémité  se  termine  en  forme  de  cœur.  La  grande 
s’épanouit  en  triangle  isocèle  à base,  très  large. 
Le  poids  de  la  guinzée  varie  entre  120  et  140 
grammes.  Pour  5 francs  on  a de  50  à 60  guinzées, 
ce  qui  fait  un  poids  de  8 kilogrammes  environ. 
La  valeur  de  l'unité  est  donc  d’un  peu  moins  de 
10  centimes. 

Le  transfert  de  150  francs  en  cette  monnaie, 
soit  le  montant  d’une  modeste  dot,  nécessiterait 
donc  une  dizaine  de  porteurs  chargés  à 25  kilo- 
grammes, chacun  d’eux  portant  ainsi  la  somme 
de  15  francs. 

Les  guinzées  se  fabriquent  dans  certains  villages 
du  Konian  (cercle  de  Beyla),  dont  les  indigènes 
exploitent  le  minerai  de  fer. 

A mesure  que  l’on  pénètre  dans  le  Sud,  l’usage 
en  diminue.  Vers  Zinta  et  N’Zapa,  la  guinzée 
n’est  guère  plus  utilisée  que  pour  la  fabrication 
des  balles,  des  armes  et  des  outils  de  toute  sorte. 

Dans  la  région  de  Diani,  où  n’a  pas  cours  la 
guinzée,  la  noix  de  cola  constitue  la  monnaie  cou- 
rante : au  marché,  une  jarre  en  terre  vaut  de  5 à 
10  colas;  une  belle  natte,  un  poisson  sec,  le 
même  prix.  Pour  quelques-uns  de  ces  fruits,  on  a 
les  petits  oignons  du  pays,  le  tabac  pulvérisé, 
l huile  de  palme  nécessaires  jusqu'au  marché 
prochain. 

L’occupation  récente  des  provinces  du  Koïma  et 
du  N’Zebela  nous  a permis  denous  approvisionner 
régulièrement  de  viande  fraîche  à certains  mar- 
chés, tels  ([ue  celui  de  Pampara,  par  exemple,  au 
lieu  de  nous  exposer  encore  aux  mécomptes  habi- 
tuels avec  les  importants  stocks  de  bœufs  di.  Sou- 
dan qui  nous  arrivaient  en  très  mauvais  état,  ne 
supportaient  pas  le  climat  et  ne  fournissaient 
qu’une  viande  médiocre,  sinon  malsaine. 

Nous  avons  vu  périr  ces  bœufs  par  dizaines  en 
saison  d’hivernage,  d’où  préjudice  considérable 
pour  le  service  local.  Par  contre,  grâce  à notre 
nouvelle  façon  de  faire,  nous  avons  pu  nourrir 
nos  tirailleurs  sans  même  atteindre  le  montant 
de  l’indemnité  de  viande  qui  leur  était  allouée. 

Dans  les  marchés  tomas,  un  très  joli  bœuf  vaut 
de  120  à 150  francs. 

Les  Guerzés,  même  les  plus  voisins  des  Tomas, 
ne  connaissent  encore  que  l’échange.  Ceux  voisins 
de  nos  postes  commencent  à accepter  l’argent. 
Les  Kissiens  ont  une  monnaie  spéciale  qui  dispa- 
raît de  jour  en  jour.  Elle  consiste  en  une  longue 
perle  de  couleur  orange  clair  et  laiteuse  affectant 
la  forme  d’un  petit  tronc  de  pyramide  de  0 m.  025 
de  longueur  sur  0 m.  007  de  largeur  à la  plus 
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grande  base.  Son  poids  est  de  3 gr.  5 et  sa  valeur 
d’environ  0 fr.  10. 

Dans  le  secteur  militaire,  les  Ivissiens  ont  été 
les  premiers  à payer  l’impôt  en  argent. 

(A  suivre.) 

Lieutenant  F.  Bouet, 

de  l’infanterie  coloniale. 
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f 

LANGUE  TAMÂCHEQ 

PAR  LE  CAPITAINE  AM  AYMARD 

i 

Vocabulaire. 

Les  Imoucliar  parlent  une  langue  particulière,  le 
tamâcheq,  ayant  un  système  spécial  d'écriture,  le 
« tifinar't  »,  analogue  à celui  dés  Arabes  et  des 
Hébreux,  mais  plus  incomplet  et  plus  défectueux 
encore. 

Chaque  confédération  targuie  emploie  un  dialecte 
propre,  mais  qui  diffère  si  peu  du  tamâcheq  des  voi- 
sins qu'il  en  est  compris  facilement.  « Au  point  de 
vue  grammatical,  ces  dialectes  sont  presque  les  mê- 
mes que  le  dialecte  kabyle  et  que  tous  les  autres  dia- 
lectes berbères  du  Nord  de  l'Afrique, mais  ils  en  diffé- 
rent par  la  lexicologie.  En  effet,  les  dialectes  tamâ- 
cheq sont  les  plus  purs,  tous  les  autres  ont  admis  des 
mots  arabes;  le  tamâcheq  est  ausssi  le  seul  qui  ait 
conservé  un  système  d’écriture  (1)-  » 

La  langue  targuie  est  peu  connue  des  Européens, 
et  les  rares  mais  fort  doctes  ouvrages  écrits  à son 
sujet  ne  paraissent  pas  faits  pour  en  encourager 
l'étude.  Ce  n'est  point  que  les  deux  Dictionnaires  de 
S.Cid  Kaoui,  la  Grammaire  du  commandant  Hanoteau 
et  les  alphabets  tifinar’t  de  Richardson  et  Freeman 
soient  des  œuvres  sans  valeur.  Bien  au  contraire! 
Par  l’importance  et  la  précision  des  détails,  ils  font 
honneur  à la  vaste  et  profonde  érudition  de  leurs 
auteurs  et  classent  ces  volumes  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  linguistique;  mais  ils  ont  le  défaut 
d’être  assez  coûteux  (les  Dictionnaires  de  S.  Cid  Kaoui 
se  vendent  90  francs).  De  plus,  assez  pesants  et 
encombrants,  ils  présentent  encore  le  grave  incon- 
vénient d'insister  avec  un  tel  luxe  de  détails  sur  les 
difficultés  et  les  règles  de  la  langue,  qu’ils  suggèrent 
immédiatement  à leurs  lecteurs  le  désir  de  renoncer 
à une  étude  aussi  compliquée.  Or,  le  commerçant, 
l’officier,  l’explorateur,  .voyageant  en  pays  étranger, 
n’ont  que  besoin  de  se  faire  comprendre  et  se  soucient 
assez  peu  de  parler  correctement.  Pour  se  tirer  d’af- 
faire, cinq  ou  six  cents  mots  au  maximum  et  quelques 
règles  indispensables  leur  suffisent.  Nous  avons 
cherché  à réunir  les  uns  et  les  autres,  écrivant  les 
mots  tels  que  notre  oreille  les  entendait,  sans  autre 
souci  que  celui  de  faire  une  œuvre  utile  et  pratique. 

Écriture. 

Les  Imoucliar  instruits  et  les  marabouts  qui  ont  à 
écrire  le  tamâcheq  se  servent  en  général  des  carac- 
tères arabes,  le  tifinar’t  n’étant  que  très  peu  em- 
ployé, du  moins  par  les  Touareg  du  Sud. 

Cette  écriture  est  fort  imparfaite  et  ne  possède  ni 

(1)  S.  Ci»  Kaoui,  interprète  militaire.  Dictionnaire  français- 
tamàcheq. 


ponctuation,  ni  majuscules,  ni  orthographe  précise, 
pas  même  de  séparation  entre  les  mots.  Les  carac- 
tères en  sont  anguleux,  lignes,  carrés,  et  n’ont  pas 
une  signification  déterminée,  absolue.  Certaines  per- 
sonnes, les  femmes  surtout,  transposent  à dessein  les 
lettres  d’un  mot,  afin  de  rendre  ce  qu’elles  écrivent 
'complètement  indéchiffrable  pour  tout  autre  que 
celui  possédant  la  clef  de  ces  véritables  rébus. 

Le  tifinar’t  se  sert  de  vingt-quatre  lettres.  Sept 
d'entre  elles  s’écrivent  de  deux  ou  trois  façons  diffé- 
rentes. 

Les  difficultés  de  ce  système  graphique,  l’absence 
d’écoles  l’enseignant,  le  contact  plus  fréquent  que 
par  le  passé  avec  les  Arabes  et  la  supériorité  d’écri- 
ture de  ces  derniers,  amèneront  à bref  délai  la  dispa- 
rition du  tifinar’t,  qui  ne  présentera  bientôt  qu'un 
intérêt  documentaire. 

Quelques  règles  de  grammaire. 

Les  noms,  en  tamâcheq,  ont  deux  genres,  le  mas- 
culin et  le  féminin  ; deux  nombres,  le  singulier  et  le 
pluriel. 

Lorsque  le  singulier  des  noms  masculins  com- 
mence par  un  des  sons  Ha,  Ho , Hi,  Hou,  le  féminin 
singulier  s’obtient  en  plaçant  un  t devant  les  noms 
masculins  et  un  autre  à la  fin.  Exemples  : 

Vieillard,  Ham’rar  ; vieille  femme,  tham’rart. 

Eléphant  mâle,  Jlélou;  éléphant  femelle,  thélout. 

Autruche  mâle,  hanhil;  autruche  femelle,  thanhill. 

Cette  règle  offre  quelques  exceptions  peu  nom- 
breuses et  relatives  à des  mots  peu  employés  dans  le 
langage  courant. 

La  règle  des  nombres  est  un  peu  plus  compliquée  : 
1°  les  noms  singuliers  commençant  par  le  son  Ha. 
Hi.  forment  leur  pluriel  par  l'adjonction  d’un  n à 
leur  terminaison,  se  prononçant  selon  les  besoins 
euphoniques,  an,  on,  in,  et  par  le  changement  du  son 
Ha,  Hé,  en  Hi.  Exemples  : 

Chef,  Amenokal ; chefs,  Himenokalen. 

Vieillard,  llamrar  ; vieillards, Himr’arcn. 

2°  Un  certain  nombre  de  noms  changent  en  a,  au 
pluriel,  la  consonne  finale  de  leur  singulier.  Exem- 
ples : 

Autruche,  Hanhil;  autruches,  Hinal. 

Chameau  déchargé,  Hamenis  ; chameaux,  Himnas. 

3°  Le  pluriel  des  noms  féminins  se  forme  en  pla- 
çant un  t devant  le  pluriel  masculin  et  en  changeant 
en  in  la  terminaison  en,  on,  »,  quand  elle  s’y  trouve. 
Exemples  : 

Vieillards,  imr’aren  ; au  pluriel  féminin,  timr’arin. 

Lions,  ioualiHasen;  au  pluriel  féminin,  tiouak  H'asin. 


Numération. 

Un 

Dihun 

Deux 

Dissine 

Trois 

Karad 

Quatre 

Eukos 

Cinq 

Seumos 

Six 

Seurdiss 

Sept 

Eussah 

Huit 

Etame 

Neuf 

Teuzah 

Dix 

Maraou  , 

Onze 

Maraou  et  dihun 

Douze 

Maraou  et  dissine 

Vingt 

Seunat  et  téméroué 

Vingt  et  un 

Seunatet  téméroué  eddihum 

Vingt-trois 

Sénat  téméruen  ed  Rarad 
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Trente 

Quarante 

Cinquante 

Soixante 

Soixante-dix 

Quatre-vingt 

Quatre-vingt-dix 

Cent 

Cent  un 

Cent  douze 

Deux  cents 

Huit  cents 

Mille 

Combien 

Compter 

Beaucoup 

Ils  sont  beaucoup 


Karad  témérouen 
Eukoz  ed  téméroue' 

Seumos  ed  téméroué 
Seurdis  ed  téméroue 
Eussah  ed  téméroué 
Etame  ed  téméroué 
Téuzah  ed  téméroué 
Témerdé 

Témerdé  ed  d ilium 
Témerdé  et  maraou  et  dissine 
Seunat  Teumar 
Etame  Teumar 
Effa 

Maniket 
Sédeum 
Aguiène 
Y guiot’  na 


Adjectifs.  — Adverbes.  — (Quelques  locutions.) 


Bon,  joli 
Méchant,  vilain 
Fort 

\ieux  (il  y a longtempsi 

Jeune 

Petit 

Il  est  petit 
Grand 
Il  est  grand 

Pour  marquer  le  féminin 
Elle  est  jolie 
Prends 
Un  peu 

Ami,  camarade 

Ennemi 

Pauvre 

Sot 

Fou 

Moi 

Toi 

Pour  marquer  l’action  faite 
par  un  homme 
Il  est  beau 

Il  est  brave  (littéralement 
cet  homme  a un  cœur) 
Lâche 
Paresseux 
Gros 

Celui-là  est 

Celui-là  est  méchant 

Celui-là  n’est  pas  méchant 

Viens  ici 

Va-t-en 

Je  dis 

Assieds-toi 

Lui 

Voleur 

Demain 

Hier 


Onksé 

Bassin 

Sahat 

Yrouane 

Alliad 

Daran 

N’Daran 

Chigueren 

N’Chigueren 

Kam 

Kam  y ouskâne 

El  kell 

An  daran 

Amidinine 

Amikssani 

Anessidiaiïe 

Arkavadou 

Alcide 

Nakou 

Caïou 

' K aï 

Kaï  y ous  kane 
' Haliss  y aoula 


Madedy 
Jnabbedeul 
Mak  haroué 
111a  illé 
Ilia  bassin  \ 

Ouad  ilia  bassin 
Iko  diha 

Mouss,  ou  Haguely 

In  nâme 

Agâme 

Ouha 

Makara 

Achcka 

Andéchéli 


Homme  ; parties  du  corps. 


Homme 

Halios 

Des  hommes 

Meddine 

Femme 

Tamat 

Des  femmes 

Teddédé 

Dents 

Yssénun 

Poitrine 

Idmàra 

Ventre 

Tassa 

Tète 

Héraf 

Œil 

Téhéte 

Bouche 

Hème 

Langue 

Y 1 1 i s s 

Oreilles 

Temouzougué 

Sein 

Ifafane 

Cou 

Herr 

Une  lèvre 

Hadaloui 

Des  lèvres 

Hédeleï 

Nez 

Tinechar 

Postérieur 

Itérasse 

Bras 

Main,  doigts 

Pied 

Jambe 

Genoux 

Cheveux 

Moustache 

Natte  de  femme 

Cheveux 


Malade  1 ou  2 jours 

Variole 

Lèpre 

Diarrhée 

Fièvre 

Dysenterie 

Malade  longtemps 

Rougeole 

Aveugle 

Sourd 

Phtisie 

Syphilis 

Blennorragie 

Mort  (il  est  perdu  i 

Mourir 

Médicaments 

Soigne-moi 


Hâfous 

Issekad 

Etafarnadar 

Hàdar 

Afoud 

Hamzad 

Imassouan 

J Tichekad 

Maladies. 

Tenedi 

Biddi 

Magharras 

Talôhit 

Ténédi 

Taguinaoute 

Harchine 

Talassabate 

Tadarrat 

Mazoui 

Tassékénit 

Amâchâr 

Tazzag’guat 

Abbat 

Tamadante 

Hassafar 

Haddia-ssaffar 


Quelques  verbes  ; fonctions  s’y  rapportant. 


Manger 

Repus 

Boire 

Embrasser 

Embrasse-moi 

Vendre 

Cultiver  la  terre 

Garder  (les  troupeaux) 

Troupeaux 

Masser 

Tomber 

Uriner 

Déféquer 

Coïter 

Dormir 

Marcher 

V oler 

Voleur 

Téter 

Oui 

Non 

C’est  vrai 

Guérir 

Coudre 

Pleurer 

Mentir 

Vite 

Doucement 

Juger 

Peigner 


Tédétlé 

Ihouhàna 

Tezessè 

Témoullit 

Moulitaï 

Chancher 

Hakàmou 

Hadiamenir 

Hé  ri 

Arbazail 

Eguadel 

Hahouas 

Heider 

Hanabaï 

Herdiss 

Tékéli 

Tikéra 

Makara 

Hanakass 

Ya 

Kalia  kalia 

Tiddid 

Hidzeï 

Hazamai 

Tahole 

Baou 

Tchiq 

Son  lang 

Maddiéret 

Essaraïté 


Aliments.  Ustensiles  de  cuisine.  Ménage. 


Soif 

Faim 

Faire  du  feu 

Feu 

Fumée 

Fil 

Pipe 

Bois  pour  faire  du  feu 

Bourgou 

Sa  graine 

Gros  mil 

Petit  mil 

Sorte  de  pain  fait  avec  des 
jujubes  écrasées 
Farine 


Fonda 

Guelek 

Hagguiéffou 

Etïéou 

Ahou 

Ténelli 

Hébine 

Yssarera 

Bourgiou 

Oriamène 

Saba 

Ilénélé 

( Taguileum  bakata 
Ichibane 


\ 
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Eau  bonne 
Eau  salée 

Peau  de  bouc  pleine  d’eau 
Peau  de  bouc  pour  l’eau 
Peau  de  bouc  pour  les  efïets 
et  les  vivres 
Blé 
Orge 
Tabac 

Guinsi  (graine) 

Riz  paddy 
Cram-cram 
Faire  cuire 
Lait 

Petit  lait 

Beurre 

Fromage 

Dattes 

Viande 

Sel 

Barre  de  sel 
Des  barres  de  sel 
Seau  en  peau  pour  recueil- 
lir l’eau  de  puits 
Corde  à puits  pour  tirer  l’eau 
Couteau 

Vase,  assiette,  écuelle 

Jarre  en  terre 

Cuiller 

Café 

Sucre 

Thé 

Briquet 

Silex 

Espèce  dfe  bulbe  qui  sert 
d’amadou 

Piler  le  riz,  le  cram-cram, 
les  graines 


Hamane  y ouskane 
Yssamoumane 
Yddideun  hénamaue 
Yddideun 

( Tamehid 

Alkama 

Karkassoube 

Tàbah 

Assral 

Tafarat 

Ouezeï 

Seine, 

Hâr 

Ymettras 

Houdi 

Takoumari 

Téheyne 

ichâue 

Tessoume 

Aguit 

Eguitane 

| Haguia 

Harane 

Habechar 

Akouss 

Halekkine 

Essokal 

Caoua 

Haslioukar 

Hatey 

Hanneifïer 

Tafarat 

| Hattou 
| Haffouck 


Zoologie. 


Eléphant 

Des  élépliauts 

Lion 

Lionne 

Panthère 

Hippopotame 

Rhinocéros 

Girafe 

Girafe  (pluriel) 

Sanglier  phacochère 

Hyène 

Chacal 

Renard  fenek 
Guépard 

Animal  vivant  au  hord  de 
l’eau,  sans  doute  la  loutre 
Onagre,  âne  sauvage 
Singe 
Pangolin 

Grande  antilope  dont  la  peau 
sert  à faire  les  boucliers 
Antilope  lcoba 
Gazelle  mâle 
Gazelle  femelle 
Autruche  mâle 
Poissou 
Poissons 
Tortue 

Vipère  à cornes 
Python 

Grande  vipère  heurtante 
Rat 

Chameau 
Chameau  de  selle 
Chamelle 
Taureau 
Bœuf  porteur 
Bœuf  châtré 


Hélou 

Hélouan 

Aôuak’kas 

Taoukkast 

Ouachil 

Haggiaimha 

Tinnessek 

Hamdaï 

Imédéren 

Hagangara 

Tachori 

Hebeg 

Aka/aza 

Aridal 

Hachaneebers 

Hacliamodi 

Kaya 

Habbaguil 


Écham 

i 

Téddérit 

Ichenkad 

Tichenkadt 

Anliil 

Imane 

Imanan 

Baffalras 

Tineskaou 

Tajbedaran 

Hamaguel 

Hakkor 

Hamenis 

Hamenis  y adzail 

Tamenist,  aessi  talemdt 

Amàka 

Hâoudas 

Essou 


Vache 

Veau 

Génisse 

Cheval  (de  valeur/ 

Cheval  (ordinaire) 

Jument 
Bouc 
Chèvre 
Brebis  à laine 

Brebis  à toison  courte  poilue 
Bélier 

Autruche  femelle 

Chauve-souris 

Berger 

Bergère 

Chien 

Chienne 

Oiseau 

Pintade 

Etre  grosse,  pleine,  j 

pour  une  femelle  animal  i 
— les  gens 
Mettre  bas  (bêtes  et  gens) 
Brebis  petite 
Mouton  châtré 
Agneau  de  lait 
Ane 
Anesse 
Anon 
Troupeau 
Chat 
Coq 
Poule 
OEuf 


Tess 

Alouki 

Talon  kit 

Haïs  s 

Hébadiéte 

Tébédihoute 

Echola 

Tarhat 

Takendimt 

Téheli 

Ebakar 

Tanhilt 

Ifïartatane 

Amadhan 

Tamadhant 

Héli 

Thélit 

Haggieudid 

Tailèd 

Tasso 

Thassimro 

Toro 

Tébakart 

Abadioudt 

Akérouad 

Herchéid 

Theicheidt 

Houlan’ 

Héri 

Moss 

Helcazzit 

Thekazzit 

Tissadali 


Botanique 


Acacia  arabica 

Sa  gousse,  recherchée  des  j 
chameaux  et  des  chèvres  j 
Acacia  cavenia  (genre  gom- 
mier, plus  petit  souvent  en 
buisson) 

Acacia  elnirnea  (à  épines 
blanches) 

Acacia  adansouii  (employé 
à tanner)  1 

Dattier  mâle 
— femelle 
Ziziphus  lotus  (jujubier  sau-  t 
vage)  ' 

Son  fruit 
Epine 
Des  épines 
Arbre 

Gomme,  encens 


Hèradzés 

llamaladja 

Tamat 


Taidiart 

? Teidzare 

Hachdaï 

Thachdaït 

Tabaquat 

Ibakate 

Assinan 

Yssineun 

Ilaachki 

Mathalrher 


Renseignements  géographiques  et  politiques. 


Vent 

Vent  de  sable,  très  fort, 
soufflant  quelquefois  plu- 
sieurs jours  de  suite 
Soleil 
Lune 

Clair  de  lune 
Aïn-Salah 
Le  Touat 
Le  désert 

Région  au  Nord  du  Niger 
— au  Sud  — 

Le  Niger 

Dune,  montagne  de  sable 

Montagne  de  pierre 

Nuit 

Jour 

Matin 

Soir 

Mare  sans  eau 


Adou 

Tissis 

Tafouk 

Ayou 

Tamalen  ayou 

N’Salah 

Taouat 

Haffalla 

Haouza 

Harabanda 

Hagueriou 

Iiéguiéf 

Haddacq 

Hehédi 

Hâchel 

Samoud 

Tadvouïd 

Hèbang  hakore 
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Mare 

Mare  qui  a de  l’eau 

Puits 

Rivière 

Village  songhay 

Tombouctou 

Bamba 

Gao 

Bourem 

C’est  Ioiu 

Ce  n’est  pas  loin 

Pierre 

Sable 

Touareg  noble 

Touareg  vassal 

Captif 

Captifs 

Captive 

Songhay 

Maure 

C’est  un  Peulh 
Armas  (descendants  des  1 
rocains) 

Européens 
Pluie 

Saison  des  pluies 
Saison  froide 
Saison  chaude 
Un  jour 
Un  mois 
Un  an 

Il  fait  chaud 
Il  fait  froid 
Le  Nord 
Le  Sud 
L’Est 
L’Ouest 
Cadi 
Jfiger 

Je  ne  comprends  pas  ce 
c’est 

Je  ne  sais  pas 
Je  ne  veux  pas 
Je  n’entends  pas 
Tribu 

Chef  de  tribu 
Chef  de  campement 
Notre  chef 
Notre 

Chef  des  blancs 
Mur  en  pierre 
Cimetière 
Tombe 


Hèbang 

Hèhang  he  hâme 

Jlanou 

Herr 

Hamadzar  ua  hatâne 

Harrem 

Alkassouba 

Gaoguio 

M'Borraga 

Houggi 

Hohaddi 

Tahounde 

Hakal 

Imouchar 

Imrad 

Akeli 

Ekill&n 

Taklèt 

Ihatane 

Arabàne 

Afoullan 

‘ | Ramy 

Akafïeri 

Haguina 

Akassa 

Taguirrist 

Héouélane 

Hachel 

Aïour 

Aouatay 

Thérry 

Essamerd 

Hafïala 

Hagguiss 

Hamaïna 

Hataram 

Elfaki 

Takoul 

( 

\ Ouad’issàne  hamous 

Ouad’dissine 
Ouad  tara li i 
Mazoud 
Taoussit 

Amenokal  ouan  taoussit 
Amenokal  namadza 
Amenokal  nanna 
Nanna 

Amenokal  n’koufar 
Tahacham  taounti 
Tafaskoud 
Assanssou 


Famille. 


Père 

Tik 

Mère 

Hamachine 

Fils 

Harrouriss 

Fille 

Aliadèny 

Jeune  homme 

Hamaouad 

Jeune  fille 

Thamaouadt 

Coudre 

Hazouméi 

Tente  en  peau  montée 

Hehemv 

— roulée 

Hakeit 

Dresser  la  tente 

Ykéneun 

Nattes 

Tessalad 

Ceinture  de  poitrine,  sorte 
de  plastron  cuirasse 

[ Témenkita 

Etrier 

Inarkab 

Amulette 

Takardi 

Laver  (avec  de  l’eau) 

Sirid 

Laver  (avec  du  sable) 

Sirid  sakal 

Argent 

Hazereuf 

Or 

Ora 

Fer 

Tazouli 

Cuivre 

Dàro 

Selle  de  cheval 

Elakaf 

Bouclier 

Haghore 

Selle  de  chameau 
Lance  en  bois 
Des  lances  en  bois 
Lance  en  fer 

— (pluriel) 
Eperon 
Campement 

Litham  i voile  de  la  ligure) 
Nu 

Habillé 

Pantalon 

Jupon  de  cuir  des  femmes 
esclaves 

Tanner  les  peaux 
Boubou  de  dessus  (homme) 
Boubou  de  femme 
Enceinte  en  épines 
Couper  du  bois,  des  branches 
épineuses 
Vieillard 
Vieille  femme 
Bracelet 

Bracelet  de  pied 
Bague 
Collier 
Bataille 

Faire  la  guerre 
Sabre 

Poignard  à bracelet 
Fusil  à tir  rapide 
— à pierre 
La  poudre 
Balle 
Pistolet 
Capsule 

Ancien  campement 

Fumer 

Chique 

Couverture 

Sorte  de  bourse  portée  sur  j 
la  poitrine,  contenant  le 
couteau  et  le  briquet 


Terik 

Adiore 

Ydioran 

Hall  a 

Hallareun 

Hèratéma 

Hamadzacq 

Héteil 

Tahrassa 

Halesse 

Kartouba 

| Helreit 

Hachifel 

Hanakaba 

Tacheguebist 

Hareïle 

[ Haratass 

Am’rar 

Tamra’rt 

Hachebick 

— nadar 
Tazebouit 
Tibelàli 
Hanimank 
Hagué  gueïn 
Takouba 
Téhéleuck 
El  baroud 
Tafaraz 
El  baourou 
Tassaout 
Tamardeur 
Tamarouad 
Timouchar 
Hâou 

Adiamoun 

Kontah 

Inafad  natabouka 


Religion. 


Laissez-passer,  lettre  (pa- 
pier écrit) 

Papier  blanc 
Coran 

Faire  Salam 
Salam 

Le  diable,  l'esprit,  le  fou 

Dieu 

Adam 

Eve 

Abraham 

Moïse 

Mahomet 

Jésus-Christ,  resta  vierge  et 
ne  prenait  aucune  nourri- 
ture au  dire  des  marabouts 
Croyant 
Infidèle 
Chrétien 
Ecrire 
Lire 

Ecriture  arabe 
— tamacheq 


J Takardi 

Alkadi 

Alkouar 

Oumad 

Amoud 

Halcliine 

Massina 

Adaine 

Havoua 

Ibrahim 

Moussa 

Mohhamed 

| Zibreïre 

Anissiliman 

Mandious 

Koufar 

Akatab 

Tehgrey 

Katab  n’arab 

Tifinar 


Commerce.  Echange. 


. Vendre 
Faire,  fabriquer 
Sou 

50  centimes 
l'u  franc 

Une  coudée  de  Guinée  (va- 
leur 0 fr.  50) 

Une  coudée  de  coton  tissé 
(valeur  0 fr.  05) 


Chancher 

Hakina 

Herei 

Tankatane 

Tamateune 

Harril 

Harril  in  tabedocq 
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Une  bouteille  de  beurre 
Cordonnier  (cuir) 
Forgeron  (fer) 

Deux  francs 
Cinq  francs 
Dix  francs 


Tacho  qua  n’oudi 
Henad  ela  mavouon 
Henad  tazouli 
Seunat  et  tamat 
Hallariu'm 
Seunat  tarrieum 


Vingt  francs 

Une  vache  de  deux  ans  (va-  ) 
leur  50  à 70  francs  ( 

Une  génisse  d’un  an  (valeur  ; 

35  à 50  francs)  j 

Une  mesure  (environ  2 litres) 


Ekoz  alliarad 
Aguessi 

Oualata  ouatai 
Hannafara 


Quelques  phrases  et  formules. 


Bonjour. 

Adieu. 

Merci. 

Donne-moi  du  lait. 

Donne-moi  de  l’eau. 

De  quelle  tribu  es-tu  ? 

Comment  t’appelles-tu? 

Laisse  moi. 

Montre-moi  le  chemin  pour  aller  à... 

J’ai  faim!  — J’ai  soif! 

Tu  as  soif!  Es  tu  fatigué? 

Où  vas-tu  ? 

Vends-moi  un  mouton. 

Que  demandes-tu  ? 

Comment  s’appelle  cela? 

Tu  n'es  pas  l’ami  des.Français. 

Apporte-moi...  et  je  te  ferai  un  cadeau. 

Ne  mens  pas. 

Je  ne  mens  jamais. 

Y a-t-il  longtemps  que  tu  as  vu  un  lion  ? 

Je  l’ai  vu  hier. 

Yient-il  souvent? 

En  as-tu  peur? 

Que  veux-tu  que  je  te  donne? 

Tu  as  volé  ce  chameau  ? 

Je  l’ai  acheté. 

Jurerais-tu  sur  le  Coran  que  tu  dis  la  vérité? 

Fais-tu  Salam? 

Quel  est  le  puits  le  plus  rapproché  d’ici? 

Va  chercher  ton  chef. 

Est-ce  loin  pour  aller  à...? 

Dis-lui  que  je  le  demande. 

Viens  avec  moi. 

N’aie  pas  peur,  il  ne  te  sera  pas  fait  de  mal. 
Echange-moi  ce  chameau  pour  six  barres  de  sel. 

Ta  tribu  est-elle  camarade  avec  les... 

Les  Kel...  sont-ils  nobles?  — Non. 

De  quelle  tribu  sont-ils  les  vassaux? 

A qui  paient-ils  l’impôt? 

Je  ne  viens  pas  pour  faire  la  guerre. 

Je  vais  à la  mare  de  Gossi  pour  échanger 
de  la  guinee  contre  des  vaches. 

Y a-t-il  des  éléphants  à la  mare  de  Doro? 

Y a t-il  longtemps  que  tu  en  as  vu? 

Je  vais  à...  seulement  pour  chasser  la  girafe. 
Pourquoi  as-tu  fait  cela? 

Pourquoi  les  Kel...  et  les  Kel...  se  sont- 

ils  fait  la  guerre?  (Pourquoi  se  sont  battus  les...  ? 
Combien  ont-ils  tué  d'hommes? 

Ont  ils  pris  des  captifs  ? 

Ont-ils  volé  des  chameaux? 

Celte  chamelle  a-t-elle  du  lait? 

Combien  veux-tu  la  vendre? 

Es-tu  marié?  (As-tu  installé  une  case?! 

Je  suis  captif. 

Quel  est  ton  maître  ? 

Pourquoi  l’as-tu  battu? 

Tu  n’as  pas  le  droit  de  tuer  ! 

Vous  êtes  des  voleurs. 

Prenez  garde,  les  Français  se  vengeront. 

Les  Français  sont  puissants  ! 

Ils  sont  bons  pour  leurs  amis  et  méchants 
pour  leurs  ennemis. 

Ils  n’oublieront  jamais  un  bienfait 
ni  une  trahison. 

N’écoutez  pas  les  jeunes  gens  qui  veulent  la  guerre. 
Les  vieillards  savent  que  les  vaincus 
d’aujourd’hui  sont  les  vainqueurs 
de  demain. 

Ecoutez-les. 


Màhinguit. 

Bissimilahy. 

Halrer  guen. 

Ak  faï  hârr. 

Ak  faï  hamam. 

Mat  a mossen? 

In  arris  si  mimak  ? 

Haï  yaï  ! 

Si  qui  naît  ta  barat  n’ 

Nak  al  lozza!  — nak  hafïoudat  ! 

T affoudat!  kaï  til  dachcd  ? 

Mit  tiq  lcet? 

Chancha  y terss  y et. 

Ma  at  tàrète  ? 

De  qui  si  min  oa  ? 

Kaï  ouerguir  amidi  n’koufar. 

Hahouï  ag. ..  ak  aga  el  rher. 

Ouar  tid  nid  baou. 

Ouar  guin’  a baou. 

Hazou  n’guerick  da  ha  naï  n’aouakass? 

Naï  ak  n'  déchel. 

It  y sel  al  ouakaï  en  al  ouakaï  en  ? 

Kaï  talc  takssoudat? 

Mas  tared  ha  quaque  fa? 

To  quared  hamenis  oua  ? 

Nak  at  y chancha. 

Had  ay  el  koranne  as  tiddeud  n’  ak  ? 

T’ammoud  et? 

De  lcane  ou  ouaou  as  anou  ? 

Mous  agrhaïr  amenokal  in  nak. 

Ouguê  di  êne? 

Hat  sesténe  ha. 

Al  ka  inaï  nalcou. 

Ouar  talc  soda,  ouar  alctet  gàh  cl  bassin. 

Seumcus  kal  aï  hatuenis  y seurdiss  guitlam  n’tesseum. 
Taoussitna  oua  any  malharren  d’... 

Kel...  y lan  tarna?  — Kalia. 

Ka  ouan  n’ed  y ned  da  imrad? 

Miss  ty  ousseine? 

Ouère  dek  hère  an  ha  manna. 

Elc  hère  lie  banga  oan  gochi  sa  mas. 

Kalia  al  rhente  dar  y ouane. 

Han  y hellouan  é bang  ouan  Doro? 

Harou  n’guérik  dâ  ha  naï  uassan  ? 

Ek  here  lie  banga  ouan...  ty  honya  hamda. 

Mà  fel  ty  guet  ha  ouada? 

Ma  fal  kan  naosanKel...  et  Kel... 

Maniket  ha  aoan  gan  dar  midden  ? 

Hova  r’an  équillan  (hommes)  téquillat  (femmes  . 

Ho  kar  an  himénas  (pluriel  hamenis). 

Talamadt  y et  harr? 

Maniket  at  chanché? 

Ty  guéd  è tienne? 

Nak  a aquely. 

In  ar  massik  ? 

Ma  fal  kaï  in  nak. 

Houar  oullé  at  tangue  at  ! 

Kaoua  ned  y makarda. 

Ha  guen  ny  ha  fall  ouére  guit  n’y  et  ha  liai  zazallén 
Koufïar. 

Y Koufar  laune  hat  sa  hait! 

Y o a lag  y tnar  au  naçen  ilia  bassin 
y mêle  sallen  nassau. 

Y Koufar  ouar  lit  ouêne  aï  on  la  rhën 
ouarti  ouell  alla  bassin. 

Ouar  tessoud  massed  yer  kad  met. 

Ad  dinet  y oucharren  (les  hommes  vieux)  es’ 
sallen’  oui  dà  ak  y ness  sen  ach  chalida 
a chilca  (demain)  ouêne  aï  arnane. 

Sad  ed  y magared  naced. 
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Ils  sont  sages  parce  qu’ils  ont  beaucoup  vu. 

Ils  sont  plus  intelligents  que  vous. 

Les  Français  ont  beaucoup  de  tirailleurs 
dont  les  fusils  portent  bien  loin. 

On  ne  peut  pas  résister  aux  fusils  des  Blancs. 

Leur  balle  perce  les  boucliers. 

Les  Français  sont  les  amis  des  Touareg. 

Ils  défendent  leurs  amis. 

Avec  la  paix  tout  le  monde  est  riche.  , 

Avec  la  paix  tout  le  monde  a beaucoup  de  troupeaux. 

Avec  la  paix  tout  le  monde  a de  beaux  vêtements. 

Les  Blancs  connaissent  les  médicaments  qui  guérissent. 
Qui  garde  ton  troupeau? 

Tu  viendras  tous  les  jours. 

As-tu  mangé  ce  matin  ? 

Le  chef  est  mort  (est  perdu,  les  Iinouchar  prononçant  fort 
rarement  le  mot  mort). 

Combien  as-tu  d’enfants  ? 

Des  filles  ou  des  garçons  ? 

Pourquoi  ne  travaillez-vous  pas? 

Ceux  qui  travaillent  sont  riches. 

Les  Touareg  sont  paresseux. 

Les  Kountas  aussi  sont  des  mahométans. 

Le  Coran  a dit  de  secourir  les  malheureux. 

Faire  Salam  ne  suffit  pas  pour  faire 
un  bon  mahométan. 

Les  marabouts  disent  que  vous  êtes 
aussi  infidèles  qqe  les  Français. 

Les  marabouts  sont  menteurs. 

Pourquoi  es- tu  parti  ? 

Ont-ils  beaucoup  de  vaches? 

Combien  y a-t-il  de  cavaliers  ? 

Cela  m’est  égal. 

Les  Français  ont  des  sentinelles  la  nuit. 

Le  chef  des  Blancs  est  bon. 

Il  est  juste 

Les  Français  n’ont  pas  de  captifs. 

As-tu  bien  dormi. 

Tais-toi. 

Ta  matinée  a-t-elle  été  bonne  (de  2 à 9 heures). 

Qu’as-tu  dit?  je  n’ai  pas  compris. 

Répète 

Je  ne  comprends  pas  ce  mot-là,  n’y  eu  a-t-il  pas 
d’autres  qui  veuillent  dire  la  meme  chose? 

Tout,  toute,  tous,  toutes,  avec  le  sens  de  chacun. 

Tout,  toute,  tous,  toute. 

Qui,  interrogatif. 

J’ai  un  très  bon  cheval. 

11  a un  cheval  ordinaire. 

Nous  avons  des  chameaux. 

J’avais  un  bœuf  porteur. 

Devant,  avant. 

Il  marchait  devant  moi. 

Ne  recommence  plus. 


Es  sal  n’  na  ha  yen  ai  guèn. 

Ho  garane  cavane’  taïté . 

Y Koufar  yllan  s ordassi  tane  dei  baroud 

en  ty  ouden  ty  savate  in  nassane  ai  ou  gurgène. 

Ouar  nad  dobenan  bidit  dat  y et  baroud  n’Koufar. 

Tiss  savat  in  naçen  nad  bague  met  irrarghar. 

Y Koufar  ty  our  mare  an  Imouchar. 

Y Koufar  ty  ouroune  ichiugua  fel  mare  are  naçen. 

Fell  tazar  ay  daram  at  téguirouane  éhéri 

al  te  guéri  cmane  éheri  guéri  et  ty  malsatine  ouskanc 
at,  vous)  (guéri  ouane,  gagner,  (éhéri,  troupeau)  (guen 
beaucoup)  et  (ti  malsatine  ouskane,  vêtements  jolis). 

Y Koufïar  sany  any  safar  y zouzou  yène. 

My  y ta  fane  eherine  nak. 

Tas  et  ashel  diguène  (ashel,  jours;  diguéné,  tous). 

Tenk  shed  (manger)  dar  hamoudy  y da  (ce  matin). 
Amenokal  ha  bat. 

Maniket  ara  tanuak  ? 

He  Yanne  med  tountaoulii  (tountaouhi,  fille). 

Ma  fel  ouar  tiggeume  ash  ara)  ? 

Had  dinnet  ouï  tagguet  asharal.  Guaraouane  éhéri. 
Imouchar  aboud  el  hagane. 

Al  Kouatan  (Kountas)  tenet  as  in  inésseuliman. 

Al  Koran  in  a aguet  y oularen'i  tilak  qui  ouïne 
(tilak  quiouine,  les  pauvres), 
liartiqud  in  nak  ouère  oued  homoud 
ouane  inisseulemau. 

El  Fakeittenne  n'nêne  kaouanet 
choundi  Koufar. 

El  fakeitténe  n am  baou. 

Ma  fal  tik  ket  ? 
l'Iam  iouane  angot  nine. 

Maniket  at  dinnet  ouïne  rainine  issane  ? 

Ouar  koula. 

Y Koufar  lanne  at  dinnet  tad  guen 
anyhet  seihat  (nuit). 

Amenokal  N'Koufar  y oularane  (bon). 

Amenokal  N’Koufar  illil  al  hak. 

Y Koufar  ouère  linne  equellane. 

Ma  toll  at  tennasseu  ak. 

Son-soume 

Ma  toll  ta  killaout  in  nak. 

Mat  in  nit  ouar  cella? 

Maliss  magueret. 

Ouar  tad  dobbet  aï  kednet  magguered  ouar 
namous  onaï  tid  nit  (magguered,  parler). 

Ak. 

Eket. 

Ma  ? 

Ilia  aïs  (aïs,  très  bon  cheval). 

Ilia  ibégniouvouane. 

Nak  ed  ilia  hameinis. 

Kala  1er  aoudis. 

Dat. 

HargacV  dat. 

Ouar  to  lesset. 
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dominations  et  promotions.  — Le  généra!  de  division 
Joffre,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  est  nommé 
chef  d’état-major  général  et  le  général  de  division  Dubail  chef 
d’état-major  de  l’armée. 

Le  général  Drude  est  promu  au  grade  de  général  de  division 
et  nommé  au  commandement  de  la  division  de  Constantine,  et  le 
colonel  Branlières,  du  corps  de  debarquement  de  Casablanca,  est 
promu  au  grade  de  général  de  brigade  et  nommé  au  commande- 
ment de  la  4“  brigade  d’Algérie. 

Le  colonel  Montignault,  de  l’infanterie  coloniale,  est  nommé  au 
commandement  de  la  place  de  Diégo-Suarez,  point  d’appui’de  la 
flotte  à Madagascar. 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  des  expéditions  lointaines  ; officier,  le  lieutenant-colonel 


Patey,  de  LLartil lerie  coloniale,  commissaire  du  gouvernement  gé- 
néral en  Mandchourie,  et  chevalier,  le  médecin  aide-major  Wi- 
b-atte  (Côte-d’Ivoire). 

Le  général  de  division  Gallieni,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  président  du  Comité  consultatif  de  défense 
des  Colonies,  grand-croix  de  la  Légion  d’honneur  et  décoré 
delà  médaille  coloniale,  est  décoré  de  la  médaille  militaire:  a 
exercé  pendant  plus  de  cinq  ans  les  fonctions  de  commandant 
de  corps  d’armée  et  de  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  ; 
services  exceptionnels  rendus  à l’organisation  de  la  défense  na- 
-tionale  en  France  et  aux  colonies. 

Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 

Grand-officier  : le  général  Lefèvre,  commandant  la  1"  division 
d’infanterie  coloniale  ; 

Commandeur  : le  général  Lalubin,  chel  d’état-major  du  corps 
d'armée  des  troupes  coloniales  ; 

Officiers  : les  colonels  Boudonnet,  Cortial,  le  chef  de  bataillon 
Brémaud,  de  l’infanterie  coloniale  ; le  chef  d’escadron  Septier,  de 
l'artillerie  coloniale. 
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Chevaliers  : l’adjudant  Martin,  de  l’infanterie,  détaché  à la  po- 
lice marocaine  à Saffi  ; l’adjudant  Amady-Aïssata,  des  spahis 
sénégalais  ; les  capitaines  Vannières  (Madagascar),  Jessé  (Guinée), 
le  lieutenant  Fracque  (Guinée),  du  génie  ; le  chef  de  bataillon 
Dardignac,  les  capitaines  Séguineau,  Grall,  Guépin,  Connen,  Durif, 
Ribes,  Vialatte,  Brugirard,  Périn,  Richard,  Billès,  Lacroix, 
Lame,  Foussat  ; les  lieutenants  Richard,  Dubédat,  Sujol,  Ray- 
mond ; le  sergent  Laves,  de  l'infanterie  coloniale  ; le  chef  d’esca- 
dron Jacquet,  les  capitaines  Gillet,  Félix,  Collomb,  Leclerc,  Cui- 
senier,  Mercier,  de  l’artillerie  coloniale. 

La  Légion  étrangère.  — On  signale  que  vingt  et  un  dé- 
serteurs et  sujets  étrangers  se  sont  présentés  pendant  le  mois  de 
juin  au  bureau  de  recrutement  de  Mézières,  à l’effet  de  contracter 
un  engagement  dans  la  Légion  étrangère;  ils  se  répartissent 
ainsi  : 13  Allemands,  1 Polonais,  1 Suisse,  3 Belges,  2 Autri- 
chiens et  un  Luxembourgeois. 

On  voit  que,  malgré  la  campagne  d’outre-Rhin  contre  nos  régi- 
ments étrangers,  la  source  de  notre  recrutement  est  loin  de  se 
tarir. 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Les  croix  coloniales.  — Le  Journal  officiel  a promulgué 
la  loi  du  20  juillet  mettant  annuellement  à la  disposition  du  mi- 
nistre des  Colonies  : une  croix  de  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  par  an;  trois  croix  d’officier  de  la  Légion  d’honneur 
par  semestre  et  treize  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
par  semestre,  qui  seront  exclusivement  destinées  aux  magistrats, 
fonctionnaires  et  agents  en  service  aux  colonies  et  aux  citoyens 
français  résidant  aux  colonies  depuis  plus  de  dix  ans  effectifs  et 
ayant  rendu  des  services  exceptionnels  à la  colonisation. 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  ; 

Ministère  des  Affaires  étrangères.  — Commandeur  : M.  Klo- 
bukowski,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  gouverneur  général  de 
l’Indochine;  chevaliers:  MM.  Verchère  de  Reffye,  consul  à 
Alexandrie  ; Gaulis,  publiciste  ; Muller,  membre  français  de  la 
commission  des  domaines  de  l’Etat  égyptien. 

Ministère  des  Colonies.  — Officiers  (au  titre  civil)  : MM.  Gro- 
Icau,  résident  supérieur  en  Indochine;  Bobichon(Henri),  adminis- 
trateur en  chef  des  colonies;  Adam,  administrateur  en  chef  des 
colonies. 

Chevaliers  (au  titre  civil)  ; MM.  Weber,  chef  de  bureau  à 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies,  hors  cadres, 
délégué  du  département  des  colonies  prè6  les  sociétés  conces- 
sionnaires de  l’Afrique  Equatoriale  Française;  15  ans  de  services 
(titres  exceptionnels  ; a fait  partie  de  missions  spéciales  envoyées 
en  lt)05,  1906  et  1901  à La  Haye  et  à Londres  pour  régler  les 
questions  relatives  à la  délimitation  des  Guyanes  françaises  et 
hollandaises  et  au  régime  applicable  aux  Nouvelles-Hébrides.  A 
rendu  des  services  particulièrement  appréciés  dans  ces  diverses 
missions). — Michel,  sous-chef  de  bureau  à l’administration  cen- 
trale du  ministère  des  Colonies.  ■ — Pérjus,  président  de  la  Cour 
d’appel  de  la  Guyane.  — Guesde,  administrateur  de  2°  classe  des 
^services  civils  de  l’Indochine.  — Robin,  administrateur  de 
3e  classe  des  services  civils  de  l lndochine. — Letlliatre,  adminis- 
trateur de  lre  classe  des  colonies  ; 15  ans  7 mois  25  jours  de 
services  dont  11  ans  10  mois  aux  colonies  (titres  exceptionnels  : 
services  très  distingués  rendus  à la  Côte  d’ivoire,  puis  comme 
inspecteur  des  cercles  du  Dahomey).  — Braban,  chef  de  bureau, 
hors  classes  des  secrétariats  généraux  à la  Martinique.  — Bally, 
négociant  à Konakry;  4 ans  de  services  militaires  (depuis  8 ans 
en  Guinée  française.  Titres  exceptionnels  : rend  comme  membre 
du  conseil  d’administration  de  la  Guinée  et  du  conseil  du  gouver- 
nement général  de  l’Afrique  Occidentale  Française  des  services 
particulièrement  appréciés).  — Girault,  professeur  de  législation 
coloniale  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  — Artaud,  négociant, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (titres 
exceptionnels  : 25  ans  de  pratique  commerciale.  Services  distingués 
rendus  en  qualité  de  directeur  de  l’Institut  colonial  de  Marseille). 
— Con-te,  ingénieur  de  lro  classe  des  ponts  et  chaussées,  ingénieur 
en  chef  des  travaux  publics  de  l’Indochine. 

Fournier,  secrétaire  général  de  2e  classe  des  colonies  ; 19  ans 


6 mois  de  services,  dont  12  ans  9 mois  aux  colonies  (titres  excep- 
tionnels : services  distingués  rendus  comme  chef  de  bureau  des 
affaires  économiques  au  gouvernement  général  de  Madagascar  et 
chef  de  cabinet  du  gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale 
Française).  — Lescure,  administrateur  en  chef  de  lre  classe  des 
colonies.  — Sasias,  administrateur  en  chef  de  lre  classe  des 
colonies;  24  ans  8 mois  22  jours  de  services.  — Hesling,  admi- 
nistrateur en  chef  de  lre  classe  des  colonies;  22  ans  9 mois  de 
services.  — Astor,  administrateur  en  chef  de  2e  classe  des 
colonies;  28  ans  de  services.  — Baudoin,  administrateur  de 
lrc  classe  des  services  civils  de  l’iDdocbine. — Bonnassiès,  admi- 
nistrateur de  2e  classe  des  colonies;  14  ans  6 mois  19  jours  de 
services  dans  l’administration,  dont  10  ans  9 mois  aux  colonies; 

10  mois  15  jours  de  services  militaires  (titres  exceptionnels  : ser- 
vices très  distingués  rendus  comme  délégué  du  gouverneur  du 
Haut-Sénégal-et-Niger  aux  opérations  militaires  dirigées  contre 
lesHabès.  Conduite  digne  d’éloges  lors  de  la  défense  du  village  de 
Santaba  et  du  combat  de  Kiniarn).  — Marchand,  administrateur  de 
3e  classe  des  colonies  ; 18  ans  11  mois  12  jours  de  services,  dont 

11  ans  5 mois  aux  colonies  (services  distingués  rendus  à Mada- 
gascar et  en  Afrique  Eqilatoriale  Française  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions)  — Lhote,  inspecteur,  chef  du  service  des  postes  et  des 
télégraphes  du  Moyen-Congo  ; 27  ans  six  mois  de  services.  — 
Boudillon,  sous-inspecteur  de  1”  classe,  chef  du  service  de  l’enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre  au  Sénégal.  — Fontoynont, 
directeur  de  l’école  de  médecine  de  Tananarive  (titres  exception- 
nels : exerce  la  médecine  à Madagascar  depuis  treize  ans  S'est 
particulièrement  distingué  lors  des  épidémies  de  variole  et  de 
diphtérie  qui  sévirent  h Tananarive  en  1901-1902,  ainsi  que 
pendant  l’épidémie  de  paludisme  de  1905).  — Gage,  commerçant, 
président  de  la  Chambre  de  Saigon.  — Brandon,  négociant, 
administrateur  délégué  de  la  compagnie  commerciale  dè  l'Afrique 
Equatoriale  Française  (titres  exceptionnels  : doyen  des  colons  de 
l’Afrique  Equatoriale  Française  où  il  est  établi  depuis  trente 
années.  Campagne  1870-1871.  Rend,  comme  membre  du  oonseil 
d’administration  de  la  colonie,  auquel  il  appartient  depuis 
seize  ans,  des  services  particulièrement  appréciés). 

Chevaliers  (au  titre  militaire)  : MM.  Henri,  inspecteur  de 
3e  classe  des  colonies.  — Savignac,  médecin-major  de  2e  classe 
des  troupes  coloniales.  — Colinet,  sous-agent  du  commissariat  des 
troupes  coloniales. 

Promotion*!».  — Sont  nommés  : 

Administrateurs  en  chef  : de  lre  classe,  MM.  Bord  et  Maclaud; 
de  2'  classe,  MM.  Demortière  et  Valzi  ; 

Administrateurs:  de  lre  èlasse,  M.  Leprince  ; de  2°  classe, 
MM.  Autran,  Leniez,  Chaffaud,  Pujol,  Gratian,  Cochard,  Silvie, 
Brot,  Dupont,  Dufour,  Brière,  Maria,  Thoreau-Levaré  ? de 
3'  classe,  MM.  Tauxier,  Claude,  Marchand,  Bontemps,  Charles, 
de  Juzancourt,  Aujas,  Boveil,  Guignard,  Bobichon,  Dirat,  Car- 
reau, Le  Campion,  ■ Lefebvre,  Cléret,  Collieaux,  Gauthier; 

Administrateurs-adjoints  : de  lro  classe,  MM.  Faivre,  Ehlinger, 
Lâchât,  Ratinaud,  Montezer,  Dekequer,  Avignon,  Schœffler, 
Guebhard,  Guibet,  Decharte,  Fournier,  Fouet,  Ceccaldi,  Bourel 
de  la  Roncière,  Amar,  Rives,  de  Kersaint-Gilly,  Bornèque, 
Tissier,  Poupard,  Hubert,  Deby,  Coupé,  Scarronne,  Didier, 
Giraud,  Cornet;  de  2”  classe,  MM.  Delelée-Desloges,  Guyonnet, 
Bonnemaison,  Laveau,  Martin,  Laubé,  Lemasson,  Bonnefont, 
Janssen,  Durand  de  Surmont,  Le  Breton,  Vivaldi,  Grall,  Labour- 
dette,  Devaux,  Freychet,  Fruchard,  Barbier,  Sabatier,  Legrand, 
Gaillardon,  Mattéi,  Charles,  Devallée,  Corbierre,  Wolf,  Bellot, 
Le  Testu,  Bonrepaux;  de  3e  classe,  MM.  de  Cantelar,  Deriaud, 
élèves-administrateurs;  Cerceau,  Bouché,  Paoli,  adjoints  princi- 
paux des  services  civils  de  Madagascar;  d’Erneville,  Gondry, 
Froger,  Rémond,  Guyot-Jeanniu,  Dupont,  Paulin,  Descudé, 
Tasson,  Mahoux,  Lebas  de  Lacour,  Bouvet,  Vaucheret,  Viguié, 
Drouin,  Sarcey,  Merly,  de  Saint-Mart,  Casse,  Roügièr,  Bruinant, 
adjoints  des  affaires  indigènes  de  l’A.  O.  F.;  Léonard,  Cuvillier- 
Fleury,  Chéron,  de  Masson  de  Saint-Félix,  Mounié,  Auréas, 
adjoints  des  affaires  indigènes  de  l’A.  E.  F.  ; Clément,  Lioneton, 
Philip,  Raoul,  adjoints  des  services  civils  de  Madagascar  ; 
Blondeau,  sous-chef  de  bureau  de  secrétariats  généraux  des 
colonies. 


Nomiuatious.  — Sont  nommés  : secrétaire  général  des 
colonies,  M.  Lauret,  sous-intendant  militaire  des  troupes  coloniales; 
administrateur  de  1er  classe,  le  chef  d’escadron  Fourn. 
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Les  Gow  ou  chasgeupe  du  Klger,  légendes  songai 

de  la  région  de  Tombouctou  publiées  et  traduites,  par 
A.  Depuis -Yakouba.  — Paris,  Ernest  Leroux.  1911,  vm 
et  304  pages  gr.  in-8"  et  une  carte.  (Ouvrage  honoré 

d’une  souscription  de  la  colonie  du  Haul-Sénégal-Niger.  i 

M.  le  gouverneur  Clozel  continue  au  Soudan  les  traditions 
qu'il  avait  inaugurées  à la  Côte  d'ivoire,  en  provoquant  et  encou- 
rageant les  études  relatives  aux  langues  et  aux  mœurs  des  popu- 
lations indigènes.  Après  avoir  permis  à M.  Froger  de  publier  son 
remarquable  travail  sur  l’idiome  des  Mossi  et  à l'interprète 
Moussa  Travélé  de  nous  donner  un  petit  manuel  pratique  du 
dialecte  bambara,  il  vient  de  doter  la  bibliographie  soudanaise 
d'un  nouvel  ouvrage,  supérieurement  intéressant,  dû  à M.  l'ad- 
joint principal  Dupuis.  Ce  dernier  était  connu  déjà  de  ceux  qu  in- 
téresse la  linguistique  africaine,  grâce  au  Manuel  de  la  langue 
songay  qu’il  avait  fait  paraître  en  1897,  en  collaboration  avec  le 
regretté  Père  Hacquard.  Le  volume  dont  il  s'agit  cette  fois-ci  est 
en  quelque  sorte  le  complément  de  ce  manuel  : il  renferme,  en 
effet,  un  véritable  monument  de  littérature  songaï,  une  sorte 
d’épopée  légendaire  formant  plus  de  130  pages  de  texte,  avec  une 
traduction  française  en  regard.  Aucune  des  langues  parlées  dans 
l’Afrique  Occidentale  Française,  si  l’on  en  excepte  la  langue 
haoussa,  ne  possédait  jusqu’à  ce  jour  un  pareil  monument  lit- 
téraire. 

Il  serait  à souhaiter  que  chacun  des  principaux  idiomes  de  nos 
colonies  ouest-africaines  fût  doté  d’un  recueil  analogue,  qui  vien- 
drait remédier  au  manque  de  littérature  écrite  et  faciliterait  sin- 
gulièrement l'étude  de  ces  langues  malheureusement  trop  dédai- 
gnées jusqu'ici.  Il  serait  à souhaiter  aussi  que  les  trésors  insoup- 
çonnés de  la  littérature  orale  populaire  de  nos  sujets  soudanais 
fussent  livrés  au  public  par  des  hommes  de  la  compétence  de 
M.  Dupuis. 

Tout  le  monde,  au  Soudan  français,  connaît  M.  Dupuis;  on  re- 
connaît même  surtout  sous  le  nom  de  Yakouba , dont  l’ont  bap- 
tisé lès  habitants  de  Tombouctou  lorsqu'ils  l’ont  admis  au  rang 
de  « citoyen  » de  la  vieille  cité  soudano-saharienne.  Depuis  plus 
de  quinze  ans  que  M.  Dupuis-Yakouba  réside  dans  la  région  de 
Tombouctou  sans  jamais  être  revenu  en  France,  il  a appris  à parler 
le  songaï  aussi  bien  que  le  français  et  rien  de  ce  qui  est  songaï 
ne  lui  est  étranger.  Le  labeur  qu'il  a fourni  est  considérable,  la 
somme  de  connaissances  qu'il  a accumulée  est  incalculable  : bien 
des  voyageurs  et  des  touristes  en  ont  profité,  mettant  à contribu- 
tion — quelquefois  avec  trop  peu  de  délicatesse  — l’inépuisable 
complaisance  de  M.  Dupuis:  il  était  temps  que  ce  dernier  publiât 
enfin  sous  son  nom  le  résultat  de  ses  travaux,  et  nous  devons 
savoir  gré  à M.  Clozel  de  l avoir  mis  à môme  de  le  faire. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  linguistique  qui  .bénéficiera  de  l'ou- 
vrage intitulé  Les  Gow  : assurément  cet  ouvrage  permettra  aux 
spécialistes  d'étudier  de  façon  raisonnée  le  songai,  qui,  servant 
de  langue  d’échange  tout  le  long  du  Niger  et  de  ses  lacs  et  canaux 
depuis  Dienné  jusqu'à  Say,  est  l'un  des  idiomes  les  plus  impor- 
tants du  Soudan;  il  permettra  aussi  à ceux  de  nos  officiers,  fonc- 
tionnaires et  colons  qui  résident  dans  la  vallée  du  Niger  moyen 
de  s’assimiler  cette  langue  d'ailleurs  simple  et  facile  à parler. 
Mais,  à un  autre  point  de  vue,  la  lecture  des  Goui  intéressera  tous 
les  folkloristes,  tous  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  èfùdes  ou 
par  un  simple  goût  de  dilettantisme  élevé,  recherchent  des  ensei- 
gnements ou  du  plaisir  dans  les  produits  naïfs  de  l’imagination 
populaire  de  toutes  les  nations. 

A tous  ceux-là,  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  traduc- 
tion dont  M.  Dupuis  a accompagné  le  texte  de  l'épopée  des  Gow  : 
ils  y trouveront  les  aventures  fantastiques  de  toute  une  dynastie 
de  chasseurs  légendaires,  luttant  par  l’adresse,  la  ruse  et  la  magie 
contre  les  grands  animaux  de  la  brousse,  ennemis  naturels  de 
l’homme  aux  premiers  âges  de  toute  civilisation  naissante;  ils  y 
trouveront  aussi  des  aventures  plus  proprement  humaines,  où 
l’amour,  la  jalousie,  l'orgueil,  la  vengeance,  le  mépris  font  agir 
et  évoluer  des  acteurs  dont  chacun  possède  sa  personnalité  bien 
spéciale.  Iliade  de  sauvages,  si  l’on  veut,  chanson  de  Roland  de 
barbares  un  peu  plus  barbares  peut-être  que  les  contemporains 
de  Charlemagne,  l-’épopée  des  Gow,.  chasseurs  nigériens  des 
temps  légendaires,  n’en  constitue  pas  moins  un  monument  fort 
curieux  d’une  littérature  encore  à peu  près  inconnue,  mais  qui 
mérite  d’avoir  sa  place  au  soleil. 

M.  D. 


La  Ville  inconnue,  par  Paul  Adam  ; un  vol.  de 
446  pages;  prix  :3  fr.  50.  — Ollendorff,  50,  Chaussée 
d’Antin. 

M.  Paul  Adam  est  un  « colonial  »,  un  « Africain  ».  Depuis 
quelque  temps  on  observe  dans  ses  œuvres  et  ses  études  une  ten- 
dance marquée  à l'admiration  de  l’œuvre  africaine.  Cette  tendance 
est  d'ailleurs  fort  documentée  et  nous  avons  de  lui  telle  préface  ou 

telle  chronique  — par  exemple  dans  la  Revue  hebdomadaire 

oû  l’auteur  de  YEnfant  d’ Austerlitz  et  du  Serpent  noir  a « vu  » 
l'Afrique  et  les  questions  africaines  avec  la  précision  et  l’imagi- 
nation d’un  Masqueray  ou  d’un  Vogüé. 

Jamais  ce  talent  d’évocation  ne  s’était  affirmé  comme  dans  la 
Ville  inconnue.  Cette  cité  idéale,  qu’il  appelle  Agadem,  c’est  bien 
le  but  héroïque  auquel  depuis  trente  ans  se  consacrent  et  se 
dévouent  nos  héros  d’Afrique.  M.  Paul  Adam  met  en  scène  une 
colonne  qui  marche  vers  cette  ville  dont  la  position  exacte  même 
est  ignorée,  quelque  part  aux  frontières  du  Tibesti  et  du  Borkou, 
et  où  nos  officiers  retrouveront  les  souvenirs  africains  de  Rome 
et  de  Carthage.  Au  cours  d une  excursion  en  haute  Egypte,  il  a été, 
nous  dit-il,  intéressé  par  les  caractères  des  races  qu’engendra  le 
Soudan  et  c’est  la  diversité  de  ces  races  et  de  ces  types  qu’il  a mise 
en  valeur  avec  tout  le  talent  que  la  faveur  du  public  proclame. 

M.  Paul  Adam  a été  frappé,  lui  aussi,  par  la  beauté  de  l'œuvre 
africaine  de  ^a  France.  Ce  qu’il  a vu  surtout,  c’est  la  destruction 
systématique  de  la  tyrannie  esclavagiste  : « Les  Anglais  en 
Nigéria  et  au  Soudan  égyptien,  écrit-il,  les  Français  au  Sénégal, 
au  Soudan  central,  au  Tchad  et  au  Congo,  chassent  de  partout  le 
tyran.  Ils  affranchissent  ce  qui  survit  des  nations  sédentaires.  Ils 
leur  rendent  la  certitude  inespérée  de  posséder  leurs  personnes, 
leurs  troupeaux  et  leurs  cases,  de  respirer  sans  craindre,  pour  une 
heure  prochaine,  l’incendie,  le  rapt,  le  pillage,  la  servitude  ou  la 
mort.  Ressuscitées  moralement,  ces  races  reprennent  confiance. 
Décimées  hier,  elles  pulluleront  demain.  Pleines  de  gratitude  pour 
leurs  sauveurs,  elles  envoient  les  plus  nobles  de  leurs  enfants  sous 
les  drapeaux  de  la  civilisation,  afin  d’évincer  les  dernières  forces 
de  la  tyrannie  au  Tchad,  au  Ouadaï  et  au  Borkou.  Quelques 
Français  admirables  accomplissent  à la  tête  de  ces  combattants 
sénégalais  des  exploits  sans  pareils  dans  l'histoire  des  guerres 
antérieures.  » 

Voilà  l’idée  chère  à M.  Paul  Adam  comme  à tous  ceux  qui 
observent  l'expansion  africaine  du  point  de  vue  de  la  civilisation: 
notre  action  protège  les  populations  indigènes  contre  les  esclava- 
gistes et  les  fanatiques.  L’originalité  du  romancier,  c’est  de  la  for- 
muler dans  son  livre  par  l’organe  d'un  ouvrier  d'artillerie  coloniale, 
attaché  à la  colonne,  Mérut,  et  qui  fut  jadis  une  forte  tête  des 
milieux  syndicalistes  et  un  fervent  de  la  C.  G.  T.  A la  prise  du 
fictif  tata  d’Aïn-Maya,  Mérut  trouve  le  cadavre  d’une  femme  égor- 
gée par  les  pillards  : « Mérut  voudrait  montrer  ça  au  camarade 
Jaurès  et  lui  demander  ensuite  s’il  blâme  toujours  les  expéditions 
coloniales.  — En  France  nous  ne  saVons  pas  ça...  Tout  de  même 
il  faut  bien  chasser  les  peuples  bourreaux.  » Et  il  a conscience  de 
« lutter  pour  la  raison  contre  l'obscurantisme  des  jésuitières 
senoussistes  » et  celle  « forte  tête  » finit  par  se  convaincre  que 
c’est  en  Afrique  comme  sous  la  Révolution  : la  France  fait  la 
guerre  aux  tyrans,  aux  féodaux  et  aux  bourreaux  des  peupleê  et 
au  fond  les  fanatiques  de  Senoussi,  ce  sont...  des  « calotins 
musulmans  1 » Lisez  ce  dialogue  : 

« — Vous  protestez  contre  votre  mission  de  soldat,  Mérut...- 
Ecoutez  ces  Kanembous  que  nous  avons  délivrés  de  l’esclavagisme 
de  Ilabah  et  qui  nous  suivent  avec  leurs  troupeaux.  Ecoutez  ces 
Dazzasque  nous  avons  délivrés  de  Sidi-Barrani  et  qui  s’enrôlent 
dans  notre  colonne  afin  d’écarter,  pour  jamais,  de  leur  patrie  les 
envahisseurs  et  les  tortionnaires.  Regardez  ces  Ouled  Sliman  que 
nous  avons  délivrés  de  Doudmourrah  et  qui  sont  nos  éclaireurs 
comme  ces  Bambaras.  ces  Ouolofs,  ces  Toucouleurs,  délivrés  des 
Ahmadou.des  Sarnory,  et  qui  sont  devenus  nos  soldats  reconnais- 
sants, héroïques,  £rès  fidèles — dit  le  capitaine  Campion. 

« Mérut  secoue  la  tête.  Il  ne  lève  pas  les  yeux,  il  finit  par 
grommeler  : 

«■  — Ce  sont  des  fanatiques.  Ils  ne  savent  pas  ce  qu’ils  font. 

« — Faut-il  les  laisser  faire  cependant?  interroge  le  grand 
Vibert. 

« — Répondez,  Mérut.  Faut-il?  Nous  sommes  les  légataires  de 
la  Révolution  française  qui  écrasa  les  tyrans  d’Europe  à Marengo, 
Austerlitz,  Iéna,  Wagram  et  Moscou. 

« — Voilà  notre  raison  d'agir  ! s’écrie  le  lieutenant  Schnorr. 
Elle  est  écrite  en  lettres  d’or  sur  nos  vieux  drapeaux  qui  regar- 
dèrent fuir,  devant  les  trois  couleurs,  tous  les  tyrans  du  vieux 
monde  ! 

« Mérut  balbutia  ; 
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« — C’est  vrai,  on  ne  peut  pas  laisser  faire...  Un  républicain  ne 
peut  pas  laisser  faire...  Non...  Ces  sales  Sénoussistes,  des  calo- 
lins  musulmans,  quoi  ! » 

M.  Paul  Adam  a merveilleusement  fait  vivre  les  hommes  de 
son  roman,  aussi  bien  les  blancs,  officiers  et  soldats,  avec  leurs 
qualités  et  leurs  défauts,  que  les  indigènes,  tirailleurs,  auxiliaires 
ou  ennemis.  Il  a presque  à chaque  page  des  images  et  des  des- 
criptions qui  frappent,  comme  lorsqu’il  dépeint  « les  vaincus 
regardant  de  loin  cette  poignée  de  petits  hommes  blancs  qui  les  a 
pris,  qui  les  garde  » ; ou  qu'il  montre  tous  les  blancs  altendan 
haletants,  silencieux,  devant  l’appareil  de  T.  S.  F.,  que  le 
litillement  précurseur  annonce  le  miracle  et  la  venue  sur  la 
limaille  des  ondes  apportant  à ces  lointains  exilés  la  pensée  de 
l’Europe,  ou  enfin  qu'il  évoque  la  stupeur  produite  sur  la  Ville 
inconnue  par  le  vol  de  l’aéroplane  qui  force  les  pasteurs  à se 
jeter  la  face  contre  terre  et  affole  toute  la  cité  par  le  ronflement 
de  son  moteur. 

M.  Paul  Adam  a également  campé  de  jolis  types  de  tirailleurs 
dont  il  célèbre  le  dévouement  et  la  fraternité  d’armes  avec  les 
blancs  : « Sang  de  noir,  sang  de  blanc,  même  couleur  »,  dit  dans 
son  livre  le  sergent  bambara.  Et  quiconque  a vu  les  tirailleurs 
leur  a entendu  dire  en  effet  : h Les  balles  y a même  chose  pour 
toubabs  et  pour  noirs  ». 

Le  talent  du  romancier  fera  pénétrer  dans  le  grand  public  ces 
idées  et  ces  figures  qui  nous  sont  familières  et  chères.  Il  faut  l’en 
remercier.  Quelque  part,  à propos  de  la  mort  d’un  officier  tué  à 
l’ennemi,  ses  personnages  disent  : 

« — Campion  laisse  aux  siens  un  nom. 

« — Moindre  que  celui  d’un  vaudevilliste  applaudi . 

« — Capitaine,  ne  soyez  pas  amer..  Du  reste  ce  que  vous 
exprimez  là  c’est  tout  à l’honneur  de  l’humanité,  en  somme.  Cela 
prouve  que  l’héroïsme  d un  Campion  ou  d’un  Chevigné  est  moins 
rare  en  France  que  le  talent  d’un  comique...  En  Fra.nce  et  ailleurs, 
l’homme  a plus  de  grandeur  qu’on  ne  croit  dans  les  réserves  de 
son  âme.  Vous  le  verrez  encore  demain...  » 

Il  n’est  pas  mauvais  que  ces  idées  soient  répandues  dans 
l’esprit  des  nombreux  lecteurs  qui  goûteront  la  nouvelle  œuvre  de 
M.  Paul  Adam. 

A travers  la  Cliaouïa  avec  le  corps  «le  débar- 
quement de  Casablanca  ( 1 907-  1 908),  par  le 

capitaine  Grasset.  Ouvrage  illustré  de  48  gravures  tirées 
hors  texte  et  de  deux  cartes  en  noir.  Un  vol.  in-16, 
broché,  4 francs;  relié,  5 fr.  50.  — Hachette  et  Cie, Paris. 

Les  bons  ouvrages  se  multiplient  sur  la  campagne  de  la 
Chaouia.  Après  le  rapport  du  général  d’Amade,  après  le  livre  du 
capitaine  Azan,  voici  un  récit  intéressant  du  capitaine  Grasset. 
Cet  officier  a pris  part  à tous  les  engagements,  suivi  la  colonne 
dans  sa  marche  aventureuse  et  fertile  en  incidents,  pacifié  enfin 
toute  une  région  en  révolte.  De  ces  actes  historiques,  il  a tenu  un 
journal  fidèle  où,  au  compte  rendu  évocateur  de  chaque  fait 
d’armes,  s’ajoutent  des  observations  personnelles  du  plus  vif 
intérêt.  Lisez  ce  petit  croquis  des  troupes  revenant  de  l’affaire  de 
Bou-Nouala  : « Le  retour  se  fit  dans  l’obseurité  la  plus  complète 
et  par  une  pluie  battante  et  froide.  La  marche  fut  horriblement 
pénible.  Combien  parurent  longs  les  kilomètres  qui  dans  l’ardeur 
du  combat  et  de  la  poursuite  avaient  été  franchis  si  allègrement 
quelques  heures  auparavant!  Les  hommes  glissaient,  les  chevaux 
tombaient  et  quelques-uns  même,  complètement  fourbus,  durent 
être  abandonnés.  Mais  personne  ne  se  plaignait.  Le  moral  était 
excellent.  Ne  venait-on  pas  de  remporter  un  brillant  succès  qui 
allait  avoir  un  retentissement  énorme  dans  toute  la  Chaouia  et 
même  dans  tout  le  Maroc?  La  première  colonne  rentra  au  bivouac 
à minuit,  les  hommes  mangèrent  seulement  à ce  moment-là! 
Quant  à la  colonne  du  littoral,  qui  était  allée  le  plus  loin  et  avait 
fait  un  long  détour,  elle  ne  rentra  qu’à  trois  heures  du  matin  Les 
troupes  avaient  été  admirables  d’entrain  pendant  toute  cette  rude 
journée  où  elles  avaient  parcouru  près  de  70  kilomètres  en 
vingt  heures,  dont  quatre  de  combat.  » 

Le  capitaine  Grasset  joint  à son  récit  très  vivant  quelques 
aperçus  .sur  la  Chaouia  et  Casablanca,  et  aussi  un  tableau  des 
pertes  subies  par  le  corps  de  débarquement,  d'avril  1907  au 
1er  juin  1908.  Il  compte  11  officiers  et  86  soldats  tués,  17  officiers 
et  377  soldats  blessés,  en  29  combats.  Rappelons  les  noms  des 
officiers  tués  ou  morts  de  leurs  blessures  : le  commandant  Pro- 
vot,  les  capitaines  Ihler,  Loubet,  Fallex,  les  lieutenants  Benizza, 
Pillot,  Cremadell,  Ricard,  Boulhaut,  Ahmed  ben  Mohammed, 
Merle,  Sylvestre,  du  Boucheron  et  Crotel.  La  liste  s’est  bien 
allongée  pendant  les  récentes  opérations  1 


■-es  Mandjia  (Congo  français),  par  Fernand  Gaud, 
ancien  commandant  du  poste  de  Fort-Crampel  et  de  la 
région  de  Bangui,  avec  la  collaboration  de  Cyr.  van 
Overbcrgh,  secrétaire  général  du  ministère  des  Sciences 
et  Arts  de  Belgique  ; un  vol  in-8°  de  xxiv-574  pages,  avec 
gravures  et  cartes  ; 10  francs.  Librairie  de  Wit, 

53,  rue  Royale,  Bruxelles. 

M.  van  Overbergh  a entrepris  la  publication  d’une  collection 
de  monographies  ethnographiques  qui  s’est  ouverte  par  des 
notices  sur  les  Bangala,  les  Mayombe,  les  Basonge,  les  Mangbetu, 
les  Warega,  les  Kuku  et  les  Àbabua.  Prochainement  paraîtront 
les  notices  sur  les  Baluba,  les  Baraka,  les  Fang  et  les  Pygmées. 

La  notice  sur  les  Mandjia  est  dressée  selon  le  plan  général  de 
cette  collection  : renseignements  géographiques  et  ethnogra- 
phiques généraux,  vie  matérielle,  religieuse,  intellectuelle,  sociale, 
caractères  anthropologiques.  M.  Gaud  a réuni  dans  les  fiches 
correspondant  à ces  divisions  à la  fois  les  renseignements  épars 
dans  diverses  publications  et  ses  observations  particulières.  C’est 
bien  le  type  de  l’ethnographie  et  très  rapidement  le  lecteur  est  en 
mesure  de  trouver  le  point  spécial  qu’il  recherche. 

Histoire  «le  la  Guinée  française,  par  André 
Arcin,  ancien  administrateur  des  colonies,  lauréat  de 
l’Institut  ; préface  de  M.  Joseph  Chailley,  député; 
un  vol  in-8°  de  752  pages,  avec  de  nombreuses  photo- 
gravures et  six  cartes.  — Challamel,  17,  rue  Jacob. 

M.  André  Arcin  nous  avait  déjà  donné  sous  le  titre  La  Guinée 
française  une  bonne  étude  sur  les  races,  les  religions,  les  cou- 
tumes, les  productions  et  le  commerce  de  cette  colonie.  Il  nous 
en  fait  aujourd’hui  l’histoire  dans  un  ouvrage  consciencieux,  sin- 
gulièrement détaillé  et  dont  la  lecture  est  aussi  agréable  que 
réconfortante. Ce  livre  était  à faire  : il  est  aujourd’hui  excellemment 
fait. 

M.  Arcin  l’a  divisé  en  deux  parties  : l'histoire  indigène  et 
l’histoire  des  rapports  entre  Européens  et  indigènes. 

La  première  partie  jette  enfin  beaucoup  de  clarté  sur  les  ori- 
gines et  la  formation  des  divers  empires  de  la  Guinée,  et  sur 
l’histoire  de  ce  Fouta-Diallon  à souveraineté  dualiste  qui  a été 
marquée  par  de  si  ardentes  compétitions  et  ensanglantée  de  tant 
de  luttes.  La  documentation  savante  de  l’auteur  éclaire  tout  ce 
passé  jusqu’içi  obscur. 

Elle  n’est  pas  moins  abondante  pour  la  seconde  partie  et  plus 
vivante  encore.  M.  Arcin  a tout  particulièrement  approfondi  les 
premières  explorations  à la  côte  de  Guinée  et  la  longue  lutte  anti- 
esclavagiste dont  Sierra-Leone  surtout  a été  le  centre.  Et  c’est  ici 
que  le  travail  prend  tout  son  intérêt. 

Car  il  pose  très  clairement  les  raisons  et  les  faits  de  la  compé- 
tition surgie  à la  fin  du  siècle  dernier  entre  Sierra-Leone  et  les 
établissements  français  de  la  côte  d’Afrique.  C’était  le  plateau 
diallonké  qui  pouvait  seul  donner  la  richesse  à la  côte  et,  dès  que 
cette  vérité  est  apparue,  on  assiste  à un  effort  de  Sierra-Leone 
pour  couper  la  route  à nos  postes  côtiers.  La  colonie  anglaise 
traversa,  heureusement  pour  nous,  des  périodes  de  dépression, 
mais  elle  eut  d’énergiques  chefs  qui  mirent  tout  en  œuvre  — et 
même  l'alliance  avec  Samory  ! — pour  nous  devancer  au  Niger, 
les  Pope  llennessey,  les  Samuel  Rowe,  les  Festing,  les  Ellis. 

La  lutte  reprit,  plus  ardente  encore,  à partir  de  1889.  Elle  fut 
gagnée  par  nous  grâce  aux  campagnes  de  nos  troupes  du  Soudan 
et  à l’intelligente  énergie  de  Ballay  et  de  Cousturier  : on  en  revit 
toutes  les  étapes  dans  le  livre  de  M.  Arcin  et  on  se  convainc 
avec  lui  que,  si  le  gouvernement  français  avait  suivi  les  exemples 
d’inertie  du  gouvernement  métropolitain  britannique  et  si  nos 
représentants  à la  côte  n’avaient  pas  de  leur  côté  pris  souvent  des 
initiatives  qui  dépassaient  leurs  instructions,  la  colonie  de  la 
Guinée  française  se  réduirait  à quelques  postes  à la  côte. 

M.  Arcin  conduit  son  étude  jusqu'aux  événements  les  plus  con- 
temporains et  il  en  juge  les  auteurs  et  les  faits  avec  une  entière 
indépendance  : il  nous  fait  même  assister  parfois  aux  drames  et 
aux  comédies  qui  se  sont  joués  dans  la  coulisse.  C’est  un  attrait 
de  plus,  assez  piquant,  pour  ce  livre  de  documentation  et  de 
science  où  le  lecteur  français  se  rendra  compte  des  difficultés  et 
des  efforts  qu’a  coûtés  la  fondation  de  la  colonie  à laquelle  le 
nom  de  Ballay  surtout  demeure  impérissablement  attaché. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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d’après  un  livre  récent 


On  est  en  général  assez  mal  renseigné  sur  l'im- 
portance du  mouvement  commercial  de  l’Abys- 
sinie, et  on  en  est  réduit  le  plus  souvent  à des 
déductions  et  à des  conjectures. 

Des  renseignements  particuliers  qui  nous  sont 
récemment  parvenus  permettent  cependant  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  fut  le  mouvement  du 
commerce  abyssin  en  U)  10. 

La  plus  grande  partie  des  marchandises  qui 
entrent  en  Abyssinie  ou  qui  en  sortent  emprunte 
aujourd’hui  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Djibouti 
à Diré-Daoua,  et  par  les  statistiques  de  la  compa- 
gnie, on  peut  évaluer  à 23.700.000  francs  environ 
la  valeur  des  marchandises  qui  ont  emprunté 
cette  voie  l’an  passé. 

Le  reste  des  échanges  s'effectue  par  voie  de 
caravane  avec  le  Soudan  égyptien  et  avec  la  co- 
lonie italienne  de  l’Erythrée. 

D’après  les  chiffres  qui  nous  sont  fournis  par 
les  statistiques  du  gouvernement  du  Soudan,  les 
exportations  abyssines  vers  le  Soudan  se  sont  éle- 
vées en  1910  à 1 million  et  demi  environ.  Quant 


aux  importations  du  Soudan,  elles  n’ont  atteint 
que  650.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  échanges 
de  l’Erythrée  avec  les  provinces  du  Nord  de 
l’Abyssinie,  on  l’évalue  à 2.900.000  francs. 

Tous  ces  chiffres  additionnés  représentent  un 
mouvement  commercial  de  28.750.000  francs, 
29  millions  en  nombre  rond,  qui  parait  assez 
voisin  de  la  vérité. 

% 

* -% 

Ce  mouvement  s’accroît  d’ailleurs  chaque  année. 
En  1910,  la  valeur  totale  des  importations  et  des 
exportations  effectuées  par  la  voie  de  Djibouti 
s’est  élevée  à 3.425.000  francs  de  plus  qu'en  1909. 
L'augmentation  a donc  été  très  sensible. 

Ce  résultat  mérite  d’autant  plus  d’être  signalé 
que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exercent  les 
transactions  commerciales  en  Abyssinie  sont  re- 
lativement précaires. 

Les  voies  de  communication  sont  encore  très 
défectueuses. 

Sans  doute  le  chemin  de  fer  qui  permet  au- 
jourd'hui de  transporter  rapidement  les  marchan- 
dises de  Djibouti  à Diré-Daoua  a réalisé  à ce  point 
de  vue  un  progrès  très  sensible;  mais  l’absence 
de  tout  moyen  régulier  et  sûr  de  communication 
entre  cette  dernière  ville  et  les  grands  centres 
éthiopiens  gène  beaucoup  encore  le  commerce. 

De  Diré-Daoua  ou  de  Ilarrar  pour  gagner  Addis- 
Abeba,  les  caravanes  ont  le  choix  entre  trois  voies  : 
la  piste  du  désert,  celle  du  T chercher  et  le  chemin 
des  Assabots. 

La  piste  du  désert  (420  kilomètres  environ)  est 
accessible  seulement  aux  caravanes  de  chameaux. 
Les  points  d’eau  y sont  rares  en  effet  et  les  étapes 
relativement  très  longues. 

De  Diré-Daoua  cette  piste  passe  à Herrer-Gota, 
aux  sources  chaudes  de  Bilen,  coupe  l’Aouache  au 
gué  de  Sadinelka  et  le  Kassam  à Tadechamelka. 
A cet  endroit  finit  la  région  désertique.  Bientôt 
apparaît  la  falaise  de  Baltehi;  l’ascension  des  hauts 
plateaux  est  assez  pénible  et  se  fait  par  un  sen- 
tier escarpé  et  difficile.  Arrivé  à Chankora,  on 
n’est  plus  qu’à  une  soixantaine  de  kilomètres 
d’Addis-Abeba. 


Supplément  à l 'Afrique  Française  de  Septembre  1911. 
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Cette  voie  est  généralement  suivie  par  les  gros 
colis  qui  ne  peuvent  se  fractionner  et  dont  le 
poids  dépasse  60  kilogrammes,  charge  extrême  du 
mulet.  Elle  est  d’ailleurs  peu  sûre.  On  est  obligé, 
quand  on  l’emploie,  de  prendre  un  guide  respon- 
sable, ou  « abani  »,  qui  est  en  rapport  avec  les 
chefs  de  tribus  dankalis  que  l’on  est  appelé  à ren- 
contrer et  qui  sert  en  même  temps  de  garant  aux 
chameliers.  11  est  également  prudent  d’adjoindre 
à la  caravane  un  groupe  d’Abvssins  convoyeurs 
à raison  d’un  homme  par  cinq  chameaux.  Malgré 
ces  précautions,  les  discussions  sont  fréquentes 
et  les  chameliers  vous  mettent  continuellement 
le  marché  en  main.  Les  prix  de  transport  de  la 
tonne  de  marchandises  dépassent  ISO  talaris. 

Une  seconde  piste  gravit  les  pentes  du  Tcher- 
cher,  soit  la  crête  de  ce  massif  montagneux  et 
rejoint  l’Aouache  à Katchinoa,  à Tadechamelka  ; 
sur  le  Kassam  elle  se  confond  avec  la  piste  précé- 
dente venant  du  désert.  Pendant  la  belle  saison, 
cette  route  est  très  fréquentée  : on  y trouve  par- 
tout de  l’eau,  des  pâturages,  des  vivres,  mais  les 
nuits  fraîches  que  l’on  rencontre  parfois  à ces 
altitudes  et  les  sentiers  escarpés  du  Tchereher 
imposent  l’emploi  exclusif  du  mulet. 

Pour  couvrir  les  420  kilomètres  de  cette  voie 
on  compte  20  jours. 

Entre  ces  deux  voies  passe  le  troisième  chemin, 
celui  des  Assabots.  C'est  le  plus  court,  puisqu’il 
n’a  guère  que  320  kilomètres.  La  nature  du  ter- 
rain est  encore  assez  désertique  et  peu  accidentée, 
les  points  d’eau  sont  assez  nombreux  et  suffisam- 
ment rapprochés  et  il  convient  aussi  bien  aux 
mulets  qu’aux  chameaux.  Mais  on  compte  encore 
quinze  à dix-sept  jours  pour  atteindre  Addis- 
Abeba  par  cette  route.  C’est  elle  que  doit  suivre 
le  chemin  de  fer. 

Un  jeune  diplomate,  récemment  revenu  d'Abys- 
sinie, a dans  un  livre  récent  et  plein  d’intérêt  (1), 
retracé  dans  des  termes  pittoresques  et  vécus  les 
multiples  difficultés  au  milieu  desquelles  se  dé- 
bat tout  commerçant  qui  veut  expédier  par  cara- 
vane des  marchandises  par  ces  voies  longues  et 
peu  sûres  : 

« Quel  que  soit  le  chemin  que  l’on  suive,  on  se  heurte  à 
la  difficulté  de  réunir  le  nombre  d’animaux  voulus  pour  le 
transport.  Même  à Addis-Abeba,  qui  se  trouve  à proximité 
des  grands  centres  d'élevage,  la  préparation  d’un  voyage 
exige  plusieurs  semaines,  et  à Diré-Daoua  il  est  indispen- 
sable de  s’y  prendre  un  mois  à l’avance.  Dans  cette  der- 
nière localité,  les  « négadis  » n’ont  pas  d’intérêt  à séjour- 
ner, Peau  et  les  pâturages  sout  rares  à certaines  époques 
de  l’année  et  l’administration  abyssine  prélève  des  taxes 
de  séjour.  Quand  on  a la  chance  de  tomber  sur  une  cara- 
vane qui  arrive  de  l'intérieur,  on  peut  quelquefois  se  met- 
tre en  route  dans  les  huit  jours. 

Une  fois  la  location  des  mulets  conclue  et  l’escorte  ras- 
semblée, il  fautprocéder  au  chargement  et  à la  mise  en  route. 
Lescolis  ne  doivent  pas  peser  plus  de  30  kilogrammes  cha- 
cun et  mesurer  exactement  1 mètre  X 0m50  X 0IU20;  pendant 
deux  jours  les  muletiers  ou  chameliers  répartissent  et  ficel- 
lent les  charges,  enfin  tout  est  prêt  pour  le  départ  ; le  matin 
dès  l’aube  vous  êtes  debout,  et  malgré  vos  réclamations  les 
mulets  n’arrivent  guère  qu’à  8 heures  du  matin.  Alors 
chaque  « negadi  » reprend  chaque  charge,  la  soupèse,  la 


(1)  E.  de  Felcouht.  L’Abyssinie.  Un  vol.  in-18,  chez  Larose, 
Paris,  1911. 


défait,  la  refait  et  certains  colis  sont  quelquefois  refusés 
par  tout  le  monde.  Avec  beaucoup  de  patience,  vous  finis- 
sez par  persuader  à vos  hommes  de  tout  charger  et  vous 
devez  vous  estimer  heureux  si,  vers  4 heures  du  soir, 
la  caravane  s’ébranle  et  couvre  une  première  étape  de  3 à 
4 kilomètres.  Le  lendemain  vous  vous  remettez  vous-même 
en  route  pour  rejoindre  votre  convoi.  Là  de  nouvelles  diffi- 
cultés vous  attendent.  Vous  avez  bien  distribué  à chaque 
homme  le  prix  de  sa  nourriture,  une  paire  de  sandales,  une 
guerba  d’eau,  une  couverture  et  vingt-cinq  cartouches 
Gras  : à votre  arrivée  au  campement  vous  constatez  avec 
surprise  que  personne  n’a  bougé,  et  le  chef  de  l’escorte 
ainsi  que  celui  des  « négadis  « viennent  réclamer  un  sup- 
plément de  nourriture  ou  de  paye, menaçant  de  vous  aban- 
donner séance  tenante.  Si  la  réclamation  n’est  pas  justifiée, 
il  faut  tenir  bon  et  ne  céder  à aucun  prix.  La  fermeté,  le 
calme  et  la  justice  sont  les  seuls  moyens  d’action  sur  les 
indigènes.  Avec  des  chameliers  dankalis  les  discussions 
sont  plus  violentes  et  souvent  ils  sont  de  mauvaise  foi.  J’ai 
vu  une  caravane  rester  huit  jours,  à trois  heures  de  mar- 
ches de  Diré-Daoua;  chaque  matin  les  mêmes  palabres 
recommençaient  jusqu’à  ce  qu’enfin  la  patience  de  notre 
compatriote  eût  lassé  celle  des  chameliers. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  difficultés  qui 
entravent  les  échanges  commerciaux  en  Ethiopie, 
il  en  est  d’autres. 

Le  service  des  douanes  est  encore  en  fait  inor- 
ganisé. Des  taxes  intérieures  prenant  la  forme  de 
droits  de  péage  ou  de  contrôle  grèvent  les  carava- 
nes. Les  taxes  varient  suivant  les  routes;  entre 
Massaouah  et  Addis-Abeba  il  existe  dix-sept  pos- 
tes douaniers. 

Entre  Diré-Daoua  et  Addis-Abeba,  les  droits 
perçus  par  la  voie  du  désert,  d’après  l’ouvrage  de 
M.  de  Felcourt,  sont  les  suivants  : 

1°  A Diré-Daoua,  par  charge  de  chameau,  on 


paie  un  droit  dit  de  « kotti  » 4 thalers 

2°  Un  droit  de  guide  responsable  ou  abane.  2 — 

3°  Un  permis  délivré  à Diré-Daoua  pour  la  to- 
talité de  la  caravane 1/2  — 

4°  Au  poste  de  Tchoba,  ce  permis  doit  être 
remplacé  par  un  autre  moyennant 1/2  — 


On  a calculé  qu’une  tonne  de  marchandises  de 
quelque  nature  qu  elles  soient,  acquitte  un  droit 
de  transit  intérieur  de  67  fr.  50.  Cette  taxe,  qui 
n’est  pas  perçue  ad  valorem,  mais  d’après-  la 
charge,  grève  lourdement  à l’importation  les  mar- 
chandises volumineuses  mais  bon  marché,  tandis 
qu’elle  est  insignifiante  pour  certains  produits 
très  chers,  mais  d’un  volume  réduit. 

Pour  les  transports  à dos  de  mulet  qui  doivent 
passer  par  Harrar,  la  douane  de  la  ville  prélève 
une  taxe  de  l thaler  par  charge  de  mulet,  plus 
le  droit  de  contrôle  de  Tchoba.  Le  transport  d’une 
charge  de  mulet  revient  de  15  à 20  talaris. 

La  douane  éthiopienne  perçoit  à l’importation 
un  droit  ad  valorem  de  10  0/0  sur  les  marchan- 
dises suivant  les  clauses  des  traités  de  commerce 
conclus  avec  la  plupart  des  puissances  étran- 
gères. 

Tout  cela  représente  une  législation  douanière 
assez  compliquée  qui  gêne  d’autant  plus  les  rela- 
tions commerciales  que  l’Ethiopie  est,  comme  on 
sait,  un  pays  oû  fleurit  le  « goubo  »,  c’est-à-dire 
le  cadeau.  Comme  il  n’y  a aucun  contrôle  orga- 
nisé, la  fraude  existe  à l’état  permanent.  Avec  un 
pareil  système,  le  commerce  ne  se  ressent  que 
des  inconvénients  inhérents  à tout  système  de 
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douanes  sans  en  recueillir  le  moindre  avantage. 

L'organisation  de  la  justice  en  Ethiopie  n’oll're 
pas  non  plus  toutes  les  garanties  que  le  com- 
merce pourrait  en  attendre.  Sans  doute,  au  cours 
des  dernières  années  et  notamment  depuis  la 
signature  du  traité  de  commerce  et  d’amitié  de 
1908  établissant  la  juridiction  consulaire  et  mixte, 
la  situation  s’est,  à ce  point  de  vue,  sensiblement 
améliorée.  Au  contact  de  nos  consuls,  les  auto- 
rités abyssines  se  familiarisent  avec  les  institu- 
tions européennes  et  seront  peu  à peu  amenées 
fatalement  à en  apprécier  la  supériorité.  Déjà  les 
commerçants  français  trouvent  dans  cette  insti- 
tution une  garantie  contre  la  vénalité  ou  la  mé- 
fiance des  magistrats  indigènes  ; il  reste  cepen- 
dant beaucoup  à faire  pour  que  la  justice  du 
« Négadiras  »,  sorte  de  prévôt  des  marchands, 
soit  à l’abri  de  toute  critique. 

* 

* * 

Malgré  ces  conditions  défectueuses,  le  com- 
merce européen  en  Abyssinie  progresse  pourtant 
dans  des  proportions  sérieuses.  Les  chitfres  que 
j’ai  rappelés  précédemment  le  démontrent.  C’est 
qu’effectivement  les  ressources  de  ce  pays  sont 
très  grandes. 

M.  de  Felcourt  en  a montré  l’abondance  et  la 
variété. 

L’agriculture  est  à l’heure  actuelle  et  pour 
longtemps  encore  le  principal  aliment  du  com- 
merce de  l'Ethiopie  et  la  source  de  toute  richesse. 
Les  produits  qu’elle  fournit  ne  sont  cependant, 
jusqu’à  présent,  l’objet  d’aucun  soin  particulier 
et  en  matière  de  culture,  d’élevage,  d’exploitation 
forestière,  aucun  effort  de  mise  en  valeur  n’a  été 
tenté. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  procédés  de  cul- 
ture n’ont  pas  varié  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  les  instruments  aratoires  sont  pareils  à 
ceux  représentés  dans  les  inscriptions  pharao- 
niques d’Egypte  ; l’élevage  n’a  jamais  été  amé- 
lioré par  des  sélections  rationnelles  et  l’absence 
de  toute  police  sanitaire  a permis  aux  épi/ooties 
de  se  développer  et  de  causer  des  ravages  rui- 
neux parmi  les  troupeaux.  Les  forêts  elles-mêmes 
ne  sont  l’objet  d’aucun  aménagement  méthodique 
et  dans  bien  des  cas  on  a pu  regretter  la  légèreté 
avec  laquelle  les  indigènes  détruisent  par  le  feu 
des  forêts  dont  une  exploitation  convenable  per- 
mettrait de  tirer  des  profits  considérables  (1). 

En  général,  le  Galla  qui  représente  l'élément 
ethnique  agriculteur  cultive  et  exploite  les 
richesses  naturelles  du  sol  uniquement  pour  la 
consommation  indigène.  Le  millet  (thief),  l’orge, 
le  blé,  le  maïs,  sont  l’objet  de  ses  soins  ; mais 
beaucoup  d’autres  cultures  pourraient  être  singu- 
lièrement plus  développées  qu’elles  ne  le  sont 
actuellement. 


(1)  Certaines  plantes  mêmes  sont  cultivées  sans  que  les  Abys- 
sins en  connaissent  exactement  la  valeur.  C’est  le  cas  pour  le  iin, 
que  l’on  rencontre  en  quantité  assez  importante  dans  certains 

fiays  afin  d'en  donner  la  graine  au  bétail  sans  soupçonner  les  qua- 
ités  textiles  de  cette  plante. 


Le  café  est  dans  ce  cas.  Le  café  est  originaire 
d’une  province  occidentale  de  l’Ethiopie,  le 
« Kaffa  »,  où  on  le  rencontre  en  grande  quantité 
à l’état  sauvage.  Il  y a une  vingtaine  d’années 
seulement  que  la  culture  du  caféier  a pris  une 
réelle  importance  au  Harrar  et  aux  Aroussis.  Le 
ras  Makonnen,  quand  il  était  gouverneur  du 
Harrar,  l’avait  encouragée  de  son  mieux,  donnant 
l’exemple  et  obligeant  à l imiter  tous  les  chefs 
relevant  de  ses  ordres.  Il  percevait  même  une 
partie  des  impôts  en  café. 

Malgré  ces  efforts,  malgré  les  profits  que  l’on 
pourrait  retirer  de  la  culture  raisonnée  du  caféier 
d’Abyssinie  dont  les  maisons  de  commerce  d’Aden 
apprécient  hautement  les  qualités,  les  Abyssins 
continuent  à soigner  très  médiocrement  leurs 
cultures.  Les  irrigations  nécessaires  sont  insuffi- 
santes, aussi  les  rendements  sont-ils  loin  de  ce 
qu’ils  devraient  être  dans  un  pays  où  l’arbuste 
donne  deux  récoltes  par  an. 

Une  observation  du  même  genre  peut  être  faite 
pour  le  coton.  L’Abyssinie  importe  chaque  année 
pour  6 millions  de  cotonnades,  or  certaines 
régions  se  prêteraient  admirablement  à la  culture 
de  ce  textile.  Déjà  dans  le  Tchercher,  entre  le 
Kassam  et  la  falaise  de  Baltchi,  le  long  des  monts 
Bossette,  on  rencontre  de  vastes  champs  de  coton. 
On  en  retrouve  au  Nord,  sur  les  contreforts  du 
Tigré  et  au  Sud  jusque  dans  les  iles  du  lac  Zouaï, 
Malgré  quelques  travaux  d’irrigation,  les  plan- 
tations souffrent  en  général  beaucoup  pendant  la 
saison  sèche,  d’autant  que  les  Abyssins  laissent 
deux  ou  trois  ans  les  arbustes  en  terre  et  se  con- 
tentent d’une  récolte  infime.  L’espèce  est  cepen- 
dant bonne  et  possède  des  gousses  assez  grosses 
avec  de  belles  libres. 

Si  des  essais  étaient  cependant  régulièrement 
entrepris,  on  obtiendrait  des  résultats  très  appré- 
ciables. Ceux  tentés  par  M.  Savouré  à Aouara- 
Melka,  sur  les  bords  du  Kassam,  ou  par  le  vicomte 
de  Sinety,  à Djibouti,  en  sont  la  preuve  la  plus 
manifeste. 

Pour  l’instant  les  seuls  produits  abyssins  qui 
alimentent  les  exportations  sont  le  café,  les  peaux, 
la  cire,  l’ivoire  et  la  civette. 

Le  café  est  presque  entièrement  exporté  par  les 
plantations  du  Harrar  : en  1910  elles  ont  fourni 
à l’étranger  pour  une  somme  de  2.900.000  francs, 
à laquelle  il  faut  ajouter  environ  200.000  francs 
de  café  produits  par  les  provinces  de  l'Ouest. 

Plusieurs  maisons  importantes  s’occupent  au 
Harrar  et  à Djibouti  de  l’exportation  du  café 
harrari.  Elles  l’expédient  par  Djibouti  vers  Aden 
où  il  est  manutentionné  et  revendu  en  Europe. 

L’exportation  des  peaux  a atteint  en  1910 
le  chiffre  de  5.237.000  francs  ; un  tiers  en 
revient  au  Harrar  et  les  deux  autres  tiers  au 
marché  d’Addis-Abeba.  En  1908,  à la  suite  de  la 
crise  américaine,  ces  chiffres  avaient  sensible- 
ment fléchi,  mais  ils  commencent  à se  relever 
avec  la  reprise  des  affaires.  Les  peaux  de  bœufs 
et  de  chèvres  constituent  la  totalité  des  expédi- 
tions; mais  ces  exportations  seraient  susceptibles 
d’un  développement  bien  plus  considérable  si  les 
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troupeaux  étaient  l'objet  de  soins  plus  attentifs  et 
plus  raisonnés. 

La  cire  représente  environ  un  million  de  francs 
dans  les  chiffres  fournis  par  les  transports  du 
chemin  de  fer.  Le  marché  en  estconcentré  à Addis- 
Abeba.  Ce  produit  vient  des  Aroussis,  du  Sidamo, 
du  Gouragué,  de  Kaffa  et  de  rillou-Babor.  La 
cire  blanche  des  Aroussis  est  particulièrement 
recherchée.  Des  Hindous  et  des  Anglais  ont  des 
agents  dans  ces  régions  qui  font  leurs  achats  sur 
place  et  en  assurent  l’expédition. 

Le  miel  donne  également  lieu  à un  commence- 
ment d’exportation  : en  1906,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  en  avait  transporté  pour  1 .692  francs. 
Ce  chiffre  est  faible,  mais  c’est  une  indication  à 
retenir. 

L’exportation  de  l’ivoire,  qui  étaitde  700.000  fr. 
en  1906,  est  passée  en  1909  à 2.319.000  francs, 
représentant  88.571  kilogrammes.  La  qualité  en 
est  très  belle  : c'est  l’empereur  qui  est  le  princi- 
pal détenteur  de  l’ivoire,  puisque  c’est  lui  qui 
délivre  les  autorisations  de  chasse  et  prélève  la 
moitié  du  produit.  On  rencontrait,  il  y a quelques 
années  encore,  des  troupeaux  d’éléphants  consi- 
dérables en  Abyssinie.  Ces  troupeaux  commen- 
cent à diminuer  notablement  ; il  serait  indispen- 
sable même  que  le  gouvernement  prît  des  mesures 
sévères  à ce  sujet,  s’il  ne  veut  pas  voir  d’ici  peu 
disparaître  cette  source  de  richesse. 

* 

& # 

De  toutes  les  indications  qui  précèdent,  il  res- 
sort nettement  cette  conclusion  que  l’Abyssinie 
est  un  pays  présentant  des  possibilités  écono- 
miques considérables,  mais  où  le  travail  de  mise 
en  valeur  des  richesses  naturelles  du  sol  esta 
peine  commencé.  Sans  doute,  le  chemin  de  fer 
d’Addis-Abeba  à Djibouti,  dont  l’achèvement  est 
annoncé  pour  dans  quatre  ans,  si  l’on  parvient  à 
résoudre  les  difficultés  qui  en  entravent  actuel- 
lement quelque  peu  la  construction,  favorisera 
dans  une  large  mesure  l’évolution  commerciale 
de  l’empire  du  négus,  mais  notre  diplomatie 
serait  bien  inspirée  en  continuant  à agir  vigou- 
reusement auprès  du  gouvernement  éthiopien 
pour  obtenir  de  lui  tout  un  ensemble  de  réformes 
économiques  susceptibles  d’amener  le  peuple 
abyssin  vers  une  exploitation  rationnelle  et  féconde 
des  ressources  que  le  sol  peut  lui  procurer. 

Notre  colonie  voisine  de  la  Côte  des  Somalis, 
dont  la  prospérité  est  si  intimement  liée  à celle 
de  l’Ethiopie,  ne  pourrait  qu’en  retirer  le  plus 
sérieux  profit,  et,  d’autre  part,  l’Abyssinie,  qui 
parait  vouloir  entrer  aujourd’hui  dans  la  voie  de 
la  civilisation,  affirmerait  en  même  temps  sa 
vitalité  par  des  résultats  dignes  des  richesses  dont 
la  nature  l’a  dotée. 

René  Ferry. 
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Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité , 21,  rue  Cassette. 


LE 

Développement  économique  de  Madagascar 

depuis  l’occupation  française 


On  ne  saurait  considérer  sans  en  être  particuliè- 
rement frappé,  l'allure  rapide  prise’ depuis  quel- 
ques années  par  Madagascar  dans  la  voie  du  pro- 
grès. L’année  1910  en  particulier, pendant  laquelle 
le  commerce  total  a atteint  78.875.202  francs, 
marque  sur  la  précédente  une  augmentation  de 
plus  de  15  0;0. 

Depuis  quinze  ans  que  nous  occupons  le  pays, 
peu  de  colonies  ont  en  un  aussi  court  espace  de 
temps  connu  la  faveur  ou  la  défaveur  de  l’opi- 
nion. La  grande  publicité  faite  à la  colonisation 
par  l’importance  de  l’expédition  qui  avait  été 
nécessaire  à la  conquête,  avait  attiré  sur  le  sol 
de  Madagascar  de  1896  à 1900  quantités  d’initia- 
tives mal  préparées,  et  parfois  nuisibles,  venues 
dans  file  comme  vers  un  Eldorado.  L’incapacité 
des  uns,  l’insuffisance  des  moyens  de  certains 
autres,  vouèrent  ces  entreprises  à de  nombreux 
échecs.  Une  réaction  s’empara  de  l’opinion  publi- 
que, qui  conclut  vite  du  particulier  au  général, 
sans  rechercher  les  causes  des  insuccès.  Cepen- 
dant les  progrès  constants  qui  venaient  s’ajouter 
chaque  année  aux  résultats  déjà  acquis,  appor- 
tèrent la  preuve  que  les  efforts  faits  à Madagas- 
car n’avaient  pas  été  vains,  et  que  le  pays  était 
susceptible  d’un  fructueux  et  rapide  développe- 
ment. C’est  la  marche  de  ce  développement  que 
nous  nous  proposons  d’étudier. 

*- 

* * 

Les  premiers  établissements  de  la  France  à 
Madagascar  remontent  à 1885.  Auparavant  les 
îles  de  Sainte  Marie  et  de  Nossi-Bé  avaient  bien 
été  rattachées  à notre  domaine  colonial,  mais  ce 
n’est  qu’à  cette  date  que  la  France  s’est  établie 
pour  la  première  fois  sur  le  sol  de  la  grande  île 
à Diego  Suarep.  Son  commerce  ne  tarda  pas  à s’y 
développer,  non  seulement  dans  la  limite  de  ses 
établissements,  mais  encore  dans  tout  les  ports 
du  royaume.  En  1895,  au  moment  où  fut  décidée 
la  deuxième  expédition,  il  représentait  une  cer- 
taine importance.  Ce  fut  d’ailleurs  la  défense 
de  nos  intérêts  économiques, qui  fut  la  cause  prin- 
cipale de  notre  intervention. 

Le  commerce  de  la  France  à Madagascar  avant 
la  conquête,  bien  qu’il  n’en  ait  pas  été  établi  de 
statistiques,  s’élevait  certainement  à un  chiffre 
au  moins  égal  sinon  supérieur  à celui  de  la  pé- 
riode qui  suivit  immédiatement  l’expédition,  et 
cela  s’explique,  car  ni  la  guerre  ni  l’insurrection 
ne  sont  des  circonstances  heureuses  pour  déve- 
lopper la  production  et  la  richesse  d’un  pays.  11 
est  vrai  que  les  besoins  d’un  corps  expédition- 
naire aussi  nombreux  que  l’était  celui  de  Mada- 
gascar représentaient  un  sérieux  appoint  com- 
mercial (avec  cette  remarque  cependant  que  toutes 
les  marchandises  importées  directementpar  l’Etat 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


213 


ne  figuraient  pas  aux  statistiques  commerciales). 

En  1894  le  commerce  de  nos  établissements  de 
Diego-Suarez,  Sainte-Marie  et  Nossi-Bé  s’élevait 
à 10.866.001)  francs.  En  dehors  de  ces  points  il 
n'existait  aucun  contrôle  des  opérations  commer- 
ciales; mais  il  est  certain  que  à Tamatave,  à Fort- 
Dauphin,  à Tuléar,  à Majunga,  elles  étaient  très 
importantes.  Aussi  sans  crainte  d’exagérer  on  peut 
estimer  à 20  millions  le  commerce  de  Madagascar 
avant  notre  prise  de  possession  de  l’ile  entière. 
Les  importations  avec  12  millions  environ  de- 
vaient être  sensiblement  plus  importantes  que 
les  exportations  : quant  à ces  dernières  il  est  à 
supposer  que  leur  valeur  était  légèrement  plus 
élevée  que  celle  qui  s’est  manifestée  de  1895  à 

1898.  Dans  les  territoires  où  depuis  1885  s’exer- 
çait notre  autorité  directe  les  exportations  appro- 
chaient de  4 millions.  Le  caoutchouc,  les  cuirs, 
le  sucre,  la  vanille,  le  girolle,  le  rhum,  le  riz, 
l’écaille,  le  camphre,  formaient  les  principaux 
éléments  des  sorties  de  nos  possessions.  Par  ail- 
leurs le  caoutchouc,  les  pois  du  Cap,  les  cuirs,  les 
bœufs  vivants,  les  bois  d'ébénisterie,  la  cire  ani- 
male, le  raphia,  et  un  peu  d’or  représentaient  la 
production  du  territoire  indépendant  de  la 
Grande-Ile.  xMais  de  tous  ces  produits,  seul  le 
caoutchouc  avait  une  valeur  importante  dépassant 
le  million;  le  raphia,  la  cire,  les  bœufs,  les  cuirs 
et  l’or,  ne  figuraient  qu’en  seconde  ligne. 

Vint  l’époque  de  la  guerre  suivie  de  celle  de 
l’insurrection.  Ce  fut  d’abord  dans  toute  la  région 
comprise  entre  Majunga,  Tananarive  et  Tamatave, 
c’est-à-dire  dans  la  partie  la  mieux  exploitée  de 
l’ile  un  arrêt  presque  total  de  la  production.  Les 
hostilités,  la  peur,  puis  la  révolte  éloignèrent  les 
populations  de  leurs  villages;  l’état  troublé  du 
pays  ne  permettait  pas  non  plus  l’établissement 
des  colons  européens.  Puis  dans  le  Sud  la  grande 
insurrection  souleva  contre  nous  pendant  plus  de 
deux  ans  des  régions  entières,  et  le  commerce  s’en 
ressentit  fortement  à Tuléar  et  Fort  Dauphin. 
Pendant  trois  ans,  seuls  pour  ainsi  dire,  nos  an- 
ciens établissements  à Sainte-Marie,  Nossi-Bé,  et 
Diego-Suarez,  contribuèrent  à soutenir  le  mouve- 
ment des  exportations,  sur  l’importance  desquel- 
les nous  reviendrons  tout  à l’heure.  Quant  à 
l’importation,  elle  doubla  de  1896  à 1899,  tant 
pour  répondre  aux  besoins  des  populations  indi- 
gènes, qu’à  ceux  des  nombreux  commerçants  et 
colons  qui  étaient  venus  à Madagascar  derrière 
le  corps  expéditionnaire.  Les  dépenses  person- 
nelles du  corps  d’occupation  (qui  se  retrouvent 
particulièrement  au  chapitre  des  importations  de 
boissons),  les  premières  acquisitions  nécessaires 
à l’outillage  du  pays,  représentaient  en  partie  le 
nouvel  élément  introduit  dans  le  commerce  du 
fai t de  notre  prise  de  possession.  Pour  cette  période 
qui  s’étend  jusqu'à  1899,  nous  ne  dirons  pas  plus 
des  importations,  car  elles  ne  présentèrent  rien 
de  particulier,  et  répondirent,  en  s’élevant  de 
13.988.931  francs  en  1896  à 27.916.614  francs  en 

1899,  aux  besoins  normaux  ou  exceptionnels  du 
pays. 

Pour  en  revenir  aux  exportations  pendant  cette 


période,  elle  furent  fortement  atteintes.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu’en  1894  on  pouvait  les 
estimer  à environ  8 millions  de  francs.  Pendant 
les  années  qui  suivirent  elles  furent  successive- 
ment de  : 


En  1896 3.603.951  francs 

En  1897 4.342.432  — 

En  1898 4.974.548  — 


Le  caoutchouc  principalement  avec  une  expor- 
tation qui  évolua  de  1.200.000  à 1.300.000  francs 
perdait  environ  1 million  sur  les  sorties  anté- 
rieures à la  guerre,  et  supporta  la  majeure  partie 
de  la  diminution  totale  ; les  bœufs  vivants,  les 
cuirs,  et  le  raphia  supportèrent  le  reste. 

Ce  n’est  qu’en  1899  que  le  commerce  de  Mada- 
gascar reprit  sa  position  normale  à l'exportation, 
qui  a atteint  cette  annte-là  un  chiffre  de 
8.046.408  francs.  Si  nous  nous  sommes  étendu  un 
peu  longuement  sur  le  commerce  de  cette  pé- 
riode, c'est  que  nous  estimons  que  pour  apprécier 
exactement  les  progrès  que  l’occupation  française 
a pu  faire  réaliser  à Madagascar,  il  ne  faut  pas, 
comme  on  l’a  fait  généralement,  comparer  les 
résultats  actuels  avec  les  chiffres  des  premières 
statistiques  établies  depuisl’annexion.  Les  chiffres 
n’ont  de  valeur,  que  si  on  les  complète  par  l’étude 
des  faits.  11  serait  absolument  faux  de  comparer 
la  situation  d’un  pays  à deux  époques  aussi 
opposées  de  guerre  ou  de  paix  complète,  pour 
juger  de  son  développement.  C’est  à deux  époques 
depaixqu’il  faut  rapprocher  les  résultats,  d’avant 
ou  d’après  la  conquête. 

A peu  de  chose  près  l’année  1899  a donc  reflété, 
au  point  de  vue  de  la  production,  l’état  de  mise  en 
valeur  de  Madagascar  sous  la  domination  hova. 
Quant  à l’importation,  nous  avons  dit  plus  haut  et 
pourquoi  elle  avait  doublé  de  ce  qu’elle  était  sous 
cette  même  domination  à 1899. 

Dès  ce  moment  Madagascar,  bien  qu’ayant 
une  production  cinq  fois  plus  faible  que  celle 
d’aujourd’hui,  témoigne  d’une  grande  variété  de 
productions.  On  sait  combien  quantité  de  colonies 
souffrent  des  inconvénients  de  la  monoculture, 
ou  du  petit  nombre  de  leurs  produits.  Les  crises 
terribles  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de 
chose  ne  sont  heureusement  pas  à redouter  à 
Madagascar.  C'est  là,  la  base  de  la  fortune  de 
notre  belle  colonie,  c’est  le  phénomène  particu- 
lièrement heureux  sur  lequel  nous  tenons  à 
insister,  et  que  nous  allons  chercher  à faire 
ressortir  au  cours  de  cette  étude. 

En  1899  pour  une  exportation  de  8 millions  de 
francs,  il  y a 12  produits  dont  le  commerce 
dépasse  25.000  francs.  Parmi  ces  derniers,  le 
caoutchouc  (avec  2.213.149  francs)  et  le  raphia 
(avec  1.522.077  francs),  donnent  lieu  à un  très 
grand  commerce  de  plus  d’un  million.  Ils  ne 
représentent  cependant  respectivement  que  27  0/0 
et  19  0/0  de  la  production.  Cette  proportion  des 
principaux  produits  dans  l’exportation  totale 
baissera  d’ailleurs  dans  la  suite,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  malgré  la  progression  considérable  de  la 
valeur  de  sortie  de  ces  produits.  Parmi  les  autres 
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productions  de  Madagascar  en  1899,  les  bœufs  vi- 
vants (avec  842.716  francs),  les  cuirs  (avec  786. 127 
francs),  la  cire  (avec  525.569  francs),  l’or  (avec 
341.219  francs),  les  pois  du  Gap  (avec  214.477 
francs),  la  vanille  (avec  140.846  francs),  donnent 
lieu  à une  exportation  de  plus  de  100.000  francs, 
enfin  quatre  autres  produits  dépassent  25.000  fr. 
pour  une  valeur  moindre,  ce  sont  : l’écaille  de 
tortue,  les  bois  d’ébénisterie,  les  rabannes  et  la 
gomme  copal. 

La  pacification,  les  résultats  satisfaisants  de 
l’exportation  en  1899,  en  même  temps  que  la 
large  publicité  faite  autour  de  la  colonie  ne  tar- 
dèrent pas  à provoquer  un  afflux  d’entreprises 
nouvelles.  En  même  temps,  les  indigènes  avaient 
regagné  peu  à peu  leurs  villages  et,  tant  au  point 
de  vue  de  la  production  que  de  la  consommation, 
apportaient  un  appoint  important  au  dévelop- 
pement des  transactions.  D’autre  part,  les  trayaux 
publics  entrepris  pour  de  grosses  sommes,  et  les 
nécessités  des  transports  par  des  moyens  primitifs 
immobilisaient  une  partie  considérable  de  la 
population,  qui  si  elle  n’était  pas  productrice  au 
point  de  vue  exportation,  n’en  recevait  pas  moins 
des  salaires  s’élevant  à plusieurs  millions,  et 
devenait  par  là  un  élément  consommateur  ayant 
une  très  grande  influence  sur  le  mouvement  des 
importations. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’élément  indi- 
gène apportait  en  1900  son  contingent  au  com- 
merce de  Madagascar.  A côté  il  y avait  l’élément 
européen  qui  comprenait  d’une  part,  le  corps 
d’occupation  militaire  et  les  fonctionnaires  civils, 
et  d’autre  part  les  colons  et  commerçants  dont  les 
entrèprises  en  activité,  débutantes  ou  à l’étude, 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  nombreuses.  Les 
fonctionnaires  et  les  militaires  représentaient  pour 
l’importation  une  clientèle  considérable.  Au  point 
de  vue  exportation,  en  revanche,  ils  ne  pouvaient 
nullement  intervenir.  Quant  aux  autres  Euro- 
péens, il  est  certain  qu’à  ce  moment  peu  nom- 
breux relativement  étaient  ceux  dont  l’efl’ort 
représentait  une  part  effective  de  la  production  ou 
du  commerce.  Beaucoup  d’entre  eux  ne  faisaient 
que  d’étudier  ou  de  s’installer,  et  parmi  ces  der- 
niers nombreux  étaient  les  commerçants  qui 
constituaient  des  stocks  importants  de  marchan- 
dises d’une  manière  inconsidérée,  et  nullement 
en  rapport  avec  la  possibilité  de  consommation  du 
pays  à cette  époque.  Si  l’on  joint  à cela  les  nom- 
breuses marchandises  achetées  pour  les  besoins 
publics  par  l’administration  aux  négociants  éta- 
blis sur  place,  on  aura  l’explication  du  bond  for- 
midable des  importations,  passant  de  moins  de 
28  millions  en  1899  à 40.470.000  francs  en  1900. 
Si  même  on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  de 
12  millions  auquel  s’élevait  la  puissance  d’achat 
de  Madagascar  en  1 894,  il  ressortira  clairement 
que  le  mouvement  importateur  de  1900  ne  pou- 
vait en  rien  correspondre  à une  situation  com- 
merciale normale,  et  être  en  rapport  avec  l’état 
économique  du  pays.  Aucun  phénomène  corres- 
pondant ne  s’était  manifesté  dans  la  production, 
et  si  les  progrès  de  cette  dernière  étaient  satisfai- 


sants, c’est  à peine  s’ils  avaient  augmenté  la 
puissance  d'achat  de  Elle. 

Il  y avait  donc  un  déséquilibre  complet  entre 
le  mouvement  des  échanges  et  la  situation  éco- 
nomique réelle.  Toute  une  partie  du  commerce 
était  le  fait  non  pas  de  la  richesse  même  du  pays 
ou  de  celle  des  négociants  y établis,  mais  de  l’in- 
tervention des  capitaux  publics  ou  privés  mal  en- 
gagés, et  de  celle  d’un  facteur  plus  rationnel, mais 
à ce  moment  anormalement  important,  repré- 
senté par  le  corps  expéditionnaire. 

Cette  situation  dura  pendant  deux  ans  et  en 
1901  on  vit  même  le  chiffre  des  importations 
monter  à 45.770.000  francs  contre  un  mouve- 
ment d’exportation  de  8.967.973  francs.  (Notons 
que  pendant  cette  année-là  il  y eut  par  rapport 
à la  précédente  une  forte  diminution  de  près  de 
2 millions  à l’exportation,  due  d’ailleurs  à des 
causes  fortuites.) 

A partir  de  ce  moment  les  stocks  beaucoup 
trop  importants  constitués  par  les  nouveaux 
commerçants  qui  avaient  opéré  pour  la  plupart 
sans  connaissances  suffisantes  des  besoins  du 
pays,  et  sans  tenir  compte  de  leur  propre  nombre, 
ces  stocks  commencèrent  à peser  lourdement  sur 
le  marché  local.  La  crise  inévitable  apparut,  et 
pendant  trois  ans  les  importations  tombèrent 
successivement  de  5 millions,  8 millions  et  6 mil- 
lions et  au  total  de  45.770.000  fr.  à 26.419.000  fr., 
c’est-à-dire  à un  chiffre  inférieur  à celui  de  1899. 
Ce  chiffre  n’avait  d’ailleurs  rien  d’anormal  car 
entre  temps  le  corps  d’occupation  avait  été  consi- 
dérablement réduit,  et  l’élément  européen  de  ce 
corps  surtout  ramené  à de  très  faibles  propor- 
tions. 

En  1904,  la  situation  commerciale  se  trouvait 
donc  apurée,  mais  si  la  situation  économique  de 
la  colonie  se  présentait  d’une  manière  satisfai- 
sante, si  on  veut  voir  la  réalité  des  choses  et  la 
situation  de  l’ensemble  de  la  population  indigène 
ou  européenne,  il  n’en  était  pas  de  même  de 
celle  de  certains  négociants  européens  qui,  n’ayant 
pas  les  capitaux  suffisants  pour  attendre  plusieurs 
années  la  liquidation  des  stocks  de  marchandises 

u’ils  avaient  accumulés  par  ignorance,  avaient 

û s’en  défaire  à vil  prix,  ou  avaient  souffert  indi- 
rectement de  cet  avilisement  des  cours  occasionné 
par  l’embarras  de  leurs  concurrents.  Pendant  ces 
trois  années,  de  nombreuses  faillites  se  produisi- 
rent, et  plusieurs  commerçants  durent  abandon- 
ner la  colonie  après  y avoir  laissé  tout  leur  avoir. 
Ils  revinrent  en  France  aigris  par  leur  insuccès; 
et  évidemment  au  lieu  de  s’en  prendre  à eux- 
mêmes  de  leur  propre  erreur  s’empressèrent  d’en 
faire  retomber  la  faute  sur  la  colonie  etsonadmi- 
nistratidn.  Ce  fut  l’époque  où  un  certain  discrédit 
régna  dans  l’opinion  française  sur  notre  nouvelle 
possession.  Certains  allèrent  jusqu’à  nier  sa  va- 
leur, et  lui  refusèrent  tout  avenir  commercial. 
Les  années  qui  suivirent  allaient  heureusement 
apporter  la  preuve  contraire  à ces  prophètes  de 
malheur. 

Nous  venons  de  dire  qu’en  1904,  si  on  veut 
voir  la  réalité  des  choses,  la  situation  écono- 
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mique  de  Madagascar  était  satisfaisante.  Nous 
ajoutons  même  qu’elle  n’avait  jamais  cessé  de 
l’ètre,  et  que  au  plus  fort  de  la  crise  qui  a sévi 
sur  les  importateurs,  la  colonie  n’a  pas  cessé 
d’ètre  en  progrès.  C’est  ce  que  nous  allons  nous 
efforcer  de  démontrer.  * 

Le  meilleur  baromètre  de  la  valeur  d’un  pays 
est  non  pas  le  mouvement  de  l’ensemble  de  son 
commerce,  mais  celui  de  sa  production.  Tel  pays 
qui  n’a  aucune  production,  peut  avoir  un  com- 
merce considérable,  s’il  est  placé  heureusement 
pour  servir  d’entrepôt  ou  de  point  de  trafic.  En 
revanche  un  grand  pays  producteur  peut  n’avoir 
d’autre  aliment  à son  trafic  que  sa  propre  pro- 
duction. Dans  ce  cas  le  mouvement  commercial 
est  presque  exclusivement  lié  à celui  de  la  pro- 
duction, ou  autrement  dit,  les  importations  ne 
sauraient  dépasser  les  exportations  que  des  seules 
valeurs  représentées  par  l’apport  du  numéraire 
extérieur,  par  voie  de  subventions,  de  dépenses, 
d’emprunts,  ou  exceptionnellement  de  revenus. 
Sauf  ce  dernier  point  c’est  le  cas  de  Madagascar 
qui  placée  en  dehors  des  grandes  routes  commer- 
ciales, et  qui  du  fait  de  sa  situation  insulaire  ne 
peut  trouver  dans  la  richesse  de  ses  voisins  aucun 
appoint  commercial,  voit  sa  puissance  d’achat 
limitée  à sa  puissance  de  vente,  augmentée,  pour 
une  faible  part,  des  sommes  que  les  emprunts 
(qu’il  faut  tôt  ou  tard  rembourser)  ou  les  dépenses 
de  la  métropole  et  des  navires  en  relâche,  peu- 
vent apporter  dans  la  colonie. 

La  méconnaissance  de  cette  loi  économique 
absolument  évidente  à Madagascar  a seule  été  la 
cause  de  la  crise  qui  a suivi  1900,  car  l’on  ne 
pouvait  sérieusement  escompter  que  la  mé- 
tropole continuerait  à dépenser  dans  l’île  les 
sommes  considérables  qu’elle  y a laissées  de 
1895  à 1900. 

Depuis  que  la  paix  règne  à Madagascar,  c’est-à- 
dire  depuis  1 899, chaque  année  a marqué  un  pro- 
grès dans  la  mise  en  valeur  et  les  conditions  de 
production  de  la  colonie.  Si  parfois  une  diminu- 
tion passagère  a atteint  un  de  ses  produits, comme 
le  caoutchouc  ou  les  bœufs,  la  variété  de  ses  ri- 
chesses a fait  que  les  conséquences  de  ces  dimi- 
nutions n’ont  jamais  frappé  qu’une  faible  partie 
de  l’ensemble  de  la  population. 

Nous  avons  vu  qu’au  moment  de  notre  instal- 
lation dans  le  pays,  douze  produits  donnaient 
lieu  à un  commerce  de  plus  de  25.000  francs; 
parmi  ceux-là,  seuls  le  caoutchouc  et  le  raphia 
figuraient  pour  une  valeur  de  plus  de  1 million. 
En  1900  les  efforts  de  l’administration,  pour  en- 
courager de  nouvelles  productions,  ou  ceux  tentés 
par  les  colons  n’ont  pas  encore  pu  amener,  pour 
une  valeur  commerciale,  l intervention  de  nou- 
velles richesses.  Mais  si  toujours  douze  produits 
seulement  se  classent  au-dessus  de  25.000  francs, 
un  de  plus  qu’en  1895,  les  bœufs  vivants,  dépas- 
sent le  million.  Le  raphia  prend  la  première 
place  avec  plus  dé  2 millions;  quant  au  caout- 
chouc il  est  en  diminution,  et  la  crise  qui  s’an- 
nonce sur  ce  produit  va  durer  trois  ans.  La  plu- 
part des  produits  qui  forment  les  exportations 


de  la  colonie  sont  au  contraire  en  progrès  appré- 
ciables. 

* 

* -* 

En  1900,  après  quatre  ans  d’occupation  et  sur 
les  seules  bases  de  son  ancienne  exploitation, 
Madagascar  est  donc  déjà  en  progrès.  Mais  ce 
résultat  ne  pouvait  être  tenu  comme  suffisant  et 
en  proportion  des  efforts  faits  par  la  France  dans 
la  colonie.  Il  appartenait  à notre  pays  de  provo- 
quer la  mise  en  œuvre  des  ressources  latentes  de 
l'ile,  et  l’introduction  de  nouvelles  exploitations. 

L’administration  de  l’ile  allait  participer  à 
cette  œuvre  de  différentes  manières  : par  une 
organisation  plus  serrée  de  l’administration  pro- 
prement dite,  par  la  pacification  complète  du 
pays,  par  le  développement  des  voies  de  commu- 
nication, routes  à pistes  d’abord,  chemin  de  fer 
ensuite.  L’importance  donnée  aux  cours  profes- 
sionnels et  au  développement  des  services  de  la 
colonisation  et  de  l'agriculture  devait,  d’autre 
part,  agir  plus  directement  sur  la  production  pro- 
prement dite.  D’un  autre  côté,  l’accroissement 
des  colons  européens  chaque  jour  plus  nombreux, 
venus  de  France  ou  restés  dans  la  colonie  après 
leur  service  militaire,  provoqua  la  création  de 
nom  breuses  plantations  ou  exploitations  diverses, 
où,  plus  que  les  indigènes,  ils  devaient  recher- 
cher si  de  nouveaux  produits  de  culture  ne 
pourraient  pas  remplacer  ou  plutôt  s’ajouter  aux 
produits  de  cueillette  qui  faisaient  jusqu’alors  le 
fond  de  la  production  indigène.  C’est  là  l’origine 
du  développement  donné  à la  culture  de  la  va- 
nille, du  manioc,  du  café,  du  cacao,  des  légumes 
secs,  etc.  C’est  à la  colonisation  européenne  que 
sont  dus  en  majeure  partie  les  progrès  réalisés  à 
Madagascar  dans  le  domaine  de  l’agriculture.  Il 
est  bien  certain  que,  dans  une  certaine  mesure, 
les  populations  indigènes  ont  pris  leur  part  de 
ces  progrès;  mais,  dans  ce  cas,  elles  n’ont  fait 
qu’imiter  ce  qu’elles  voyaient  faire  aux  Euro- 
péens dans  la  période  qui  s’étend  de  1900  à 1905 
tout  au  moins.  Plus  tard,  lorsque  le  chemin  de 
fer  a permis  aux  produits  des  hauts  plateaux  de 
descendre  économiquement  vers  la  côte,  il  n’en 
a pas  été  exactement  de  même,  et  les  cultures 
indigènes  en  ont  principalement-  profité  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à l’heure. 

Cet  effort  tant  officiel  que  privé  pour  dévelop- 
per la  production  de  Madagascar  n’a  pas  tardé  à 
donner  les  plus  heureux  effets,  et  pendant  la 
période  1900-1905,  ou  moment  où,  nous  l’avons 
vu  plus  haut,  le  commerce  d’importation  subis- 
sait une  diminution  importante,  le  mouvement 
de  l’exportation  suivait  une  progression  presque 
ininterrompue,  passant  de  10.623.000  francs  en 
1900  à 22.850.000  en  1905.  Seule  au  cours  de 
cette  période,  la  production  de  1901  accusa  un 
fléchissement  de  1.600.000  francs  dû  à la  double 
crise  qui  sévit  alors  sur  les  sorties  de  caoutchouc 
et  de  bœufs  vivants. 

D’autre  part,  au  cours  de  ces  années,  l’or  qui, 
avant  1900,  ne  figurait  presque  qu’à  titre  indi- 
catif dans  le  commerce  de  la  grande  île,  a pris 
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rapidement  une  importance  considérable.  Il  n’a 
p,os  lardé  à occuper  la  première  place  dans  les 
sorties  de  la  colonie,  place  qui  ne  lui  a été  enlevée 
que  tout  récemment,  et  sans  doute  passagère- 
ment, par  le  caoutchouc. 

L’exploitation  aurifère  à Madagascar,  si  elle  a 
eu  le  petit  inconvénient  qui  apparaît  toujours 
dès  qu’on  signale  le  précieux  métal,  de  détourner 
vers  lui  des  activités  qui  auraient  peut-être  été 
plus  profitablement  utilisées  par  ailleurs,  a eu 
tout  au  moins  le  grand  avantage  de  mettre  rapi- 
dement et  facilement  à la  disposition  de  la  colo- 
nie un  important  élément  de  sortie,  susceptible 
de  lui  permettre  de  soutenir  son  commerce  d’im- 
portation en  attendant  l'heure  toujours  plus 
longue  à venir  de  la  transformation  du  pays  par 
l’exploitation  agricole.  Elle  a donné  aussi  l'ha- 
bitude à de  nombreux  indigènes  n’ayant  jus- 
qu’alors, faute  de  ressources,  que  des  besoins 
réduits,  de  pouvoir  par  leurs  salaires  ou  leurs 
trouvailles  dépenser  plus  largement.  Ils  ont  ainsi 
pris  l’habitude  du  travail,  et  apprécié  les  avan- 
tages qu’ils  pouvaient  en  retirer.  Nombreux  aussi, 
d’autre  part,  furent  les  colons  et  capitalistes  fran- 
çais que  la*  seule  existence  de  l'annonce  de  l’or 
a fait  s’intéresser  à la  colonie.  Le  commerce  gé- 
néral de  l'ile  n’a  pas  été  sans  en  bénéficier.  Si 
aujourd'hui,  avec  les  seuls  éléments  de  son  trafic 
local,  Madagascar  jouit  d'un  équilibre  parfait, 
lui  laissant  chaque  année  un  sérieux  bénéfice  du 
fait  delà  supériorité  de  ses  ventes  sur  ses  achats, 
il  est  bien  certain  que  c’est  au  grand  appoint  de 
l’exploitation  aurifère  que  ce  résultat  est  du. 
Quand  bien  même  l’importance  de  cette  exploi- 
tation ne  devrait  pas  être  durable,  et  rien  ne  le 
prouve  jusqu’à  présent,  elle  aura  permis  de  créer 
sur  place  la  richesse  susceptible  de  développer 
ou  d’attendre  l’heure  du  développement  de  la 
production  agricole. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  cette 
dernière  n’a  pas  souffert  particulièrement  de  la 
fièvre  de  l’or.  Elle  a continué  à se  développer 
lentement,  mais  régulièrement.  Quelle  que  soit 
la  part  du  précieux  métal  dans  les  échanges  de 
la  colonie,  elle  n’occupe  pas,  comme  aucun  pro- 
duit à Madagascar  d'ailleurs,  une  place  propor- 
tionnelle telle  que  ses  fluctuations  puissent  faire 
redouter  les  aléas  de  l’avenir. 

Les  résultats  de  l’efl'ort  économique  de  Mada- 
gascar, au  cours  des  cinq  premières  années  de 
notre  siècle,  ont  porté  de  12  à 24  le  nombre  des 
produits  d’exportation  dont  le  commerce  a dépassé 
25.000  francs,  et  parmi  ceux-là,  cinq  ont  pris  une 
place  prépondérante  avec  une  valeur  supérieure 
au  million.  Ce  sont  : l’or  pour  6.889.334  francs, 
le  caoutchouc  pour  4.840.926  francs,  les  cuirs 
pour  3.710.750  francs,  le  raphia  pour  2.377.829  fr. 
et  les  bœufs  vivants  pour  1.076.520  francs.  Par 
ordre  d’importance,  la  cire,  les  pois  du  Cap,  la 
vanille,  les  chapeaux  de  paille,  les  bois  d’ébénis- 
terie,  le  riz,  l'écaille,  viennent  ensuite  avec  un 
commerce  supérieur  à 100.000  francs;  et  enfin, 
pour  un  commerce  au-dessus  de  25.000  francs, 
on  trouve  encore  le  girofle,  la  cire  végétale,  les 


bois  communs,  les  coquillages  bruts,  la  gomme 
copal,  les  moutons  vivants,  les  rabannes,  le  café, 
les  plumes  de  parure,  le  crin  végétal,  les  objets 
de  collection  et  la  vannerie. 

Ainsi,  en  l’espace  de  cjnq  ans,  douze  produits 
nouveaux  sont  entrés  dans  la  vie  commerciale  de 
Pile.  Il  faut  dire  tout  de  suite  que  certains,  comme 
la  cire  végétale,  n’y  ont  fait  qu’une  apparition  et 
ont  disparu  dansln  suite  devant  d’autres  plus  inté- 
ressants. 

* 

* * 

Dès  1905,  il  apparaît  que  Madagascar  est  sor- 
tie de  la  période  hésitante  des  débuts.  Sa  produc- 
tion, très  heureusement  répartie,  correspond  aux 
nécessités  d’achat  des  populations;  elle  permet 
même  une  amélioration  certaine  de  la  consom- 
mation des  populations  indigènes.  La  crise  qui  a 
sévi  sur  les  importations,  de  1902  à 1904,  a fait 
place,  au  contraire,  en  1905,  à une  amélioration 
sensible  de  celles-ci.  Cette  amélioration  est  d'ail- 
leurs un  peu  hâtive  et  tient  plus  au  retour  des 
anciens  errements  qu’à  un  besoin  réel  de  la  con- 
sommation. 11  a suffi  au  commerce  devoir  s’aug- 
menter les  exportations  pour  constituer  des  stocks 
d’importation,  sans  tenir  compte  que  parallèle- 
ment d’autres  causes  exceptionnelles  avaient 
cessé  d’exister  et  n'apporteraient  plusleur  contin- 
gent aux  achats  de  la  colonie.  Quoi  qu’il  en  soit, 
le  resserrement  des  achats  qui  pourra  en  résul- 
ter dans  les  années  ultérieures  n’a  rien  de  com- 
mun avec  la  crise  de  1902,  et  les  différences  en 
moins  dans  les  entrées  ne  sont  pas  telles  qu’on 
ne  puisse  les  justifier  par  les  fluctuations  nor- 
males de  la  consommation  ou  le  jeu  des  facilités 
d’approvisionnement,  suivant  le  cours  de  cer- 
taines marchandises,  comme  les  tissus. 

La  nouvelle  période  qui  va  s’ouvrir,  de  1905 
jusqu’à  maintenant,  sera  influencée  par  un  fac- 
teur très  important  pour  l’exploitation  de  la  colo- 
nie. C’est  l'ouverture  d'abord  partielle,  puis 
ensuite  totale,  du  chemin  de  fer:  c’est  en  même 
temps  le  développement  du  réseau  routier,  l’amé- 
nagement de  nouvelles  pistes,  la  construction  de 
nombreux  ponts,  bref,  c’est  l’amélioration  consi- 
dérable apportée  à l’outillagedu  pays.  Cette  œuvre, 
entreprise  depuis  de  longues  années,  a immobi- 
lisé une  main-d’œuvre  importante,  a occasionné 
des  dépenses  importantes  en  salaires  ou  maté- 
riaux; ces-  dépenses  sont  une  des  causes  excep- 
tionnelles de  l’importance  des  importations  aux- 
quelles nous  faisions  allusion  tout  à l’heure. 

Une  main-d’œuvre  moins  nombreuse  sur  les 
chantiers  de  travaux  publics  par  suite  de  l’achève- 
ment de  certains  de  ceux-ci, une  population  entière 
jusque-là  occupée  aux  transports  rendue,  grâce 
aux  chemins  de  fer,  à un  travail  plus  utile,  ont, 
à partir  de  1905,  laissé  au  travail  de  la  terre  ou 
aux  industries  naissantes  du  pays  une  main- 
d’œuvre  considérable.  En  même  temps,  de  vastes 
régions  que  leur  éloignement  de  la  côte  condam- 
nait jusqu’alors  à une  exploitation  limitée  aux 
besoins  locaux,  pouvaient  songer  à une  exploita- 
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tion  en  grand  en  vue  de  l’exportation,  grâce  à 
la  nouvelle  facilité  des  transports. 

De  1905  à 1910,  c'est  donc  toute  une  transfor- 
mation, et  une  transformation  heureuse,  qui  se 
manifeste.  Elle  a été  sagement  préparée  depuis 
dix  ans  par  ceux  qui  se  sont  succédé  à la  tête  du 
gouvernement  de  la  colonie.  Elle  ne  s'est  pas 
produite  sans  à-coups.  Pendant  dix-huit  mois,  la 
crise  mondiale  d’origine  américaine  a sévi  à Ma- 
dagascar, comme  dans  les  autres  pays,  sur  un  de 
ses  produits  le  plus  important,  le  caoutchouc. 
Mais,  du  fait  même  des  efforts  réalisés,  les  elfets 
de  cette  crise  ont  pu  être  contrebalancés,  et  si  la 
colonie  a été  touchée,  elle  n’a  pas  été  atteinte 
sérieusement.  Les  progrès  occasionnés  par 
ailleursdans  la  production,  parla  création  de  l’ou- 
tillage public  dont  nous  avons  parlé,  ont  permis 
à de  nombreux  produits  anciens  ou  nouveaux  de 
progresser.  Certains  même,  qui  n’étaient  nulle- 
ment exploités  auparavant,  comme  l’écorce  à tan, 
le  manioc,  ont  pris  dans  la  vie  économique  de 
Pile  une  place  de  premier  plan;  d’autres,  qui  ne 
donnaient  lieu  qu’à  une  production  répondant  à 
la  seule  consommation  locale,  sont  devenus  des 
marchandises  de  grande  exportation,  comme  le 
saindoux  et  le  riz.  Enfin  des  industries  impor- 
tantes se  sont  créées,  et  en  dehors  de  celles  qui 
visent  les  propres  besoins  du  pays,  il  en  est  qui 
pourvoient  au  commerce  extérieur,  comme  la  fa- 
brication des  chapeaux  de  paille  genre  Panama  ou 
celle  des  conserves. 

Du  côté  de  la  production  minière,  l'or,  au  cours 
des  cinq  dernières  années,  a poursuivi  une  marche 
ascendante  arrêtée  seulement  en  1910.  D'autres 
minéraux,  comme  le  graphite,  le  cristal  de  roche, 
les  pierres  gemmes,  ont  donné  lieu  à un  com- 
mencement d’exploitation  déjà  estimable  ; d’au- 
tres enfin,  comme  le  cuir,  le  fer,  le  pétrole,  ne 
sont  pas  entrés  encore  dans  le  domaine  de  la  pro- 
duction mais  ont  provoqué  des  recherches  inté- 
ressantes. 

Pendant  la  féconde  période  des  cinq  années  qui 
nous  conduisent  au  moment  présent,  on  ne  saurait 
trouver,  au  point  de  vue  général,  une  seule  bran 
che  de  l’activité  du  pays  qui  ne  soit  en  progres- 
sion importante.  C’est  là  évidemment  un  résultat 
auquel  d’autres  do  nos  colonies  nous  ont  déjà 
habitues,  mais  qu’il  n’en  est  pas  moins  agréable 
de  constater  à Madagascar,  d’autant  plus  que  la 
valeur  du  pays  en  elle-même  a été  fortement  dis- 
cutée. 

Pour  en  revenir  d’une  manière  plus  précise  au 
développement  de  la  grande  île  depuis  1905, 
nous di i ons q u’a près  être  monté  à 34.267.000  francs 
en  1906,  le  mouvement  des  importations  est  re- 
descendu à 25.129.000  francs  en  1907,  pour  re- 
monter graduellement  à 33.436.000  francs  en 
1910.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  des  fluctuations  des  importations. 
Mais  ce  que  nous  tenons  à faire  ressortir,  c’est 
que  dès  1907,  malgré  la  crise  du  caoutchouc  qui 
lit  passer  le  mouvement . des  exporlalions  de 
28.502.695  francs  en  1906  à 27.863.427  francs, 
dès  celte  mauvaise  année,  l'importance  des  expor- 


tations est  supérieure  à celle  des  importations. 
Dans  les  deux  exercices  qui  vont  suivre, «les 
importations,  il  est  vrai,  vont  reprendre  un  petit 
avantage,  mais  cela  dans  une  proportion  si  faible, 
qu’elle  n’est  même  pas  correspondante  des 
sommes  que  la  colonie  reçoit  de  l’extérieur  du 
fait  des  dépenses  métropolitaines  ou  de  la  con- 
sommation passagère  des  navires  et  des  voya- 
geurs. En  1910,  les  exportations  prennent,  avec 
i5.f38.000  fr  , une  avance  considérable,  non  seu- 
lement sur  elles-mêmes  relativement  aux  années 
précédentes,  mais  encore  sur  les  importations 
qu’elles  dépassent  de  12  millions.  Dans  les  quatre 
dernières  années,  Madagascar,  du  fait  de  sa  pro- 
ductionet  de  son  commerce,  s’est  donc  enrichie 
dans  des  proportions  notables.  Son  commerce, 
établi  dans  des  conditions  normales  et  pour  lequel 
l’appoint  extraordinaire  n’est  plus  qu’exlrème- 
ment  rare,  repose  aussi  sur  une  base  solide,  parce 
que,  et  nous  allons  le  voir,  la  variété  de  la  pro- 
duction correspond  à l’éparpillement  des  risques. 

Cette  production  qui  lorsque  nous  avons  fait 
la  conquête  du  pays  était  limitée  à douze  produits, 
dont  un  seul  donnait  lieu  à un  commerce  de  un 
million,  et  n’était  encore  composé  en  1900,  que 
du  mèmenombre  de  produits  avec  seulement  un 
chiffre  d’exportation  plus  important,  comptait  en 
1905  vingt-quatre  sortes  de  marchandises  d’une 
exportation  de  plus  de  25.000  francs,  dont  cinq 
avec  un  commerce  de  plus  de  1 million.  En  1910, 
cinq  ans  après,  tout  est  doublé. 

Les  exportations  au  total  sont  passées  de 

22.850.000  francs  à 45.438.000  francs;  au  lieu  de 
vingt-quatre  articles  d’un  commerce  supérieur  à 

25.000  francs,  il  y en  quarante  et  un  ; enlin,  parmi 
ceux-ci,  au  lieu  de  cinq  dont  la  valeur  commer- 
ciale dépasse  le  million,  il  yen  a dix  dont  trois 
approchant  de  10  millions.  C'est  un  résultat  d’en- 
semble qu’on  ne  saurait  trop  faire  ressortir.  Il 
n’est  pas  en  effet  la  conséquence  de  la  faveur  qui 
s'attache  dans  les  pays  de  consommation  à tel  ou 
tel  produit.  En  tel  phénomène, s’il  se  produit, peut 
bénéficier  au  pays  producteur, maiscexlernier  n’est 
qu’indirectement  responsable  de  cette  heureuse 
fortune.  Ce  sera  le  cas,  par  exemple,  à Madagascar 
même,  pour  la  progression  des  exportations  de 
caoutchouc.  Mais  en  général,  dans  cette  colonie,  et 
c’est  là  le  mérite  de  l’œuvre  qui  y a été  faite,  les 
bons  résultats  qui  y ont  été  obtenus  ont  été  ceux 
d’une  œuvre  réfléchie  et  courageusement  con- 
duite. Ce  sont  des  efforts  véritables,  souvent  même 
des  sacrifices  qui  sont  récompensés  aujourd'hui. 

Devenons  maintenant  à la  production  de  la 
grande  île  en  1910.  Le  rapide  inventaire  que  nous 
allons  faire  de  ses  principales  exportations  sera 
la  meilleure  conclusion  que  nous  saurions  donner 
à celle  étude  sur  le  développement  de  la  colonie, 
surtout  si  on  veut  bien  se  reporter  à ce  que  nous 
disions  plus  haut  de  la  valeur  commerciale  du 
pays  lorsque  nous  y sommes  arrivés. 

En  1910,  le  principal  de  tous  les  produits 
exportés  est  le  cuir  de  bœuf,  dont  les  sorties  attei- 
gnent 9.492.000  francs.  Cette  place  primordiale 
représente  un  énorme  progrès  sur  les  chiffres  cor- 

** 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX.  — N°  9. 


•218 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


respondants  dos  dernières  années.  Il  s’explique 
d’ailleurs  par  une  diminution  croissantede  l’expor- 
tation des  bœufs  vivants.  Ceux-ci  qui,  pour  des 
raisons  officiellement  sanitaires,  mais  en  réalité 
protectionnistes,  se  voient  fermer  leur  seul  marché 
actuel  de  l’Afrique  du  Sud,  sont  consommés  sur 
place,  ou  depuis  peu,  mais  déjà  pour  le  chiffre 
important  de  850.000,  convertis  en  conserves.  Le 
nombre  des  peaux  correspond  donc  à celui  des 
animaux  abattus. 

^ Le  caoutchouc  a donné  lieu  en  1910  à une 
exportation  de  9.366.922  francs.  11  a toujours  été 
un  des  principaux  produits  de  l’île.  Sa  production 
cependant,  en  raison  des  crises  qui  l’ont  atteint 
à plusieurs  reprises,  a présenté  des  lluctuations 
considérables,  passant  de  2.21 3.149  francs  en  1 899, 
à 545.630  francs  en  1902,  remontant  par  bonds 
successifs  à 7.557.9*6  francs  en  1906  pour  redes- 
cendre à 1.260.726  francs  en  1908  et  fini r à plus 
de  9 millions  en  1910.  Il  est  heureux  dans  ces 
conditions  que  la  fortune  de  la  colonie  ne  soit  pas 
attachée  à ce  seul  produit,  et  qu’elle  ait  une  base 
plus  stable. 

Au  troisième  rang  en  1910,  mais  au  premier 
les  années  précédentes  (et  selon  toutes  probabi- 
lités les  années  suivantes),  se  classe  l’or  avec. 
9.024.296  francsaprôsètre monté  en  1909510  mil- 
lions 994.712  francs.  L’est  le  seul  produit  impor- 
tant de  Madagascar  qui  ait  manifesté  une  moins- 
value  au  cours  de  la  dernière  année. 

Un  autre  produit  de  cueillette  dont  la  récolte 
particulièrement  facile  a toujours  eu  une  place 
importante  dans  les  transactions  de  Madagascar, 
c’est  le  raphia  ; mais  il  existe  un  grand  écart 
entre  la  valeur  de  son  exportation  et  celle  des 
trois  grands  produits  dont  nous  venons  de  parler. 
Elle  n’a  été  en  1910  que  de  2 859.849  francs  en 
progrès  sensible  sur  ce  qu’elle  a jamais  été,  bien 
qu  elle  ait  souvent,  depuis  dix  ans,  dépassé  le 
chiffre  de  2 millions. 

A un  produit  absolument  nouveau,  l’écorce  à 
tan,  revient  pour  le  chiffre  très  important  de 
2.734.888  francs  la  cinquième  place  dans  les 
exportations  de  Madagascar.  Cette  écorce  est 
celle  des  palétuviers,  dont  les  propriétés  tanifères 
sont  très  recherchées,  en  Allemagne  principale- 
ment. Deux  échantillons  pour  9 et  25  francs  seu- 
lement furent  exportés  en  1902  et  1903.  Le  pre- 
mier petit  mouvement  commercial  se  manifesta 
en  1904  avec  4.811  francs.  En  1907,  l’exportation 
en  était  de  1 .61 0.744  francs  pour  en  arriver  au 
chiffre  actuel. 

La  cire  dont  Madagascar  a toujours  fait  un  sé- 
rieux commerce  adonné  lieu  en  1910  à une  expor- 
tation de  1.492.070  francs,  supérieure  à tous  les 
résultats  des  dernières  années.  L’apiculture  a fait 
de  grands  progrès  à Madagascar,  et  les  produits 
actuels  ne  sont  nullement  comparables  à ceux 
d’autrefois.  Ce  qui  n’était  en  somme  que  de  la 
cueillette,  si  on  peut  se  servir  de  ce  terme  pour 
une  matière  animale,  est  devenu  de  la  culture. 
C’est  dire  que  le  bénéfice  qu’on  peut  en  retirer 
est  devenu  plus  grand. 

C’est  à un  produit  presque  exclusivement 


d’exploitation  européenne,  la  vanille,  que  revient 
la  septième  place  dans  les  exportations,  avec  une 
valeur  de  1.271.172  francs.  11  y a quinze  ans, 
seules  pour  ainsi  dire  les  plantations  de  Nossi-Bé 
en  fournissaient,  et  la  valeur  commerciale  ne  dé- 
passait pas  59.000  francs  Aujourd’hui,  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire  de  la  grande  île,  mais 
notamment  sur  la  cote  ouest,  de  nombreuses 
plantations  entrent  en  rapport,  et  fournissent  une 
marchandise  d’excellente  qualité,  souventpresque 
aussi  estimée  que  les  qualités  de  Bourbon.  La 
marche  de  cette  denrée  a été  relativement  régu- 
lière dans  sa  progression,  et  les  fluctuations  de 
cours  qui  de  1901  à 1905  ont  frappé  la  vanille, 
n’ont  que  peu  influencé  les  qualités  de  Mada- 
gascar. 

Le  saindoux  qui  vient  ensuite  avec  un  chiffre 
de  sortie  de  1.461.116  francs,  quoique  ayant  tou- 
jours été  préparé  à Madagascar,  en  Emyrne,  dans 
la  région  des  Hauts-Plateaux,  n’a'  pu,  en  raison 
de  sa  nature  même  et  de  sa  maigre  valeur  pondé- 
rante, être  exporté  que  le  jour  où  avec  le  chemin 
de  fer  il  a trouvé  le  seul  moyen  de  transport 
possible  en  même  temps  qu’économique.  Les 
grands  marchés  consommateurs  voisins,  de  la 
Réunion  et  de  Maurice,  devaient  lui  procurer  tout 
de  suite  un  débouché  assuré  ; aussi  son  exporta- 
tion, qui  existait  à peine  en  1906,  a-t-elle  pris 
rapidement  la  valeur  que  nous  venons  d’indiquer. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  riz  est  devenu 
un  des  produits  d'exportation  les  plus  importants 
de  Madagascar,  et  qui  sait  même  s’il  ne  sera  pas 
dans  l’avenir  le  plus  important? C’est  toujours  la 
région  des  Ilauts-Plateaux,  la  plus  vaste  et  la 
plus  riche  de  la  colonie,  qui  se  prête  à sa  culture, 
qui  a toujours  procuré  aux  habitants  de  ces  régions 
la  base  essentielle  de  leur  alimentation.  Tant  que 
le  chemin  de  fer  par  ses  bas  prix  ou  par  son 
pouvoir  transporteur  n’a  pas  permis  d’amener 
cette  denrée  à la  cote  pour  la  consommation  lo- 
cale elle-même,  on  ne  pouvait  songer  à en  déve- 
lopper la  culture  en  vue  de  l’exportation.  On 
voyait  alors  ce  fait  paradoxal  d’un  pays  connu 
comme  étant  susceptible  d’être  un  grand  produc- 
teur de  riz,  et  en  étant  au  contraire  pour  toute 
une  partie  de  son  propre  territoire,  un  acheteur 
important.  Il  y aquelqucs  années  encore  l’impor- 
tatiôndu  riz  à Madagascar  s’élevait  à 5.64Ô. 000  fr. 
Avec  1906,  date  de  l’arrivée  du  premier  tronçon 
du  chemin  de  fer  dans  la  région  des  rizières,  la 
situation  change  et  si  la  colonie  ne  devient  pas 
tout  de  suite  exportatrice,  elle  cesse  du  moins 
d’acheter  au  dehors  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
sa  propre  consommation.  Puis,  peu  à peu,  les 
exportations  vont  prendre  chaque  année  une 
importance  plus  grande.  Il  est  intéressant  do 
mettre  en  face  l’un  de  l’autre  les  deux  courants 
contraires  de  ce  mouvement  commercial  : 


Importation 

Exportation 

Francs 

Francs 

1900 

1.828.593 

18.982 

1901 

5 040.938 

3.062 

1902  

3.187.702 

1.233 

1004 

1.580.087 

57.127 

RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


219 


Importation  Exportation 


Francs  Francs 

1905  .. 895.583  213.845 

1906  629.870  332.841 

1907  18.725  368.664 

1908  * 24.451  817.367 

1909  15.608  566.540 

1910  1 1.498  1.151.997 


Le  pois  du  Cap  a toujours  été  cultivé  à Mada- 
gascar, dans  la  région  de  Tuléar  principalement, 
pour  la  consommation  locale  et  l’exportation  dans 
l'Afrique  Australe.  Cependant  la  grande  impor- 
tance prise  par  cette  dernière  ne  date  que  d'il  y 
a quelques  années.  Son  exportation  se  monte 
aujourd’hui  à 1.131.597  francs,  et  place  ce  produit 
au  dixième  rang  des  exportations  de  l’ilê. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  une  étude  aussi 
détaillée  de  chacun  des  trente-deux  autres  pro- 
duits qui  donnent  lieu  à Madagascar  à un  mou- 
vement commercial  appréciable,  malgréce  qu’il  y 
aurait  d'intéressant  à rapporter  sur  le  dévelop- 
pement de  la  production  de  chacun  d’eux.  Nous 
dirons  cependant  quelques  mots  particuliers  des 
chapeaux  de  paille  genre  Panama,  qui  ont  trouvé 
auprès  du  consommateur  français  un  réel  succès. 
L’idée  de  pousser  les  indigènes  à cette  fabrication 
estime  initiative  administrative,  qui  trouva  son 
origine  dans  le  fait  que  pour  leur  propre  usage 
les  Malgaches  de  Tananarive  confectionnaient  des 
coiifures  en  paille  finement  tressée;  il  a suffi  de 
leur  donner  des  modèles  et  de  leur  apprendre  à 
améliorer  leur  fabrication  pour  provoquer  un 
mouvement  commercial,  qui  est  passé  de  18.193 
francs  en  1904  à 939.202  francs  en  1910. 

Nous  avons  en  parlant  des  exportations  des 
cuirs  fait  allusion  en  même  temps  au  commerce 
des  conserves  de  viandes  et  à celui  des  bœufs 
vivants.  Ils  se  placent  ensuite  comme  importance, 
avec  824.000  et  939.000  francs. 

Parmi  les  produits  importants,  viennent  ensuite 
le  manioc,  d’introduction  toute  récente  (706.758 
francs),  le  graphite  (288.669  francs),  les  rabannes 
(274.162  francs),  les  bois  d’ébénisterie  (214.829 
francs),  le  café  (175.628  francs),  l’écaille  de 
tortue  (131 .842  francs),  les  bois  communs  ( 1 1 6.677 
francs). 

Enfin  pour  des  valeurs  moindres,  entre  25.000 
et  100.000  francs,  il  y a par  ordre  d’importance  : 
le  girolle,  le  cacao,  lq  poisson  salé,  les  essences, 
la  fécule  de  manioc,  la  gomme  copal,  la  viande 
salée  de  porc„la corne  de  bétail,  le  maïs, les  tresses, 
le  cristal  de  roche,  les  lichens  tinctoriaux,  les 
dentelles,  la  viande  salée  de  bœuf,  le  crin  végétal 
et  les  plumes  de  parure. 

* 

* * 

Comme  on  le  voit  par  cette  énumération  un  peu 
fastidieuse  peut-être,  mais  à laquelle  nous  avons 
voulu  procéder  pour  faire  ressortir  la  variété  des 
richesses  actuellement  exploitées  à Madagascar, le 
commerce  delà  colonie  repose  aujourd’hui  sur  de 
nombreux  produits.  Quelques-uns  certainement 
y ont  une  place  beaucoup  plus  importante  que 
d’autres,  mais  aucun  n’y  occupe  une  place  absolu- 


ment prédominante,  comme  cela  peut  se  consta- 
ter dans  d'autres  de  nos  colonies,  avec  le  riz  en 
Indochine,  le  sucre  aux  Antilles,  les  arachides  au 
Sénégal  ou  l’or  en  Guyane.  Aucune  crise  grave 
n’est  à redouter  de  ce  fait  à Madagascar,  et  s’il 
est  bien  certain  que  le  pays  sera  toujours  affecté 
par  l'improduction  d'une  ressource  principale,  la 
vie  économique  tout  entière  ne  sera  pas  suspen- 
due pour  cela. 

Chacun  des  trois  principaux  produits  de  l'île, 
le  cuir,  le  caoutchouc  et  l’or,  ne  représente  pas 
plus  de  20  0/0  ou  à peu  près  de  l’exportation 
totale,  et  le  produit  le  plus  important  qui  vient 
ensuite  ne  figure  plus  dans  ce  total  que  pour 
6 0/0.  En  dehors  des  trois  principaux  produits 
précités  qui  représentent  ensemble  60  0/0  des 
sorties,  les  dix  suivants  qui  sont  très  importants 
encore  puisqu'ils  donnent  lieu  ensemble  à un 
commerce  de  plus  de  14  millions  de  francs,  ne 
forment  que  30  0/0  de  la  production.  Le  restant, 
soit  10  0/0,  est  composé  de  vingt-cinq  à trente 
produits  exportés  pour  une  moindre  valeur. 

A ce  point  de  vue  Madagascar  est  la  seule  de 
nos  possessions  qui  offre  une  situation  aussi  sa- 
tisfaisante; et  la  sécurité  qui  en  résulte  pour  ses 
transactions  commerciales  est  très  réelle.  Si  l’on 
considère  en  outre  que  nombre  de  produits  nou- 
veaux comme  le  riz,  le  manioc,  le  café,  les  pro- 
duits miniers,  etc,  sont  loin  d’avoir  donné  tout  ce 
que  l’on  peut  en  attendre,  on  ne  peut  s’empêcher 
d’éprouver  un  certain  optimisme  sur  l’avenir  éco- 
nomique de  l’île.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que 
cet  optimisme  allât  jusqu’à  l'exagération,  et  que 
les  espérances  commerciales  et  les  moyens  créés 
pour  les  réaliser,  dépassent  le  but  qu  il  est  possi 
ble  d’atteindre.  Madagascar,  dont  le  territoire  est 
sensiblement  plus  grand  que  celui  de  notre  an- 
cienne Gaule,  ne  contient  pas  une  population  aussi 
importante  que  le  seul  département  de  la  Seine. 
Comme  le  pays,  en  raison  de  sa  nature  insulaire, 
ne  saurait  tirer  d'autre  élément  de  trafic  que  de 
sa  puissance  personnelle,  ce  trafic  reste  forcément 
proportionné  à ce  que  peut  produire  ou  consommer 
sa  population.  Les  besoins  de  cette  dernière  ainsi 
que  ses  moyens  de  production  ont  beau  augmen- 
ter chaque  année,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  cette  augmentation  a elle-même  une  limite. 
D’autre  part,  bien  que  le  pays  en  plusieurs  parties 
offre  des  territoires  tçès  sains,  on  ne  saurait  dans 
son  ensemble  espérer  pour  lui  une  transformation 
du  fait  de  l'augmentation  de  sa  population  par 
l’émigration  européenne,  comme  cela  a pu  se 
manifester  en  Algérie  ou  en  Tunisie.  La  progres- 
sion que  Madagascar  peut  espérer  du  fait  de  la 
colonisation  européenne  n'est  cependant  pas  une 
quantité  négligeable.  Pendant  longtemps  encore 
l’île  recevra  chaque  année,  nous  n’en  doutons  pas, 
de  nombreux  colons,  qui  auront  sur  le  développe- 
ment économique  une  influence  d'autant  plus 
grande  qu’il  seronl  mieux  armés  en  connaissances 
et  en  capitaux. 

En  résumé,  si  l’on  ne  saurait  comparer  Mada- 
gascar à nos  autres  grandes  colonies  d’Indochine 
ou  d'Afrique  Occidentale,  on  ne  saurait  non  plus 
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douter  qu’un  brillant  avenir  ne  lui  soit  réservé 
dans  un  temps  prochain.  Les  progrèsconsidérables 
réalisés  dans  toutes  les  branches  depuis  dix  ans, 
et  particulièrement  depuis  cinq  ans,  sont  une 
garantie  de  ce  que  l’on  peut  attendre  de  cette 
belle  colonie,  lorsque  chemins  de  fer,  routes  et 
ports  rendront  son  exploitation  et  sa  pénétration 
en  tous  points  plus  facile  et  plus  générale.  La 
France,  nous  n’en  doutons  pas,  sera  largement 
récompensée  de  ses  efforts,  les  populations  indi- 
gènes, heureuses  dans  leur  nouvelle  situation, 
seront  pour  nous  des  associées  sincères,  et  les 
colons,  commerçants  et  capitalistes  qui  auront 
fait  à la  colonie  crédit  de  leur  argent  et  de  leur 
peine,  trouveront  la  juste  rénumération  qu’ils 
espèrent. 

P.  Chemiin-Dupontès. 


S I i I M M M I I I M ■ C I » M I I I I I»  1 I I M t I I II  M I I II  I I M II  t I II  I M ■ I M » I I M I MM  III 

LES  TOMAS 

[Suite ) (1). 


VIL  — Linguistique. 

Le  savant  sir  11.  Johnston  répartit  toutes  les 
tribus  du  Libéria  en  trois  groupes  : les  Mandin- 
gues, les  Kpwesi  et  les  Krou.  Les  Guerzés  seraient 
du  groupe  kpwesi,  les  Fissions  et  les  Tomas  du 
groupe  mandingue.  M.  Delafosse  d’autre  part, 
divise  les  Mandé  en  Mandé- tan  ou  Mandingues, 
dans  lesquels  seraient  compris  les  Malinkés  'et 
les  Koniankés,  et  en  Mandé-fou,  qui  compte- 
raient parmi  eux  les  Guerzés  et  les  Tomas. 

Il  nous  eût  plu  de  savoir  que  ces  derniers  étaient 
des  autochtones.  Leur  indépendance  sauvage, 
leur  type  spécial  et  leurs  coutumes  très  particu- 
culières  nous  autorisaient  à le  croire.  A la  ri- 
gueur, nous  accepterions  l’hypothèse  qu’avant 
d’avoir  été  refoulés  par  les  Malinkés  ils  aient  occupé 
toute  la  région  située  au  Nord  du  la  grande  forêt; 
mais  ne  veut-on  pas  maintenant  trouver  jusqu’à 
des  Peulhs  parmi  leurs  ancêtres? 

Nous  avons,  il  est  vrai,  souvent  remarqué  la 
couleur  claire  d’un  assez  grand  nombre  de  Tomas; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’esclavage  a régné 
très  longtemps  chez  eux,  et  nous  serions  plutôt 
tentés  dp  ne  pas  aller  chercher  plus  loin  la  cause 
des  exceptions  au  type  commun. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  langue  toma 
diffère  considérablement  du  mandingue,  tandis 
qu’elle  se  rapproche  du  guerzé,  c’est-à-dire  de  la" 
langue  parlée  par  le  groupe  Kpwesi. 

L’étude  de  la  langue  toma,  très  particulière, 
très  originale,  pourrait  faire  à elle  seule  l’objet 
d’un  long  travail  que  nous  n’avons  pas  eu  le 
temps  d’entreprendre.  La  chose  est  actuelle- 
ment rendue  très  facile  grâce  aux  méthodes  par- 
faites indiquées  par  nos  devanciers,  parmi  les- 
quelles on  ne  saurait  trop  recommander  celle 

(1)  Rens.  Col.,  n°  8,  p.  185. 


employée  par  M.  l’administrateur  Delafosse  dans 
son  Traité  de  la  langue  agni,  œuvre  dont  nous 
avons  pu  apprécier  sur  les  lieux  mêmes  toute  la 
sincérité.  C’est  une  tâche  toute  tracée  pour  les 
privilégiés  qui  ont  le  bonheur  de  servir  dans  le 
secteur  militaire  de  la  froutière  libérienne. 

Nous  pouvons  cependant  dire  que  la  langue 
toma,  sauf  en  quelques  mots  importés  par  le  vain- 
queur malinké,  ne  ressemble  nullement  à celle 
des  peuples  voisins.  Bien  plus  énergique  que  celle 
des  Kissiens  et  des  Malinkés,  elle  semble  moins 
barbare  que  celle  des  Guerzés.  Elle  consiste  en 
l’heureux  mélange  de  sons  gutturaux  et  de  sons 
harmonieux,  parmi  lesquels  ceux  correspondant 
au  z et  aux  voyelles  surmontées  d’un  tréma  sont 
distribuées  à profusion,  ce  qui  lui  donne  un  carac- 
tère enfantin  et  doux  qui  en  atténue  la  rudesse  et 
en  fait  parfois  une  véritable  musique. 

Le  Toma,  batailleur  et  grand  palabreur,  ainsi 
que  les  premiers  Athéniens,  vit  sur  la  place  pu- 
blique. En  son  modeste  agora,  sur  la  tombe  de 
ses  ancêtres  et  souvent  en  face  du  crâne  de  ses 
ennemis,  il  cause  lentement,  gravement,  avec 
majesté,  accompagnant  ses  mots  de  gestes  éner- 
giques du  bras.  Dans  les  discours  importants, 
notamment  les  discours  politiques,  chaque  phrase 
de  l’orateur,  courte  et  scandée,  se  détache  nette- 
ment de  la  précédente  et  se  termine  brusque- 
ment, ponctuée  par  un  bref  claquement  de  doigt. 

A titre  d’exemple,  traduisons  en  toma  quelques 
expressions  françaises  que  nous  juxtaposerons 
aux  expressions  correspondantes  de  la  langue 
malinké  pour  en  observer  la  différence  et  en 
noter  en  même  temps  les  analogies  : 


FRANÇAIS  MALINKÉ  TOMA 


Comment  vas-tu? 

Ikakéué. 

llassé. 

Où  vas-tu? 

Ibétaha  mini. 

Daizoumini. 

Bonne  nuit. 

Issorama. 

Sobou. 

Vite. 

Ibori. 

Biza. 

Merci. 

Niké. 

Kazilè. 

Attention. 

Ato  dé. 

Bianwa. 

C’est  bien. 

Abé  na. 

Paga  o. 

N’  Zé. 

Assieds-toi. 

I sigui. 

Comment  t’appelles- 
tu? 

Itoho  di. 

Idé  a galé. 

Je  pars. 

M’  barata  lia. 

Guéli  a. 

Qu’y  a-t-il  ? 

Moun  kéra. 

Lé  oué. 

Entre. 

Na  yan. 

M’  Baalé. 

Que  dis-tu? 
Prépare-moi  de  l’eau. 

Iko  di. 

Ligaï  bossou. 

Dji  alabé. 

Ziaï  bouya. 

C’est  cela. 

Obê  ma. 

Zeka. 

A droite. 

Ivini  boulon. 

Noumouézéï. 

A gauche. 

Nouman  boulon. 

Noumougoboi 

Près. 

Aman  diau. 

iNalagozani. 

Loin. 

Aka  dian. 

Nagozao. 

Haut.  lias. 

Sama.  Dougouma. 

Gué.  Zoï. 

Est-il  utile  de  dire  que  la  langue  toma  n’est 
que  parlée  et  qu’elle  ne  possède  ni  signes,  ni  ca- 
ractères (1)? 

(1)  Nous  avons  communiqué  ce  passage  à M.  Maurice  Dela- 
fosse qui  nous  a prié  d’insérer  la  note  suivante  : 

« La  langue  toma  et  la  langue  mandingue  diffèrent  considéra- 
blement l’une  de  l’autre  au  point  de  vue  de  la  phonétique  et  du 
vocabulaire,  quoique  sous  ce  dernier  rapport,  il  convienne  de 
constater  l’existence  d’un  grand  nombre  de  racines  communes 
aux  deux  idiomes.  Mais  les  caractères  généraux  de  la  morpho- 
logie et  de  la  syntaxe  sont  analogues  dans  les  deux  langues.  Elles 
ont  entre  elles  les  mêmes  rapports  — des  rapports  bien  plus 
étroits  même  — que  le  français  et  le  russe  qui,  quoique  très  dis- 
semblables, n’en  appartiennent  pas  moins  l’un  et  l’autre  à la 
famille  européenne.  » 
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VIII.  — Arts. 

Peinture.  — En  dehors  des  couleurs  que  four- 
nissent les  plantes  textiles,  l'ocre  rouge  ou  jaune 
et  l'argile  blanche  sont  les  seules  dont  les  Tomas 
connaissent  l’usage  ; aussi  ne  s’étonne-t-on  pas 
que  l’art  de  la  peinture  soit  peu  développé  chez 
eux. 

Encore  ne  tirent-ils  qu’un  faible  parti  des 
moyens  dont  ils  disposent. 

Dans  toute  la  partie  du  pays  toma  que  nous 
avons  parcourue,  nous  n’avons  trouvé  de  vestiges 
de  peinture  qu’au  village  de  Macenta  où  la  case 
des  fétiches  est  bizarrement  enluminée. 

Même  au  simple  point  de  vue  du  dessin  de  re- 
production, ils  sont  encore  loin  de  posséder 
l’habileté  de  quelques  autres  races  noires  qui  par- 
viennent à représenter  sur  les  murs  de  leurs  cases 
des  animaux,  des  êtres  humains  et  des  objets  de 
toute  sorte. 

Sculpture.  — Ni  les  grossiers  masques  en  bois 
des  féticheurs,  ni  les  grotesques  épouvantails 
dont  nous  avons  parlé  au  sujet  de  la  religion  ne 
méritent  d’être  qualifiés  d’œuvres  d’art;  toutefois, 
nous  avons  vu  des  travaux  de  sculpture  qui,  bien 
que  très  imparfaits,  méritent  d’être  mentionnés. 

Le  voyageur  curieux  de  connaître  le  pays  noir 
ne  devrait  jamais  quitter  le  village  où  il  a eu  le 
loisir  de  stationner  quelque  temps  sans  en  avoir 
recherché  les  curiosités  : cases  des  palabres,  des 
chefs,  des  gris-gris,  mosquée,  tumulus,  atelier  du 
forgeron,  qui  est  habituellement  aussi  le  sorcier; 
métiers  des  tisserands;  tout  cela,  bien  entendu, 
avec  la  réserve  que  comporte  le  respect  de  toute 
religion,  de  la  propriété  et  des  mœurs  et  coutumes 
indigènes 

C’est  ainsi  que  nous  avons  fait  de  curieuses 
trouvailles  : colonnes  sculptées,  reproductions 
sur  bois  et  en  relief  d’oiseaux,  de  caïmans,  de 
poissons,  de  guerriers  armés,  etc. 

Nous-  avons  trouvé  les  plus  intéressants  à 
Soundedou  et  à N'Zébela. 

Dans  ce  premier  village,  nous  avons  découvert 
des  travaux  vraiment  remarquables,  entre  autres 
une  case  de  palabres  minutieusement  sculptée. 
Les  colonnes  qui  supportaient  le  toit  étaient 
torses  et  évidées.  Chacune  d’elles  contenait  une 
boule  mobile  taillée  dans  la  même  pièce  de  bois, 
ainsi  que  le  font  parfois  nos  ébénistes. 

Ces  colonnes  étaient  reliées  entre  elles,  dans 
leur  partie  supérieure,  par  six  solives  formant 
un  hexagone  parfait  dont  chaque  face  était  sur- 
chargée de  festons  et  d’images  de  toute  sorte, 
qui  eif faisaient  une  véritable  curiosité. 

Le  caractère  artistique  de  ce  village  fut  men- 
tionné dans  un  rapport  au  commandant  du  sec- 
teur militaire,  en  septembre  1906. 

La  case  de  palabres  située  dans  la  cour  de  l’ha- 
bitation de  l’ancien  chef  Togba,  du  village  de 
N’Zébela,  mérite  d’être  visitée. 

Musique  et  chorégraphie.  — Rien  ne  saurait 
mieux  nous  donner  une  idée  de  la  musique  et 
des  danses  tomas  que  la  description  d’une  fête, 
qu’il  s’agisse  de  mariage,  de  funérailles  ou  de 


tout  autre  événement  comportant  des  réjouis- 
sances publiques. 

Tandis  que  les  vieux  devisent  et  palabrent,  les 
jeunes  se  préparent  à dansér.  La  place  principale 
du  village,  habituellement  attenante  au  quartier 
du  chef,  est  envahie  par  la  foule.  Sur  l’un  des 
côtés,  la  fanfare  de  guerre  « tamadègue  » (t) 
attend  le  signal  de  l’attaque.  Elle  se  compose  de 
sept  à huit  hommes  munis  de  tambours,  de 
trompes  et  de  fifres. 

Le  joueur  de  tambour  laisse  traîner  entre  ses 
jambes,  l’extrémité  inférieure  reposant  à terre, 
trois  de  ces  instruments  d’inégale  grosseur  for- 
tement reliés  entre  eux,  le  plus  grand  au  milieu, 
et  suspendus  à son  cou  par  une  forte  courroie. 
Il  frappe  sur  l’épaisse  peau  qui  les  recouvre,  tan- 
tôt avec  la  paume  des  mains,  tantôt  avec  la  plante 
des  doigts. 

Les  trompes  « pouvougui  » sont  de  bois  ou 
d’ivoire.  Celles  d’ivoire  furent  creusées  dans  la 
fine  extrémité  de  défenses  femelles.  L’instrument 
est  entièrement  recouvert  de  peau  de  panthère  et 
la  matière  précieuse  n’apparaît  qu'à  l’ouverture 
ménagée  pour  les  lèvres. 

De  plus  petits  instruments,  sortes  de  fifres,  sont 
faits  d'une  simple  corne  d’antilope,  sans  autre 
ornement  que  des  plumes  de  coq  ou  de  pintade 
fixées  près  du  pavillon. 

Dans  la  région  voisine  du  pays  guerzé,  les  mu- 
siciens portent  souvent  en  guise  de  coiffure  une 
sorte  de  mitre,  véritable  objet  d'art  avec  ses  cuirs 
de  vingt  sortes  différentes,  très  habilement  jux- 
taposés par  petits  triangles,  découpés  dans  les 
robes  d’animaux  de  toute  espèce,  lin  panache  de 
longs  crins  blancs  couronne  le  tout  comme  d’une 
sorte  de  cimier.  Une  chasuble  étroite,  agrémentée 
de  cories  fixées  en  forme  de  rosace,  prolonge  la 
coiffure  en  arrière  et  retombe  jusqu’à  mi-dos. 

L'un  des  musiciens,  le  « maongui  »,  prélude 
par  quelques  notes  d’un  chant  lent  et  grave.  Aus- 
sitôt les  instruments  éclatent  en  sons  discordants, 
accompagnés  des  cris  rauques  et  sauvages  des 
joueurs  de  tambour  et  du  « maongui  »,  qui 
pousse  de  véritables  rugissements.  C’est  le  « tam- 
tam  de  guerre  ». 

Celte  musique  barbare  surexcite  les  nerfs,  trans- 
figure les  visages  et  les  jeunes  gens  ne  tardent 
pas  à se  lancer  dans  l’espace  laissé  libre  au  milieu 
de  la  foule. 

Les  danses  commencent  individuellement.  Ce 
sont  d'abord  des  mimes,  des  simulacres  de  corps 
à corps,  des  contorsions  de  tous  les  membres,  des 
menaces  au  ciel,  la  lance  en  arrêt,  des  provoca- 
tions tantôt  à lin  partenaire  invisible,  tantôt  à 
quelqu’un  de  la  foule;  puis  des  voltes,  des  pi- 
rouettes tourbillonnantes,  scandées,  suivies  geste 
par  geste,  de  l’orchestre  attentif. 

C’est  merveille  de  voir,  aux  mouvements  les 
plus  désordonnés,  exécutés  avec  une  rapidité  ver- 
tigineuse. succéder  tout  à coup  l’immobilité  la 
plus  absolue.  Ces  danseurs  donnent  une  impres- 
sion de  force  et  d’agilité  félines. 


(1)  Entre  guillemets  sont  les  noms  toma. 
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A peine  le  tam-tam  a-t-il  émis  ses  derniers 
sons  qu’éclate,  pins  grêle,  un  orchestre  d’un  nou- 
Areau  genre.  Le  tam-tam  du  village  de  Gobahoéla 
peut  être  cité  comme  modèle  du  tam-tam  de 
guerre  et  celui  de  Sulou,  chef  du  village  de  Koulé, 
près  de  Pampara,  comme  type  du  tam-tam  de 
danses,  que  nous  allons  essayer  de  dépeindre.  Les 
musiciens  qui  le  composent  sont  au  nombre  d’une 
dizaine.  Chacun  d’eux  porte,  non  pas  solidement 
maintenu  sous  le  bras  gauche,  comme  cela  se  fait 
parfois,  mais  suspendu  au  cou  et  retombant  à 
hauteur  de  ceinture,  le  « vori  »,  petit  tambourin 
à deux  cônes  réunis  en  forme  de  sablier,  sur  le- 
quel il  frappe  avec  deux  baguettes  recourbées, 
comme  sur  un  tambour.  Ce  tam-tam,  le  « bala- 
ninki  »,  moins  bruyant,  moins  impressionnant 
que  le  premier,  convient  mieux  aux  femmes.  La 
partie  principale  est  tenue  par  la  voix  criarde  du 
chef,  auquel  répondent  les  chanteurs  du  groupe. 

Voici  la  danseuse  en  scène.  Elle  évolue  tout 
près  des  musiciens,  vers  lesquels  elle  reste  con- 
stamment tournée.  Le  corps  ployé  en  avant,  les 
coudes  en  arrière,  les  avant-bras  détachés  du 
buste,  la  paume  des  mains  dirigée  vers  la  terre, 
les  yeux  baissés,  elle  éloigne  et  rapproche  les 
bras  horizontalement,  comme  en  un  exercice  de 
natation  lent,  et  sans  amplitude.  La  difficulté, 
partant  l’intérêt,  de  cette  danse,  consiste  surtout 
en  l’accélération  du  déplacement  des  pieds,  qui 
donne  l’illusion  d’un  corps  glissant  insensible- 
ment sur  le  sol  et  comme  supporté  par  des  extré- 
mités dont  on  n’arrive  pas  à percevoir  le  méca- 
nisme. 

De  temps  à autre,  un  mouchoir  de  couleur,  un 
pagne  ou  tout  autre  présent,  lancé  par  un  spec- 
tateur, tombe  vers  la  ballerine,  tandis  que  se 
tendent  des  mains  remplies  de  noix  de  kola,  qu  elle 
cueille  au  passage,  et,  sans  interrompre  sa  danse, 
confie  à des  amies  choisies  pour  cette  aimable 
corvée. 

Quelquefois  aussi,  un  jeune  homme  s’avance. 
D’une  caresse  de  la  main,  il  eflleure  le  front  de 
celle  qui  vient  de  le  charmer  et  les  spectateurs 
de  rire,  car  cette  distinction  est  pleine  de  pro- 
messes. Les  femmes  ne  craignent  pas  d’en  user 
de  même  à l'égard  du  danseur  qu’elles  ont  dis- 
tingué... 

Il  arrive  que  de  toutes  petites  filles  participent 
à ces  danses.  Elles  y sont  d’ordinaire  les  plus 
habiles,  véritables  petits  prodiges,  rompus  à ces 
jeux  dès  leurs  premiers  pas.  Elles  remportent  de 
vrais  triomphes  et  ne  se  retirent  qu’accablées  de 
cadeaux  et  de  caresses. 

Les  musiciens  eux -mêmes  ne  sont  pas  oubliés. 
Us  ne  partent  jamais  les  mains  vides,  sans  parler 
des  nombreuses  rasades  de  « banghi  » qui  les 
maintiennent  en  action  et  en  voix. 

Parfois  tout  à coup  le  bruit  cesse.  Un  silence 
absolu  règne  sur  la  foule.  Le  grand  chef  toma,  en 
l’honneur  duquel  se  donne  la  fête,  est  annoncé. 
Majestueusement  appuyé  sur  sa  lance  de  parade 
ornée  de  peau  de  caïman,  les  bras  parés  de  bra- 
celets à clous  d’argent  depuis  le  poignet  jusqu’au 
coude,  un  large  collier  de  même  métal  retom- 


bant sur  sa  maigre  poitrine,  il  s’avance  lente- 
ment, d’un  air  grave  et  souverain.  Tous  se  rangent 
sur  son  passage.  Les  deux  musiciens  attachés  à 
sa  personne,  son  tam-tam  privé,  le  suivent  de 
près,  frappant,  du  bâton  recourbé  au  feu,  le  tam- 
bourin qu’ils  portent  sous  le  bras,  et  chantant  à 
deux  voix,  en  douce  mélopée,  les  louanges  du 
maître.  Un  jeune  suivant,  proche  parent  du  chef, 
le  suit  à quelques  pas,  l’observant  constamment, 
pour  placer  le  siège  au  moindre  signe  d’arrêt. 
En  arrière  s’égrène  lentement  la  longue  théorie 
des  notables,  chefs  de  cour  et  de  cases.  Et  tandis 
que  l’illustre  personnage,  assis  au  milieu  de  ses 
gens,  converse  gravement  avec  ses  voisins,  son 
griot  de  case  accroupi  à ses  pieds,  tire  d’un  luth 
à huit  cordes,  le  « dousofononighi  »,  des  sons 
doux  et  étrangement  harmonieux. 

Sur  un  geste  du  chef,  le  tam-tam  de  guerre 
reprend  et  l’amphytrion  invite  sa  suite  à danser 
devant  lui.  Aux  vieillards  la  priorité.  A demi 
grisés  de  banghi  et  de  paroles,  ils  ne  se  le  font 
pas  répéter  et  s’élancent,  parés  de  riches  man- 
teaux achetés  à prix  d’or  aux  colonies  étrangères 
voisines,  le  bras  toujours  armé  du  sabre  ou  de  la 
lance  symbolique.  Le  jeu  des  anciens  n’est,  certes, 
ni  élégant  ni  varié.  Quelques  affreuses  grimaces, 
quelques  sauts  maladroits,  les  gestes  de  bravade 
accoutumés,  accompagnés  de  cris  sauvages,  véri- 
tables hurlements  de  fauves,  et  ils  sont  hors  d’ha- 
leine; mais  devant  l’illustre  spectateur,  ne  de- 
vaient-ils pas  se  surpasser?  Soudain  un  grand 
cri  retentit;  des  ovations  frénétiques  éclatent. 
Que  se  passe-t-il?  Tous  le  devinent;  tous  veulent 
voir.  Le  grand  chef  se  dispose  à danser.  Debout, 
immobile,  il  laisse  d’abord  traîner  sur  la  foule 
un  long  regard,  cruel  et  noyé  d’ivresse.  L’enthou- 
siasme s’accroît,  sincère  chez  la  plupart,  de  com- 
mande chez  d’autres.  Un  air  distrait,  une  figure 
fermée  pourraient  suffire  à éveiller  les  soupçons 
du  tyran  et  chacun  sait  qu’en  des  jours  semblables, 
au  milieu  de  telles  fêtes,  alors  que  la  joie  débor- 
dait de  toutes  parts,  sa  funeste  passion,  l’ivresse, 
fit  courber  des  têtes  sous  le  sabre. 

Mais  les  petits  et  les  pauvres  n’ont  cure  de  ces 
mauvais  souvenirs.  Ils  sont  tout  au  bonheur  pré- 
sent. Certes,  ils  connaissent  l’histoire  de  leur 
chef,  ses  massacres  sans  merci  et  l’origine  de  ses 
richesses,  mais  que  leur  importe;  le  craindraient- 
ils  s’il  n’était  tel  qu’ils  le  connaissent?  L’auréole 
du  sang  n’est-elle  pas  le  diadème  du  vrai  chef 
toma?  Force,  ruse,  cruauté,  il  a tout  cela.  C’est 
un  grand  guerrier.  Et  maintenant  qu’il  danse  au 
rythme  des  trompes  et  des  tambours  qui  l'accom- 
pagnèrent si  souvent  au  combat,  balançant  de 
droite  et  de  gauche  son  vieux  corps  noueux,  haus- 
sant exagérément  ses  anguleuses  épaules  et  poin- 
tant du  sabre  en  avant,  l’enthousiasme  devient 
du  délire.  Son  regard  se  fait  de  plus  en  plus  dur 
et  ses  menaces  plus  précises.  Le  voici  qui  tend 
maintenant  le  bras  vers  le  poste  militaire  voisin. 
A chaque  geste  de  défi,  il  s’arrête  et  regarde  lon- 
guement la  foule,  l’interrogeant  des  yeux,  s’assu- 
rant qu’elle  l’a  bien  compris. 

Hier,  accompagné  des  mêmes  musiciens,  des 
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mômes  notables,  étant  allé  visiter  l’officier,  il 
tendait  vers  lui  ses  bras,  les  poignets  croisés  l’un 
sur  l’autre,  en  signe  de  servitude.  Il  lave  aujour- 
d’hui battront  d’hier,  en  tendant  vers  l’horizon 
un  poing  menaçant.  Nul  n'ignore  la  signification 
de  ce  langage;  ces  allusions  à la  soumission 
récente,  et  à laquelle  il  ne  se  résigna,  lui,  l'irré- 
ductible, que  sous  la  pression  de  son  conseil  qui 
le  menaçait  de  le  livrer;  de  sa  famille,  de  ses 
femmes,  de  sa  première  femme  surtout,  prêtes  à 
fuir  loin  de  lui,  à venir  se  réfugier  sous  la  pro- 
tection des  Français.  Aujourd’hui  ce  vieux  chef, 
jaloux  de  son  autorité  chancelante,  ose  seul  espé- 
rer la  revanche.  Ignore-t-il  que  la  plupart  de 
ceux  qui  l’entourent,  avides  comme  lui  de  guerre 
et  de  butin,  mais  aussi,  soucieux  de  conserver  la 
vie  et  leurs  richesses,  le  trahiront  à l'occasion, 
comme  plusieurs  d’entre  eux  l’ont  déjà  fait  à son 
insu,  comme  il  les  trahit  lui-même  tant  de  fois? 

Mais  la  foule  des  sujets,  docile  troupeau,  se 
laisse  griser  par  le  bruit  de  la  fête  et  acclame  son 
chef  qui,  soumis  de  la  veille,  parle  déjà  de  ré- 
volte. Ce  dernier  interrompt,  d'instant  en  instant, 
sa  danse  pour  lancer  à l’assemblée  des  interpel- 
lations gutturales,  auxquelles  elle  répond  par  un 
immense  cri,  tombant  net  et  puissant,  comme 
les  poings  sur  la  peau  résonnante. 

A peine  le  chef  épuisé,  brisé  d'émotion  et  de 
rage  impuissante,  a-t-il  regagné  sa  place  qu’un 
tam-tam,  d’un  nouveau  genre,  vient  l’acclamer. 
Il  est  exclusivement  composé  de  femmes  jeunes 
et  vieilles,  vieilles  surtout,  qui  dansent  et  chantent 
au  rythme  d’instruments  dont  chacune  d’elles  est 
pourvue. 

L’objet  consiste  en  une  gourde  desséchée, 
emprisonnée  dans  un  filet  sphérique,  dont  chaque 
nœud  retient  une  grosse  graine  ou  une  perle  qui, 
frappant  la  surface  sonore  de  la  courge,  produit 
un  son  strident  ou  plutôt  un  bruit  aigu  compa- 
rable à celui  que  feraient  crécelle  et  caslagncttc 
réunies... 

Et  la  fête  continue  dans  une  effervescence  ini- 
maginable. La  danse  ne  cesse  qu’aux  heures  des 
repas.  Alors  les  bœufs  encore  palpitants  sont 
découpés  en  hâte  avec  la  peau  pour  n’en  rien 
perdre  et  satisfaire  au  plus  tôt  l’appétit  de  gens 
pour  qui  la  viande  estime  nourriture  inaccoutu- 
mée. Les  grandes  calebasses  de  riz,  doré  d’huile 
de  palme,  débordent  de  parcelles  de  poisson  sec, 
de  chair  de  porc  sauvage,  de  grosses  crevettes  de 
rivière,  de  petits  champignons  des  bois  et  d’herbes 
odorantes. 

Aux  triples  portes  du  mur  d’enceinte  du  vil- 
lage, c’est  un  encombrement  de  gens  apportant 
le  banghi  des  marais  voisins  ou  retournant  alléger 
les  palmiers  d’eau  des  vases  gorgés  à leurs  bles- 
sures, et  y pratiquer  des  saignées  nouvelles.  Les 
jarres  de  terre  ne  suffisent  plus  à contenir  tout  le 
liquide.  On  le  verse  maintenant  en  de  larges  bas- 
sines de  cuivre  achetées  aux  Anglais  du  Sierra 
Leone,  et  tandis  que  les  vieux  dégustent,  à la 
paille,  la  boisson  encore  sucrée,  des  coups  de  feu 
sont  tirés  de  toutes  parts  en  signe  d’allégresse. 

Bientôt  de  petits  barillets,  vides  de  poudre, 


tombent  de  tous  côtés.  Sur  l’un  d’eux,  placé  de 
champ,  on  peut  lire  : « Woerman  Hamburg,  Mon- 
rovia pulver.  » La  poudre  de  guerre,  détournée 
pour  un  jour  de  son  rôle,  apporte  son  appoint  de 
bruit  et  d’odeur  âcre. 

Et  la  fête  ne  cesse  qu’après  l’épuisement  com- 
plet des  vivres  royalement  offerts  par  N’Zébela 
Togba,  l’ancien  lieutenant  de  Samory. 

IX.  — Historique. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Libéria,  M.  Delafosse 
dit  que  les  Tomas  s’appellent  eux-mêmes 
« Loma  ».  Cela  se  peut.  Nous  devons  cependant 
affirmer  que  ceux  qui  habitent  le  secteur  militaire 
emploient,  très  nettement,  le  premier  mot  pour 
se  désigner. 

La  chose  est  d’ailleurs  de  peu  d’importance, 
d’autant  plus  que  cette  peuplade  fut  également 
connue,  jadis,  sous  les  noms  de  Bouzi,  Busié, 
Ouéïma,  Koïmaka,  bien  que  ces  noms  semblent 
n’avoir  pu  légitimement  s'appliquer  qu’à  certaines 
provinces  de  ce  pays,  rendues  sans  doute  plus 
célèbres  par  la  présence  de  chefs  puissants. 

En  effet  qui  ne  reconnaît  dans  les  mots  de  Bouzi 
et  Busié,  la  province  actuelle  du  Bouzié  dont  le 
village  de  Kuonkan,  près  duquel  un  poste  fran- 
çais fut  placé  par  la  suite,  était  le  plus  important? 
Le  Koïmaka  n’est  autre  que  le  Koïma  où  sub- 
sistent seuls  les  deux  grands  villages  de  Goba- 
hoela  et  de  Dendano,  voisins  de  Kuonkan.  Enfin 
l’ancienne  dénomination  de  Ouéïma  semble  se 
rapporter  aux  villages  voisins  de  la  rivière 
Oueï-Oueï,  affluents  de  la  Lofa,  tels  que  Macenta 
et  Singuénou. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  nous  porte  àcroire  que 
la  région,  presque  absolument  déserte  aujour- 
d’hui, de  Kuonkan  et  de  Dendano,  fut  un  jour  et 
bien  avant  l invasion  des  Malinkés,  le  cœur  du 
pays  toma. 

Toutefois  il  ne  nous  est  permis,  à ce  sujet,  que 
de  faire  des  conjectures  et  les  seuls  renseigne- 
ments à peu  près  précis  que  nous  ayons  sur  l’his- 
torique de  ce  pays,  nous  les  devons  aux  recher- 
ches de  M.  le  capitaine  Dauvillier,  qui  était  si 
bien  désigné  pour  prendre  par  la  suite  le  com- 
mandement du  secteur  libérien  de  Haute-Guinée, 
qu’il  exerce  aujourd’hui,  comme  chef  de  batail- 
lon, commandant  des  troupes. 

Cet  officier  divise  ainsi  l’historique  des  Tomas  ; 

lro  période.  Avant  Samory; 

2°  période.  Sous  Samory  ; 

3°  période.  Depuis  Samory. 

Nous  nous  permettrons  d’ajouter  à ceux  de  cet 
officier  nos  renseignements  personnels  qui  se 
rapportent  à une  époque  beaucoup  plus  récente. 

1°  Les  Tomas  avant  Samory. 

L'histoire  de  cette  période  n’est  qu’anecdo- 
tique, et  les  souvenirs  se  bornent  à quelques  faits 
principaux. 

Au  xvne  siècle  les  Malinkés,  IesBambaras,  les 
Peuls  et  les  Sarrakolés  repoussèrent  jusqu’à  la 
forêt  tomas  et  guerzés,  qui  s’étendaient  très  au 
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Nord  de  la  route  actuelle  Sampouyara-Beyla, 
jusque  vers  Kerouané  et  Bissandougou,  localités 
qui  devaient  être  illustrées  plus  tard  par  les  luttes 
épiques  contre  Samory. 

Vers  1860,  un  conquérant  malinké,  Saardigui, 
roi  du  Gaukouma,  poursuivit  encore  les  Tomas 
vers  le  Sud. 

Enfin,  après  des  luttes  mémorables,  quelque 
quinze  ans  plus  tard,  les  Malinkés,  à la  suite  du 
chef  Kaman  Tiékoura,  chassèrent  les  Tomas  du 
Nord  de  leurs  possessions  et  envahirent  le  Bouzié 
(Kuonkan),  le  Ivounoukoro  (Singuenou)  et  le 
Kolibirama  (Ninguedou,  Diorodougou,  etc.) 

2°  Les  lo/nas  sous  Samory. 

Désormais  les  renseignements  sont  précis  et 
nous  pouvons  classer  les  faits  dans  un  ordre 
strictement  chronologique. 

1887.  — Avant  d’entreprendre  son  exode  vers 
le  Sud-Est  de  nos  possessions  soudanaises,  Sa- 
mory cherche  à s’allier  le  concours  des  chefs  de 
tout  le  pays  et  entre  autres  du  fameux  chef  du 
Bouzié,  Kaman-Tiékoura.  Dans  ce  but  il  leur 
apporte  d’abord  l'appui  de  ses  armes  pour  les 
aider  à se  débarrasser  de  leurs  voisins  de  la 
foret  qui  n’ont  pas  répondu  à son  appel. 

C’est  ainsi  que  le  lieutenant  de  Samory,  Àlama, 
vient  dégager  le  Bouzié,  menacé  par  les  Tomas,  et 
gagne  à son  maître  une  partie  du  N’Zebela. 

1891.  — Après  s’être  allié  les  guerriers  de 
l'important  village  de  N’Zapa,  Samory  fait 
diriger  de  Monrovia  sur  ce  point  ses  approvision- 
nements de  guerre,  armes  à tir  rapide  et  poudre. 

1892.  — Par  suite  de  la  création  d’un  poste 
français  à Kérouané,  Kaman  Tiékoura,  dont  les 
successeurs  nous  seront  des  sujets  dévoués, 
rompt  avec  les  sofas  de  Samory,  et  se  porte  avec 
sa  famille,  de  Kuonkan  à Diorodougou. 

Son  ancien  village,  désormais  mal  défendu,  ne 
tarde  pas  à tomber  entre  les  mains  des  Tomas, 
mais  c’est  en  vain  que  ces  derniers  tentent  de 
pénétrer  plus  loin. 

Par  contre  les  Malinkés  ne  réussissent  pas  à 
pénétrer  dans  la  vallée  de  la  Makona  et  le  chef 
de  guerre  Ivoko  Toi i no  qui  leur  en  interdit  l’accès 
leur  fait  subir  des  pertes  sanglantes. 

1893  (novembre).  — Nous  occupons  Beyla  où 
nous  créons  un  poste  militaire.  Les  sofas  de 
Samory  abandonnent  le  Bouzié.  Kaman  Tiékoura 
se  réinstalle  à Kuonkan. 

Désormais  trois  forces  se  trouvent  successive- 
ment aux  prises  : les  Malinkés  et  leurs  protec- 
teurs, les  Français  ; Samory,  enfin,  les  Tomas. 

1 89 i (avril).  — Un  convoi  de  Samory,  désor- 
mais l’allié  des  Tomas,  étant  signalé  à N'Zapa,  le 
lieutenant  Lecerf,  du  poste  de  Beyla,  part  avec 
un  adjudant,  un  sergent  européens  et  50  tirail- 
leurs soudanais  pour  obtenir  la  remise  de  ces 
approvisionnements  de  guerre  ou  enlever  le 
village  de  vive  force.  Après  avoir  échoué  dans  ses 
pourparlers  il  ne  peut  franchir  le  « tata  » (1)  dé- 

(1)  Tata.  Grand  mur  de  2 à 3 mètres  d’épaisseur  à la  base  et  de 
6 à 7 mètres  de  hauteur  qui  entourait  la  plupart  des  villages  du 
Soudan  et  ceux  du  pays  toma.  Pour  enlever  ces  villages  il  faut  bu 


fendu  par  3.000  guerriers.  Il  est  tué  au  moment 
où  il  va  tenter  un  deuxième  assaut  et  ses  restes 
sont  rapportés  à Beyla. 

Nous  rappellerons  ici  ce  triste  drame,  très  peu- 
connu  croyons-nous,  parce  qu’il  fut  accompli  à 
cette  époque  héroïque  de  l’épopée  soudanaise  au 
cours  de  laquelle  tant  de  belles  actions  passèrent 
presque  inaperçues  et  dont  le  lieutenant-colonel 
Baratier  a justement  entrepris  de  faire  revivre 
les  plus  mémorables  dans  son  bel  et  intéressant 
ouvrage  A travers  l'Afrique. 

L’épisode  de  la  mort  du  lieutenant  Lecerf  offre 
en  outre  le  double  intérêt  de  se  rapporter  à un 
village,  N’Zapa,  rendu  plus  célèbre  encore  par 
un  récent  combat,  livré  lors  du  passage  de  la 
mission  de  délimitation,  dirigée  par  M.  le  gou- 
verneur Richaud,  et  de  rappeler  en  bien  des 
points  la  mort  à la  Côte  d’ivoire,  quinze  ans  plus 
tard,  du  capitaine  Cavaing  et  surtout  la  tragique 
retraite  du  lieutenant  Ripert  sur  Seguela.  Nous 
désirons  surtout  rendre  hommage  à la  mémoire 
du  lieutenant  Lecerf.  Nous  tenons  les  détails  qui 
vont  suivre  de  deux  témoins  oculaires,  l’agent 
politique  Konoba,  du  poste  de  Gouecké,  et  le 
clairon  de  tirailleurs  sénégalais,  Kiria,  du  même 
poste. 

* 

* * 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1894,  le 
lieutenant  Lecerf,  du  poste  de  Beyla,  reçoit  l’ordre 
de  se  rendre  en  territoire  libérien,  vers  N’Zapa, 
pour  tâcher  d’y  surprendre  un  convoi  d’armes  et 
de  poudre  venant  de  Monrovia  et  destiné  à 
Samory  Le  détachement  comprend  un  officier 
(lieutenant  Lecerf),  un  adjudant(?),  un  sergent 
européen  (?),  60  tirailleurs  approvisionnés  à 
150  cartouches.  L’interprète  du  poste  Mamadou 
Baly  est  de  la  tournée. 

Arrivé  au  grand  marché  de  Boola,  le  chef  de 
détachement  envoie  chercher  dans  son  village  le 
fils  de  Kaman  Tiékoura,  chef  de  Kuonkan,  pour 
lui  servir  de  guide.  Ce  dernier  tardant  à arriver 
et  la  petite  colonne  devant  reprendre  sa  marche 
dès  le  lendemain  matin,  Lecerf  accepte  le 
dioula  (1)  Konoba  qui  s’offre  à le  remplacer.  Ce 
dernier  est  en  effet  un  des  seuls  à connaître  par- 
faitement la  région  dans  laquelle  va  s’engager  le 
détachement  pour  l’avoir  parcourue  en  tous  sens. 

Il  est  bon  de  savoir  que  le  chef,  du  pays  qu'on 
va  traverser,  N’Zébela  Togba,  devenu  célèbre  par 
la  suite,  n’est  encore  qu’un  petit  chef  guerrier 
au  service  du  lieutenant  de  Samory,  Kounadi 
Iviléba. 

Le  premier  jour  le  détachement  traverse  les 
villages  de  Lomou,  Kourougourani  et  Mabossou 
où  l’on  couche.  On  continue  le  lendemain  par 
Koulo,  Pampara,  où  la  colonne  s’arrête  quelques 
heures,  Keressala,  Koulé  et  Zogota,  où  l’on  passe 
la  nuit.  Le  troisième  jour  la  colonne  quitte 
Zogota  vers  6 heures  du  matin,  précédée  de 


la  surprise  complète,  ou  le  canon  — tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  région  forestière — l’expérience  l’a  démontré  bien  des 
fois. 

(1)  Dioula,  commerçant  indigène. 
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quelques  éclaireurs  (partisans)  et  du  guide 
Konoba. 

Quelques  heures  plus  tard  ces  derniers  arrivent 
au  premier  petit  poste  de  N'Zapa,  distant  de  3 à 
4 kilomètres  du  village.  Les  sentinelles  quoique 
surprises  ne  tirent  pas.  Konoba,  qui  connaît 
presque  tout  le  monde  dans  le  pays,  les  salue  et 
sur  une  question  posée  affirme  que  les  tirailleurs 
arrivent  avec  des  intentions  pacifiques  et  que  pas 
un  coup  de  fusil  ne  sera  tiré.  Le  petit  poste  rassuré 
les  laisse  passer.  Ils  arrivent  bientôt  à une  clai- 
rière où  ils  aperçoivent  à.  quelque  distance, 
quelques  hommes  qui,  après  avoir  appuyé  leurs 
fusils  contre  des  troncs  d'arbres,  cultivent  paisi- 
blement un  « lougan  » (l).  C’est  le  deuxième 
poste  d’observation  de  N’Zapa,  chargé  de  la  garde 
d’un  ruisseau,  qu’on  nomme  « Nassayé  ». 

Durant  ce  temps,  la  colonne  qui  a continué  sa 
marche  sans  incident,  se  trouve  entre  les  deux 
postes  tomas.  Lecerf  se  félicite  déjà  de  la  tour- 
nure que  prennent  les  événements  quand  un 
incident  imprévu  vient  détruire  ses  projets  et 
causer  sa  mort.  Le  détachement  est  accompagné 
par  une  foule  deMalinkés,  parmi  lesquels  nombre 
de  ces  bandits  toujours  avides  de  butin,  et  dont 
Lecerf  n’avait  pas  eu  l’occasion  de  se  débarrasser. 
Au  nombre  de  ces  derniers  se  trouve  un  nommé 
Assakaba  qui  va  être  la  cause  directe  de  la  catas- 
trophe. En  effet,  la  colonne  vient  de  passer  et  ce 
dernier  arrive  à peine  à hauteur  du  premier  petit 
poste  qu’il  se  précipite  avec  ses  gens  sur  les  sen- 
tinelles sans  méfiance  et  les  garotte.  Un  chasseur 
toma  caché  dans  la  brousse  assiste  à la -scène 
et  se  précipite  aussitôt  à travers  la  forêt  pour 
prévenir  les  siens. 

Konoba  et  les  éclaireurs  que  nous  avons  laissés 
au  contact  du  deuxième  poste  d'observation  en- 
tament aussitôt  des  pourparlers  à distance.  Le 
guide  tient  le  môme  discours  qu’aux  premières 
sentinelles.  Les  Tomas  n’ont  pas  encore  eu  le  temps 
de  répondre  que  débouche  dans  la  savane  le 
chasseur  témoin  de  l’agression  d'Assakaba.De  loin 
il  crie  à ses  camarades  ce  qu’il  vient  de  voir  et 
déchargeant  son  fusil,  pour  donner  l’alarme,  il 
reprend  sa  course  vers  N’Zapa.  Ses  compagnons 
ne  tardent  pas  à le  rejoindre,  et  tous  s’enfuient 
vers  le  village.  Les  Tomas  avertis  par  le  coup 
de  feu  qu’ils  viennent  d’entendre  se  précipitent 
vers  leurs  postes  de  combat  et  occupent  notam- 
ment le  sanié  (3)  qui  se  dresse  sur  la  rive  de 
l’Oulé  (4)  vers  N’Zapa.  Lecerf  qui  arrive  avec 
son  détachement  à proximité  du  ruisseau  ne  s’ex- 
plique pas  les  cris  de  guerre  qu’il  entend  pousser 
en  avant  de  lui.  Il  fait  appeler  le  guide  Konoba 

(1)  « Lougan  » non  générique  des  cultures,  au  Soudan,  ailleurs 
on  dit  » une  plantation  ». 

(2)  Cet  homme  vivait  encore  en  190"  dans  le  village  d’Iriba, 
près  de  Beyla,  où  il  s était  retiré  après  avoir  purgé  une  punition  de 
deux  ans  de  prison,  pour  vente  de  captifs. 

(3)  Sanié.  Haute  palissade  de  rondins  jonctifs  de  2 à 4 mètres 
de  hauteur,  tantôt  simples,  tantôt  doubles  ou  triples,  souvent 
avec  de3  trous  de  tireur  que  certaines  peuplades  disposent  autour 
de  leurs  villages  et  en  travers  des  sentiers  pour  arrêter  l’élan  de 
leurs  ennemis  et  les  assaillir  à l'abri. 

(4)  Oulé.  Ne  pas  confondre  avec  la  rivière  du  même  nom 
affluent  de  gauche  du  Diani  (rivière  Saint-Paul)  qui  conflue  avec 
ce  fleuve  à Tïnsou,  au  Sud  de  Pampara  et  de  N'Zhéla. 


pour  avoir  des  explications.  Il  ne  tarde  pas  à 
apprendre  la  maladresse  coupable  d’Assakaba. 
Il  s’enquiert  aussitôt  du  sort  des  prisonniers. 
Après  se  les  être  fait  conduire  et  leur  avoir  pro- 
digué des  paroles  rassurantes,  il  les  fait  relâcher 
et  charge  Konoba  de  faire  connaître  aux  chefs  de 
N’Zapa  les  détails  de  cette  affaire. 

De  loin,  le  guide  appelle  un  habitant  par  son 
nom.  Ce  dernier  arrive  quelques  instants  après, 
la  crosse  en  avant,  ce  qui  suivant  la  coutume  du 
pays  est  un  signe  de  paix  et  de  soumission.  A 
peine  aperçoit-il  le  lieutenant  qu'il  dépose  son 
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arme  à terre  et  s’avance.  Lecerf  lui  explique  la 
surprise  survenue  par  la  faute  des  pillards  qui  le 
suivent  et  le  charge  de  rapporter  ses  paroles  à 
son  chef. 

Il  est  trop  tard,  le  Toma  étend  la  main  vers  le 
sanié  de  l'Oulé.  Prenant  sa  lunette  de  campagne, 
l’oflicier  examine  le  sentier  et  distingue  les  guer- 
riers déjà  placés  derrière  les  fortifications.  Le 
combat  lui  est  offert.  Il  l'accepte  tout  en  prescri- 
vant à ses  hommes  de  ne  pas  tirer  les  premiers. 

L’ordre  de  reprendre  la  marche  est  donné.  C’est 
en  vain  que  l’honnête  guerrier  de  N’Zapa  con- 
seille au  lieutenant  de  ne  pas  continuer  par  la 
même  route,  et  de  contourner  plutôt  le  village. 
Lecerf  craint  un  piège  et  maintient  son  ordre. 
A peine  la  colonne  s’ébranle-t-elle  que  les  Tomas 
tirent  leur  première  décharge.  Personne  n’est 
atteint.  Le  clairon  Kiria  sonne  la  charge  et  nos 
tirailleurs  se  précipitent  vers  l'Oulé  qu’ils  tra- 
versent vivement,  partie  par  le  lit  de  la  rivière 
guéable  à cette  époque  de  l’année,  partie  par  un 
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pont  de  lianes,  que  les  Tomas,  dans  leur  émoi, 
ont  oublié  de  couper.  Le  premier  sanié  est  enlevé 
en  un  tour  de  main,  puis  un  deuxième  et  la  co- 
lonne arrive  au  pied  même  du  tata. 

Les  guerriers  qui  se  sont  enfermés  dans  le  vil- 
lage organisent  une  réforme  acharnée.  Deux  des 
nôtres  sont  à terre,  parmi  lesquels  le  sergent  Mo- 
riba  Keita.  Lecerf  donne  l’ordre  de  construire  des 
échelles.  Les  porteurs  sont  chargés  de  cette  be- 
sogne. A gauche  de  la  triple  porte  qui  se  dresse 
en  face,  pratiquée  dans  l’épaisseur  du  tata,  l’offi- 
cier remarque  un  secteur  privé  de  feux.  La  pre- 
mière échelle  est  à peine  terminée,  qu’impatient 
autant  qu’intrépide,  il  la  fait  appliquer  contre  le 
mur  et  l'escalade  en  quelques  bonds.  Bientôt  sa 
tète,  puis  son  buste  en  dépassent  la  crête.  Il  se 
penche  et  voit  en  dessous  de  lui,  à l’intérieur  du 
village,  un  guerrier  tirant  par  un  trou  ménagé 
dans  l’épaisseur  du  mur  d’enceinte.  Il  allonge  le 
bras  droit  pour  le  tuer  d’un  coup  de  son  revolver. 
A ce  moment  une  flèche  l’atteint  à la  main  et  le 
force  à lâcher  son  arme  qui  tombe  à l’intérieur. 

Lecerf  redescend  alors  tranquillement  et 
jugeant  la  lutte  inégale  il  décide  de  changer  son 
plan  et  donne  l’ordre  de  la  retraite. 

Cependant  le  tirailleur  Moussa  Coulibaly 
s’acharne  à coups  de  hache,  à la  triple  porte  dont 
il  a déjà  fait  tomber  un  des  panneaux.  Il  supplie 
le  lieutenant  de  le  laisser  achever  sa  tâche.  Le- 
cerf lui  prescrit  de  rejoindre  ses  camarades. 

En  se  retirant,  afin  de  soutenir  les  courages,  ce 
dernier  explique  aux  hommes  sa  nouvelle  déci- 
sion : se  reporter  en  arrière,  simuler  la  retraite, 
amener  les  Tomas  à ouvrir  leurs  portes  pour  les 
poursuivre,  faire  un  vigoureux  retour  offensif  et 
entrer  dans  le  village  avant  que  les  guerriers 
n’aient  eu  le  temps  de  s’y  enfermer.  En  effet, 
après  avoir  feint  de  fuir  en  désordre,  la  colonne 
se  rassemble  en  ligne  déployée  sur  un  terrain  dé- 
couvert, à quelque  distance  de  là.  Tandis  que  les 
deux  sous-officiers  s’occupent  des  détails,  le  lieu- 
tenant se  porte  à quelque  cinquante  mètres  en 
avant  pour  juger  du  moment  opportun  pour 
renouveler  l’attaque.  Pour  mieux  voir  il  vient 
d’escalader  une  haute  termitière  et  scrute  la 
lisière  de  la  forêt  en  avant  de  lui,  quand  un 
coup  de  feu,  parti  du  fourré  voisin,  le  couche  à 
terre.  On  se  précipite.  A peine  ses  tirailleurs 
l’ont  ils  reporté  en  arrière  qu’il  dit  à l’adjudant  : 
« J’ai  mon  affaire  » et  il  demande  à boire  à son 
ordonnance  MamadyCissé.  11  n’a  pas  la  force  de 
porter  le  quart  de  métal  jusqu’à  ses  lèvres.  Il 
esquisse  le  geste  et  se  raidit...  mort.  La  balle  de 
fusil  à tir  rapide  pénétrant  dans  le  ventre,  au- 
dessous  de  la  rate,  l’a  traversé  de  part  en  part. 

11  est  environ  midi.  Tout  cela  n’a  duré  que 
quelques  instants. 

Quelques  salves  sont  aussitôt  tirées  dans  la 
direction  d’où  est  parti  le  coup  de  feu,  mais 
l’adjudant  comprenant  que  la  solution  la  plus 
raisonnable,  après  la  mort  de  Lecerf  est  de 
battre  en  retraite,  donne  l’ordre  du  départ.  On 
étend  le  cadavre  du  lieutenant  sur  son  lit  de 
camp  habituel  et  le  détachement  se  met  en 


marche  dans  la  direction  de  Kuonkan,  car  il  ne 
faut  pas  songer  à retourner  par  la  route  de  l’aller, 
remplie  des  embuscades  que  N’Zebéla  Togba  n’a 
pas  dû  manquer  de  placer  maintenant  que  nous 
battons  en  retraite, d’autant  qu'il  n'a  pas  dû  man- 
quer de  faire  couper  les  ponts  de  liane  du  Diani. 
Il  est  donc  entendu  qu'on  suivra  l’itinéraire 
N’Zapa,  Tidibaï,  Naboourotono,  Boô,  Boussedou, 
Kuonkan,  Banko,  Kolimoridougou  et  Beyla,  que 
connaît  très  bien  le  guide  Konoba. 

Le  soir  même,  très  avant  dans  la  nuit,  le  déta- 
chement arrive  à Tidibaï,  petit  village,  non  fortifié, 
situé  entre  N’Zapa  et  Noboourotono.  Quelques 
heures  plus  tard  un  parti  toma,  envoyé  par 
N’Zebéla  Togba,  tente  de  surprendre  le  village, 
mais  nos  tirailleurs  veillent  malgré  leur  fatigue 
et  infligent  aux  Tomas  des  pertes  cruelles. 

Le  lendemain  matin  on  place  le  corps  du  lieu- 
tenant dans  un  hamac,  on  le  recouvre  d’un 
couvre-pied  et  la  marche  est  reprise  par  un  sen- 
tier de  traverse  qui  permet  d’éviter  le  village 
hostile  de  Naboourotono.  On  passe  la  nuit  à Bô, 
la  suivante  à Fasséou  Moriba  et  la  quatrième  à 
Kuonkan,  après  avoir  encore  évité  le  village  de 
Boussédou.  Le  renouvellement  des  porteurs  par 
le  village  de  Naoïnsou  permet  de  passer  la  cin- 
quième nuit  à Banko,  au  Nord  de  Dendano.  Enfin 
après  l’étape  de  Kolimoridougou,  la  petite  colonne 
atteint  Beyla  le  septième  jour. 

Il  était  temps.  Depuis  N’Zapa  la  route  se  fai- 
sait très  lentement  et  dans  des  conditions  extrê- 
mement pénibles.  En  particulier,  depuis  Kuonkan 
on  avait  dû  envelopper  le  corps  du  lieutenant 
dans  des  nattes  et  quand  on  atteint  Beyla  il  était 
urgent  d’arriver,  tellement  grande  était  l’infec- 
tion du  cadavre. 

Le  capitaine  Bois,  à la  compagnie  duquel 
appartenait  le  malheureux  Lecerf,  lui  fit  faire  de 
magnifiques  funérailles,  et  pour  des  raisons  que 
l’on  devine  en  se  rappelant  que  ces  événements 
s’étaient  déroulés  en  territoire  libérien,  on  fit  le 
silence  sur  cette  doulouréuse  expédition. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  ont 
fournis  deux  témoins  oculaires  de- bonne  foi.  La 
concordance  de  leur  récit  nous  donne  la  certitude 
que  les  grandes  lignes  en  sont  exactes.  Si  des 
rapports  officiels,  enfouis  depuis  longtemps  dans 
les  archives  des  cerclés  voisins  permettent  de 
compléter  ou  de  rectifier  ces  lignes,  qu’on  le 
fasse  ! La  mémoire  d’un  officier  tombé  glorieu- 
sement comme  Lecerf  vaut  qu’on  les  consulte  à 
nouveau. 

Pour  nous,  il  nous  a semblé  que  l’époque  où  la 
France  remuait  les  cendres  du  glorieux  passé  de 
l’infanterie  coloniale  et  glorifiait  ses  étendards, 
était  particulièrement  bien  choisie  pour  évoquer 
ces  pieux  souvenirs. 

Nous  verrons  plus  loin  le  rôle  attribué  au 
village  de  N’Zapa  jusqu’à  l’année  1907  et  com- 
ment il  ne  tint  qu’à  nous  de  le  faire  nôtre  à cette 
époque.  Au  souvenir  des  événements  qui  se  dé- 
roulèrent récemment  dans  cette  même  région  de 
N’Zapa  et  de  Koïama,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  songer  combien  il  importe,  lors  des 
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opérations  militaires  dans  un  pays,  de  tirer  tout 
le  parti  possible  de  la  situation  que  nous  ont 
faite  nos  armes,  si  nous  ne  voulons  nous  exposer 
à devoir  tout  recommencer  plus  tard. 

* 

* * 

Revenons  aux  opérations  sous  Samory  que 
nous  avons  quittées  aux  premiers  jours  de  l’année 

1895.  — L’affaire  de  N’Zapa  ayant  enhardi  les 
Tomas,  ces  derniers  s’emparent  à nouveau  de 
Kuonkan. 

Kaman  Tiékoura,  chef  du  Bouzié,  se  réfugie  à 
Kérouané  où  nous  avons  un  poste  militaire. 

1896.  — Kaman  Tiékoura,  réoccupe  Kuonkan. 

1897.  — Après  une  paix  apparente  la  guerre 
reprend  de  village  à village  entre  Tomas  et  Ma- 
linkés. 

Au  mois  de  novembre,  la  mission  commerciale 
et  toute  pacifique  Bailly  et  Pauly  se  fait  massacrer 
à Zolou,  village  de  la  région  même  de  N’Zapa, 
que  les  deux  explorateurs  en  marche  vers  les 
sources  du  Cavally  veulent  traverser  malgré 
l’opposition  des  habitants. 

La  mission  renforcée  de  nombreux  partisans 
de  la  région  de  Kuonkan  dont  la  plupart  sont 
armés  de  fusils  modèles  74  fournis  par  le  poste 
de  Kérouané  se  forme  en  trois  colonnes  paral- 
lèles et  donne  l’assaut. 

Cette  troupe  hétéroclite  et  disparate  marche 
sans  ordre  ni  cohésion.  Du  nombre  sont  de  nom- 
breux anciens  tirailleurs,  mais  un  seul  chef, 
l’ex-officier  Pauly,  est  du  métier. 

Bientôt  le  désordre  se  met  dans  les  rangs  des 
assaillants,  qui  se  dispersent.  C’est  en  vain  que 
Bailly,  le  chef  de  la  mission,  s’arrête  très  coura- 
geusement dans  un  bosquet  à proximité  pour 
rallier  son  monde.  Il  est  bientôt  rejoint  par  Pauly 
et  quelques  partisans.  Là  s’organise  une  défense 
héroïque,  mais  bientôt  les  nôtres  sont  entourés 
de  toutes  parts,  la  situation  est  sans  issue.  Bailly 
déjà  couvert  de  blessures  de  flèches  et  se  voyant 
sur  le  point  de  tomber  entre  les  mains  de  ses 
ennemis,  réunit  tout  ce  qui  lui  reste  de  force  et 
se  brûle  la  cervelle. 

Ces  derniers  partisans  s’enfuient  abandonnant 
leurs  armes.  Pauly,  qui  bien  que  blessé  se  dé- 
fend toujours  pied  à pied,  ne  tarde  pas  à tomber 
entre  les  mains  des  Tomas  qui  l'amènent  pri- 
sonnier dans  leur  village. 

L’exagération  des  indigènes  s’est  donné  libre 
cours  dans  l’énumération  des  supplices  qu’il  dut 
subir.  Selon  toute  vraisemblance,  il  mourut  des 
suites  de  son  exposition,  nu-tête,  au  soleil,  devant 
la  porte  de  sa  case.  Les  indigènes  racontent  qu’il 
resta  ainsi  durant  cinq  jours.  Nous  avons  peine  à 
croire  qu’il  ait  pu  résister  si  longtemps  à ce  mar- 
tyre. 

Les  cendres  de  Bailly  et  Pauly  qui  furent 
respectées  devaient  être  ramenées  en  grande 
pompe  à Beyla,  par  le  commandant  Conrard  à 
l’issue  de  sa  colonne  dans  cette  région,  le  8 mai 
1900.  Les  Tomas  avaient  desséché  les  deux  corps. 


Nous  avons  retrouvé  depuis  cette  époque  quel- 
ques-uns des  fusils  74  qui  disparurent  dans  cette 
affaire,  notamment  ceux  que  nous  remit  N’Zebela 
Togba,  quelques  jours  après  sa  soumission  au 
lieutenant  Bouet,  à Pampara,  le  27  mai  1907. 

(. A suivre.) 

Lieutenant  F.  Bouet, 

de  l’infanterie  coloniale. 


Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Etat-major  général.  — Le  général  Archinard,  commaiîdantle 
corps  d’armée  des  troupes  coloniales,  est  nommé  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  la  guerre,  et  remplacé  par  le  général  Vauthier, 
commandant  la  4e  division  d’infanterie  ; 

Par  décret  en  date  du  24  août  1911,  le  général  de  division  Geil 
a été  placé  par  anticipation,  d'office,  pour  raisons  de  santé,  dans 
la  2e  section  (réserve)  du  cadre  de  l’état-major  général  des  troupes 
coloniales  et  par  décret  en  date  du  9 août  1911  le  général  de  bri- 
gade Combes,  des  troupes  coloniales,  a été  placé,  par  anticipation, 
sur  sa  demande,  pour  raisons  de  santé  dans  la  2e  section  (réserve) 
du  cadre  de  l’état-major  général  des  troupes  coloniales. 

Médaille  coloniale.  — Le  droit  à l’obtention  de  la  médaille 
coloniale  est  acquise  avec  l'agrafe  « Sahara  »,  au  personnel  mili- 
taire qui,  sous  le  commandement  du  maréchal  des  logis  Ahmed 
ben  Diab,  de  la  compagnie  saharienne  du  Tidikelt,  a participé 
dans  l’Adrar  des  Iforas,  à la  poursuite  du  rezzou  d’Abidin,  du 
26  au  31  octobre  1910. 

Tableau  de  concours.  — Le  Journal  officiel  a publié  un 
tableau  supplémentaire  de  concours  pour  1911  dans  l’armée  colo- 
niale. 

Sont  inscrits  pour  officiers  : le  chef  de  bataillon  Ristori,  les 
lieutenants-colonels  Rivière  et  Cristofari,  le  chef  de  bataillon 
Lepage,  le  colonel  Diguet,  le  capitaine  Fabiani,  de  l’infanterie  co- 
loniale; le  lieutenant-colonel  Fritsch,  les  chefs  d’escadron  Renault 
et  Robbe,  de  l’artillerie  coloniale. 
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Nominations.  — M.  Schmidt,  sous-directeur  à l'administra- 
tion centrale,  est  nommé  directeur  en  remplacemerrt  de  M.  Dal- 
mas,  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite.  M.  Gieitz,  chef 
de  bureau,  est  nommé  sous-directeur. 

M.  Cureau,  gouverneur  de  3”  classe  en  retraite,  est  nommé  gou- 
verneur honoraire. 

Sont  nommés  : procureurs  généraux  chefs  du  service  judiciaire  : 
à Madagascar,  M.  Teulet,  président  de  la  Cour  d’appel  de  l’Indo- 
chine j à la  Réunion,  M.  Duchesne,  procureur  général  à la  Marti- 
nique; en  Afrique  Equatoriale,  M.  Reynaud  de  Lyques,  procureur 
général  de  l'Inde  ; présidents  de  Cour  d’appel  à Madagascar, 
M.  Gamon,  procureur  général  en  Afrique  Equatoriale  ; à la  Réu- 
nion, M.  Mansencal. 

tiaiiiiiîiiiîiîiîiîiiiïiiiïiMÎMiiiMÎr^ 


BIBLIOGRAPHIE 


r„t*  maréchal  Pélissier  et  les  asphyxiés  des 
grottes  du  Dahrn.  par  le  général  Derrécagaix,  dans 
la  Revue  hebdomadaire  du  22  juillet  1911.  — Plon, 
8,  rue  Garancière. 

La  légende  des  asphyxiés  du  Dahra  a fait  beaucoup  de  bruit  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  elle  a pesé,  elle  pèse  encore  sur  la 
mémoire  du  maréchal  Pélissier.  Chargé  de-  soumettre  dans  le 
Dahra  des  révoltés  du  chef  Bou  Maza,  les  Ouled-Rhia,  réfugiés 
dans  des  grottes,  le  colonel  Pélissier,  le  18  juin  1843,  les  avait  fait 
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enfumer  et  au  matin,  quand  on  pénétra  dans  les  grottes,  500  ca- 
davres y gisaient.  Cet  horrible  fait  de  guerre  fut  l'objet  de  cri- 
tiques violentes  à l'adresse  du  gouvernement  de  l’époque,  du 
maréchal  Bugeaud  et  du  futur  duc  de  Malakoff. 

Le  général  Derrécagaix  met  les  choses  au  point.  Pélissier  avait 
reçu  de  Bugeaud  l’ordre  formel  d’agir  comme  il  a fait,  car  on 
s’attendait  à ce  que  les  Ouled-Rhia  fissent  comme  les  SOSbéhasque 
l'année  précédente  Cavaignac  avait  dû  enfumer.  « Si  ces  gredins, 
écrivait  le  maréchal  Bugeaud  au  colonel  Pélissier  dans  un  ordre 
du  11  juin  1845, que  le  duc  de  Malakoff  garda  secret  et  qui  n’a  été 
connu  qu’en  1898,  se  retirent  dans  leurs  cavernes,  imitez  Cavai- 
gnac aux'  Sbéhas  : fumez-les  à outrance  comme  des  renards.  » 
Pélissier  y mit  toute  l’humanité  possible,  il  essaya  jusqu’à 
l’extrême  limite  d’obtenir  la  soumission  des  malheureux,  l’exécu- 
tion finale  à laquelle  il  dut  se  résigner  fut  rendue  plus  terrible 
par  le  courant  d’air  qui  s’était  produit  entre  les  ouvertures  des 
grottes.  « Ce  sont  de  ces  opérations,  écrivait-il  dans  son  rapport, 
que  I on  entreprend  quand  on  y est  forcé,  mais  que  l’on  prie  Dieu 
de  n’avoir  à recommencer  jamais.  » 

Mais  ce  qui  fut  remarquable,  c’est  l’énergie  avec  laquelle 
Bugeaud  couvrit  son  subordonné  contre  l’irritation  de  Soult, 
ministre  de  la  Guerre,  interpellé  sur  ce  drame,  et  qui  voulait 
mettre  Pélissier  en  disponibité  pour  calmer  l’opposition.  Dans  une 
lettre  admirable,  Bugeaud  établit  que  Pélissier  n’avait  fait 
qu’exécuter  ses  ordres,  qu’il  ne  pouvait  attaquer  le  repaire  de  vive 
force,  qu’il  ne  pouvait  faire  un  blocus  au  risque  de  sacrifier  les 
opérations  de  la  colonne  entière,  que  le  siège  des  grottes  n’est  pas 
plus  cruel  que  le  bombardement  d’une  ville  ou  d’un  navire  : 
« Toutes  ces  choses-là,  dit-il,  sont  identiques;  c'est  la  guerre  aver- 
ses conséquences  inévitables.  Si  les  philanthropes  ne  veulent  pas 
les  voir,  qu’ils  aient  le  talent  de  donner  aux  peuples  et  aux  gou- 
vernements des  sentiments  de  paix  éternelle.  » Il  montre  aussi 
que  de  tels  actes  de  force  font  plus  pour  la  pacification  que  de 
longues  colonnes  sans  répression,  «qui  laissent  derrière  elles  la 
révolte  prête  à renaître  ».  Et  le  maréchal  conclut  par  cette  argu- 
mentation remarquable  : 

« Les  intérêts  de  l’armée  et  de  la  France  tout  entière  ont  aussi 
leurs  droits.  Si,  par  notre  bénignité,  nous  laissons  se  perpétuer 
l’esprit  de  révolte,  nous  aurons  souvent  à réprimer  ‘et,  dans  ces 
répressions  multipliées,  nous  userons  beaucoup  de  soldats  et  nous 
dépenserons  beaucoup  d’argent.  Serait-ce  là  bien  entendre  les  inté- 
rêts de  l’humanité  et  delà  philanthropie?  Qu’on  se  persuade  bien 
que  parce  que  nous  avons  un  habit  militaire,  nous  n’avons  pas 
répudié  tout  sentiment  d’humanité  et  de  pitié.  Nos  cœurs  sont  faits 
comme  ceux  des  citoyens  de  France,  ni  plus  ni  moins  ; nous 
fai§o.'  'beaucoup  de  philanthropie  sans  nous  en  vanter  et  si  nos 
coi  'e  le  reconnaissent  pas,  les  Arabes  savent  fort  bien  le 

pri  iis  nous  ne  le  faisons  qu’après  la  victoire,  après  le 

suc<  ;.  Nous  pensons  que  nos  premiers  devoirs  d'huma- 

nité -.i  envers  notre  patrie,  dont  nous  ne  devons  pas  sacrifier 
indéfiniment  les  enfants  et  les  écus  par  une  philanthropie  intem- 
pestive. » 

Ceci  semble  être  écrit  d’aujourd’hui,  appliqué  au  Maroc,  à la' 
Côte  d’ivoire,  au  Ouadai. 

D'un  pays  plu»  beau.  Afrique,  Espagne,  Italie.  Heures 
de  France.  Variations  sur  des  thèmes  étrangers,  par 
Victor  Barrucand.  Un  vol.  in-16,  illustrations  de  Pierre 
Bonnard  à Alger  (édition  de  l’Akhbar)  et  à Paris, 
librairie  H.  Floury,  1,  boulevard  des  Capucines.  Prix  : 
b francs. 

C’est  là  un  livre  de  poésies.  L’auteur  est  bien  connu  par  ses 
productions  antérieures  où  notre  Algérie  est  magnifiée.  D'un  pays 
plus  beau  s’ajoute  à la  guirlande  poétique  que  devait  nécessaire- 
ment inspirer  un  pays  si  riche  en  tonalités  ardentes  et  si  merveil- 
leusement vibrant  dans  sa  jeune  force.  Certaines  pièces  de  ce 
poème  ont  la  somptuosité  des  gammes  orientales  broyées  sous  le 
pinceau  de  nos  meilleurs  artistes.  L’auteur  est  d’ailleurs  bien 
placé  pour  saisir  les  nuances  des  bleus  et  des  ors. 

Ma  maison  est  au  bord  de  la  mer  barbaresque 

Et  pu;s  voici  la  ville  au  millier  déterrasses 

Tel  un  grand  escalier  où  monte  le  soleil. 

Bien  entendu  le  livre  n’est  point  partout  enluminé  de  la  même 
façon.  Et  l’on  devine  bien  que  les  alexandrins  « aux  coussins  du 
sofa  » sont  d’un  rythme  particulier.  Ce  serait  donc  s’abuser  si  l’on 
croyait  que  ces  poèmes  se  présentent  uniquement  : 

Comme  un  collier  de  fleurs  d’orange  et  de  jasmins. 


Au  pays  du  chérir,  par  le  Dr  Georges  Samné  et  Mau- 
rice Barrère;  un  vol.  de  260  pages.  Correspondance 
dd Orient.  34,  rue  Pigalle. 

C'est  le  roman  du  Maroc.  L’ingénieur  Tilloy  en  mission  là-bas 
épuise  la  coupe  d’amertume  que  doivent  vider  tous  ceux  qui  ont 
des  affaires  au  Maroc.  Mais  son  assassinat  final  par  Raïssouli  con- 
vertit du  moins  à la  bonne  politique  son  beau-père  qui  est  un 
politicien  en  vue.  « Tout  près  de  nous,  dit  cet  homme  qui  faisait 
du  pacifisme  outré,  est  un  pays  immense  èt  riche  dans  lequel  notre 
influence  commence  à pénétrer.  Sans  chercher  à le  conquérir 
aidons-le  à s’éveiller  de  son  long  engourdissement;  soutenons  ses 
premiers  pas  vers  la  civilisation  moderne;  défendons-le  contre  ses 
propres  désordres  ; organisons  sa  police  ; mettons  en  valeur  les 
richesses  qu  i!  laisse  improductives,  etc.,  etc.  » 

Il  n’est  pas  mauvais  que  ces  vérités  arrivent  au  public  par  la 
voie  nouvelle  du  roman. 

Le  Laos,  par  Lucien  de  Reinach,  capitaine  de  cavalerie, 
ancien  commissaire  du  gouvernement  au  Laos  ; édition 
posthume,  revue  et  mise  à jour  par  P.  Chemin  Dupontès, 
préface  de  M.  Paul  Doumer  ; un  fort  vol.  in  8°  broché, 
avec  carte  ; 7 fr.  50.  — Guilmoto,  6,  rue  Mézières. 

Aucun  livre  complet  n’avait  paru  jusqu’à  ce  jour  sur  le  Laos.  La 
publication  posthume  du  capitaine  Lucien  de  Reinach  vient  heu- 
reusement combler  cette  lacune . 

Pendant  plusieurs  années  l'auteur  de  cet  ouvrage  a donné  au 
Laos  le  meilleur  de  son  activité.  Nul  n’a  mieux  connu  que  lui 
cette  contrée  qu’il  a habitée  plus  de  dix  ans  sans  discontinuer. 
Commissaire  du  gouvernement  au  moment  de  l’occupation  du  pays 
par  la  France,  il  a été  m<?lé  à la  constitution  de  sa  formation  ter- 
ritoriale, et  le  chapitre  qu’il  a consacré  dans  son  livre  au  côté 
bi-torique,  présente  de  ce  chef  un  intérêt  tout  particulier.  On  y 
trouvera  l'enchainement  des  discussions  entre  la  France  et  le 
Siam,  et  les  textes  complets  des  différents  traités  passés  entre  les 
deux  nations. 

La  France  a-t-elle  besoin  d’une  marine  mîli- 
• nire?  Pourquoi  faire?  par  M.  ELYSÉE  ÜLLIVIER. 
lieutenant  de  vaisseau.  Une  brochure  in-8°,  de  91  pages. 
Edition  de  La  Ligue  Maritime  Française.  9,  rue  de  La 
Boétie.  Prix  : 1 franc. 

Cette  brochure  est  la  reproduction  du  mémoire  classé  premier 
au  concours  ouvert  par  La  Ligue  Maritime  sur  ce  sujet. 

Dans  un  exposé  très  clair,  très  précis  et  très  complet,  l’auteur 
étudie  successivement  : la  situation  navale  de  notre  pays  et  la 
crise  que  nous  traversons  depuis  quelques  années  ; puis  les  objec- 
tions morales,  politiques,  financières  et  militaires  qui  sont  mises 
en  avant  par  ceux  qui  ne  comprennent  pas  l'urgente  nécessité  de 
développer  notre  marine  de  guerre. 

Dans  une  seconde  partie  l’auteur  expose  quels  doivent  être  les 
objectifs  et  les  outils  de  la  guerre  navale,  et,  examine  avec  une 
grande  compétence  toutes  les  éventualités  de  guerre  qui  peuvent 
se  produire. 

8tatlstl(|urs  des  finance»  de»  colonie»  fran- 
çaises, pour  le»  années  19<iO  à IÎ>OÎ>,  pu- 
bliées sous  l’administration  de  M.  Jean  Morel,  ministre 
des  Colonies.  Un  vol.  broché  in-8°  de  495  pages.  Prix  : 
6 francs.  Office  colonial  (Palais-Royal).  Paris. 

La  première  partie  de  ce  volume  présente  les  recettes  et  les 
dépenses  de  chaque  colonie,  la  seconde  expose  la  dette  et  la  troi- 
sième la  situation  des  caisses  de  réserve. 

$ttati»ti(|ue  de  l'Algérie.  Année  1909. 

Un  v.ol.  broché.  Imprimerie  Victor  Heintz.  Place  Bugeaud, 
Alger. 

Les  chapitres  de  cette  publication  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  des  années  précé- 
dentes. Ils  présentent  le  mouvement  de  la  population,  l'assistance 
publique,  l’instruction  publique,  la  justice,  les  statistiques  péni- 
tentiaires, les  postes,  les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les 
budgets,  la  colonisation,  l’agriculture,  la  météorologie,  les  eaux  et 
forêts,  le  commerce  et  la  navigation,  les  établissements  financiers. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


— IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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UNE  RECONNAISSANCE 

VERS  L’EGUEÏ  ET  LE  TQRO 

PAR 

LE  LIEUTENANT  CH.  ROUCAUD 

De  l'Infanterie  coloniale. 


La  section  méhariste  de  Moul  (3°  compagnie 
du  bataillon  de  Zinder  à N’Guigmi)  fut  amenée, 
au  printemps  de  1909,  à exécuter  un  contre- 
rezzou  qui  la  conduisit  jusqu'au  Toro.  Aux  points 
de  vue  militaire  et,  politique,  cette  reconnais- 
sance obtint  un  plein  succès  : incursion  jus- 
qu'aux confins  des  terrains  de  parcours  des  Tedas. 
prise  d'un  campement,  elTet  moral  sur  nos  auxi- 
liaires toubous  et  nos  adversaires  du  llorkou  et 
du  Tou.  Au  point  de  vue  géographique,  elle 
compléta  le  réseau  des  itinéraires  déjà  parcourus 
dans  la  partie  du  Sahara  comprise  entre  la  ligne 
N'Guigmi-Bilma  et  le  Toro. 

La  plupart  de  ces  itinéraires  partaient  du 
Kanem  : Nachligal  était  allé  duChittatià  Birfo; 


les  méharistes  d'Alali  et  de  Zigueï  randonnaient 
du  Sud  au  Nord  vers  l'Egueï,  ou  à l'Est  vers  le 
Bahr-el-Ghazal.  Les  puits  qui  jalonnent  la  roule, 
si  souvent  parcourue  par  les  rezzous  de  l'Egueï  à 
Béduaram  étaient  inconnus  en  dehors  de  Firkas- 
chi,  visité  au  début  de  1909  par  M.  le  capitaine 
Martin. 

Les  rezzous  borkouansonl  comme  objectif  soit 
le  Kanem,  soit  les  pays  touareg  riches  en  cha- 
meaux du  Koutouss.du  Damerghou,  de  l'Alakhos 
ou  de  l'Azbin.  Au  Kanem,  ils  se  heurtent  aux 
méharistes  de  Zigueï  ou  de  Big-Rig  bataillon  du 
Tchad;.  La  section  méhariste  de  Moul  couvre  l'Est 
du  territoire  militaire  du  Niger.  Or  les. rezzous  se 
rassemblent  au  plus  tard  dans  l'Egueï.  De  cette 
aiguade  à Firkaschi  leur  marche  est  presque  for- 
cément déterminée  par  la  ligne  de  puits  Birfo 
(secondairement),  Dire,  Firkaschi  ; tout  au  plus 
en  saison  froide  peuvent-ils  tenterait  Nord  le  par- 
cours Diré-tlomodji  (rendu  très  difficile  par  les 
tourmentes  de  sable  fréquentes  en  hiver),  au  Sud 
le  trajet  de  Dire  au  Chitlati.  On  voit  toute  l'impor- 
tance que  présentait  pour  nous  la  connaissance  de 
cette  région  : installés  vers  Firkaschi,  nous  pou- 
vions avoir  en  permanence  des  patrouilles  pour 
surveiller  ces  points  de  passage  obligés  des  pil- 
lards et  dans  le  cas  où  l'occupation  par  une  troupe 
méhariste  de  Firkaschi  eût  semblé  dangereuse,  il 
nous  devenait  néanmoins  possible  d’effectuer  une 
poursuite  dans  un  pays  connu  et  d’accès  relati- 
vement facile. 

De  Béduaram  à Birfo,  la  roule  suivie  se  déroule 
le  long  de  la  ligne  de  séparation  de  deux  zones 
distinctes  : au  Sud  les  derniers  spécimens  de  la 
tlore  soudainement  arborescente,  les  mimosées 
(en  daza  Le  fis,  en  haoussa  randilis ) se  groupent 
en  maigres  bouquets  dans  les  fonds,  ou  dessinent 
les  lignes  de  crêtes;  au  Nord  s’étend  la  steppe 
avec  ses  couzorns  (daza)  sans  feuilles  et  aux  Heurs 
roses.  Le  zuri  (en  arabe,  hàd),  le  mali  remplacent 
peu  à peu  le  cram-cram  (permisetum  distechum , 
Karinguia  en  haoussa  et  le  Guinchi  afazo  des 
Touareg).  Au  Sud,  c’est  le  Manga  aux  cuvettes 
bien  dessinées  et  profondes  ; an  Nord  s’ouvre  la 
Tintonma  aux  ondulations  amples  dont  le  vent 
d'Est  émousse  les  arêtes  et  arrondit  les  formes. 


Supplément  à {'Afrique  Française  M’Octobre  1911. 
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En  cetle  zone  de  transition  sont  creusés  les  puits  ; 
à leur  entour  les  deux  végétations  se  mélangent  : 
de  là  la  qualité  et  l’abondance  de  leurs  pâturages 
et  si  l’on  ajoute  que  leur  eau  natronée  excite  l'ap- 
pétit des  animaux,  on  s’expliquera  que  naguère 
vivaient  là  les  florissants  troupeaux  des  Dazas- 
Kecherdas  et  des  Arabes  Üuled-Sliman. 

De  Bédüaram  à Firkaschi,  sur  environ  ISO  kilo- 
mètres, la  haute  plaine  de  sable  s’ondule  intermi- 
nablement en  une  succession  de  dunes  sans  direc- 
tion d’ensemble  bien  déterminée  en  cuvettes  par- 
lois  profondes  au  lond  desquelles  les  nomades 
Dazas  (Tou  bous)  avaient  jadis  creusé  les  puits 
d Aloou  , Iguésoudringa , Malorom  , Abéringa, 
Barkahagnanga,  Ouardanga.  Un  seul  subsiste 
aujourd'hui,  celui  d’Aloou,  de  débit  très  faible. 
A la  lisière  sud  de  la  Tintouma,  les  Ouled-Sli- 
man  avaient,  eux  aussi,  dans  le  sable  mouvant 
-et  grâce  à un  coffrage  très  délicat  en  rondins 
superposés,  atteint  la  nappe  d’eau  aux  puits  de 
Kourridinga,  Dcrdenga  et  Saoudinga,  lous  ébou- 
lés aujourd’hui. 

Au  tond  d’une  cuvette  qu’ombragent  quelques 
telis  rabougris,  au  pied  de  la  dune  orientale  qui 
se  dresse  presque  à pic,  étaient  creusés  les  puits 
de  Firkaschi.  Nombreux  jadis,  témoins  du  séjour 
des  Dazas,  un  seul  subsiste  qui  fut  foré  par  les 
Touareg  lors  de  leur  exode  vers  l’Est,  peu  abon- 
dant, et  où  100  chameaux  mettent  un  jour  à 
s’abreuver,  mais  d’un. très  grand  intérêt  tant  poul- 
ies excellents  pâturages  des  alentours  que  pour 
sa  situation.  Certes,  au  désert,  un  puits  n’est 
jamais  qu’un  point  en  l’immensité  et  ce  serait  se 
leurrer  qu’attacher  une  trop  grande  importance  à 
l’occupation  de  l’un  d’eux  même  très  fréquenté. 
-Mais  Firkaschi  est  sur  les  routes  du  Damergou  par 
Bédüaram  ou  N’Gourti,  à moins  de  200  kilomètres 
du  Chittali  occupé  par  les  Dazas  du  Kanem,  à 
environ  120  kilomètres  d’Agadem  qui  détermine 
la  direction  de  Fasclii  et  de  FÀzbin.  Occuper 
Firkaschi  par  une  force  sérieuse,  tout  au  moins 
le  visiter  fréquemment,  serait  presque  barrer  à 
toutrezzou  borkouan  l’accès  du  territoire  militaire 
du  Niger. 

Firkaschi,  Kédéri,  Diré,  tels  étaient  naguère 
les  trois  puits,  distants  entre  eux  d’à  peine  30  kilo- 
mètres, qui  limitaient  au  Nord  les  terrains  de  par- 
cours des  Dazas-Kecberdas  et  des  Ouled-Slimans. 

De  l’un  à l’autre,  l’aspect  du  pays-  ne  change 
guère,  toujours  largement  ondulé;  la  végétation 
est  la  même,  avec  plus  de  guinchià  l’Ouest,  plus 
de  zuri  à l’Est.  Les  puits  de  Kéderi  (en  daza 
cent  ; les  troupeaux  de  chameaux  y étaient  tels 
jadis  qu’ils  venaient  boire  par  centaines)  sont 
éboulés.  Mais  celui  qui  subsiste  à Diré  (ou  Douré) 
est  très  fréquenté  par  les  rezzous.  Les  traces  île 
passages  relativement  récents  y sont  visibles; 
nous  y trouvâmes  des  verres  à boire,  des  papiers 
à envelopper  des  pains  de  sucre,  des  feuillets  de 
Coran  déchirés,  derniers  vestiges  d’une  caravane 
tripoli  Laine  enlevée  en  août  1908  dans  le  Chittali 
et  dont  les  Tedas  pillards  s’étaient  ici  partagé  la 
dépouille.  Sur  les  dunes  environnantes  se  pres- 
saient jadis  les  tentes  des  nomades;  dans  le  fond 


de  la  cuvette,  deux  tumuli  en  terre  blanche  re- 
couvrent deux  guerriers  ouled-slimans  morts  dans 
un  combat  que  leurs  tribus,  renforcées  de  Kecher- 
das,  livrèrent  victorieusement  aux  Touareg.  Tout 
témoigne  que  ce  point  fut  le  centre  d’une  vie 
nomade  intense  : les  Tedas  de  l’Egueï  et  du  Bor- 
kou  y voisinaient  avec  les  Dazas  de  l’Ouest,  les 
Touareg  avec  les  Arabes  ouled  slimans.  Mais  un 
jour,  les  Khoans  senoussistes  vinrent  au  Borkou; 
nous-mêmes,  nous  dûmes  agir  contre  ces  pasteurs 
qui  pillaient  les  sédentaires  des  pays  du  Sud.  Une 
scission  se  produisit  qui,  de  ces  races  parentes 
retirées  les  unes  vers  le  Borkou,  les  autres  vers 
N’Guigmi,  le  Chittati  et  le  Kanem,  lit  des  enne- 
mies; ces  vastes  et  abondants  pâturages  furent 


Croquis  de  Reconnaissance 

vers  le 


abandonnés  aux  rezzous.  Et  c’est  avec  une  mélan- 
colie profonde  que  le  chef  actuel  des  Kecherdas 
parcourait  devant  nous  ce  pays  où  il  était  né  au 
milieu  des  troupeaux  paternels,  désignait  le  puits 
où,  il  y a dix  ans,  s’abreuvaient  ses  chameaux,  et 
comparait  sa  situation  d’aujourd’hui  à sa  richesse 
et  à son  indépendance  de  naguère. 

A quelques  kilomètres  à l’Est  de  Diré,  le  pays 
se  transforme  ; les  dernières  dunes  viennent  mou- 
rir dans  une  vaste  plaine  de  sable  très  faiblement 
ondulée,  dépourvue  de  végétation.  A peine,  çàet 
là,  quelques  couzoms  ou  tefis  rabougris,  plus 
souvent  des  keszen  (arabe  rete/n ),  sorte  de  grands 
genêts,  posent  une  tache  au  milieu  des  grami- 
nées ondulantes  sous  le  vent  d’Est.  Le  zuri  domine 
bientôt  en  ces  espaces  uniformes,  sans  points  de 
repère.  Après  sept  heures  de  marche  environ,  on 
arrive  tout  à coup  à la  dépression  circulaire  qui 
renferme  le  puits  de  Birfo  (1),  visité  par  Nachti- 
gal  lors  de  son  voyage  au  Borkou. 

Déjà,  à l’Ouest  de  Diré  et  aux  environs  de  ce 
puits  on  rencontre  des  ossements  de  poissons,  des 


(1)  Les  rezzous  qui,  venant  de  l’Eguei,  se  dirigent  vers  l'Ouest, 
évitent  le  plus  souvent  le  puits  de  Birfo,  qui  se  trouve  au  Sud  de 
leur  ligne  de  marche  : Koukour  dey -Diré. 
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cailloux  roulés.  A partir  de  Birfo,  ils  sc  multi- 
plient. nombreux  sur  les  rebords  en  falaise  de 
cette  cuvette;  plus  loin,  ils  parsèment  la  vaste 
plaine  qui  s’étale  vers  l’Est.  De  Birfo  qui,  d’après 
Nachtigal  (et  des  observations  sommaires  faites 
avec  un  anéroïde  confirment  cette  constatation), 
est  à peu  près  à l’altitude  du  Tchad,  on  descend 
insensiblement  vers  l’aiguade  voisine  de  l’Egueï, 
inférieure  en  son  niveau  le  plus  bas,  sous  cette 
latitude,  de  10  mètres.  L’Egueï,  orienté  Nord- 
Ouest-Sud-Est,  large  d’environ  30à  40kilomètres, 
ne  se  différencie  guère  tout  d’abord  des  pays 
immédiatement  voisins  de  l'Ouest;  seulement, 
de  place  en  place,  de  larges  dépôts  calcaires  appa- 
raissent ; c’est,  en  langue  daza,  le  koukour  ou 
krtlgo , lequel  a donné  son  nom  à la  zone  de  dé- 
pression qui  occupe  le  Nord-Est  de  l’Egueï  : Kou- 
kour dey  (le  pays  des  koukours). 

A qui  vient  de  l’Ouest,  Koukourdey  se  signale 
au  loin  par  ses  dunes  de  sable  blanc  que  les  ious 
(baboul  en  béribéri  : arbre  à sel)  et  les  souedas 
couronnent  de  leurs  taches  sombres.  En  celte  dé- 
pression, large  d’environ  2 kilomètres,  longue  de 
5 ou  h,  à peine  plus  basse  que  le  terrain  envi- 
ronnant, l’eau  aflleure  à 20  ou  30  centimètres, 
signalée  par  une  herbe  verdoyante  nommée  par 
les  Dazas  adaou  (arabe  : akrech)  et  que  l’on 
trouve,  du  reste,  en  abondance,  aux  environs  de 
N’Guigmi,  dans  l’ancien  lit  du  Tchad.  Particula- 
rité étrange  : en  certains  points,  le  sol  est  cra- 
quelé, fissuré  ; là,  disent  les  nomades,  l’eau  est 
également  abondante  et  toute  proche,  mais  mor- 
telle à tout  homme  ou  tout  animal.  En  son  cen- 
tre, la  dépression  de  Koukourdey  se  soulève  en 
dunes  de  sable  couvertes  d’ious;  c'est  Touaoual- 
langa,  zone  dépourvue  d’eau;  les  pillards  l’utili- 
sent dans  leurs  séjours  et  leurs  rassemblements. 
De  ces  points  dominants,  abrités  par  les  buissons 
très  denses  des  ious,  ils  surveillent  la  venue  de 
l’ennemi  ou  du  gêneur. 

Le  pâturage  est  maigre  à Koukourdey;  outre 
les  ious,  à peine  un  peu  de  zuri  et  de  l’adaou. 
Jadis,  paraît-il,  le  zuri  y couvrait  de  vastes  espa- 
ces, l’eau,  surtout  au  point  nord  de  Kamada,  est 
natronée  et  très  purgative.  Aussi,  tous  les  prin- 
temps, les  nomades  conduisent-ils  ici  leurs  trou- 
peaux pour  une  cure  annuelle,  avant  de  les  rame- 
ner dans  les  pâturages  du  Sud  revivifiés  par  les 
pluies. 

Deux  jours  de  marche  dans  le  Nord-Est,  à tra- 
vers le  Moji , plateau  largement  ondulé,  parsemé 
d’ossements  de  poissons,  de  coquillages  et  de 
cailloux  ferrugineux  roulés  par  les  eaux,  coupé 
par  endroits  de  lignes  mouvantes  de  dunes  con- 
duisant à la  lisière  ouest  de  l’aiguade  du  Toro. 
Peu  ou  point  de  végétation  dans  le  Moji  : aucun 
arbre  et  seulement  de  loin  en  loin  un  pâturage  de 
zuri  et  de  mali.  Quelques  heures  avant  l’aiguade, 
le  zuri  abonde  dans  la  zone  nommée  le  Diogouey; 
puis  les  dunes  se  rapprochent,. s’amplifient  et  for- 
ment bientôt  une  puissante  barrière  de  sable 
pénible  à traverser,  et  c’est  du  haut  de  la  dernière 
ligne  de  dunes  que  l’on  découvre  enfin  l’aiguade, 
vaste  dépression  presque  verdoyante,  avec  ses 


doums,  ses  ious  clairsemés,  ses  maigres  pâturages 
de  zuri  et  les  touffes  plus  serrées  de  l’adaou, 
annonciatrices  de  Teau  proche. 

C’est  au  point  de  Toro-Oucintassa'ia  (1)  que  la 
reconnaissance  campe  au  milieu  d’un  groupe  de 
doums  touffus,  mais  peu  élevés.  Le  puits  creusé 
à 2 mètres  environ  donne  une  eau  excellente. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  un  détache- 
ment léger  explore  la  région  nord  du  Toro, 
pousse  au  delà  des  dunes  qui  limitent  l’aiguadeà 
l’Est  en  suivanl  des  traces  qui  vont  sur  Ânkj-aou, 
repère  quelques  points  d’eau  parmi  lesquels  celui 
d'Odulié,  déjà  reconnu  par  la  mission  Tilho. 
Jusqu’à  ce  moment  nous  n’avions  trouvé  per- 
sonne devant  nous  ; à peine  à Firkaschi,  à Kou- 
kourdey, dans  le  Toro  avait-on  recoupé  la  piste 
suivie  par  des  groupes  de  Tedas  fuyant  dans 
l’Est.  Mais  au  Nord  de  Ouantassaïa  les  toubous 
auxiliaires  découvraient  bientôt  les  traces  de 
chasseurs  venus  là  le  jour  même  ou  la  veille  au 
plus  tôt.  Des  indices  certains  permettaient  d’affir- 
mer qu’ils  appartenaient  à un  campement  dont 
les  chameaux  pâturaient  dans  le  voisinage;  la 
marche  fut  reprise  immédiatement  en  suivant 
leur  piste.  Les  chasseurs  avaient  quitté  la  dépres- 
sion du  Toro  pour  gagner  la  région  des  dunes  qui 
entoure  l’aiguade  ; le  vent  soufflait  avec  violence, 
effaçant  presque  instantanément  les  traces  et  en 
cette  circonstance  il  fallut  admirer  sans  réserve 
le  llair  de  nos  toubous,  supérieurement  dirigés 
par  leur  chef,  Mohammed  Cosso  : ils  suivaient 
une  piste  là  où  l’œil  d’un  Européen  exercé  ne 
voyait  que  le  sable  ondulé  sous  le  vent.  Après  un 
jour  de  marche,  le  campement  recherché  était 
atteint  et  capturé  en  entier. 

Une  vaste  dépression,  large  d’environ  o à G kilo- 
mètres, séparée  des  plateaux  voisins  par  des 
lignes  de  dunes  mouvantes,  allongée  du  Nord- 
Ouest  au  Sud-Est  à peu  près  parallèlement  à 
l’Egueï,  ainsi  se  présente  l’aiguade  du  Toro  au 
moins  dans  sa  partie  nord.  Ancien  lit  de  rivière 
ou  bras  de  mer,  son  fond  de  sable  est  en  maint 
endroit  couvert  d’ossements  de  poissons, de  coquil- 
lages: son  niveau  est  inférieur  à celui  de  l’Egueï 
d’environ  50  mètres,  donc  plus  bas  que  les  bords 
du  Tchad  à N’Guigmi  de  60. Souvent  l’eau  affleure 
(2  mètres  à Ouantassaïa;  à Odullé,  Dolcôrra, 
Uichellé  20  à 30  centimètres)  et  pourtant  maigre 
est  la  végétation.  Çà  et  là  quelques  doums,  par 
endroits  des  ious  au  sommet  d’une  petite  dune, 
et  un  tapis d’adaou  au  voisinage  des  points  d’eau; 
sur  les  bords  de  la  dépression,  au  pied  de  la 
barrière  de  sable  qui  l’enserre,  des  touffes  de 
zuri  à demi  desséchées  permettent  aux  chameaux 
de  ne  pas  mourir  de  faim.  Tel  qu'il  est  cependant, 
le  Toro  est  très  fréquenté  parles  Tedas;  rezzous 
venus  de  l’Egueï  ou  du  Bahr  el-Ghazal  et  qui  se 
reposent  là  en  toute  sécurité  ; chasseurs  attirés 
par  la  présence  d'antilopes  nombreuses,  presque 
tous  plus  affamés  qui  recherchent  pour  leur 
nourriture  les  fruits  desséchés  du  doum  ou  les 


(1)  Point  de  Ouani  de  la  mission  Tilho. 
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grappes  roses,  vaguement  semblables  à la  gro- 
seille, des  ious. 

Au  Nord  immédiat  de  Toro-Ouantassaïa,  les 
dunes  dressent  leur  barrière  moins  abrupte  et 
moins  dense  que  dans  l’Ouest,  toutefois,  laissant 
entre  elles  des  sortes  de  cirques  recouverts  d’a- 
daou.  Bientôt  on  débouche  sur  un  vaste  plateau 
peu  ondulé  où  de  jeunes  touffes  de  zuri  fournis- 
sent un  excellent  pâturage;  à la  lisière  nord  des 
dunes  l’eau  est  encore  assez  proche  : les  Tedas  y 
creusent  des  puits  de  circonstance  de  3 mètres  de 
profondeur.  Plateau  peu  élevé  recouvert  de  zuri, 
dunes  mouvantes  de  plus  en  plus  importantes  à 
mesure  qu’on  avance  vers  l’Ouest,  tel  serait  au 
dire  des  nomades  l’aspect  de  la  région  qui,  au 
Nord  de  l’Egueï,  forme  le  pays  de  Soultouny.  Les 
circonstances  qui  nécessitaient  le  retour  rapide  de 
la  section  dans  sa  zone  d’action  normale  ne  per- 
mirent pas  de  vérifier  ces  renseignements  et  la 
route  fut  reprise  vers  l’Ouest  en  suivant  le  même 
itinéraire  qu’à  l’aller. 

Cette  reconnaissance, qui  suivit  un  itinéraire  en 
grande  partie  inconnu  jusqu’alors,  n’a  pas  fait 
connaître  une  nouvelle  physionomie  du  désert. 
Le  Sahara  oriental  jusqu’à  la  lisière  du  Borkou  et 
du  Tibesti  est  bien  l’immense  étendue  de  sable, 
presque  jamais  arrosée  par  les  pluies,  le  domaine 
de  la  soif  et  du  mirage,  à peu  près  stérile  en 
dehors  des  pâturages  qu’elle  offre  aux  chameaux 
et  aux  nombreuses  antilopes  qui  en  ont  fait  leur 
habitat.  Cependant  à chaque  pas  en  avant,  un  peu 
du  mystère  qui  contribuait  à faire  du  Sahara  le 
pays  de  l’épouvante  disparaît;  on  connaît  mieux 
sa  structure,  on  perçoit  ce  qu’il  a dû  être  jadis, 
on  peut  s’essayer  à retracer  à grands  traits  son 
histoire. 

Que  dans  sa  partie  orientale  tout  au  moins  il 
ait  été  recouvert  par  les  eaux  et  à une  époque 
relativement  récente  : cela  ne  fait  aucun  doute. 
Les  cailloux  roulés,  les  ossements  de  poissons, 
les  coquillages  que  l’on  rencontre  partout  à l’Est 
de  Dire,  que  M.  le  capitaine  Martin  a trouvés  à 
llomodji,  en  sont  d’irréfutables  témoins.  La  tradi- 
tion indigène  en  a gardé  le  souvenir  et  en  entrant 
dans  l’Egueï,  les  Toubous  disaient  : « 11  y avait 
autrefois  un  fleuve  ici.  » Fleuve,  lac  intérieur  ou 
affluent  du  Tchad?  Les  deux  grands  sillons 
presque  parallèles  de  l’Egueï  et  du  Toro  semblent 
rejoindre  par  leur  partie  sud  la  vallée  du  Bahr- 
el-Ghazal  dont  le  point  de  Fantrassou  est  à la  cote 
244.  L’Egueï  se  creuse  en  son  centre  vers  Hacha 
(227  m.),  tandis  que  vers  ses  extrémités  il  se  retire 
jusqu’aux  environs  de  240  mètres,  à Hangara 
238  mètres,  à Fanengha,  243  mètres. 

Le  Toro,  beaucoup  plus  bas,  donne  à Gouradi 
180  mètres, à Toro-Doum  et  à Ouani  189  mètres; 
au  Nord,  Koro-Kidinga  n’est  plus  qu’à  160.  Or,  le 
niveau  des  bords  du  Tchad  actuel  est  à 246  mè- 
tres et  le  seuil  entre  Tchad  et  Bahr-el-Ghazal  va- 
rie entre  256  mètres  et  260  mètres  au  dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Il  semble  impossible  qu’un 
écoulement  des  eaux  ait  jamais  pu  s’établir  entre 
le  Sahara  oriental  et  le  Tchad.  L’hypothèse  la 
plus  plausible  [tarait  être  la  suivante  : une  mer 


centre-africaine  a couvert  jadis  les  pays  à l’Est  du 
12e  méridien  environ  jusqu’aux  massifs  rocheux 
du  Tibesti  et  du  Borkou  ; peu  à peu  desséchée,  elle 
a formé  deux  vastes  lacs  séparés  par  les  plateaux 
du  Ghittati,  du  Manga  et  du  lvanem,  l’un  dans 
la  région  Tchadienne,  l’autre  dans  YEgueï-Toro. 
Celui-ci,  ne  recevant  aucun  apport  des  pluies, 
fort  rares  sous  cette  latitude,  a peu  à peu  décru, 
laissant  quelques  nappes  d’eau  vers  Diré,  Birfo  et 
deux  bras  plus  importants  dans  l’Egueï  et  le  Toro; 
enfin,  progressivement  s’est  accompli  le  dessè- 
chement complet  qui  adonné  au  pays  son  aspect 
actuel. 

Il  est  difficile  de  délimiter,  à l’Ouest,  cette  an- 
cienne mer;  les  rochers  qui  forment  les  falaises 
du  lvaouar  et  les  masses  isolées  de  Dibbéla, 
d’Agadem,  d’Homodji,  ont  la  même  constitution 
que  les  collines  ferrugineuses  qu’on  retrouve  en 
Abzin  et  dans  tout  le  territoire  militaire.  Cette 
coulée  rocheuse  dont  la  bordure  sud-orientale 
suit  assez  bien  une  ligne  tracée  d’Agadem  aux 
environs  de  Gouré  pourrait  sembler,  a priori , 
déterminer  la  rive  nord-ouest  de  l’ancien  Tchad. 
Mais  ce  serait  attribuer  à cette  région  une  exten- 
sion exagérée:  elle  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
dépassé,  d’une  façon  générale,  la  ligne  Homodji- 
Dirè.  foutes  les  observations  confirment  cette 
assertion  : l’aspect  du  pays,  tout  en  ondulations, 
très  nettes  et  en  cuvettes  profondes  à l’Ouest  de 
Diré,  presque  absolument  plat,  au  contraire,  à 
l’Est;  les  coquillages  et  les  ossements  de  pois- 
sons dont  les  derniers  ont  été  trouvés  à llomodji 
parM.  le  capitaine  Martin;  la  teneur  en  sels  des 
eaux  des  puits,  beaucoup  plus  natronées  dans 
TEgueï  et  le  Toro  qu’à  l’Ouest  de  la  ligne  Fir- 
kaschi-Agadem.  On  a parlé  quelquefois  d’un  llcuve 
de  la  Tintouma,  tributaire  de  l’ancien  Tchad  : nul 
vestige  n’en  subsiste.  La  Tintouma  est  la  grande 
steppe,  aux  ondulations  lentes,  mais  nettes,  sans 
aucune  direction  d’ensemble,  et  où  il  est  impos- 
sible de  découvrir  aucune  trace  d’un  lit  de  ri- 
vière. 

Est-il  permis  maintenant  d’envisager  l’avenir 
du  Sahara  oriental?  Sans  aucun  doute  nous  ne 
pouvons  fonder  sur  lui  de  grandes  espérances; 
mais  à ce  pays  mort  nous  pouvons  rendre  la  vie 
qui  l’animait  naguère.  Le  jour  o Ci  la  sécurité  y 
régnera,  Tedas  Tou,  Borkouans,  Toubous  ralliés 
à notre  cause  ramèneront  leurs  troupeaux  en  ces 
solitudes  qu’aujourd’bui  peuplent  seuls  leurs  sou- 
venirs, et  à nouveau,  selon  l’expression  de 
M.  Gautier,  « monteront  la  garde  pour  l'huma- 
nité en  face  de  l’envahissement  du  néant  ».  Au 
surplus  l’homme  du  désert  n’est  pas  encore  mûr 
ici  pour  la  sédentarisation  : à vouloir  tout  de 
suile,  presque  sans  transition,  faire  de  lui  qui  ne 
touche  jamais  à un  outil,  un  cultivateur,  à l’abais- 
ser ainsi  à ses  yeux  au  rang  de  ceux  que  naguère 
il  méprisait  et  dominait,  on  risque  des  froisse- 
ments, peut-être  des  révoltes.  Et  à quoi  bon? 
Tant  que  les  chemins  de  fer  n’auront  pas  pénétré 
jusqu’au  cœur  de  l’Afrique,  tant  qu’on  n'aura  pas 
changé  la  mentalité  du  Noir  pour  qui  le  temps 
n’est  rien,  les  Nomades  seront  toujours  les  grands 
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caravaniers  nécessaires  au  commerce  indigène. 
Assez  tôt  un  jour  viendra,  où,  devenus  inutiles, 
ils  devront  d’eux-mêmes  se  courber  vers  la  terre, 
qui  seule  pourra  les  faire  vivre,  et  s'imposer  cetle 
humiliation  qu’une  bonne  politique  nous  interdit 
de  leur  intliger. 

N’Guigmi,  13  mai  1911. 

Cu.  Roucaud, 

Lieutenant  d'infanterie  coloniale, 
ancien  commandant  de  la 
section  méhariste  de  Moul  (1908-1909). 

N. -B.  — Dans  l’étude  précédente,  on  a donné 
aux  arbres  et  aux  herbes  les  noms  toubous  de 
préférence.  Certains  d’entre  eux  étant  plus  connus 
sous  leur  nom  arabe  ou  touareg,  voici  une  liste 
qui  pourra  servir  à éclairer  le  lecteur  : 

Nom  touhou.  Nom  arabe.  Nom  touareg. 


Scfi. 

Tallia. 

Kouzom. 

Sokkoüm. 

Keszen. 

R’teni. 

Ion. 

Siwak. 

Abesgtii 

Saou. 

Donm. 

Zuri. 

Had. 

Tazara. 

Mali  (N’çi). 

Guinchi. 

Nogou  (Cram-cram). 

N’çi. 

Afazô. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 

LES  TOMAS 

(Suite  et  fin)  (1). 


3"  Les  Tomcis  après  Samory. 

1899.  — Au  mois  de  janvier  est  créé  le  poste 
de  douanes  de  Diorodougou. 

Le  chef  toma  Koko  Tolino  détruit  aussitôt  les 
villages  suspects  d’avoir  coopéré  à sa  construc- 
tion. 

Au  mois  de  mars,  un  parti  guerrier,  fourni  par 
les  villages  de  N'Zapa  et  de  Zolou,  tente  vaine- 
ment de  s’emparer  du  Bouzié. 

Peu  de  temps  après,  le  chef  de  bataillon  de 
Lartigue,  commandant  la  région  sud  du  Soudan, 
envoie  une  section  de  la  7°  compagnie  du  régi- 
ment de  tirailleurs  soudanais  pour  occuper  mili- 
tairement le  poste  de  Diorodougou,  et  prescrit  de 
fréquentes  patrouilles  pour  rassurer  les  popula- 


tions. Ces  petits  détachements  ont  pour  mission 
particulière  de  faire  la  navette  entre  les  postes  de 
Diorodougou  et  de  Kissidougou.  Ce  dernier  poste 
assure  un  service  analogue. 

Le  10  juin,  la  première  patrouille  envoyée  par 
le  poste  de  Kissidougou  est  attaquée  à Kissima. 
Un  renfort  envoyé  par  le  poste  de  Diorodougou 
la  dégage. 

Le  chef  de  guerre  Koko  Tolino  cerne  ce  dernier 
poste.  Les  cantons  sud  du  cercle  de  Kissidougou 
nous  menacent  de  passer  aux  Tomas  si  nous  ne 
les  protégeons  pas  contre  les  incursions  de  cette 
tribu. 

Le  18  juillet,  une  nouvelle  compagnie  de  tirail- 
leurs soudanais  est  envoyée  de  Kouroussah  à Kis- 
sidougou, sous  le  commandement  du  capitaine 
Dauvillier,  pour  dégager  la  route  de  Diorodou- 
gou et  débloquer  ce  poste.  Les  épisodes  les  plus 
remarquables  de  ce  raid  sont  le  passage  de  la  ri- 
vière Doffé,  opiniâtrement  défendu  par  les  Tomas, 
et  la  prise  du  village  de  Sampouyara.  Ce  coup  de 
force  donné,  le  détachement  délivre  Diorodougou 
et  rentre  aussitôt  à Kissidougou. 

Le  16  septembre,  le  capitaine  Dauvillier  est 
chargé  de  fonder  le  poste  de  Sampouyara,  et  d'en 
dégager  les  abords.  Cet  officier  bat  le  chef  toma 
Niamba,  en  plusieurs  rencontres,  et  ne  tarde  pas 
à obtenir  sa  soumission.  L’installation  du  poste 
commence  le  21  septembre  sous  les  ordres  du 
lieutenant  Reymond,  le  même  qui  commandait 
récemment  la  colonne  des  Yaourés  à la  Côte 
d'ivoire  (colonne  du  Bandama). 

Sur  ces  entrefaites  une  partie  du  Soudan  méri- 
dional, avec  les  gros  centres  de  Siguiri,  Kankan, 
Kouroussah,  Kerouané,  Beyla,  etc.,  passe  à la 
Guinée. 

1900.  — Le  poste  de  Sampouyara  est  constam- 
ment harcelé  par  les  Tomas  et  la  situation  est  in- 
tenable quand  est  décidée  la  colonne  du  comman- 
dant Conrard.  Elle  est  forte  de  2 compagnies 
(7°  et  17e  compagnies  du  régiment  de  tirailleurs 
soudanais)  et  d’une  section  d’artillerie  de  mon- 
tagne. Au  cours  du  mois  de  février  les  Tomas  sont 
attirés  vers  Sampouyara,  puis  vivement  tournés 
par  le  Sud,  afin  de  les  couper  de  leurs  alliés  du 
Sierra-Leone.  La  colonne  pique  droit  sur  Barkoma, 
au  sud  de  Kissidougou  et  se  rabat  vers  l’Est  per- 
pendiculairement au  Diani.  Au  cours  de  cette 
période  5 combats  sont  livrés  sans  résultats  déci- 
sifs. 

Une  colonne  légère,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Dauvillier  est  alors  lancée  dans  la  direction  du 
sud-ouest  contre  le  fameux  Koko  Tolino  qu’elle 
ne  peut  atteindre. 

Cependant  les  principaux  chefs  tomas  ne  tar- 
dent pas  à se  soumettre  au  grand  palabre  deN’To- 
sia.  Les  villages  de  N’Zapa  et  de  Zolou,  qui  crai- 
gnent un  châtiment  pour  le  massacre  de  la  mis- 
sion Bailly-Pauly,  apportent  au  commandant  les 
corps  des  explorateurs  qui,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  sont  conduits  en  grande  pompe  à Beyla.  Une 
amende  de  5.000  francs  est  inlligée  à ces  deux 
villages  qui  ne  devaient  en  payer  que  le  tiers  et 
n’attendaient  que  la  dislocation  de  la  colonne  à 


(1)  Rens.  Col.,  n°  8,  p.  185;  nu  9,  p.  220. 
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Sampouyara  pour  reprendre  leurs  déprédations 
contre  les  villages  du  Bouzié. 

Les  faibles  moyens  dont  nous  disposons  ne 
nous  permettent  pas  d’intervenir  utilement  au 
cours  de  l’année  suivante. 

1902.  — Les  Tomas,  sous  la  conduite  des  chefs 
de  guerre  Diogbo  de  Boussedou,  Togba  de  N’Zé- 
béla,  Koué-Koué  de  Dendano,  s’emparent  de 
Kuonkan,  défendu  par  Macé  Bigné,  fils  de  Kaman 
Tiékoura,  décédé  en  1908,  et  le  brûlent. 

Le  chef  malinké  se  réfugie  à Diorodougou,  et 
ne  tarde  pas  à manifester  le  désir  de  reconstruire 
Kuonkan.  A cette  nouvelle,  les  Tomas  font  dire 
que,  si  l’on  ne  l’empêche  pas  de  réaliser  ce  projet,  ils 
sont  décidés  à mettre  tout  le  pays  à feu  et  à sang. 
Encore  une  fois,  la  faiblesse  de  nos  moyens  ne 
nous  permet  pas  de  relever  l'insulte. 

Nous  capitulons,  et,  sous  prétexte  de  quelques 
vagues  torts,  Macé  Bigné  est  envoyé  en  résidence 
forcée  à Beyla.  Quelque  temps  plus  lard  il  y est 
rejoint  par  quelques  autres  chefs  influents  du 
pays  : Massaran  Kissi,  Diégoué,  Diateni  Bala,  etc., 
qui  par  la  suite  devinrent  les  plus  fidèles  de  nos 
partisans,  encore  qu’ils  aient  toujours  conservé 
les  pires  instincts  pillards. 

Ces  chefs  malinkés  restèrent  durant  deux  ans  à 
Beyla,  après  quoi  ils  furent  autorisés  à regagner 
leurs  villages  respectifs. 

En  1904,  le  lieutenant  Gauvain,  commandant 
le  poste  de  Diorodougou,  puis  de  Kuonkan,  après 
les  avoir  employés  durant  quelque  temps,  dut 
demander  leur  rappel  à Beyla. 

En  1906,  le  capitaine  Auvigne  les  employa 
avec  le  plus  grand  succès  et  à la  suite  de  services 
éminents  l’un  d’eux,  Massaran  Kissi,  fut  nommé 
chef  de  l’importante  province  du  ’Kouroukoro 
(chef-lieu  Singuenou);  mais  ses  tendances  pre- 
mières s’étant  encore  manifestées,  nous  dûmes 
nous  séparer  à nouveau  d’un  auxiliaire  précieux, 
mais  dont  l'emploi  n’était  justifié  qu’en  tête  de 
nos  partisans,  braves  sans  aucun  doute,  mais  gens 
de  sac  et  de  corde. 

Au  cours  de  cette  même  année  1902,  peu  de 
temps  après  le  poste  de  Diorodougou,  est  fondé 
le  poste  secondaire  de  Diagouadougou  qui  devait 
devenir  par  la  suite  poste  de  douanes.  Il  fut  placé 
sous  les  ordres  de  l’adjudant  Vénich. 

11  était  desservi  par  des  garde-frontières  qui 
furent  remplacés  dans  la  suite  par  des  tirailleurs 
sénégalais.  L’effectif  en  fut  très  variable  suivant 
la  situation  militaire  du  pays.  Les  tirailleurs 
soudanais  de  ces  deux  postes  furent  bientôt  rem- 
placés à nouveau  par  des  garde  frontières  jus- 
qu’en 1903. 

1905.  — Cette  année  de  1905  marque  un  grand 
pas  dans  la  pénétration  française  à la  frontière 
libérienne.  \ 

.Consécutivement  à une  tournée  dans  le  secteur 
militaire  opérée  par  le  commandant  Dessort,  au 
cours  de  l’année  1904,  et  sur  la  proposition  du 
commandant  Boery,  successeur  de  cet  officier  su- 
périeur dans  le  commandement  des  troupes  de 
Guinée,  le  gouverneur  général  prescrit,  vers  la  fin 
de  l’année  1905,  de  porter  en  avant  les  postes  de 


Kissidougou,  Sampouyara,  Diorodougou  et  Beyla, 
qui  doivent  occuper  respectivement  Bamba,  Bo- 
fosso,  Kuonkan  etGouecké. 

Cette  marche  en  avant  est  intéressante  à suivre 
et  nous  sommes  déjà  loin  de  nos  postes  de  Kankan, 
Bissandougou,  Kerouané  et  Kouroussah.  Nous  ne 
nous  arrêterons  d’ailleurs  pas  là. 

Laissons  de  côté  pour  l’instant  les  postes  de 
Bamba  et  de  Gouecké,  situés  en  territoires  kissien 
et  guerzé,  pour  ne  considérer  que  les  deux  nou- 
veaux postes  installés  en  pays  toma,  Botosso  et 
Kuonkan.  Dégageons  d’abord  les  renseignements 
concernant  ce  premier  poste  pour  étudier  plus  à 
fond  la  région  de  Kuonkan  qui  semble  être  sur- 
tout, par  son  histoire,  le  cœur  du  pays  toma. 

Dès  le  mois  de  mars  1905,  le  jeune  et  entre- 
prenant lieutenant  Dromard,  commandant  du 
cercle  militaire  de  Kissidougou,  ce  même  officier, 
d’une  énergie  e.t  d’une  activité  incroyables,  qui  de- 
vait trouver  une  mort  si  glorieuse  dans  la  région 
de  Bilma,  le  5 août  1909,  après  une  suite  de  re- 
connaissances heureuses,  avait  fait  entreprendre 
la  construction  du  poste  de  Bofosso,  par  un  déta- 
chement envoyé  de  Sampouyara.  Le  lieutenant 
Ghabouty  s’installa  le  premier  dans  cette  région. 

La  construction  du  poste  ne  fut  terminée  qu’en 
1906,  par  le  lieutenant  Caresche. 

Les  opérations  contre  les  Tomas  commencèrent 
aussitôt.  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  longue 
sériede  raids  audacieux,  d’embuscades,  dédiasses 
aux  repaires  qui  furent  la  caractéristique  des  bril- 
lantes opérations  exécutées  par  cet  officier,  du 
25  mai  1906  au  27  janvier  1907.  Les  principales 
furent  les  suivantes  : 

1906  : 20  mai.  — Surprise  du  village  d’Ouéziazou. 

23  juin.  — Prise  des  villages  de  Taïnama  el  de  Kotoumrï. 

18  juillet.  — Affaire  d'Ouvouézou. 

28  juillet.  — Combat  sur  les  ruines  de  Taïnama. 

10  août.  — Surprise  du  village  de  Faciazou. 

1907  : 24  au  27  janvier.  — Ruine  définitive  du  parti  du 
chef  de  guerre  Kokogou  par  l’anéantissement  des  villages 
de  Guanguakoro,  Lavanbou,  Lavringa,  Lougouaou,  Dalé- 
maï,  Kissikourounaï,  Kérékoudou,  Déréou,  Bomankou- 
roumaï. 

En  fuite  vers  Déréou,  le  chef  de  guerre  Koko- 
gou mourait  bientôt  des  suites  des  blessures  re- 
çues au  cours  des  derniers  combats. 

A la  même  époque,  des  opérations  du  même 
genre  et  conduites  non  moins  brillamment  s’ef- 
fectuaient aux  environs  des  postes  de  Bamba  et 
de  Gouecké  sous  les  ordres  des  lieutenants  Dela- 
salle  et  Guignard. 

Les  plus  remarquables  de  ces  dernières  furent 
celles  exécutées  par  le  premier  de  ces  deux  offi- 
ciers dans  la  province  du  Grand-Millimou,  et  la 
surprise  audacieuse  du  village  fortifié  de  Talé,  le 
premier  village  à tata  de  la  région,  enlevé  sans 
canon,  par  l’intrépide  Guignard,  qui  devait  trouver 
la  mort  au  siège  de  Boussédou,  quelques  mois 
plus  tard. 

Toutes  ces  opérations  avaient  pour  but  de  dé- 
gager les  postes  nouvellement  créés  el  de  leur 
donner  le  plus  d’air  possible. 
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Le  plan  d’ensemble  en  était  donné  par  un  offi- 
cier qui  devait  laisser  dans  le  secteur  militaire 
une  profonde  empreinte,  le  capitaim  Garnier. 

Durant  ce  temps,  le  poste  de  Kuonkan,  sous 
les  ordres  du  lieutenant  Gauvain,  dont  nous  aurons 
h reparler,  se  voyait  réduit  à la  défensive  la  plus 
absolue,  pour  des  raisons  d’ordre  politique. 

Ce  point,  en  effet,  avec  les  gros  centies  voisins 
de  Bonssedou,  Gobahoéla,  Dendano  et  Pampara, 
fixait  particulièrement  l'attention  d’agents  libé- 
riens en  perpétuels  voyages  dans  ce  pays  où  le 
docteur  Volz  devait  trouver  une  mort  tragique. 


Une  autre  série  d’opérations  dont  l’esprit  de 
suite  n’qpparaît  pas  au  premier  abord  avaient 
lieu  entre  temps. 

On  a remarqué  que  les  quatre  postes  de  la  ligne 
d’étapes  Kissidougou-Beyla  avaient  été  poussés 
perpendiculairement  dans  le  Sud.  Ils  se  trou- 
vaient ainsi  lancés  en  avant  sans  aucun  lien  entre 
eux  et  comme  suspendus  au  bout  de  quatre  sen- 
tiers parallèles.  11  s’agissait  donc  d’établir  la  liai- 
son entre  les  nouveaux  postes  par  la  pacification 
de  la  route  future  et  directe  de  Bamba  à Goueoké, 
sensiblement  parallèle  «à  la  route  Kissidougou- 
Beyla,  et  qui  n’était  encore  marquée  que  par 


d’étroits  sentiers,  dans  un  pays  des  plus  tour- 
mentés. 

Ce  résultat  fut  atteint  à la  suite  d'une  série 
d’opérations  dont  la  première  trouva  son  cou- 
ronnement dans  la  brillante  affaire  de  Guémalo, 
dirigée  par  le  commandant  Mourin  en  personne. 
Ce  succès  nous  ouvrait  la  route  entre  les  deux 
postes  de  Bamba  et  de  Bofosso  au  début  de  l’an- 
née 190b. 

11  restait  ensuite  à établir  les  communications 
entre  Bofosso  et  Kuonkan.  L'essai  eu  fut  tenté 
par  deux  opérations  qui  n’eurent  pas  de  résultat 


définitif  parce  que  nos  ressources  en  effectifs  ne 
nous  permirent  ni  de  les  pousser  à fond  ni  de 
les  appuyer,  aussitôt  après,  par  une  occupation 
indispensable. 

Nous  voulons  parler  des  affaires  de  M Balasso 
et  M’Balema  (mai  190b  et  2 et  3 avril  de  la  même 
année),  dont  nous  aurons  à reparler  au  sujet  dif 
poste  de  Kuonkan,  et  des  combats  de  Kassanka, 
Oulemaï,  Massadou  et  Soundedou  (8,  Il  et  12  sep- 
tembre 1906). 

La  première  de  ces  deux  opérations  avait  pour 
but  de  relier  le  poste  de  Kuonkan  à la  région 
paisible  de  Singuénou,  et  la  deuxième  de  déga- 
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ger  ce  même  centre  de  Singuénou  menacé  par 
les  bandes  tomas  et,  par  le  fait,  d’assurer  la  sé- 
curité du  tronçon  de  route  Singuénou-Macenta- 

Bofosso. 

Ces  tournées  effectuées  avec  les  plus  grandes 
difficultés,  en  plein  hivernage,  n’eurent  qu'un 
résultat  passager  et  les  deux  postes  ne  devaient 
réellement  communiquer  entre  eux  qu’après  le 
combat  de  Macenta  (10  mars  1907),  préparé  par 
le  passage  de  la  colonne  du  commandant  Mourin 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  de  la 
même  année. 

Reprenons  les  opérations  se  rapportant  au 
poste  de  Kuqnkan  et  nous  verrons  comment  nous 
en  arrivâmes  à la  réalisation  complète  du  plan 
adopté,  par  l’ouverture  de  la  route  Kuonkan- 
Gouecké,  au  cours  des  mois  de  février,  avril,  mai 
et  juin  1907. 

Il  ne  restera  plus  à nos  successeurs  dans  le 
secteur  militaire  de  la  frontière  libérienne  qu’à 
retracer  les  opérations  au  cours  desquelles  fut 
exécuté  le  mouvement  qui  reportait  nos  postes 
extrêmes  de  Gouecké-Kuonkan  et  Bamba  vers  le 
Sud  par  l’occupation  récente  de  Galaï,  N’Zapa  et 
Gouekédou. 

1905.  — Kuonkan.  — Sur  les  quatre  postes 
du  secteur  militaire  de  Guinée  qui  reçurent  1 ordre 
de  se  porter  plus  en  avant,  deux  d’entre  eux, 
Bofosso  et  Gouecké,  n’éprouvèrent  aucune  diffi- 
culté pour  des  raisons  différentes.  Le  premier, 
voisin  de  la  ri  vière  Makona,  après  avoir  fait  gar- 
der les  ponts  du  cours  d’eau  qui  le  séparait  des 
rebelles,  pouvait  vivre  en  toute  sécurité.  Le 
second,  sis  au  cœur  d’une  population  pusillanime, 
en  un  pays  perdu,  qui  ne  tentait  personne,  ne 
courait,  également,  que  peu  de  danger.  Aussi 
semble-t-il  qu’ils  aient  fait  la  guerre,  sinon  pour 
le  plaisir,  tout  au  moins  uniquement  par  sur- 
croît de  prudence  pour  eux,  et  par  humanité 
envers  les  populations  voisines  qu’ils  avaient  le 
devoir  de  prendre  sous  leur  protection. 

* Les  deux  autres  postes,  Bamba  et  Kuonkan, 
se  trouvaient  dans  un  cas  très  différent,  ayant  en 
face  d’eux  des  indigènes  fanatiques  de  liberté  et 
poussés  par  nos  rivaux  : d’un  côté  les  Anglais  du 
Sierra-Leone,  qui  occupaient  tout  près  de  Bamba, 
sur  la  rive  droite  de  la  Mafintia,  le  poste  de 
Ouladé  ; de  l’autre,  les  Libériens  de  Le  côte,  diri- 
gés par  l’agent  Loomax,  dont  quelques  partisans 
s’installèrent  même  dans  le  village  fortifié  de 
Boussédou,  à 10  kilomètres  du  point  que  nous 
allions  occuper. 

Kuonkan  était  donc  le  point  délicat  du  pays. 
En  outre,  la  réinstallation  des  Français  sur  les 
ruines  d’un  village  trois  fois  détruit  par  eux 
n’était  pas  faite  pour  nous  gagner  les  bonnes  grâces 
des  Tomas,  qui  considéreraient  ce  geste  comme 
une  menace,  comme  une  insulte,  comme  une 
vengeance  posthume  de  Kaman  Tiékoura,  leur 
ennemi  héréditaire. 

Réoccuper  Kuonkan  constituait  donc  une  opé- 
ralion  dangereuse.  Cette  tâche  échut  à un  jeune 
officier  qui,  mieux  que  personne,  était  à même 


de  la  mener  à bonne  fin.  Le  17  septembre  1905,  le 
lieutenant  Gauvain,  successeur  au  poste  de  Dioro- 
dougou  des  lieutenants  Coche,  Grosdemange  et 
Fontaine,  reçut  l’ordre  d’aller  fonder  un  poste  à 
Kuonkan.  Le  23  il  partait,  avec  quelques  tirail- 
leurs, pour  sa  nouvelle  destination.  L’itinéraire 
que  l’on  suit  aujourd’hui,  et  qui  évite  toute  forêt 
en  dehors  de  celle  située  non  loin  du  village  de 
Diagouadougou  et  qui  renfermait  autrefois  le 
village  de  Ouassankoro,  n’était  pas  encore  connu. 
Les  premiers  trajets  se  firent  par  le  sentier  qui 
passait  plus  à l’Ouest,  traversant  le  village  de 
Diogbodou.  C’était  ce  point  que  Gauvain  avait 
choisi  pour  gîte  de  sa  première  nuit  de  marche. 
Les  habitants  lui  en  ayant  défendu  l’accès,  il  dut 
l’enlever  de  vive  force.  Le  lendemain,  nouveau 
cçunbat  à la  traversée  du  bois  de  M’Falemaï,  qui 
devait  devenir,  par  la  suite,  le  passage  le  plus 
dangereux  de  la  route. 

Tout  cela  n’était  encore  rien.  La  situation  de- 
vint autrement  grave  quand  le  petit  détachement, 


ENTRÉE  D’UN  VILLAGE  FORTIFIÉ 


après  avoir  repoussé  les  Tomas  qui  gardaient  le 
premier  « sanié  » de  la  route  du  Boussédou,  dut 
s’installer  provisoirement  derrière  le  petit  ruis- 
seau de  Kuonkan,  la  Paraora,  occupant  ainsi  le 
point  d’eau,  dès  le  début,  en  prévision  des  diffi- 
cultés à venir.  En  face  d’eux,  à 200  mètres  à 
peine,  se  trouvait  un  petit  mamelon  dénudé,  le 
dernier  avant  de  s’engager  dans  la  profonde  forêt 
équatoriale  qui  se  dessine  brusquement  à quelques 
centaines  de  mètres  dans  le  Sud. 

On  conçoit  ce  que  fut  désormais  la  vie  du  dé- 
tachement. Elle  consistait  à construire,  le  jour, 
le  mur  d’enceinte  du  poste  futur,  et  à se  garder 
la  nuit  contre  les  attaques  d’un  ennemi  dont  la 
visite  prochaine  était  certaine. 

En  effet,  peu  de  jours  après,  les  attaques  com- 
mencèrent. Dès  lors  les  alertes  furent  incessantes, 
mais  la  petite  troupe  se  gardait  avec  prudence. 
Bien  lui  en  prit.  Une  nuit,  les  Tomas  rampèrent 
jusqu’aux  premières  sentinelles  qu’ils  furent  sur 
le  point  de  surprendre.  Ils  furent  eux-mêmes  sur- 
pris et  neuf  des  leurs  restèrent  sur  le  terrain. 

1906.  — Les  1er  et  19  janvier,  nouvelles  atta- 
ques repoussées  victorieusement.  Si  le  danger  était 
grand  au  campement  de  la  Paroara,  il  l’était  plus 
encore  sur  la  route  de  ravitaillement  qui  le  reliait 
au  poste  de  Diagouadougou. 

Les  premiers  convois  transportant  du  biscuit  et 
de  la  viande  de  conserve,  seule  nourriture  du  dé- 
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facilement,  passèrent  sans  difficulté,  mais  la  situa- 
tion ne  tarda  pas  à s'aggraver.  Bientôt  la  route 
fut  remplie  d’embuscades.  Au  cours  de  l’attaque 
du  15  janvier,  le  tirailleur  Mamadi  Diakité  reçut 
une  blessure  mortelle,  au  bois  de  M’Falémaï,  et 
le  31  janvier,  le  caporal  Yoro  Dio  était  tué,  au 
même  endroit,  d’une  balle  en  plein  cœur.  Ce  fut 
alors  que  Gauvain  fit  reconnaître  la  nouvelle 
route  qui  devait  assurer  désormais  la  sécurité 
de  nos  derrières  et  de  nos  convois.  On  put  dès 
lors  passer  à l’offensive. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  cette  offensive  dut 
se  borner  à la  stricte  poursuite  du  programme, 
qui  consistait  à relier  nos  postes  de  Kuonkan  et 
de  Bofosso,  à l’exclusion  de  toute  manifestation 
sur  notre  front.  C’est  dans  ce  but  que  fut  décidée 
l’attaque  du  village  de  M’Balema,  dès  le  mois  de 
mai. 

Le  capitaine  Auvigne  et  le  lieutenant  Gauvain, 
après  avoir  déroulé  l’ennemi  par  un  simulacre  de 
départ  vers  Boussédou,  se  cachèrent  dans  la  forêt, 
jusqu’à  la  nuit,  exécutèrent  une  marche  des  plus 
hardies,  en  plein  hivernage,  à travers  une  région 
inondée  ou  affreusement  accidentée.  Surprenant 
le  village  de  M’Baléma  au  petit  jour,  au  moment 
où  les  femmes,  allant  chercher  de  l’eau,  avaient 
laissé  les  portes  du  sanié  circulaire  ouvertes, 
par  un  furieux  assaut,  le  long  d une  pente 
abrupte,  ils  envahirent  la  place  qu’ils  évacuèrent 
après  l’avoir  détruite,  leur  faible  effectif  ne  leur 
permettant  pas  de  l’occuper  plus  longtemps. 

Nous  espérions  intimider  ainsi  l’ennemi,  mais 
les  Tomas  n’étaient  pas  gens  à se  décourager  pour 
si  peu.  Mis  en  demeure  de  débroussailler  le  sen- 
tier entre  M’Baléma  et  Kuonkan,  ils  n’en  firent 
rien.  Cependant,  quand,  le  17  juin,  Gauvain 
quitta  le  poste  dont  il  avait  posé  les  premières 
bases,  la  situation  était  infiniment  meilleure  qu’à 
son  arrivée.  Il  avait  accompli  modestement  et 
avec  persévérance  une  de  ces  tâches  ingrates  de 
début  qui  sont  les  plus  pénibles  d’ordinaire  et  les 
moins  bien  récompensées. 

Si  les  Tomas  étaient  opiniâtres,  nous  ne  l’étions 
pas  moins  et  le  capitaine  Auvigne  le  prouva  en 
décidant  bientôt  d’attaquer  à nouveau  M’Baléma, 
réoccupé  par  les  rebelles  et  d’ouvrir  définitive- 
ment la  route  de  Bofosso  par  Singuénou.  Chan- 
geant de  méthode,  cette  fois,  il  offrit  le  combat 
à ses  adversaires.  Après  avoir  essayé  de  la  per- 
suasion, comme  il  convient,  n’ayant  pas  obtenu 
de  réponse  favorable,  il  prit  nettement  l'offen- 
sive. Parti  de  Kuonkan  le  30  juillet,  avec  le  lieu- 
tenant Bouet,  qui  avait  succédé  à Gauvain,  il 
suivit  l’itinéraire  Diagouadougou,  Guidougou, 
Sankolodou,  afin  d’attaquer  les  Tomas,  suivant 
une  nouvelle  direction  plus  favorable.  Après  deux 
combats  acharnés,  au  cours  des  journées  des  2 et 
3 août,  nous  enlevions  successivement  les  deux 
repaires  deM'Balasso  et  de  M’Baléma.  Ces  deux 
affaires  nous  coûtèrent  13  blessés.  Le  capitaine 
Auvigne  y mérita  la  croix  de  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Malgré  ce  brillant  succès,  les  Tomas  ne  tardè- 
rent pas  à réoccuper  et  à fortifier  plus  formida- 
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blement  encore  leurs  villages.  Les  postes  de  Kuon- 
kan et  de  Bofosso  se  trouvaient  à nouveau  coupés 
l’un  de  l’autre. 

A quoi  servaient  tant  de  vains  efforts  si  ce 
n’était  à démoraliser  chefs  et  troupes  et  à com- 
promettre notre  situation  dans  ce  pays?  Le  com- 
mandant du  secteur  militaire,  le  capitaine  Gar- 
nier, qui  demandait  en  vain  des  renforts  et  l'au- 
torisation de  prendre  l’offensive,  le  comprit  ainsi 
et  ne  tarda  pas  à ordonner  l'expectative  la  plus 
absolue.  Il  calma  en  particulier  notre  ardeur  par 
des  instructions  dont  nous  croyons  devoir  rap- 
porter quelques  passages  significatifs  : 

Il  est  rappelé  que  les  actions  irréfléchies  peuvent  avoir 
les  plus  graves  conséquences  en  engageant,  au  point  de 
vue  des  relations  internationales,  la  responsabilité  du  gou- 
vernement de  la  République. 

Nous  sommes,  en  effet,  à la  frontière  libérienne,  dans 
une  région  dont  la  possession  est  restée  indécise  entre  la 
France  et  la  République  du  Libéria,-  reconnue  depuis  long- 
temps comme  puissance  européenne,  et  toute  action  de 
force  peut  donner  lieu  à des  réclamations  diplomatiques. 

En  présence  des  attaques  des  Tomas,  les  officiers  et 
sous-officiers  doivent  donc;  eu  règle  générale,  se  borner  à 
utiliser  la  force  dont  ils  disposent  pour  assurer,  en  restant 
constamment  sur  la  défensive,  la  sécurité  des  populations 
soumises. 

Les  graves  motifs,  exposés  plus  haut,  justifient  suffi- 
samment l’attitude  qui  nous  est  prescrite. 

Le  commandant  du  secteur  ne  se  dissimule  pas  qu’il 
faut  à des  officiers  et  sous-officiers,  commandant  à des 
tirailleurs  sénégalais,  une  grande  force  morale  et  une  vo- 
lonté très  réfléchie,  pour  supporter  avec  calme  les  provo- 
cations incessantes  de  l’ennemi. 

Il  est  aussi  très  pénible  de  se  trouver  parfois  impuissant 
à protéger  les  populations  qui  ont  placé  leur  confiance  en 
nous  et  qui  nous  paient  l’impôt. 

La  situation  difficile  qui  nous  est  faite  est  connue  des 
autorités  supérieures,  seules  responsables,  et  dont  il  ne 
nous  appartient  pas  de  forcer  les  décisions. 

L’intérêt  supérieur  de  la  patrie  nous  fait  un  devoir  de 
faire  observer  par  nos  subordonnés  la  plus  exacte  discipline 
en  nous  conformant  strictement  aux  ordres  reçus,  quelque 
pénibles  qu’ils  puissent  être  pour  notre  amour-propre  et  nos 
sentiments  d’humanité. 

La  place  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  fermement  résolus 
à observer  cette  discipline  ne  serait  pas  à la  frontière  libé- 
rienne. 

Ces  instructions  étaient  consécutives  aux  af- 
faires des  8,  11  et  12  septembre  190G,  au  cours 
desquelles  les  lieutenants  Caresche  et  Bouet, 
harcelés  par  un  ennemi  nombreux,  s’étaient 
laissé  entraîner  à poursuivre  à leur  tour  les 
bandes  tomas  qui  menaçaient  le  village  soumis 
de  Singuénou  et  avaient  enlevé  en  un  raid  auda- 
cieux de  trois  jours  les  repaires  tomas  de  Kas- 
sanka,  Oulémaï,  Massadou  et  Soundédou. 

Le  général  Audéoud,  commandant  supérieur 
des  troupes,  cita  néanmoins  les  deux  officiers  à 
l’ordre  du  jour. 

Plus  que  partout  ailleurs,  l’observation  de  cette 
consigne  fut  pénible  à Kuonkan. 

Le  commandant  du  secteur  militaire  ne  déses- 
pérait pas  de  pouvoir  donner  bientôt  des  ordres 
plus  conformes  aux  désirs  de  ses  officiers.  Mais 
pendant  ce  temps  les  Tomas  s’en  donnaient  à leur 
aise,  pénétrant  bien  avant  dans  notre  possession 
de  Guinée,  coupant  la  ligne  télégraphique  entre 
Diagouadougou  et  Beyla,  attaquant  nos  villages, 
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allant  presque  à portée  des  fusils  de  nos  postes 
détachés,  ainsi  qu’ils  en  usèrent  pour  les  villages 
de  Famoïla,  Guidougou  et  et  Sankolodou,  tout 
proches  de  la  ligne  d’étapes.  Pas  une  sortie  qui 
ne  révélât  le  passage  de  leurs  bandes  dans  toutes 
les  directions  et  en  tous  les  recoins  du  pays. 

Du  mois  d’octobre  1906  à celui  de  février  1907, 
la  petite  garnison  de  Kuonkan,  forte  de  23  fusils, 
dut  subir  tous  les  affronts  des  guerriers  de  Bous- 
sedou,  qui  venaient  l’insulter  presque  toutes  les 
nuits  et  tirailler  aux  abords  immédiats  du  poste 
dont  la  garde  avait  été  confiée  au  lieutenant  Bouet. 

Durant  ce  temps,  le  commandant  de  la  compa- 
gnie, le  capitaine  Auvigne,  assurait  de  son  mieux 
la  défense  de  nos  protégés  en  éparpillant  - son 
faible  effectif,  en  petits  paquets,  dans  tous  les  vil- 
lages delà  région.  Nos  tirailleurs  arrivaient  tou- 
jours trop  tard  pour  surprendre  les  rebelles  pré- 
venus de  notre  approfche. 

Car  il  faut  retenir  ce  fait  que  la  population 
malinké  avait  à la  longue  accepté  la  présence, 
chez  elle,  de  quelques  familles  tomas  avec  les- 
quelles elle  ne  répugnait  pas  d'ailleurs  à contrac- 
ter des  alliances.  Aussi  la  trahison  était-elle  cou- 
tumière dans  ces  agglomérations  oü  souvent  les 
deux  races  étaient  confondues. 

1907.  — Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer 
très  longtemps.  Le  commandant  du  secteur  n'était 
d’ailleurs  pas  homme  à s'accommoder  d’une  telle 
situation,  et  bientôt  il  se  démettait  d’un  comman- 
dement dans  lequel  il  ne  trouvait  que  déboires. 

Son  successeur,  le  capitaine  Becker,  fut  plus 
heureux  au  début.  Son  arrivée  coïncidait  avec  celle 
du  commandant  militaire  de  Guinée,  le  comman- 
dant Maurin,  qui  avait  enlin  obtenu  l’autorisation 
de  faire  la  liaison  définitive  des  postes  depuis 
Bofossô  jusqu’à  Gouecké. 

Le  passage  de  la  colonne  qui  ne  comptait  cepen- 
dant encore  que  30  fusils  suffit  pour  ouvrir  à nou- 
veau la  route  de  Bofosso  à Kuonkan.  Les  fortifi- 
cations de  M Balasso  et  M Baléma  furent  métho- 
diquement détruites.  Il  ne  restait  plus  à donner 
de  ce  côté  que  le  coup  de  force  de  Macenta 
(16  mars). 

Le  commandant  Mourin  arrivait  h Kuonkan  le 
16  février. 

Comme  on  en  peut  juger  par  le  croquis  joint 
A cette  étude,  la  plus  élémentaire  prudence  pres- 
crivait, avant  de  traverser  le  Diani  pour  se  por- 
ter ensuite  sur  Gouecké  par  Dendano,  Gobahoéla 
et  Mabossou,  d’assurer  la  sécurité  des  derrières  do 
la  colonne  et  surtout  du  poste  de  Kuonkan  qui 
allait  rester  isolé,  avec  une  garnison  insignifiante. 
Or  cette  sécurité  ne  pouvait  exister  qu’à  la  condi- 
tion que  Boussedou  soit  détruit.  L’attaque  de  la 
forteresse  toma  fut  donc  décidée. 

Première  affaire , clc  Boussedou. 

18  février. 

La  colonne  part  de  Kuonkan  à 6 heures  du  ma- 
tin. Elle  se  compose  de  6 officiers:  commandant 
Mourin,  capitaine  Becker,  capitaine  Auvigne, 


lieutenants  Leturcq,  Caresche  et  Rouget,  6 sous- 
officiers,  130  tirailleurs.  L’administrateur  Liu- 
relte,  commandant  le  cercle  civil  de  Beyla,  limi- 
trophe du  secteur  militaire,  est  autorisé  à suivre 
la  colonne,  mais  sans  aucune  mission  officielle. 
Le  lieutenant  Bouet  est  désigné  pour  continuer  à 
assurer  la  sécurité  de  son  poste  et  s’il  y a lieu  le 
ravitaillement  de  la  colonne. 

Evitant  la  route  directe  particulièrement  dan- 
gereuse et  que  l'on  sait  hérissée  de  défenses  de 
toutes  sortes,  après  une  marche  en  dehors  des  sen- 
tiers, le  commandant  Mourin  aborde  vers  10  heu- 
res du  matin  le  premier  sanié  de  Boussedou,  qui 
longe  la  route  de  Gobahoéla.  Kuonkan  est  à 
10  kilomètres  en  arrière.  De  grosses  pertes  sont 
subies  dès  l’assaut  de  ce  premier  obstacle.  Il  reste 
encore  à enlever  deux  saniés  et  le  tata  circulaire. 
La  petite  troupe  est  déjà  profondément  éprouvée 
quand  elle  arrive  au  pied  du  mur  d’enceinte  du 
village;  à peine  l’aborde-t-on  que  le  lieutenant 
Rouget,  le  sergent  Finoël,  et  le  capitaine  Auvigne 
sont  blessés  des  premiers,  à l’avant-garde,  le  pre- 
mier, très  légèrement  de  trois  chevrotines  au  bras 
et  à la  poitrine,  le  second  de  plusieurs  flèches  au 
genou  ; le  capitaine  a l’épaule  traversée  par  une 
halle. 

Comme  à l'ordinaire,  les  portes  du  tata  sont 
triples  et  aménagées  dans  l'épaisseur  du  mur 
d'enceinte,  11  en  existe  trois  : celle  vers  Kuon- 
kan, celle  vers  Zinta,  et  la  troisième,  celle  qu’on 
attaque,  s’ouvrant  vers  les  importants  villages  de 
Gobahoéla  et  de  Dendano. 

Une  erreur  qui  devait  être  funeste  nous  empêche 
de  juger  au  moment  opportun  du  danger  qui  nous, 
menace.  Entre  le  dernier  sanié,  qu’on  vient  d’en- 
lever, et  le  tata  du  village  existe  une  ondulation 
du  terrain  ne  permettant  d’apercevoir,  dece  point, 
que  la  partie  supérieure  du  mur  construit  autour 
de  Boussedou. 

L’avant  garde  croit  à une  simple  coupure  amé- 
nagée sur  le  sentier  et  se  rue  en  réalité  sur  une 
formidable  fortification  indigène.  Les  tirailleurs 
ne  s’arrêtent  qu’arrivés  au  bord  du  fossé  rempli 
d’eau,  profond  et  large  de  deux  mètres  qui  pro- 
longe le  pied  du  mur,  tandis  que  des  coups  de  feu, 
des  flèches  et  des  moellons  de  latérite  partis  de  la 
brousse  avoisinante,  du  sommet  du  tata  ou  des 
trous  de  tireurs  de  position,  percés  en  biais  dans 
l’épaisseur  du  mur,  couchent  à terre  les  plus  braves 
de  nos  tirailleurs  et  de  nos  partisans.  Nullement 
démoralisés  par  cette  avalanche  mortelle,  nos 
vaillants  sénégalais  se  précipitent  sur  la  première 
porte  qu’ils  ont  bientôt  fait  d’ébranler  à coups  de 
hache.  11  est  midi. 

Durant  ce  temps,  le  lieutenant  Caresche,  avec 
le  détachement  de  Bofosso,  cherche  à tourner  le 
village  afin  de  faire  une  diversion  par  la  route 
de  Kuonkan  ; mais  la  forêt  est  aussi  bien  gardée 
que  l'intérieur  de  la  forteresse  et  Caresche  vive- 
ment attaqué  se  voit  bientôt  obligé  de  revenir  à 
sou  point  de. départ  afin  d’éviter  un  combat  que 
son  effectif  ne  lui  permet  pas  de  soutenir.  Trois 
de  ses  tirailleurs  sont  déjà  tombés,  frappés  à 
mojjt.  Un  mouvement  semblable,  vers  la  gauche, 
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a avorté,  plus  prématurément  encore.  Au  pied 
du  tata  l’acharnement  continue.  Le  premier 
panneau  de  la  triple  porte  vient  de  sauter.  Il  en 
reste  deux  autres.  La  première  opération  a été 
longue  et  coûteuse.  On  essaye  d’un  autre  moyen 
pour  la  deuxième  porte.  On  décide  d’y  mettre  le 
feu  au  moyen  de  pétrole.  A défaut  de  canon,  les 
fusils  doivent  faire  brèche  dans  le  tata.  En  moins 
d’une  demi-heure  30.000  cartouches  sont  vaine- 
ment tirées  dans  ce  but. 

Les  Européens  anxieux  ne  songent  même  plus 
à se  couvrir.  L’adjudant  Escande,  le  commandant 
Mourin  et  le  sergent  Raymond  se  font  ainsi  bles- 
ser; ce  dernier  très  légèrement. 

Tandis  que  llambe  la  deuxième  porte,  le  com- 
mandant dépêche  un  cavalier  sur  Kuonkan  pour 
demander  10  caisses  de  cartouches. 

A 1 h.  30  la  deuxième  porte  est  à terre.  Malgré 
nos  pertes  déjà  sensibles,  le  succès  final  est  pres- 
que assuré.  Le  commandant  demande  un  volon- 
taire pour  faire  sauter  le  dernier  obstacle  à la 
mélinite.  Le  sergent  Raymond,  de  la  3e  compagnie, 
se  présente.  Avec  le  plus  grand  calme  il  va  pla- 
cer les  pétards  et  s’éloigne  en  utilisant  le  terrain 
car  les  Tomas  dirigent  sur  lui  un  feu  meurtrier. 

Le  cordeau  Beeckford  crache  déjà  un  mince  filet 
de  fumée,  quand  un  groupe  d’une  quinzaine  de 
tirailleurs,  ignorant  le  danger  qu'ils  courent  ou 
qui  plus  vraisemblablement  n’ont  rien  vu,  se  pré- 
cipitent sur  la  dernière  porte  pour  l’enfoncer  à 
coups  de  hache.  Le  sergent  Raymond  a vu  le  dan- 
ger. En  quelques  bonds  il  est  à sa  place  première 
et  avec  le  même  sang-froid  que  précédemment  il 
arrache  la  mèche  pincée  dans  le  détonateur  et  fait 
sombrer  nos  espérances  en  même  temps  qu’il 
sauve  la  vie  à ses  hommes. 

Cependant  il  est  2 heures  de  l’après-midi.  Les 
trompes  d’ivoire  des  guerriers  de  Gobahoéla 
résonnent  au  loin,  annonçant  l’arrivée  de  nou- 
veaux renforts  pour  les  Tomas,  tandis  que  les 
munitions  commencent  à nous  faire  presque  tota- 
lement défaut. 

Furieux,  exaspérés,  les  tirailleurs,  tel  le  jeune 
IbrahimaWara,  supplient  les  sous-officiers  de  leur 
donner  une,  deux  cartouches,  mais  ces  derniers 
sont  dans  le  même  cas  que  leurs  hommes  et  nos 
héroïques  sénégalais,  s’armant  de  pierres  tombées 
du  haut  du  lata,  vont  assouvir  leur  rage  impuis- 
sante contre  le  mur  formidable  d’où  part  la  mort 
à bout  portant. 

Une  pluie  de  llôches,  lancées  presque  vertica- 
lement de  l’intérieur,  retombe  avec  une  précision 
remarquable  et  ne  laisse  pas  une  parcelle  de  ter- 
rain qui  ne  soit  hérissée  de  dards  empoisonnés. 

De  tous  côtés,  dans  la  brousse  et  derrière  le 
mur,  avec  le  tonnerre  des  fusils  de  traite  se 
confond  le  crépitement  des  Winchester.  Là  si- 
tuation n’est  plus  tenable.  Il  faut  battre  en  re- 
traite ou  s’exposer  à un  désastre. 

Dix  de  nos  hommes  et  nos  meilleurs  partisans, 
parmi  lesquels  les  braves  Diégoué  et  Moriba,  sont 
morts  ou  mourants,  71  tirailleurs  sont  Idessés. 
Le  salut  ne  tient  plus  qu’à  une  retraite  immé- 
diate exécutée  en  bon  ordre.  A 2 h.  30 do  l’après- 


midi  le  commandant  donne  le  signal  du  départ. 

Après  un  dernier  regard  sur  le  formidable  tata, 
vers  lequel  les  poings  se  tendent,  la  colonne  s’é- 
loigne vers  le  poste  où  depuis  de  longues  heures 
déjà,  le  lieutenant  laissé  seul  avec  12  hommes, 
donne  à défaut  de  docteur  les  soins  nécessaires 
aux  blessés  qui  dès  l’ouverture  du  feu  lui  ont  été 
envoyés  de  Boussédou. 

La  retraite  n’est  pas  inquiétée. 

A l’arrivée  seulement,  vers  G heures  du  soir, 
nous  apprenons  qu’au  cours  du  combat,  le  com- 
mandant Mourin  a eu  le  bras  gauche  traversé  par 


une  balle  et  qu’il  s’est  fait  panser  à lahâteeten 
secret,  derrière  un  arbre,  par  l’administrateur 
Liurette.  Jamais  nous  n’oublierons  ce  repas  du 
soir  auquel  les  blessés  eux-mêmes  s’étaient  fait 
un  devoir  d’assister,  et  ces  paroles  du  comman- 
dant de  la  colonne,  tandis  que  s’élevaient  autour 
de  nous  les  plaintes  des  mutilés  et  les  hurlements 
des  nouvelles  veuves  : « Messieurs,  les  blessés  du 
jour  auront  l’honneur  de  marcher  en  tète  de  la 
colonne  à la  prochaine  attaque  de  Boussédou.  » 
Guerre  triste,  mais  admirable  et  fertile  en  grandes 
leçons. 

2''  Combat  de  Boussédou. 

1er  avril  1907. 

Leur  succès  du  18  février  avait  enhardi  les 
tomas  qui  devenaient  d’une  jactance  inimagina- 
ble. Nous  connaissions  à peu  près  tout  ce  qui  se 
passait  de  leur  côté,  par  l’intermédiaire  d’un 
chef  que  nous  tînmes  d’ailleurs  en  très  faible 
estime  jusqu’au  jour  où  la  prison  du  poste  de 
Beyla  l’accueillit  à son  tour. 

Nous  voulons  parler  de  Diongoué  Kaman,  chef 
malinké  du  village  de  Singuénou,  canton  du  Kou- 
noukoro,  une  de  ces  agglomérations  bâtardes, 
mi-toma,  mi-malinké,  dont  nous  avons  parlé. 

Donc,  par  Diongoué  Kaman,  qui  recevait  des 
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cadeaux  ou  des  marques  de  faveur  des  deux  côtés, 
nous  savions  que  le  chef  du  village  de  Boussédou 
faisait  promener,  par  tout  le  pays,  les  membres 
de  nos  tirailleurs  restés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Chacun  de  ses  amis  avait  sa  part  et 
ceux  qui  n’avaient  pas  le  plaisir  de  contempler 
quelque  lambeau  de  chair  en  putréfaction  pou- 
vaient exécuter  leurs  danses  de  guerre  devant  de 
moindres  trophées,  chéchia  rouge  ou  vieux  sou- 
lier. 

Le  chef  de  Boussédou  ajoutait  que  ce  n’était  là 
qu’un  hors-d’œuvre  en  attendant  mieux  et  pro- 
mettait à chacun  de  ses  amis  une  tète  de  blanc, 
pour  la  première  occasion.  Nous  apprîmes  cepen- 
dant, bientôt  que  cette  forfanterie  n'exprimait  pas 
seulement  l’orgueil  de  la  victoire  et  qu’elle  dissi- 
mulait aussi  quelque  dépit.  Nous  sûmes  en  effet 
que,  si  nos  pertes  du  18  février  avaientété  grandes, 
celles  de  l’ennemi  et  cela  à l’encontre  de  ce  qui 
se  passe,  hélas  ! le  plus  souvent,  avaient  été  de 
beaucoup  supérieures  aux  nôtres.  Le  nombre  des 
seuls  tués  n’était  pas  inférieur  à une  cinquan- 
taine et  ce  renseignement  nous  fut  confirmé  de- 
puis. 

Qu’importaient  d’ailleurs  les  perles  de  chacun? 
Ce  qui  est  certain  c’est  que  nous  ne  pouvions 
rester  sur  un  échec  et  c’était  bien  ainsi  que  l’en- 
fendait  le  commandant  Mourin.  Ce  dernier  n'a- 
vait pas  attendu  jusqu’à  ce  moment  pour  faire 
son  devoir.  Le  lendemain  même  du  combat  de 
Boussédou  il  avait  porté  la  triste  nouvelle  à la 
connaissance  de  l’autorilé  supérieure  et  demandé 
du  renfort  et  du  canon  pour  briser  la  résistance 
des  rebelles. 

Durant  ce  temps  le  médecin  aide-major  de 
1 ro  classe  Fournier  était  arrivé  à Kuonkan  de- 
venu l’unique  formation  sanitaire  et  la  base  de 
ravitaillement  de  la  colonne.  Les  blessés  guéris- 
saient à vue  d’œil  et  chacun  attendait  impatiem- 
ment l'beure  delà  revanche,  quand  arrivèrent 
des  munitions  de  Conakry  et  une  pièce  de  80  de 
montagne  envoyée  de  Bammako,  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  des  logis  Tanières,  se- 
condé par  un  brigadier,  quatre  canonniers  euro- 
péens et  trois  noirs. 

La  soif  de  vengeance  était  si  grande  que,  le 
canon  aidant,  on  se  proposait  de  ne  pas  faire  grâce 
à un  seul  des  défenseurs  de  Boussédou.  Pour 
cela,  il  fallait  les  prendre  tous.  Ce  fut  cette  idée 
qui  présida  à l’élaboration  du  plan  d'attaque.  11 
fut  décidé  que  le  village  serait  cerné  de  toutes 
parts.  Le  commandant  de  la  colonne  voulait  porter 
un  tel  coup  aux  Tomas  que  la  soumission  géné- 
rale du  pays  puisse  en  résulter. 

Fn  conséquence,  le  1<r  avril  1907,  il  divisa  ses 
troupes  en  deux  groupes  <jui  reçurent  les  ordres 
suivants  : 

1er  (Troupe.  — Capitaine  Becker  — Lieutenant  Caresche 

— Lieutenant  Leturcq  — 100  hommes.  Départ  5 h.  30. 

Mission  spéciale.  - — Le  capitaine  Becker,  auquel  le  lieu- 
tenant Leturcq  sera  adjoint,  gardera  la  route  do  Gobahoela. 

— Le  lieutenant  Caresche,  avec  50  hommes,  gardera  la 
roule  de  Zinta. 

2m''  (troupe.  — Commandant  Mourin,  capitaine  Auvigne, 


lieutenants  Rouget  et  Guignard,  l’artillerie  et  le  reste  de 
la  colonne,  soit  100  hommes,  plus  l’ambulance  avec  le  doc- 
teur Fournier.  Départ  5 h.  45. 

Ce  groupe  suivra  l’itinéraire  parcouru  un  quart 
d’heure  auparavant  par  le  premier  et  arrivé  au 
point  R abandonnera  la  route  déjà  suivie  le  18  fé- 
vrier pour  aller  prendre  position  sur  la  route  de 
Boussédou,  en  un  point  que  les  partisans  ont 
indiqué  comme  très  favorable  pour  l’emplace- 
ment du  canon,  à environ  800  mètres  du  village. 

Un  évite  encore  la  route  directe  Kuonkan-Bous- 
sédou,  qui,  d’après  les  renseignements  fournis, 
est  hérissée  d’obstacles  sans  nombre  : palissades, 
embuscades,  petits  et  grands  piquets,  trous  de 
loup,  etc. 

Celte  fraction  de  la  colonne  arrive  sans  obstacle 
au  point  où  elle  doit  abandonner  le  sentier  tracé 

(R)-  . . ' 

Dès  lors  elle  doit  se  frayer  à travers  bois,  au 
coupe  coupe,  un  passage  pour  elle  et  surtout  pour 
le  canon. 

Ce  débroussaillement  très  pénible,  dans  la  forêt 
dense,  prend  presque  toute  la  matinée.  Les  Tomas 
ne  font  qu’une  très  faible  résistance.  Bientôt  il 
paraît  évident  qu’ils  ont  l’intention  de  résister 
uniquement  dans  leur  village.  Ils  préviennent 
donc  les  intentions  du  commandant.  Vers  midi 
les  trois  routes  sont  occupées  par  nos  détache- 
ments. On  avance  sur  les  derniers  saniés,  qui 
sont  enlevés  sans  difficulté.  Toute  la  résistance 
est  concentrée  à l’intérieur  du  tata.  Ces  circons- 
tances nous  favorisaient,  étrangement  et  l’inves- 
tissement de  Boussédou  devenait  chose  facile. 

L’attaque  allait  se  prononcer  vers  la  porte  de 
Kuonkan  et  les  détachements  placés  sur  les  deux" 
autres  routes  cueilleraient  les  fuyards  au  passage. 
11  devenait  de  plus  en  plus  certain  que  pas  un 
n’échapperait  au  massacre  projeté. 

L’artillerie  ouvre  le  feu  à midi  trois  quarts.  La 
pièce  est  en  contre  bas  par  rapport  au  village,  et 
trop  rapprochée,  les  obus  percutants  font  dans  le 
tata  de  simples  trous  comme  à l’emporte-pièce. 
De  nombreux  coups  à mitraille  sont  dirigés  sur 
le  village,  mais  ce  tir  est  fort  gêné  par  la  présence 
au  point  diamétralement  opposé  du  demi-groupe 
Caresche  (en  C). 

Ln  grand  nombre  d’obus  sont  employés  en  vain 
à faire  brèche  dans  le  tata,  tout  près  et  à gauche 
de  la  porte  qui  s’ouvre  vers  Kuonkan,  si  bien  que 
bientôt  les  coffres  de  la  pièce  sont  presque  vides. 

A l h.  40  du  soir,  à Kuonkan,  le  lieutenant 
Bouet,  reçoit  l’ordre  d’envoyer  d’extrême  urgence 
au  commandant,  10  obus  à mélinite,  30  obus  à 
mitraille,  20.000  cartouches,  tous  les  outils, 
5 échelles.  Vers  la  même  heure  une  brèche  est 
enfin  pratiquée  dans  le  tata. 

Le  lieutenant  Rouget  reçoit  l’ordre  de  donner 
l’assaut  par  cette  ouverture.  Une  circonstance 
fortuite  appelle  le  lieutenant  Guignard  à rem- 
placer son  camarade. 

Avant  de  s’élancer,  ce  dernier  veut  s’assurer 
exactement  de  l’état  de  la  brèche,  et  ne  songeant 
plus  qu’à  la  noble  mission  qui  lui  incombe,  il 
s’avance  seul,  à découper/,  pour  mesurer  sur  tous 
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les  points  les  dimensions  de  l’ouverture  du  mur. 
Fatale  imprudence!  A peine  a-t-il  fait  quelques 
pas  qu’il  tombe  à son  tour,  mortellement  atteint 
d’une  balle  en  plein  ventre.  Le  sergent  Thomas 
court  à lui  et  le  transporte  à l’ambulance,  tandis 
que  les  tirailleurs  prennent  position  à quelques 
pas  en  arrière  où  ils  vont  passer  la  nuit  qui 
commence  à tomber. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  péripéties  de  cette 
nuit  où  toutes  les  circonstances  semblent  s'unir 
contre  nous  pour  rendre  inutile  la  perte  cruelle 
que  nous  venons  d’éprouver. 

C’est  d’abord  le  capitaine  Becker  qui,  ne  rece- 
vant pas  les  ordres  dont  la  nuit  rend  la  transmis- 
sion très  difficile,  annonce  au  demi-groupe  Cares- 
che  son  intention  de  rejoindre  le  commandant  de 
la  colonne,  et  se  met  bientôt  en  marche  vers  la 
porte  de  Kuonkanoù  agonise  le  pauvre  Guignard. 

C’est  ensuite  Caresche,  qui,  sachant  encore 
moins  les  résultats  de  la  lutte  de  la  journée,  au 
reçu  du  mot  du  capitaine  Becker,  n’entendant 
plus  un  seul  coup  de  feu,  croit  au  départ  de  la 
colonne  pour  le  poste  voisin  et  passe  la  nuit  à 
rallier  Kuonkan,  puis  son  groupe,  à Boussédou. 
Durant  ce  temps , tes  défenseurs  du  village  prou- 
vant deux  routes  libres , profitent  des  ténèbres 
pour  s'enfuir  vers  Gobahoela  et  Zinta. 

Enfin,  le  jour  luit.  Le  détachement  du  capitaine 
Becker  occupe  à nouveau  son  emplacement  de  la, 
veille,  où  il  se  rencontre  avec  Caresche,  retour  de 
Kuonkan.  C’est  à n’y  rien  comprendre. 

Il  est  5 h.  30  du  matin.  La  pièce  d artillerie, 
dont  l’efficacité  du  tir  n’a  pas  été  jugée  suffisante, 
la  veille,  est  reportée  en  arrière,  sur  un  petit 
mamelon  qui  a commandement  sur  le  village. 
Cette  disposition  permet  d’exécuter  un  tir  fichant, 
grâce  auquel  les  obus  percutants,  dont  plusieurs 
jusqu’ici  n’ont  pas  éclaté,  faute  de  résistance  suf- 
fisante, vont  produire  tout  leur  effet. 

On  ignore  absolument  ce  qui  se  passe  dans  le 
village,  dont  on  aperçoit  d’autant  moins  l’inté- 
rieur que,  durant  la  nuit,  les  défenseurs  ont  aveu- 
glé au  moyen  d’énormes  pièces  de  bois  la  brèche 
du  tata. 

Le  tir  reprend  et  se  prolonge  jusqu’à  8 heures 
du  matin,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  l’ordre  de 
l’assaut  soit  à nouveau  donné!  Alors  on  se  préci- 
pite dans  le  village...  évacué  delà  nuit,  et  dans 
lequel  on  ne  trouve...  dernière  stupeur,  et  nouvel 
incident  incroyable,  que  le  corps  d’un  Européen 
mort  depuis  quelques  instants. 

Ce  cadavre  était  celui  du  Dr  Vol/,  jeune  explo- 
rateur de  la  Suisse  allemande,  accrédité  par 
l’Université  de  Berne,  pour  visiter  l’hinterland 
libérien. 

De  notre  côté,  nous  avions  à déplorer  la  mort 
de  notre  camarade  Guignard  et  celle  d’un  tirail- 
leur. 

Sans  cette  nouvelle  preuve  de  l'aveugle  cruauté 
de  la  fortune,  qui  nous  enlevait  un  officier  de 
très  grande  valeur,  qui,  ainsi  que  son  camarade 
de  promotion  Dromard,  avait  acquis  au  secteur 
militaire  l’affection  et  l’estime  de  tous,  de  même 
que  par  son  brillant  succès  de  Palé,  chez  les 


Guerzès,  il  avait  forcé  leur  admiration,  sans  cette 
mort,  disons-nous,  nos  pertes  eussent  été  à peu 
près  milles  (1  tirailleur  tué  et  quelques  contu- 
sionnés). 

Malheureusement  il  en  était  de  même  du  côté 
de  l’ennemi.  Aussi  ne  s’étonnera-t-on  pas  que  la 
prise  de  Boussédou  n’ait  pas  eu  de  répercussion 
immédiate  et  n’ait  pas  donné  les  résultats  qu’on 
en  avait  attendus.  Néanmoins  la  poudre  avait 
cessé  de  parler  de  part  et  d'autre  et  nous  allons 
voir  comment  nous  dûmes  à l'action  politique  un 
succès  inespéré  et  l'heureuse  fin  d une  colonne 
commencée  sous  de  si  malheureux  auspices. 

Avant  de  poursuivre  notre  récit  nous  allons 
nous  efforcer  de  mettre  au  point  l’histoire  du 
L)r  Yolz,  au  sujet  de  laquelle  les  journaux  de 
l’époque,  actuellement  encore  sous  nos  yeux,  ont 
publié  les  versions  les  plus  fantaisistes  et  les  plus 
contradictoires,  aussi  bien  sur  son  identité,  que 
sur  les  circonstances  de  sa  mort. 

. * 

* -* 

Onsait  qu’après  laprisede  Boussédou  des  tirail- 
leurs découvrirent,  dans  la  case  qu’avait  occupée  le 
Dr  Yolz,  un  manuscrit  qui  n’était  autre  chose 
que  le  journal  de  voyage  de  l'explorateur,  dans 
lequel  il  notait  non  seulement  les  événements  quo- 
tidiens mais  encore  ses  impressions  et  souvent 
scs  pensées  les  plus  intimes. 

Ce  journal  écrit  en  langue  allemande  fut  aussi- 
tôt traduit  par  un  officier  de  la  colonne  et  bien- 
tôt la  fin  tragique  du  jeune  explorateur  et  ses 
réflexions  si  intéressantes  -et  si  instructives, 
notamment  'sur  les  affaires  du  Libéria  qu'il 
semblait  connaître  bien  mieux  que  nous,  firent 
l’objet  de  nos  conversations  et  de  nos  commen- 
taires. D’après  ce  que  nous  apprîmes  alors  et  ce 
qui  nous  est  parvenu  depuis,  voici  l'histoire  du 
l)r  Yolz  et  de  sa  fin  tragique. 

Le  1 )r  Yolz  avait  atteint  le  Libéria  par  le  chemin 
de  ferdu  Sierra-Leone  qui  l’avait  amené  de  Free- 
town sur  les  rives  de  la  Moa  river.  Comme  nous 
l’avons  dit,  agréé  par  l’Université  de  Berne,  il  se 
proposait  de  traverser  l’hinterland  libérien  en  se 
livrant  à l’élude  du  pays,  puis  de  regagner  l’Eu- 
rope par  la  Guinée  française. 

Les  chefs  des  postes  du  secteur  militaire 
avaient  depuis  longtemps  déjà  l’ordre  de  recevoir 
de  leur  mieux  l’explorateur,  à son  passage,  et  de 
lui  faciliter  sa  mission.  Lui-même  nous  écrivit, 
à Kuonkan,  au  moins  une  lettre  qui  ne  nous 
parvint  jamais. 

Quelques  jours  après  son  entrée  en  territoire 
libérien,  Yolz  atteignit  le  village  de  Loma  qui, 
par  une  simple  coïncidence  sans  doute,  était  la 
résidence  habituelle  d’un  sujet  sierra-léonais,  du 
nom  de  Loomax,  qui  se  donnait  le  titre  de  lieu- 
tenant de  l’armée  libérienne. 

Yolz  arrivait  d’autant  mieux  à propos  que 
Loomax  avait  précisément,  disait-il,  l’intention 
de  reprendre  des  négociations  assez  malheureu- 
sement interrompues  en  1904  et  Yolz.  de  par  sa 
connaissance  des  langues  anglaise,  allemande  et 
surtout  française,  pouvait  lui  être  de  la  plus 


2*2 


BULLETIN  DU  COMITE  DE 

grande  utilité  dans  les  pourparlers,  d’autant 
plus  que  sa  qualité  de  sujet  suisse  le  désignait 
tout  particulièrement  pour  le  rôle  pacifique  dont 
on  allait  le  prier  de  vouloir  bien  se  charger.  Ici 
commencent  les  aventures  du  docteur. 

Après  avoir  passé  quelques  jours  en  la  compa- 
gnie de  l’officier  libérien  dont  il  se  plaira  plus 
tard  à dépeindre  le  caractère  paresseux,  sen- 
suel, orgueilleux,  vaniteux  et  têtu,  Volz,  après 
avoir  longtemps  hésité,  finit  par  accepter  île  l'ac- 
compagner à Boussedou,  à la  condition  expresse 
qu’il  restera  neutre  et  qu'il  n’aura  aucun  rôle 
officiel  dans  les  pourparlers  avec  les  Français. 

Au  dernier  moment  Loomax  se  dérobe  et  prie 
l’explorateur  de  se  rendre  seul  dans  ce  village.  Il 
lui  promet  de  l’y  rejoindre  bientôt.  Volz,  qui  flaire 
un  mensonge,  mais  qui  ne  demande  qu’à  être 
délivré  de  celui  qu’il  appelle  « ce  bandit  qui  s’est 
lait  donner  des  vaches  d'un  captif  sans  rien  don- 
ner en  échange»,  chose  qu’il  trouve  particuliè- 
rement étrange  « chez  un  descendant  d’esclaves  », 
Volz,  disons-nous,  ne  demande  qu’à  partir  seul. 

Observons  que  noussommcs  aux  premiers  jours 
de  mars  et  que  la  première  attaque  de  Boussédou 
a eu  lieu  peu  de  temps  auparavant.  Loomax  le 
sait  et  il  se  garde  bien  d’en  prévenir  Volz, 

Voici  donc  ce  dernier  en  route  pour  Boussedou. 
On  devine  que  Loomax  ne  l’a  pas  laissé  partir  seul. 
Pour  lui,  il  se  contenterait  de  son  boy  JMakaulay, 
mais  le  « mulâtre  »,  comme  il  l’appellera  bientôt 
avec  haine,  lui  fournit  une  escorte  sous  les  ordres 
de  deux  personnages  dont  les  noms  reviendront 
sans  cesse  dans  son  journal  : le  sergent  Kar  et  le 
caporal  Diggs.  Autant  Loomax,  surtout  préoccupé, 
suivant  les  confidences  de  lvar,  « à l’alcool  et  aux 
femmes  »,  est  resté  muet  sur  les  affaires  du  Libé- 
ria, autant  le  sous-officier  est  loquace.  D’abord  il 
méprise  son  chef  et  l'armée  libérienne. 

Volz  revient  ensuite  sur  les  propos  de  Loomax. 
Ce  dernier  lui  aurait  parlé  d’une  proposition  de 
l’Angleterre  de  fournir  armes  et  munitions  à l’ar- 
mée libérienne  à la  condition  d’être  autorisée  à 
percevoir,  pour  son  propre  compte,  l'impôt  de 
capitation  dans  l’intérieur  du  pays.  Il  aurait  même 
été  question  d’un  projet  d'alliance  entre  les  deux 
Etats  qui  occupaient  de  concert  les  villages  de 
Vasse  et  de  Suara  et  auraient  même  conçu  un  plan 
de  campagne  contre  la  France! 

Et  à ce  sujet  l’explorateur  s’étonne  que  l'Angle- 
terre veuille  s’occuper  « d’une  armée  indiscipli- 
née, ignorante  et  corrompue,  dans  laquelle  on 
vient  d engager  GO  indigènes  à 2 livres  sterling 
par  mois,  mais  sans  la  nourriture  »,  et  il  ajoute: 

« C’est  le  commencement  de  la  fin.  » Il  dit  encore 
que  « sur  le  territoire  français  les  indigènes  sont 
plus  heureux  que  sous  la  domination  libérienne  et 
que  dans  rhinterland  le  Noir  de  la  côte  et  le  mu- 
lâtre sont  également  méprisés  ». 

ïlélas  ! le  pauvre  Volz  a bientôt  à s’occuper 
d’autre  chose  que  de  politique  internationale.  Il 
ne  tarde  pas  à comprendre  qu’on  l’a  trompé,  qu’on 
le  trompe  tous  les  jours  cl  qu’il  est  de  faille  pri- 
sonnier de  Loomax.  Ce  sergent  Kar  et  ce  caporal 
Diggs  qui  parlent  si  inconsidérément  de  leur  chef 
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n’en  exécutent  pas  moins  les  ordres  de  ce  dernier 
qui  sont  de  maintenir  à tout  prix  Volz  a Bousse- 
dou. Peu  de  jours  après  son  arrivée  il  demande  à 
écrire  au  chef  du  poste  de  Kuonkan.  On  lui  en 
donne  l’autorisation,  mais  le  message  ne  part  pas. 
Il  ne  tarde  pas  à connaître  la  vérité  sur  l’affaire  du 
18  février  et  il  se  met  à confectionner  un  drapeau 
suisse  qu’il  fera  hisser  en  cas  d’une  nouvelle 
attaque  afin  de  se  faire  reconnaître  des  Français. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mars  il  s’étonne  de 
ne  pas  avoir  reçu  la  réponse  à la  lettre  qu’il  a 
envoyée  depuis  huitjours  au  poste  français.  Il  dit  : 
« Le  trajet  aller  et  retour  est  de  trois  jours  », 
alors  qu’il  n’en  est  séparé  que  par  10  kilomètres. 
11  attend  la  réponse  pour  la  journée  ou  pour  le 
lendemain.  Si  elle  ne  vient  pas,  il  cherchera  à 
s’échapper  du  village.  En  effet,  n’ayant  rien  reçu, 
il  demande  des  porteurs  pour  se  mettre  en  route 
vers  la  Guinée  française  et  quelques  jours  plus 
tard  il  se  décide  à mettre  son  projet  à exécution. 
Un  matin  il  prépare  ses  bagages  et  les  range 
devant  sa  case.  Ce  que  voyant  Kar  et  Diggs  vien- 
nent lui  dire  que  les  habitants  du  village  de  Pam- 
para,  qu’il  a manifesté  le  désir  de  visiter,  ne  veu- 
lent pas  le  recevoir. 

Il  s’aperçoit  nettement  qu’on  le  surveille,  qu’on 
le  trompe,  et  il  se  fâche.  Il  insulte  ses  gardiens. 
11  est  à bout  de  patience  et,  sur  son  journal,  il 
pousse  ce  cri  qui  contient  toute  son  angoisse  : 

’ « La  coupe  que  la  plupart  des  voyageurs  africains 
ont  dû  boire  m’était  donc  aussi  présentée.  » Il 
propose  à ses  boys  d’aller  prévenir  le  poste  de 
Kuonkan.  Ces  derniers  prétextent  qu’ils  ont  peur 
et  refusent. 

Chaque  jour  lui  permet  de  découvrir  un  nou- 
veau mensonge  de  la  part  des  Libériens.  On  lui 
présente  d’abord  de  faux  messagers  qui  préten- 
dent avoir  porté  sa  lettre  au  chef  du  poste  de 
douanes  de  Boola  en  passant  par  Pampara.  Une 
autre  fois  on  lui  annonce  l’arrivée  de  Loomax, 
mais  il  n’y  croit  pas  et  crie  encore  une  fois  sa 
haine  pour  son  gçôlier.  Sa  passion  de  l’étude  lui 
fait  publier  sa  triste  situation  et  on  s’étonne  de 
trouver,  mêlées  au  récit  de  son  horrible  odyssée, 
des  descriptions  de  coutumes  indigènes. 

Bientôt  il  manque  de  provisions.  Pas  encore 
fait  à la  façon  de  vivre  indigène,  il  demande  à 
acheter  des  poulets  qu’on  lui  refuse.  Il  en  est 
réduit  à en  faire  dérober  par  son  boy  dans  un 
village  de  culture  voisin,  quitte  à les  payer  après 
coup. 

Malgré  tout,  il  espère  que  sa  lettre  est  parve- 
nue au  chef  de  poste  de  Kuonkan.  Il  croit  même 
que  c’est  à la  connaissance  qu’ont  les  Français  de 
sa  présence  à Boussedou  que  les  Libériens  doi- 
vent de  n’avoir  pas  été  attaqués  à nouveau.  Par  la 
même  occasion,  il  nous  apprend  que  six  réguliers 
libériens  ont  pris  part  à la  défense  de  Boussedou 
le  10  février,  et  il  nous  est  permis  de  croire  que 
c’est  l’un  d’eux  qui  tua  le  lieutenant  Guignard 
d’une  balle  de  Winchester,  le  1er  avril  suivant. 

La  fin  du  mois  approche.  D’après  certains 
bruits,  une  nouvelle  attaque  de  la  forteresse 
toma  devient  imminente.  Des  courriers  tiennent 
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le  village  au  courant  de  nos  intentions.  (Inutile 
de  dire  que  c’est  Diongoué  Ivaman,  chef  de  Sin- 
guénou,  qui  les  envoie.) 

Tout  en  affirmant  que  les  Français  ne  tente- 
ront pas  de  nouvel  assaut,  s’ils  ont  reçu  sa  lettre, 
Yolz  devient  nerveux.  Il  cherche  le  meilleur 
moyen  de  se  tirer  de  cette  mauvaise  situation. 

Les  braves  soldats  lihe'riens  ne  tiennent  nulle- 
ment à la  guerre  et  autorisent  l’explorateur  à 
hisser  au  sommet  de  deux  bambous  ajoutés  l’un 
à l’autre  le  pavillon  suisse.  Yolz  confectionne  en 
outre  un  drapeau  blanc  qu’il  arborera  dès  les  pre- 
miers coups  de  feu.  Kar  fait  placer  le  drapeau 
libérien,  Yolz  demande  encore  et  toujours  vai- 
nement des  porteurs  pour  quitter  la  place. 

Un  nouveau  personnage  est  arrivé  sur  ces  entre- 
faites. C’est  un  capitaine  de  l’armée  libérienne 
nommé  Freemann.  Ce  dernier  n’aborde  Yolz 
qu’avec  ces  mots  prononcés  d’un  air  emphatique  : 
« My  brother  ».  Avant  de  rallier  Boussedou,  il 
a fait  parvenir  à Kar  sa  chaîne  de  montre  sur 
laquelle  sont  gravées  ces  trois  lettres  U.  B.  F., 
qui  signifient  : « United  brothers  in  friendship.  » 

Yolz  ne  tarde  pas  à reconnaître  en  lui  un  faux 
frère  contre  lequel  il  est  même  obligé  de  défendre 
ses  cantines  dans  lesquelles  son  boy  vient  voler 
du  tabac.  Sur  de  nouvelles  instances  du  docteur 
pour  avoir  des  porteurs,  Freemann  les  lui  promet 
pour  la  semaine  suivante.  Il  croit  comprendre 
que  le-capitaine  veut  pouvoir,  en  cas  d’attaque, 
utiliser  ses  quatre  fusils. 

À cette  occasion,  Yolz  manifeste  ses  intentions 
formelles.  Il  écrit  à peu  près  textuellement  ceci  : 
« Si  nous  sommes  attaqués,  je  resterai  neutre 
tant  que  la  situation  sera  indécise  ; mais  si  les 
Français  sont  victorieux,  je  me  mettrai  de  leur 
côté.  Si  je  suis  obligé  d’attendre  le  mulâtre  (Loo- 
max)  à Boussedou,  je  dirai  aux  Français  ce  que 
je  pense  de  lui  et  de  son  pays.  Je  m’emploierai 
par  tous  les  moyens  à faire  porter  le  plus  loin 
possible  dans  le  Sud  la  frontière  de  Guinée.  » 

Enfin,  dans  la  nuit  qui  précède  le  jour  de 
Pâques, un  courriervient  annoncer  qu  ’on  attaquera 
le  village  dimanche  ou  lundi  (on  devait  l’attaquer 
le  lundi).  Les  Libériens  ont  des  cartouches  en 
nombre  très  variable  : l un  30,  l’autre  2b,  l’autre 
LS.  Yolz  en  arrive  à désirer  ardemment  la  guerre, 
quelques  conséquences  quelle  puisse  avoir.  Il  ne 
voit  qu’une  chose  : c’est  que  ce  même  événe- 
ment, dont  il  doit  peut-être  mourir,  peut  égale- 
ment le  sauver.  Enfin  il  termine  par  cette  phrase 
d’une  tristesse  infinie  pour  qui  connaît  la  suite 
de  ce  drame  : « Je  ne  devrais  pas  accorder  une  si 
large  place  à ce  Loomax  menteur  et  vil  ; mais  il 
sera  réjouissant  plus  lard  pour  moi  et  pour  les 
autres  de  constater  dans  quelle  jolie  société  je  me 
suis  trouvé.  » Ainsi  se  termine  le  journal  de  Yolz. 

Gn  connaît  une  partie  de  la  suite  et  on  devine 
le  reste.  Une  enquête  immédiate  faite  par  lecom- 
mandantde  la  colonne  a d’ailleurs  permis  de  réta- 
blir la  plupart  des  faits. 

Ive  2 avril,  à huit  heures  du  matin,  le  signal 
de  l’assaut  est  donné.  Le  groupe  établi  près  de 
la  porte  de  Kuonkan  se  précipite  dans  le  village 


tortueux  qui  comprend  7b0  cases  entassées  les 
unes  sur  les  autres  et  dont  les  pâtés  sont  seule- 
ment séparés  par  un  dédale  inextricable  d’étroites 
ruelles.  Tel  un  torrent  après  1 orage,  nos  tirail- 
leurs courent  devant  eux,  s’infiltrant  par  toutes 
les  issues,  le  fusil  au  poing,  ivres  de  fureur.  Les 
Européens,  comme  toujours,  sont  à leur  place, 
c'est-à-dire  en  tête,  mais  ils  tiennent  peu  de  place 
dans  ce  flot  envahisseur.  Que  le  hasard  ait  dirigé 
Lun  d eux  vers  la  case  de  Yolz  et  il  était  sauvé. 
La  fatalité  en  décida  autrement.  Un  groupe  de 
tirailleurs  fouillant  le  village  pour  y rechercher 
l’ennemi  tombe  sur  un  Blanc  debout  devant  sa 
porte,  un  fusil  à la  main  et  prêt  à tirer.  Ils  le 
prennent  pour  un  de  ces  mulâtres  de  la  côte, 
peut-être  pour  un  simple  étranger,  enfin  pour  un 
de  ceux  qu'ils  appellent  c les  Iuglich  »,  et  ils  dé- 
signent par  là  tout  ce  qui  n’est  pas  Noir  ou  Fran- 
çais, et  le  tuent. 

Telle  frf  l i version  qui  résulta  de  l’enquête 
officielle  menue  avec  le  plus  grand  soin  par  le 
commandant  Mourin  lui-même. 

Revenons  encore  sur  l'histoire  des  pavillons 
hissés  dans  le  village.  Sur  ce  point  encore  il  n'y 
a rien  à cacher. 

Avant  l’assaut,  c’est-à-dire  au  cours  de  la  jour- 
née du  P*-  avril,  tous  purent  apercevoir  sur  Bous- 
sedou  le  drapeau  libérien.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  n’avait  pas  d’importance,  attendu  que  s’il 
l’avait  pu,  M.  Loomax  l’eût  aussi  bien  fait  hisser 
sur  les  murs  du  poste  de  Kuonkan;  aussi  n’est-ce 
pas  de  ce  pavillon  dont  nous  voulons  parler, 
mais  bien  du  drapeau  suisse  et  du  drapeau  blanc 
dont  le  Dr  Yolz  parle  dans  ses  mémoires  et  qui 
n’eussent  pas  manqué  de  provoquer  la  cessation 
du  feu. 

Il  est  exact  que  ces  deux  drapeaux  furent  ar- 
borés. Le  lieutenant  Leturcq  les  vit  le  2 avril 
au  matin,  lors  de  l’assaut  du  village  ; mais  il  a été 
prouvé  que  personne  ne  le£  a aperçus  de  l’exté- 
rieur et  qu’il  était  matériellement  impossible  de 
les  découvrir  sur  l'emplacement,  en  contre-bas, 
qu’ils  occupaient,  dans  un  village  qui,  nous  Lavons 
tous  vu,  n’était  que  trous  et  bosses. 

D'ailleurs  qu’est-il  besoin  de  discuter  la  chose? 
Lequel  d’entre  nous,  apercevant  un  pavillon  por- 
tant la  croix  de  Genève,  ne  se  fût  empressé  de 
le  signaler? 

L’affaire  est  donc  jugée.  Si  des  reproches,  si 
de  graves  accusations  doivent,  en  la  circonstance, 
atteindre  quelqu’un,  nous  en  savons  assez  pour 
les  rapporter  à qui  les  mérite  : Guignard,  et -Yolz 
sont  morts  au  champ  d’honneur. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  saluer  encore 
une  fois  leur  mémoire  et  de  glorifier  leur  sou- 
venir ainsi  que  celui  des  premiers  pionniers 
de  la  frontière  libérienne,  les  Lecerf,  les  Bailly, 
les  Pauly,  les  Maritz,  les  Conrard  et  les  Mariotte, 
qui  ont  payé  de  leur  vie  leur  dette  à la  France 
ou  à l’humanité. 

* 

* * 

La  prise  de  Boussédou,  par  suite  des  circon- 
stances qui  Lavaient  précédée,  apporte  une  nou- 
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velle  désillusion.  Cette  affaire  n'était  qu’un  demi- 
succès.  La  forteresse  toma  brillamment  enlevée, 
c’eût  été,  de  l’avis  de  tous,  la  soumission  géné- 
rale. Dans  le  cas  présent,  ce  n’était  qu’un  « tata  » 
de  moins  sur  cinq  qui  barraient  la  route  de 
lvuonkan  à Gouecké. 

Comment  expliquer  ce  demi-succès  ou,  pour 
dire  le  mot,  cette  méprise? 

Avant  ces  événements,  nous  connaissions  tous, 
au  moins  pour  en  avoir  entendu  parler,  les  fa- 
meux « tatas  » du  Soudan,  dont  celui  de  Sikasso 
avait  été  le  type.  Il  nous  avait  été  donné  de  voir 
les  vestiges  des  fortifications  de  cette  époque  dans 
la  région  même,  vers  Kankan  et  Kérouané.  En 
outre,  nous  n’ignorions  pas  que  de  semblables 
travaux  de  défense  avaient  arrêté  jadis  Leeerf, 
Bailly  et  Pauly.  Mais  c’était  là  l' histoire  du  passé 
et  nous  en  étions  à de  moins  tristes  souvenirs.  Le 


DÉMOLITION  DES  FORTIFICATIONS  DE  DOUSSEDOU 


lieutenant  Guignard  ne  venait-il  pas,  quelques 
mois  auparavant,  avec  une  cinquantaine  de  ti- 
railleurs seulement,  d’enlever  le  tata  de  Palé, 
presque  aussi  fort  que  celui  de  Boussedou?  Qu’il 
eût  accompli  cet  exploit  par  surprise,  oar  un  mi- 
racle de  ruse  et  d’audace,  peu  importait.  On  avait 
pris  un  tata,  on  pouvait  prendre  les  autres,  même 
de  vive  forceT  Nous  avions  enlevé  un  tel  nombre 
de  ces  villages  très  fortement  fortifiés  au  moyen 
de  hautes  palanques  quasi-infranchissables,  de 
ces  villages  que  nous  appelions  « à sanié  ». 

Evidemment,  dans  notre  esprit,  le  tata  était 
plus  fort  que  le  sanié,  aussi  marchait-on  avec 
« une  colonne  »,  et  ce  mot  magique,  dût-il  re- 
présenter seulement  cinquante  ou  cent  tirailleurs, 
évoquait  toujours  en  notre  esprit  une  idée  de 
victoire  infaillible.  En  un  mot,  puisqu'il  faut 
dire  la  vérité,  avant  le  18  février,  nous  en  étions 
encore  à savoir  ce  que  c’était  que  d’enlever  de 
vive  force  un  tata  toma. 

Les  deux  affaires  de  Boussedou  venaient  de 
nous  l’apprendre,  et  nous  avons  encore  présente 
à l’esprit  la  stupéfaction  de  ce  détachement  de 
150  hommes  qui  venait  de  se  heurter  pour  la  pre- 
mière fois  au  mur  d’enceinte  d’un  village.  Igno- 
rance de  la  défense  formidable  qu’était  un  tata 
guinéen  et,  par  suite,  certitude  qu’on  pouvait 


l’enlever  sans  canon  : l’échec  de  Boussedou  ne 
tient  qu’à  cela. 

Donc,  après  l’affaire  des  1er  et  2 avril,  il  nous 
restait  à enlever  encore  les  tatas  de  Gobahoela, 
de  Dendano,  de  Pampara  et  peut-être  de  Ma- 
bossou.  ’ . 

Pour  cela,  il  fallait  traverser  le  Diani  et,  par 
le  fait,  se  trouver  coupé  dès  le  premier  jour  de 
toute  base  d’opération  solide,  ou  sacrifier  la  moitié 
d’un  effectif  déjà  réduit  à la  défense  des  convois 
que  nécessiterait  un  convoi  de  plus  longue  enver- 
gure. 

En  outre,  personne  n’ignorait  que  les  Tomas 
des  deux  grands  villages  de  Gobahoéla  et  de 
Dendano,  qui  formaient  la  province  du  Koïma, 
étaient  de  terribles  guerriers  et  que  leurs  tatas 
étaient  en  tous  points,  sauf  pour  le  fossé  exté- 
rieur, moins  profond,  semblables  à celui  de  Bous- 
sedou. Or,  c’était  par  ces  deux  villages  qu’il  fal- 
lait continuer  la  campagne. 

Nous  le  répétons,  il  restait  très  peu  de  muni- 
tions. Que  l'un  d’eux  résistât  et  l’on  pouvait  pré- 
voir ce  qui  eût  pu  arriver.  C’était  clair,  « il  était 
matériellement  impossible  de  poursuivre  les  opé- 
rations actives  ».  Alors,  que  faire?  La  solution  fut 
la  suivante  : on  attendrait  les  résultats  de  la  prise 
de  Boussedou,  sur  lesquels  on  comptait  malgré 
tout,  et  l’on  vei’rait.  .lusque-là  on  agirait  politique- 
ment pour  amener  les  ennemis  à se  soumettre. 
A ce  point  de  vue,  il  n’y  avait  rien  à attendre  du 
côté  de  Kuonkan.  Il  était  évident  que  les  Tomas 
ne  viendraient  pas  s’humilier  devant  les  descen- 
dants et  jusque  dans  le  village  de  Kaman  Tiékoura. 
Massé-Bigné,  son  fils,  en  eût  conçu  trop  d’orgueil. 

L’infiltration  de  notre  part  en  pays  hostile,  les 
pourparlers  et  les  envois  d’émissaires,  ne  pou- 
vaient se  faire  que  du  côté  de  l’Est,  par  l’inter- 
médiaire des  Guer/ès  riverains  du  Diani,  vers 
Mabossou  et  Pampara. 

La  chose  était  d’autant  plus  probable  que  le 
regretté  lieutenant  Guignard  avait  de  son  vivant 
dirigé  tous  ses  efforts  en  ce  sens.  Son  rêve  avait 
été  d’arriver  aux  bords  du  Diani  par  Palé  et 
Pampara,  et  il  avait  failli  réussir. 

Il  avait  déjà  gagné  à notre  cause  plusieurs  vil- 
lages situés  à l'Ouest  de  son  poste.  La  prise  de 
Palé  lui  avait  ouvert  la  route  de  Pampara  et  il 
avait  compris  que  l’occupation  de  ce  dernier  vil- 
lage, au  nœud  de  nombreuses  communications 
et  où  se  tenait  le  marché  le  plus  important  de  la 
région,  nous  donnerait  la  mainmise  sur  les  Tomas 
et  sur  les  Guerzés  des  provinces  du  N’Zébéla  et 
du  Bêla,  c’est-à-dire  d’une  des  régions  les  plus 
riches  et  les  plus  peuplées  du  pays. 

Le  commandant  Mourin  comprit  donc  que  les 
Tomas,  s’ils  se  soumettaient,  viendraient  à 
Gouecké  et  pas  ailleurs  ; aussi  se  rendit-il  lui- 
même  dans  ce  poste  le  21  avril  1907,  c’est-à-dire 
dix-neuf  jours  après  la  prise  de  Boussedou. 

Les  pourparlers  avec  les  Tomas  commencèrent. 
Que  trois  chefs  vinssent  à nous  et  la  soumission 
était  assurée.  Ces  chefs  étaient  ceux  des  villages 
de  N’Zébéla,  de  Gobahoela  et  de  Dendano.  Nos 
excellents  agents  politiques  Konoba,  Assoumana 
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Serefou  et  Bakary  JKondé,  partirent  en  campagne. 
Bientôt  nous  apprenions  que  nous  pouvions 
compter  sur  l'appui  des  trois  villages  guerzés  de 
Palé,  de  Mabossou  et  de  Pampara.  Ce  résultat, 
surtout  en  ce  qui  concernait  ce  dernier  village, 
nous  faisait  faire  un  grand  pas  en  avant;  d’autant 
plus  que  ces  chefs  étaient  alliés  aux  Tomas  par 
des  attaches  de  parenté. 

Nous  ne  lardâmes  pas  à nous  apercevoir  que 
si  les  Guerzès  étaient  mûrs  pour  la  soumission, 
il  n’en  était  pas  encore  de  même  des  Tomas  : les 
chefs  de  Gohahoéla  et  de  Dendano  ne  voulaient 
rien  entendre.  Quanta  Togba,  le  chef  du  village 
de  X’Zébéla,  suivant  son  habitude,  il  s’amusait 
de  nous,  ne  donnant  pas  de  réponse  formelle,  pro- 
mettant constamment  une  décision  pour  la  quin- 
zaine suivante,  espérant  en  réalité  que  la  saison 
des  pluies,  qui  menaçait,  viendrait  bientôt  le 
débarrasser  de  notre  présence. 

A la  lecture  de  ces  lignes,  on  se  demandera 
peut-être,  comme  beaucoup  se  le  demandèrent 
alors,  si  c'était  par  des  offres  d’une  paix  presque 
humiliante  que  nous  comptions  venger  la  mort 
du  lieutenant  Guignard  et  du  docteur  Volz.  A 
ceux  qui  nous  poseraient  une  telle  question, 
nous  répondrions  simplement;  « Qu’eussiez-vous 
fait  à notre  place?  » 

Certes,  le  commandant  Mourin,  qui  venait  pré- 
cisément de  recevoir  du  général  commandant 
supérieur  l’ordre  de  « briser  toute  résistance  ». 
souffrait  plus  que  personne  de  la  situation  dans 
laquelle  il  se  débattait  en  vain.  Ceux  qui  l'ont 
connu  savent  que  personne  plus  que  lui  n était 
partisan  de  la  façon  forte  et  ne  faisait  brave- 
ment la  guerre;  mais  qui  eût  à sa  place  entrepris  la 
guerre  des  tatas  avec  un  canon  sans  obus  ? Quant 
à nous,  qui  venions  de  prendre  à Gouecké  la  suc- 
cession de  notre  ami  Guignard,  nous  n'oublie- 
rons jamais  les  angoisses  de  cet  officier  supérieur 
ni  la  rude  épreuve  morale  par  laquelle  il  passa. 

La  situation  changea  tout  à coup. 

Le  15  mai,  le  commandant  Mourin  expliqua 
nettement  au  lieutenant  Bouet,  le  nouveau  chef 
de  poste,  la  situation  qui  nous  était  faite,  de  par 
les  circonstances. 

Deux  jours  plus  tard,  après  avoir  mûrement 
réfléchi,  cet  officier  demandait  à son  chef  l’auto- 
risation de  parliravec  un  détachement  de  tirail- 
leurs dans  la  région  douteuse,  où  il  entrepren- 
drait d’entrer  directement  en  pourparlers  avec 
les  chefs  tomas  et  gucrzés  qu'il  se  faisait  fort  de 
lui  ramener  sous  peu  de  jours. 

Le  commandant  traita  d'abord  cette  tentative 
de  téméraire;  mais,  comme  il  n’avait  pas  le 
choix,  il  finit  par  la  prendre  en  considération. 
Le  20  mai,  il  donna  son  consentement.  Le  21,  il 
dicta  l’ordre  sur  lequel  nous  avons  relevé  ces 
lignes  : 

Composition  de  la  reconnaissance?  : M.  Bouet,  lieutenant, 
commandant;  1 sergent  (Ramage);  4b  tirailleurs,  gradés 
compris. 

Les  tirailleurs  auront  b paquets  de  cartouches  supplé- 
mentaires (en  plus  de  120). 

Sous  aucun  prétexte,  la  reconnaissance  ne  dépassera  la 
ligne  Pampara-Mabossou. 


But.  — 1°  Rassurer  les  populations  soumises  et  recon- 
naître le  degré  de  sincérité  des  villages  qui  sont  venus 
récemment  faire  leur  soumission.  (Palé,  Pampara  et  Ma- 
bossou, qui  n'avaient  pas  encore  été  visités.) 

2°  Essayer  de  se  mettre  en  relations  directes  avec  N’Zé- 
béla-Togba  et  les  autres  chefs  encore  hésitants. 

Durée  de  la  reconnaissance.  — Cinq  jours  au  maximum, 
avec  halte  essentielle  à Palé,  Pampara,' Mabossou. 

Précautions  à prendre.  — N’avaucer  que  très  leutement. 
Eviter  d’effrayer  les  indigènes.  Faire  toujours  prévenir  les 
villages  au  moins  un  jour  avant  d’y  arriver,  et  n’y  entrer 
qu’après  que  le  chef  et  les  notables  sont  venus  saluer  le 
chef  de  la  reconnaissante.  Assurer  le  service  de  garde  de 
façon  à éviter  toute  surprise,  surtout  la  nuit 

Becommand'Uion  essentielle. — La  reconnaissance  ne  doit 
pas  combattre  en  dehors  du  cas  où  elle  tomberait  dans  un 
guet-apens  et  serait  absolument  forcée  de  se  défendre.  Si 
un  des  villages  montre  de  la  mauvaise  volonté  à recevoir 
les  tirailleurs  et  n’envoie  pas  ses  chefs  et  notables  au- 
devant,  ne  pas  insister  pour  y pénétrer.  Si  des  symptômes 
d’hostilité  se  inaniléstcnt  dans  la  population,  faire  demi- 
tour  et  rentrer  à Gouecké  aussitôt.  En  un  mot.  n’attaquer 
les  Tomas  sous  aucuu  prétexte  et  prendre  toutes  les  me- 
sures de  prudence  pour  éviter  d’être  attaqués  et  surtout 
surpris. 

Gouecké,  le  21  mai  1007. 

Signe  : Moi'rin. 

N. -B.  — Tenir  le  chef  de  bataillon  au  courant  de  tous 
les  incidents  de  la  marche  en  expédiant  à Gouecké  au  moins 
un  et,  s’il  le  faut,  plusieurs  courriers  par  jour. 

Ce  détachement  part  le  lendemain,  22  mai,  à 
G heures  du  matin.  11  arrive  à Pampara  le  23,  à 
10  h.  25  du  matin.  Le  lieutenant  entre,  au  moyen 
d’émissaires,  en  pourparlers  avec  X’Zébéla  Togba, 
dont  le  village  est  situé  à- 10  kilomètres  de  là,  de 
l’autre  côté  du  Diani  (rive  droite).  Ce  chef  se 
dérobe  encore. 

Le  chef  de  détachement  traite  avec  les  chefs 
du  pays,  en  dehors  de  lui,  et  les  amène  à lui  offrir 
de  livrer  Togba.  L’offre  est  acceptée  et  va  être 
mise  à exécution  quand  ce  chef  arrive  à Pampara, 
le  27  mai  à midi,  avec  son  lieutenant  Magnan 
Formo  et  plus  de  500  guerriers  armés  de  fusils. 

Le  28  mai,  à 3 b.  30  du  soir,  le  lieutenant 
Bcuet  conduit  au  commandant  Mourin,  à Gouecké, 
tous  les  chefs  tomas  sur  lesquels  s’est  exercée 
notre  action  politique. 

Le  résultat  cherché  est  atteint.  La  route  Kuon- 
kan-Gouecké  est  ouverte. 

Le  lieutenant  Bouet  quitte  à nouveau  Gouecké 
le  30  mai,  avec  son  même  détachement.  Il  arrive 
le  i juin  à Gohahoéla,  où  le  rejoint  le  lendemain 
le  commandant  militaire.  Le  G juin,  a lieu  l’occu- 
pation de  Dendano. 

La  route  que  devait  s’ouvrir  la  colonne  après 
l’affaire  de  Boussedou  vient  d’être  poursuivie 
pacifiquement.  Il  reste  à faire  parcourir  le  pays 
par  toutes  les  troupes  qui  viennent  d’être  concen- 
trées à Gohahoéla  et  à Dendano,  dont  les  tatas 
sont  aussitôt  démolis. 

la>  IG  juin,  le  détachement  Bouet  quitte  Den- 
dano, se  porte  à deux  jours  en  avant  de  la  co- 
lonne, et  fait  démolir  les  tatas  de  Mobossou  et  de 
Pampara. 

Le  22  juin, il  arrive  àX'Zébéla,  où  viennent  le 
rejoindre  le  commandant  militaire  et  le  capitaine 
Becker,  commandant  le  secteur  libérien. 

Le  23,  X’Zébéla  Togba  offre  île  nous  accompa- 
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gner  à N’Zapâ,  village  dont  quelques  chefs  sont 
venus  nous  visiter. 

Des  raisons  d’ordre  politique  obligent,  parait-il, 
le  commandant  de  la  colonne  à éludée. la  propo- 
sition. 11  se  contente  de  convoquer  les  chefs  à 
Gouecké,  pour  la  semaine  suivante. 

La  colonne,  sa  tâche  terminée,  se  disloque  le 
4 juillet.  Le  lieutenant  Bouet  établit  pour  la  pre- 
mière fois,  par  courrier,  en  six  jours,  la  liaison 
directe  entre  les  postes  de  Gouecké  et  de  Danané, 
c’est-à-dire  entre  la  Guinée  et  la  Côte  d’ivoire, 
par  le  pays  des  Manons  anthropophages,  route 
que  le  lieutenant  Lamole  devait  parcourir  le  pre- 
mier effectivement  quelques  mois  après  avec  un 
détachement  de  tirailleurs. 

Le  5 juillet,  les  chefs  de  N’Zapâ,  de  Zolou  et  des 
autres  villages  du  Guizima  viennent  offrir  leur 
soumission  au  commandant  du  secteur  militaire 
à Gouecké. 

Revenant  sur  leur  offre  du  23  juin,  ils  nous 
demandent  de  ne  jamais  aller  chez  eux., 

L’occasion  d’occuper  pacifiquement  le  Guizima 
était  à jamais  perdue. 

Nous  avons  appris,  depuis  lors,  le  passage 
dans  le  secteur  militaire  de  la  mission  Richaud, 
marquée  par  les  combats  de  N’Zapa  et  de 
Koïaraa,  au  cours  desquels  fut  tué  le  médecin 
aide-major  Mariotte,  et  furent  blessés  le  com- 
mandant Ruef,  commandant  de  la  colonne,  le 
capitaine  Lionnet,  les  lieutenants  Bonne,  Rœckel 
et  tant  de  braves  tirailleurs;  la  réduction  de  la 
province  du  Kamara,  l’occupation  des  postes  de 
N’Zébela,  puis  de  N’Zapa,  chez  les  Tomas;  de 
Galaï,  chez  les  Guerzés;  et  nous  avons  applaudi 
à ce  nouveau  bond  en  avant  en  exprimant  le 
désir  que  quelqu’un  de  nos  successeurs  dans  le 
secteur  militaire  rectifie  ces  lignes,  s’il  y a lieu, 
mais  surtout  nous  fasse  à son  tour  le  récit  des 
événements  militaires  qui  sont  venus  s’ajouter 
si  glorieusement  à ceux  que  nous  avons  essayé 
de  faire  revivre. 

Bonzi,  le  30  novembre  1910. 

Lieutenant  F.  Bouet. 
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DU  RÉGIME 


AU  FOUTA 

ANTÉRIEUREMENT  A L’OCCUPATION  FRANÇAISE  (t) 


Les  terres  les  plus  riches  du  Fouta  sénégalais 
sont  ces  plaines  basses  de  la  vallée  du  Sénégal, 
nommées  ouâlo  par  les  ïoucouleurs  et  chemama 
par  les  Maures.  Chaque  année,  l'inondation  les 
recouvre  et  les  fertilise,  permettant  ainsi  une 
nouvelle  mise  en  culture  après  le  retrait  des  eaux. 

(1)  Les  renseignements  qui  suivent  m’ont  été,  pour  la  plupart, 
donnés  à Saint-Louis,  en  octobre  1909,  par  Abdoullaye  Kane, 
chef  supérieur  des  Irlahe-Hebbiabe,  interprète  principal  en  re- 
traite. 


Au  point  de  vue  des  droits  exercés  sur  le  sol, 
les  ïoucouleurs  distinguent  ces  terres  en  deux 
catégories  : leycli  bayti  et  leydi  ndyeyândi  : 
leydibayti,  « terre  du  beît-el-mâl»,  domaine  de 
la  communauté  musulmane;  leydi  ndyeyândi  (1), 
« terre  sur  laquelle  sont  exercés  des  droits  de 
propriété  ». 

La  terre  a assez  de  valeur  pour  que,  malgré  les 
redevances  qu'il  paie,  le  détenteur  précaire  d’un 
terrain  soit  considéré  comme  l’obligé  de  celui  qui 
lui  en  a consenti  l’usage.  C’est  ce  qu’expriment 
les  ïoucouleurs  en  nommant  leydi  ndyimândi, 
« terre  ayant  fait  l’objet  d’une  générosité  »,  celle 
qui  est  cultivée  par  suite  d’une  autorisation  ou 
d’un  contrat. 

Ces  notions,  acquises  avant  l’occupation  fran- 
çaise, supposent  que,  sous  les  commandements 
indigènes  qui  nous  ont  précédés , une  propriété 
foncière  s'était  constituée,  et  que  des  coutumes 
s’étaient  établies  qui  en  réglaient  les  formes  et 
fixaient  le  mode  de  tenure  des  terres. 

Chef  élu  de  la  communauté  musulmane,  l’al- 
mamy  du  Fouta  avait  l’administration  des  terres 
bayti  et  la  jouissance  de  leurs  revenus. 

Ces  terres  ne  pouvaient  être  possédées  qu’à 
titre  précaire.  En  dehors  de  la  dîme  coranique, 
ou  assakal  ( az  zekkat),  de  leurs  récoltes,  les  cul- 
tivateurs des  terres  bayti  payaient  un  droit  de 
location  annuel  ou  ndyoldi  (2)  proportionné  à la 
superficie  et  à la  fertilité  de  leur  terrain,  variable 
aussi  avec  la  durée  de  la  location  consentie. 

Si  un  terrain  était  concédé  vierge  à un  cultiva- 
teur, celui-ci  devait,  dès  la  première  année, 
assakal  et  ndyoldi.  Au  bout  de  trois  années  si 
le  terrain  était  planté  d’arbres,  au  bout  de  sept 
s'il  était  couvert  d’herbes  (3),  le  cultivateur  de- 
vait faire  au  souverain  un  paiement,  ou  tyoggou, 
proportionné  à la  superficie  et  à la  fertilité  du 
terrain.  Il  n’achetait  ainsi  qu'un  droit  d’usufruit 
qui  cessait  à sa  mort  ou  par  abandon  du  terrain, 
mais  tant  qu’il  s’acquittait  régulièrement  des  re- 
devances annuelles,  il  ne  pouvait  être  chassé  de 
ses  cultures.  Moyennant  un  nouveau  paiement, 
tyotlîgou , ses  héritiers  acquéraient  un  droit 
d’usufruit  du  terrain  paternel  transmissible  à 
leurs  descendants  dans  les  mêmes  conditions.  La 
coutume  n’admettait  pas  que  ceux  qui  acquit- 
taient ces  impôts  régulièrement  fussent  dépossé- 
dés d'une  terre  défrichée  par  leurs  pères. 

Le  paiement  de  ces  redevances,  ou  seulement 
de  cette  sorte  de  droit  de  mutation  qu’était  le 
tyotlîgou , caractérisait  la  précarité  de  la  posses- 
sion. Le  seul  fait  que  le  ndyoldi  n’était  pas  payé 
ne  suffisait  pas  à prouver  que  le  cultivateur 
exerçât  des  droits  de  propriété,  car  l’almaruy 
pouvait  faire  remise  de  cette  redevance  sans 
que,  pour  cela,  la  terre  perdit  son  caractère  bayti. 

Les  chefs  exerçant  un  commandement  territo- 

(2)  Le  verbe  clyeyile  exprime  l'exercice  de  droits  de  propriété, 
sans  impliquer  possession. 

(2)  Racine  yôl,  « noyer,  submerger  ».  Cette  redevance  est 
propre  aux  terrains  d’inondation. 

(3)  Parce  que  l’appropriation  est  plus  pénible  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier. 
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rial  avaient,  on  quelque  sorte  par  délégation  du 
souverain,  l’administration  des  terres  bayli 
de  leur  territoire.  Ils  disposaient  de  l'affectation 
des  terrains  libres  et  réglaient  les  contestations 
qui  s élevaient  entre  les  cultivateurs  à propos  de 
la  terre. 

Les  commandements  territoriaux  restaient 
habituellement  dans  les  mêmes  familles.  Quand 
un  chel  mourait  ou  était  révoqué  par  le  souverain, 
celui-ci  ne  pouvait  désigner  son  successeur  que 
parmi  le  petit  nombre  de  ceux  auxquels  leur 
naissance  créait  des  droits.  Le  nouveau  chef 
devait  faire  au  souverain  un  cadeau,  ou  ndâdi, qui 
variait  suivant  1 importance  du  commandement 
dont  il  venait  d être  investi.  Un  fort  cadeau  déci- 
dant souvent  du  choix  du  souverain,  on  voyait 
parfois  les  cultivateurs  contribuer  eux-mêmes  à 
grossir  le  ndâdi  du  candidat  qu  ils  désiraient  voir 
nommer. 

Les  terres  qui  faisaient  partie  de  l'apanage 
particulier  du  souverain  étaient  confiées  par  lui  à 
des  lonctionnaires  qui  administraient  en  son 
nom  et  percevaient  les  redevances  ; il  leur  en 
remettait  une  part.  Le  plus  souvent  captifs  ou 
d’origine  captive,  ces  délégués  portaient  habituel- 
lement le  titre  de  dyagaraf. 

Ces  charges  qui,  à l’origine,  furent  souvent 
données  comme  récompense  de  services  rendus, 
devinrent  rapidement  vénales.  L’usage  avait 
cependant,  à la  longue,  consacré  certaines  situa- 
tions et,  dans  quelques  familles,  le  titre  de  dya- 
garaf s’était  maintenu  depuis  les  Deniankés. 

La  coutume  ne  parait  pas  avoir  permis  aux 
almamys  la  vente  dès  terres  bayli , mais  elle  leur 
reconnaissait  le  droit  d'en  concéder  par  donation. 
Les  almamys  usèrent  si  largement  de  ce  droit 
qu’au  moment  de  l’occupaticn  française  il  ne 
restait  plus  dans  le  auàlo  du  Uouta  que  fort  peu 
de  terres  bayli. 

Les.  droits  de  propriété  exereés  sur  les  terres 
ndyeyandi  l’étaient  par  des  collectivités  ou  des 
familles,  suivant  des  coutumes  particulières. 

L’ensemble  des  terrains  appartenant  à une  col- 
lectivité est  nommé  par  les  Toucouleurs  dyowre 
ou  « tas  »,  tes,  unique,  auquel  les  co-propriétaires 
puiseraient,  d’après  des  règles  fixes,  et  qu’ils  ne 
partageraient  pas  entre  eux,  de  peur  que  l'impré- 
voyant qui  aurait  gaspillé  sa  part  ne  fût  ensuite 
à la  charge  des  autres.  L’esprit  des  coutumes  qui 
i agissent  les  biens  de  famille  est  indiqué  par  le 
terme  même  qui  les  désigne. 

Le  commandement  de  la  terre  était  exercé  par 
le  chef  de  la  collectivité  propriétaire.  Les  diffé- 
rends surgissant  entre  les  cultivateurs  au  sujet  de 
leurs  terrains  relevaient  de  sa  juridiction.  L’élec- 
tion de  quelques-uns  de  ces  chefs  était  soumise  t’i 
la  ratification  de  l’almamy  auquel  un  ndâdi  était 
alors  payé. 

Habituellement,  et  sauf-le  cas  d’indivision  vou- 
lue dont  nous  citerons  un  exemple,  chaque  chef 
de  case  ( dyom  galle)  de  la  collectivité  possédait  en 
propre  une  part  de  terre  transmissible  par  héri- 
tage à ses  fils. 


Les  parties  du  bien  commun  qui  n’avaient  pas 
été  ainsi  dévolues  aux  chefs  de  case  co-proprié- 
taires constituaient  les  heddc-leydi  ou  « restes  de 
la  terre  » administrés  par  le  chef  de  la  collecti- 
vité. 

Des  cultivateurs  étrangers  pouvaient  être  admis 
par  les  chefs  de  case  sur  leurs  terrains  et  par  le 
chef  de  lacollectivité  sur  les  kedde-leydi.  De  véri- 
tables contrats  étaient  passés  avec  eux,  et  le 
ndyoldi  annuel  qu’ils  payaient  variait  d’après  la 
superficie  et  lu  fertilité  du  terrain,  ainsi  que 
d’après  la  durée  de  la  location  consentie.  Celle-ci 
pouvait  se  borner  à une  seule  récolte  ou  être  de 
trois  ou  de  sept  années  ; la  concession  pouvait  éga- 
lement être  à vie,  comme  sur  les  bayli  domaniaux. 
Dons  ce  cas,  le  cultivateur  ne. payait  pas  le  tyog- 
gou  exigé  sur  les  bayli,  mais  ses  héritiers  devaient 
payer  le  tyottigou,  pour  rester  en  possession. 

De  même  que  sur  izsbayti, l’appropriation  créait 
des  droits  particuliers.  La  terre  restait  dans  la 
descendance  de  celui  qui  l’avait  défrichée;  elle 
ne  pouvait  être  reprise  que  par  suite  d’abandon 
de  la  culture  ou  de  non-paiement  des  redevances 

Le  chef  de  la  collectivité  percevait,  avec  l’aide 
d un  collecteur,  les  redevances  dues  par  les  culti- 
vateurs des  kedde  leydi.  Le  produit  en  était  soit 
partagé  entre  les  co-propriétaires,  soit  employé  à 
des  dépenses  d'intérêt  général. 

La  dime  coranique  ou  assakal  était  payée  par 
tout  le  monde,  sauf,  dans  certains  cas,  par  les 
co  propriétaires.  Le  produit  aurait  dû,  en  prin- 
cipe, en  être  remis  à l’almamy,  mais  des  cou- 
tumes s’étaient  établies  qui  en  réglaient  la  ré- 
partition. Tantôt  V assakal  était  partagé  entre 
1 almamy,  le  chef  de  la  collectivité  et  les  nota- 
bles; tantôt  l’almamy  n’en  touchait  aucune  part. 
Dans  certaines  collectivités,  le  chel  en  disposait 
entièrement,  dans  d’autres,  Yassakal  était  réparti 
entre  les  chefs  de  case  ou  employé  à des  dépenses 
d utilité  générale,  formant,  par  exemple,  une  ré- 
serve pour  le  cas  de  disette  ou  pour  secourir  des 
membres  de  lacollectivité. 

Le  paiement  d’un  prix  de  location  créait  au 
cultivateur  étranger  des  droits  à une  certaine  sé- 
curité dans  sa  possession.  Sur  la  rive  droite,  l’in- 
sécurité fit  presque  partout  tomber  en  désuétude 
le  paiement  du  ndyoldi,  et  la  dime  coranique, 
elle  toujours  perçue,  finit  par  tenir  lieu  de  toute 
redevance. 

Nous  avons  vu  que  chaque-chef  de  case  possé- 
dait en  propre  une  part  des  terres.  Ne  possédant 
cette  terre  que  comme  membre  de  la  collectivité 
propriétaire,  le  chet  de  case  n’avait  pas  le  pou- 
voir de  l’aliéner.  Si  le  consentement  des  autres 
co-propriétaires  avait  pu  lui  donner  ce  pouvoir, 
le  produit  de  la  vente  de  sa  terre  eût  dû  être  par- 
tagé entre  tous.  Il  ne  possédait  donc  en  réalité 
que  1 usufruit  de  sa  terre,  mais  un  usufruit 
transmissible  par  héritage,  et  sans  frais,  à ses 
fils,  et  à ceux-ci  seulement. 

Les  filles  étaient  exclues  de  l’héritage  de  la 
terre.  La  coutume,  en  effet,  ne  les  obligeait  pas  à 
se  marier  dans  la  collectivité  propriétaire.  Déce- 
vant de  la  terre  par  héritage,  les  femmes  Tau- 
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raient  transmise  de  même  à leurs  enfants.  Ceux- 
ci  faisant  partie  de  la  famille  de  leur  père,  de  la 
terre  du  bien  commun,  auraient  passé  à des  étran- 
gers qui,  introduits  ainsi  sur  le  bien  de  la  collec- 
tivité, auraient  pu  l’en  évincer  un  jour. 

Au  Fouta,  la  femme  est  à la  charge  de  ses 
parents,  de  son  mari  ou  de  ses  enfants.  La  coutume 
qui  la  déshéritait  du  sol  voulait  cependant  que 
le  bien  commun  lui  vînt  en  aide  quand  tout  autre 
appui  lui  manquait.  Le  tuteur  d’une  orpheline 
recevait  une  parcelle  de  terrain  dont  le  produit 
l’indemnisait  de  ses  frais  d’entretien.  LTne  femme 
émancipée  et  sans  famille  ni  mari  recevait  égale- 
ment un  terrain.  Ces  concessions  étaient  retirées 
dès  que  la  femme  se  mariait. 

La  terre  d'un  co-propriétaire  mourant  sans  en- 
fants revenait  aux  bayti  de  la  collectivité;  il  en 
était  de  même  d’une  concession  à titre  précaire 
faite  à un  étranger  sur  les  kecLde  leydi  si  elle  ve- 
nait à être  abandonnée  ou  à tomber  en  déshé- 
rence. Ainsi  se  formaient  des  bayti  de  dyowre , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  bayti  propre- 
ment dits  ou  terres  domaniales  Ces  bayti  des 
biens  de  famille  formaient  habituellement  l'apa- 
nage particulier  du  chef  de  la  collectivité,  qui  en 
avait  les  revenus. 

Le  partage  de  sa  terre  entre  ses  héritiers  mâles 
à la  mort  de  chaque  chef  de  case  entraînait  une 
grande  division  de  la  propriété.  Il  pouvait  arriver 
ainsi  qu’un  membre  de  la  collectivité  n’eùt 
qu’une  part  de  terre  insuffisante  pour  ses  be- 
soins; il  recevait  alors  du  chef  une  part  supplé- 
mentaire prise  soit  sur  les  kedde  leydi , soit  sur 
les  bayti  du  bien. 

Lorsque  la  collectivité  propriétaire  avait  une 
forte  somme  à payer,  soit  comme  amende,  soit 
comme  prix  du  sang  ou  dieh,  le  paiement,  disent 
actuellement  les  indigènes,  pouvait  être  fait  en 
terre,  si  tous  les  co-propriétaires  y consentaient. 
Mais  nous  aurons  à revenir  sur  cette  affirmation 
que  la  tradition  n’appuie  d’aucun  exemple  précis. 

On  trouve  chez  les  Gambinabe  un  régime  assez 
différent  de  celui,  beaucoup  plus  fréquent,  que 
nous  venons  de  décrire.  Les  membres  de  cette 
famille  font  remonter  leurs  droits  à une  donation 
faite  à leur  ancêtre  Boubou  Dya.  Ils  sont  toujours 
restés  dans  l’indivision  la  plus  complète,  et, 
chaque  année,  1 Eliman  Gambi  distribue  aux  des- 
cendants de  Boubou  Dya  la  terre  nécessaire  à 
leurs  besoins,  qu’ils  cultivent  sans  lui  payer  au- 
cune redevance.  Des  parties  considérables  du  bien 
sont  d’ailleurs  possédées  par  les  descendants  de 
concessionnaires  ayant  défriché,  dont  les  terres 
deviennent,  en  cas  de  déshérence,  des  bayti  à la 
disposition  de  l’Eliman.  A part  cette  indivision 
absolue  entre  co-propriétaires,  qui  ne  peut  que 
maintenir  plus  complètes  les  prérogatives  du  chef 
de  famille,  les  terres  des  Gambinabe  sont  régies 
par  les  mêmes  coutumes  que  celles  des  autres 
collectivités. 

Le  mode  de  tenure  de  ces  terres  présente  donc 
les  caractéristiques  suivantes  : 

1°  Chaque  membre  mâle  de  la  collectivité  a le  droit  de 
posséder  une  part  du  bien  commun.  Sauf  le  cas  excep- 


tionnel de  conventions  différentes,  cette  part  est  transmis- 
sible à ses  hériters  mâles  ; en  l’absence  d’héritiers  mâles, 
elle  fait  retour  au  bien  commun  ; 

2°  Personne  ne  peut  aliéner  la  part  qu’il  possède  hérédi- 
tairement, ou  dont  il  dispose  comme  chef  ; 

3°  La  femme  sans  ressources  a droit  à une  part  du  bien 
commun,  mais  à titre  provisoire;  elle  ne  peut  ni  en  rece- 
voir ni  en  tran-mèttre  par  héritage  ; 

4°  Les  contlits  survenant  à propos  de  la  terre  sont  ré- 
glés, non  par  les  cadis  ni  par  les  délégués  du  souverain, 
mais  par  le  chef  de  la  collectivité  assisté,  s’il  y a lieu, -par 
les  notables. 

Ce  mode  de  tenure  et  celui  des  terres  arch  ou 
Tell  algérien  (1)  présentent  beaucoup  d’analogie. 
Cependant  dans  les  terres  arch , les  droits  du 
souverain  au  domaine  éminent  du  sol  étaient 
nettement  reconnus  et  maintenus  par  des  cou- 
tumes. La  tribu  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  louer, 
ni  échanger  le  sol  dont  elle  avait  la  jouissance;  les 
litiges  étaient  tranchés  par  les  agents  du  souve- 
rain; enfin  un  impôt  spécial,  représentant  le 
loyer  du  sol,  caractérisait  la  précarité  de  la  pos- 
session. 

Les  collectivités  du  Fouta  ne  payaient  au  sou- 
verain aucun  loyer  pour  la  terre  de  leurs  dyowre; 
elles  réglaient  elles-mêmes,  par  leur  chef  et  leurs 
notables,  les  litiges  nés  de  la  terre;  enfin  elles 
donnaient  des  terres  en  location  et  exerçaient  sur 
leurs  locataires  les  mêmes  droits  que  le  souve- 
rain sur  les  cultivateurs  des  bayti  domaniaux. 
Elles  étaient  donc  fondées  à se  considérer  comme 
exerçant  des  droits  de  propriété. 

Ces  droits  étaient  cependant  limités. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  aucun  des  copro- 
priétaires, même  le  chef  de  la  collectivité,  ne 
pouvait  aliéner  aucune  partie  du  bien  commun, 
et  les  femmes  étaient  exclues  de  l’héritage  de  la 
terre.  Ces  coutumes  avaient  un  double  but;  main- 
tenir, dans  le  présent,  l’intégrité  du  bien  com- 
mun, et  en  assurer  la  possession  dans  l’avenir 
à la  même  descendance  mâle.  La  possibilité  d’une 
aliénation,  même  partielle,  par  consentement 
unanime  des  copropriétaires,  apparaît  donc 
comme  une  conception  purement  théorique  et 
contraire  à l’esprit  de  coutumes  qui  voulaient 
que  chaque  génération  transmit  intacte  à la  sui- 
vante le  patrimoine  commun;  il  est  donc  permis 
de  conclure  que  la  terre  des  dyowre  était  toujours 
inaliénable. 

Ainsi  limités  par  l’usage,  les  droits  de  pro- 
priété des  collectivités  l’étaient  encore  par  ceux 
que  les  souverains  exerçaient  sur  la  terre. 

Hodande  riwat  tiguesa,  « l’habitation  chasse 
le  champ  » dit  un  proverbe  toucouleur.  Le  sou- 
verain pouvait  installer  un  nouveau  village, 
même  sur  un  terrain  approprié  et  en  culture. 
Sur  les  bayti  domaniaux,  l’exercice  de  ce  droit 
ne  pouvait  présenter  de  difficultés,  puisque  les 
cultivateurs  n’y  possédaient  qu’à  titre  précaire. 
Sur  les  biens  de  famille,  le  souverain  pouvait  se 
passer  du  consentement  des  copropriétaires,  mais 
les  redevances  de  la  terre  allaient  à eux  et  ils  re- 
prenaient leurs  terrains  si  le  village  venait  à être 
abandonné. 

(1)  A.  Girault.  Principes  de  colonisation  et  de  législation  co- 
loniale. Tome  II,  pages  578-579. 
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En  cas  d’expédi  tion  de  guerre  et  à la  convocation 
du  souverain,  les  chefs  de  case  détenant  de  la 
terré,  même  comme  copropriétaires,  devaient 
venir  eux-mêmes  à la  colonne,  ou  fournir  un  ou 
deux  guerriers  armés  et  équipés  à leurs  frais. 

Enfin  les  traditions  recueillies  par  le  lieute- 
nant Cheruy  (1)  citent  plusieurs  cas  de  consfisca- 
lions  de  terrains  nycyàndi  prononcées  par  des 
satiguis  et  même  par  des  almamys,  en  punition 
d’assassinats,  de  rixes  ou  de  contestations  trou- 
blant gravement  l’ordre. 

Si  donc  les  droits  du  souverain  au  domaine 
éminent  du 'sol  ne  s’étaient  pas  conservés  sur  la 
terre  nyeyândi  au  Fouta  aussi  complets  que  sur 
les  terres  arch  du  Tell  algérien,  il  n’en  est  pas 
moins  certain  que  Falmamy,  représentant  de  la 
collectivité  musulmane,  exerçait  sur  cette  terre 
des  droits  qui  pouvaient  aller  jusqu’à  la  confisca- 
tion. A plus  forte  raison  aurait-il  pu  s’opposer  à 
une  aliénation  de  terrain  par  une  famille  si  ce 
cas,  contraire  aux  usages,  s’était  présenté. 

11  apparaît  ainsi  que  chez  les  Toueouleurs  de  la 
vallée  du  Sénégal,  un  ensemble  de  coutumes 
s’étaient  établies  qui  définissaient  très  nettement 
le  régime  des  terres  et  les  droits  de  chacun,  et 
qui  avaient  permis  la  constitution  d’une  propriété 
foncière  correspondant  à une  conception  de  la 
propriété  différente  de  la  nôtre,  mais  répondant 
parfaitement  à l’organisation  sociale  du  Foula  et 
à la  mentalité  indigène  . 

Un  ensemble  de  circonstances  favorables  per- 
mit la  formation  de  ces  coutumes. 

Dans  le  haut  pays,  le  sol  s’épuise  et,  après 
quelques  années,  l’indigène  doit  déplacer  ses 
cultures.  11  n’en  est  pas  de  même  dans  les  plaines 
basses  de  la  vallée  du  fleuve.  Chaque  année, 
après  le  retrait  cfes  eaux,  le  cultivateur  peut 
revenir  à son  champ  fertilisé  par  la  crue  et  lui 
demander  une  nouvelle  récolte.  L’indigène  de- 
vait donc  se  fixer  au  sol  pour  peu  que  l’état  poli- 
tique du  pays  lui  permît  de  profiter  de  ces  avan- 
tages naturels. 

Deu  de  populations  sont  aussi  peu  homogènes, 
quant  à leurs  origines,  que  les  Toueouleurs  du 
Fouta  sénégalais  : Peuls,  Sérères,  Ouolofs,  Sara- 
kholl  és,  Mandingues...,  nombreux  sont  les  élé- 
ments qui  ont  contribué  à la  formation  de  cette 
race  que  nous  nommons  « Toueouleurs  »,  d’après 
les  Ouolofs.  Mais  depuis  la  conquête  du  Fouta  par 
Koli  Tenguelle,  dont  le  Tnrikh  es  Soudan  place 
les  débuts  vers  1512  (2),  il  n’y  a plus  eu,  dans  la 
vallée  du  Sénégal,  ni  apports  ni  exodes  impor- 
tants de  populations  cultivatrices. 

Les  Maures  ne  purent  conquérir  définitivement 
que  les  terres  possédées  sur  la  rive  droite  par  Ips 
Toueouleurs  du  Toro;  refoulés  au  Sud  du  tleuve, 
ceux  da  Lâo  reprirent  leurs  terrains  après  quel- 
ques années. 

Tant  que  les  Deniankés  restèrent  au  pouvoir, 


(1)  Lieutenant  Cheruy.  Rapport  sur  les  droits  de  propriété  d' s 
Coladé  dans  le  Chemama.  — Supplément  du  Journal  officiel  de 
l’Afrique  Occidentale  1‘ rançaise,  18  mars  et  1er  avril  1911. 

(2)  Tari/eh  es  Soudan , traduction  O.  Houdas,  p.  127  et  128. 
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qui  avaient  sous  eux  part  au  commandement  du 
pays,  leurs  familles,  leurs  clients,  formaient  le 
parti  peul,  parti  païen,  de  traditions  et  de  poli- 
tique anti-maraboutiques  malgré  que  quelques- 
uns  de  ses  membres  pratiquassent  la  religion 
musulmane.  Celle-ci  s’était  maintenue,  peut-être 
depuis  cette  islamisation  du  Tekrour  qu’El  Bekri 
place  au  xie  siècle,  dans  d’assez  nombreuses 
familles,  d’origines  diverses,  qui  formaient  la 
classe  des  Torodbe.  Les  étrangers  qui  venaient  se 
fixer  auprès  de  ces  groupes  musulmans  séden- 
taires étaient  bien  accueillis  par  eux.  Ils  trou- 
vaient facilement  à se  marier,  et  leurs  fils,  pourvu 
qu’ils  aient  suivi  l’enseignement  d’un  marabout, 
étaient  définitivementconsidérés  comme  Torodbe. 
Ces  apports  et  les  conversions  locales  grossirent 
peu  à peu  la  classe  maraboutique  ou  torodo,  et  le 
mouvement  religieux  fomenté  et  dirigé  par  Su- 
leyman  Bàl,  qui  aboutit  vers  1776  à la  chute  de 
la  dynastie  Denianke  et  à l’élection  de  Falmamy 
Abd  el  Kader,  fut  la  conquête  du  pouvoir  par  le 
parti  torodo  sur  le  parti  peul.  Païen,  ce  parti 
disparut  par  l’islamisation  complète  et  définitive 
de  toute  la  population,  et  cette  révolution,  qui  ne 
fut  que  le  triomphe  d’une  classe  sur  une  autre, 
s’accomplit  sans  bouleversement  des  populations 
sédentaires. 

Ainsi  les  coutumes  que  nous  avons  décrites  pu- 
renL  à partir  de  la  première  moitié  du  xvie  siècle 
se  fixer  peu  à peu  dans  la  forme  où  notre  occupa- 
tion les  a trouvées.  Les  almamys  durent,  con- 
formément aux  usages,  reconnaître  les  droits 
acquis  de  ceux  qui  n’avaient  pas  lutté  contre  eux, 
il  leur  fallut,  malgré  l'islamisation  générale, 
respecter,  même  dans  ce  qu’elles  avaient  de  diffé- 
rent de  la  loi  musulmane,  les  coutumes  établies, 
trop  conformes  aux  intérêts  des  cultivateurs  pour 
qu’ils  n’y  fussent  pas  très  attachés.  C’est  ainsi 
que,  sur  les  bayti  comme  sur  les  biens  de 
famille,  les  litiges  concernant  les  terres  continuè- 
rent d’être  soumis  aux  mêmes  juridictions 
qu’avant  l’islamisation;  lescadis  ne  connaissaient 
pas  de  ces  affaires. 

L’obligation  de  la  dîme  coranique  se  superpo- 
sant aux  anciennes  redevances  fut  la  nouveauté 
la  plus  sensible.  Elle  donnait  aux  almamys  un 
moyen  légal  d’intervenir  sur  les  biens  de  famille 
qui  avait  fait  défaut  aux  satiguis.  Des  transac- 
tions durent  avoir  lieu  qui  expliqueraient  proba- 
blement dans  bien' des  cas  les  modalités  diverses 
que  fait  ressortir  l’enquête  du  lieutenant  Cheruy 
(Ions  les  formalités  d'investiture  des  chefs,  la 
perception  et  la  répartition  des  produits  de 
lV/5,9«A'«LDans  bien  des  cas  aussi,  comme  le  bien 
de  famille  était  administré  par  un  chef  exer- 
çant un  commandement  territorial  plus  étendu, 
il  était  naturel  que  le  souverain  eût  une  part  pré- 
pondérante à sa  nomination. 

Une  coutume,  qui  paraît  toujours  avoir  été  res- 
pectée et  qui  est  particulièrement  digne  de  rete- 

(1)  Satigui,  par  corruption  de  Silatigui,  « maître  de  la  route  », 
titre  donné  par  les  Malinkés  aux  chefs  peuls  et  que  portèrent 
Koli  et  ses  successeurs,  les  Siratiques  du^P.  Labat, 
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nir  l’attention,  est  celle  qui,  tant  sur  les  bayti  do- 
maniaux que  sur  les  biens  de  famille,  interdisait 
de  déposséder  le  cultivateur  du  terrain  défriché 
par  ses  ascendants  tant  qu'il  acquittait  ses  rede- 
vances. Dès  qu’un  pouvoir  s’est  constitué,  il  n’y 
a plus  eu,  dans  les  limites  où  il  s’exerçait,  de 
terres  vacantes  et  sans  maître.  La  mise  en  valeur 
d’une  terre  vierge  n'en  donnait  donc  pas  la  pleine 
propriété,  mais  elle  en  assurait  la  jouissance 
héréditaire  au  vivificateur  et  à ses  descendants 
sous  certaines  conditions  qu'il  ne  tenait  qu’à  eux 
de  remplir  et  qui  étaient,  à peu  de  choses  près, 
les  mêmes  sur  les  terres  bayti  et  sur  les  hiens  de 
famille.  Ils  n’étaient  pas  troublés  dans  leur  pos- 
session, si  leurs  terrains  se  trouvaient  compris 
dans  l’étendue  d’une  donation  faite  par  le  souve- 
rain; seules  leurs  redevances  allaient  en  d’autres 
mains. 

En  limitant  les  droits  de  chacun,  ces  diverses 
coutumes  ne  considèrent  l’individu  que  comme 
une  unité  dans  un  groupe  et  dans  une  série. 
Chaque  génération  doit  à ses  fils  les  droits  qu’elle 
tient  de  ses  pères;  ces  droits  ne  peuvent  donc 
pas  s’alie'ner. 

L’esprit  de  solidarité  protège  ainsi  chaque 
groupe,  pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  contre 
l’imprévoyance  naturelle  de  ceux  qui  le  représen- 
tent momentanément,  et  c’est  pour  avoir  tenu  si 
sagement  compte  de  sa  mentalité  que  ces  coutumes 
réussirent  à fixer  l’indigène  au  sol. 

Les  droits  sur  la  terre,  ceux  des  individus 
comme  ceux  des  collectivités,  étaient  de  noto- 
riété publique.  L’exercice  de  ces  droits,  de  même 
que  l’observation  des  coutumes  qui  réglaient  la 
tenure  de  la  terre,  étaient  garantis  contre  l’arbi- 
traire du  souverain  et  de  ses  chefs  par  l’intérêt 
public.  Dans  ces  pays  de  civilisation  rudimentaire, 
où  l'imprévoyance  de  l’indigène,  l’insuffisance  et 
l’insécurité  des  relations  commerciales  et  des 
moyens  de  transport  faisaient  de  la  récolte 
annuelle  une  nécessité  vitale,  les  droits  et  les  cou- 
tumes relatifs  à la  terre  ont  toujours  été  particu- 
lièrement respectés. 

L’enquête  faite  par  le  lieutenant  Cheruy,  par 
l’ancienneté  qu’elle  établit  des  divers  droits  sur 
la  terre,  prouve  surabondamment  qu’il  en  fut  bien 
ainsi  au  Fouta  sénégalais. 

Commandant  Henri  Gaden, 

de  l’infanterie  coloniale. 


L’ANCIEN  ROYAUME  III  DAHOMEY 


Le  livre  que  vient  de  faire  paraître  M.  A.  Le  Hérissé, 
administrateur  des  Colonies,  mérite  mieux  qu’une 
notice  bibliographique  et  vaut  qu’on  s’y  arrête  (1). 
C’est,  croyons-nous,  la  première  fois  qu’une  étu-de 
aussi  approfondie  sur  une  des  plus  remarquables 
populations  africaines  est  présentée  au  public 
français  : elle  résume  le  résultat  de  dix  années  de 
patientes  recherches,  elle  n’a  pu  être  menée  à bien 

(1)  1 vol.  in-8°  de  384  pages,  richement  illustré,  12  francs.  — 
Larose,  11,  rue  Victor-Cousin. 


que  grâce  à une  connaissance  complète  de  la  langue 
dahoméenne,  de  la  langue  parlée  dans  l’ancien 
royaume  de  Behanzin. 

M.  Le  Hérissé  ne  nous  donne  pas  l’histoire  de  notre 
jeune  colonie  du  Dahomey.  Ce  qu’il  a entendu  re- 
tracer, c’est  la  physionomie  spéciale  du  cercle  d’Abo- 
mey,  le  cœur  du  Danhomé  (Dahomey)  : 

Celui-ci  n’a  formé  qu’une  bien  faible  partie  de  notre  jeune  - 
colonie,  pourtant  il  lui  a. donné  son  nom.  On  a voulu  ainsi  consa- 
crer le  souvenir  de  sa  conquête,  qui  non  seulement  a coûté  beau- 
coup de  sang  et  de  difficultés,  mais  surtout  a marqué  une  ère 
nouvelle  pour  nos  établissements  du  golfe  du  Bénin.  Le  royaume 
du  Dahomey  méritait  l’honneur  de  tenir  la  première  place  parmi 
les  peuplades,  ses  voisines,  groupées  désormais  sous  l’autorité 
civilisatrice  de  la  France.  Par  son  organisation,  vraiment  extraor- 
dinaire pour  un  pays  noir,  il  les  avait  déjà  surpassées  de  beau- 
coup, alors  qu’elles  ne  formaient  encore  que  des  confédérations 
de  tribus  sans  grande  cohésion  et  sans  autres  institutions  que 
celles  qu’on  retrouve  dans  tous  les  groupements  familiaux  primi- 
tifs. Ses  rois,  dont  l’autorité  justement  redoutée  ne  s’employait 
pas  uniquement,  quoi  qu’on  pense,  à un  arbitraire  brutal  et 
irraisonné,  avaient  su  lui  donner  une  administration  fortement 
hiérarchisée,  une  armée  permanente  et  des  embryons  de  services 
douanier  et  judiciaire. 

Dans  les  chapitres  de  son  ouvrage,  M.  Le  Hérissé  a 
fait  un  tableau  très  complet  des  institutions  politi- 
ques , sociales  et  religieuses  des  Dahoméens. 

La  royauté  était  héréditaire  de  mâleen  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture;  mais  cette  règle  était  heu- 
reusement tempérée  par  le  destin,  dont  la  consulta- 
tion par  un  sorcier  permettait  au  roi  d’évincer  son 
héritier,  soit  qu’il  le  jugeât  indigne  à cause  de  son 
caractère  où  de  ses  mœurs,  soit  qu’il  le  crût  inca- 
pable de  poursuivre  l’idée  dominante  qui  a dicté  les 
actions  de  tous  les  prédécesseurs  : rendre  le  Danhomé 
toujours  plus  grand.  Ces  rois  dahoméens  avaient  des 
noms,  des  devises  et  des  armoiries  allégoriques. 
En  les  expliquant,  ce  qui  n’était  pas  une  tâche  facile, 
l’auteur  montre,  par  exemple, «l’ambition  de  Behanzin 
qui  voulait  être  « l’œuf  qui  porte  l’univers  et  que  la 
terre  désire  »,  c’est-à-dire  le  roi  devant  accomplir  de 
grandes  choses;  il  nous  indique  la  désillusion  que 
durent  ressentir  ses  sujets  après  sa  chute,  lorsqu'ils 
virent  les  Français  imposer  un  iîouveau  roi  et  ce  roi, 
Ago-li-Agbo,  choisir  pour  nous  une  parole  qui  rappe- 
lait un  désastre.  Nous  visitons  ensuite  le  palais,  dont 
les  ruines  sont  toujours  vénérées  par  la  famille 
royale.  Chacun  des  rois  y a son  tombeau.  Sur  les 
murs  des  bas-reliefs  curieux  racontent  les  conquêtes 
dahoméennes,  les  exploits  guerriers,  les  châtiments 
des  ennemis.  L’administration  de  la  colonie  aurait 
été  bien  avisée  en  prenant  des  mesures  pour  la  con- 
servation de  ces  bas-reliefs,  et,  au  pis-aller,  en  les 
faisant  photographier  s'il  en  est  temps  encore.  Dans 
quelques  années  il  ne  restera  plus  rien  de  ces  ves- 
tiges de  l’histoire  dahoméenne.  Il  serait  désirable 
que,  tout  au  moins,  il  en  restât  des  photographies; 
seules  quelques  femmes  veillent  maintenant  auprès 
des  tombeaux  et  sont,  plus  que  tout  le  monde, fidèles 
aux  anciens  souvenirs.  Elles  sont  bien  vieilles  et 
leur  chef  est  aussi  branlant  que  les  ruines  au  milieu 
desquelles  elles  vivent. 

Défilent  ensuite  devant  nos  yeux  les  princes  intri- 
gants, les  princesses  orgueilleuses  et  légères;  les 
chefs  de  cour  aux  fonctions  multiples  et  bizarres, 
comme  ce  Migan  à la  fois  premier  ministre  et  bour- 
reau; le  peuple  descendant  des  tribus  qui,  absorbées 
par  la  famille  royale, ont  formé  le  cœur  du  Danhomé, 
les  esclaves  pour  les  fils  desquels  la  terre  daho- 
méenne était  une  terre  de  liberté. 

Après  la  société  telle  qu’elle  existait  en  temps  de 
paix,  l’auteur  nous  décrit  la  formation  de  l’armée  qui 
a permis  au  Dahomey  d’acquérir  son  renom  bien 
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mérité  de  force  barbare.  Lors  de  notre  marche  vic- 
torieuse vers  Abomey,  ce  n’est  pas  un  adversaire  à 
dédaigner  que  nos  troupes  eurent  à combattre  : 

Déjà  depuis  deux  existences  d'hommes,  les  guerriers  dahoméens 
ne  formaient  plus  ces  hordes  sans  cohésion,  qui  devaient  la  vic- 
toire à leur  seule  furie  sauvage  contre  d’autres  bandes  non  moins 
indisciplinées.  Le  roi  Ghézô,  conseillé  par  son  ami  le  Chacha, 
avait  créé  un  corps  permanent  de  soldats  exercés.  Il  avait  jeté 
ainsi  les  bases  d’une  armée  dahoméenne,  qui  d'année  en  année 
s’était  rapprochée  de  la  caricature  d'une  force  européenne.  Cette 
armée  avait  accru  sans  cesse  le  nombre  de  ses  permanents  et  de 
ses  bataillons  pourvus  d’armes  perfectionnées;  mais  son  courage 
réellement  admirable  ne  put  jamais  compenser  son  manque  d’in- 
struction militaire,  d’homogénéité  et  de  discipline  au  feu. 

Il  ne  reste  plus  rien  de  cette  armée;  il  ne  reste  même  plus  un 
embryon  de  l’organisation  guerrière  du  Dahomey.  Les  chefs  do 
guerre  les  plus  réputés  cultivent  tranquillement  leurs  palmeraies 
ou  bien  ont  accepté  avec  empressement  du  gouvernement  fran- 
çais des  fonctions  dans  l'administration  indigène  ; les  terribles 
amazones  sont  devenues  d’excellentes  mères  de  famille. 

Personne  ne  songe  plus  à la  guerre  ! Et  si,  par  hasard,  un 
ancien  soldat  consent  à rappeler  ses  souvenirs  devant  nous,  il 
raconte  sans  haine  comment  les  Français  ont  cassé  le  Dahomey; 
il  parle  sur  un  ton  bon  enfant,  qui  ne  déguise  aucune  arrière- 
pensée  de  revanche  ; « Si  on  avait  su  les  Français  si  forts!... 
Mais  qui  pouvait  prévoir  que  des  blancs,  toujours  en  hamacs  à 
Ouidah,  connaissaient  si  bien  la  guerre  et  oseraient  la  porter 
jusque  chez  nous!...  Ghèzô  le  buffle,  Glélé  le  lion,  Béhanzin  le 
requin,  avaient  cassé  tant  de  villages  chez  les  Nagos  et  chez  les 
Mahis... 

La  justice  était  rendue  par  les  chefs  sur  la  place 
du  palais,  mais  le  roi  était  le  grand  justicier  et  ses 
sentences  étaient  généralement  terribles  ; le  vol 
avec  escalade,  l'incendie  volontaire,  l'homicide,  le 
viol  étaient  punis  de  mort  et  l’adultère,  si  la  cou- 
pable était  une  femme  du  roi,  méritait,  avant  l’exé- 
cution, les  pires  tourments,  témoin  le  supplice  de 
cette  malheureuse  épouse  de  Glé-Glé  qui  fut  enterrée 
jusqu’au  cou  dans  une  fourmilière. 

Les  rois  du  Dahomey  étaient  riches  et,  par  son 
souvenir,  leur  opulence  frappe  encore  l’imagination 
populaire.  Pour  subvenir  à leurs  besoins  d’argent, 
ils  avaient  l’impôt  du  sommeil,  sorte  de  taxe  de  capi- 
tation, des  droits  de  succession,  des  redevances  sur 
les  palmiers,  des  taxes  de  douane  à l’entrée  sur  tous 
les  produits  et  principalement  sur  l’alcool  et  la 
poudre,  des  droits  de  marché  et  enfin  la  vente  des 
esclaves  qui  leur  valait  — et  cette  réputation  était 
méritée  — de  passer  pour  les  meilleurs  pourvoyeurs 
de  bétail  humain. 

Passant  à l’étude  de  l’âme  indigène,  M.  Le  Hérissé 
essaie  de  faire  comprendre  la  religion  dahoméenne. 
Comme  il  l’explique  lui-même,  ce  n’est  pas  chose 
aisée  que  de  rechercher  le  pourquoi  d’une  reli- 
gion indigène.  Etudier  une  mentalité  religieuse 
exige  une  compréhension,  une  pénétration  intime 
de  l’individu.  Une  telle  tentative  pour  être, comme  l’a 
fait  M.  Le  Hérissé,  menée  à bien,  suppose,  outre  la 
connaissance  de  la  langue  et  des  mœurs,  une  con- 
fiance entière  de  l’indigène  dans  le  Blanc.  Cette  cou 
fiance,  M.  Le  Hérissé,  longtemps  administrateur 
d’Abomey,  parlant  sans  intermédiaire  aux  indigènes, 
^possédait  complète  et  absolue.  El  cependant,  de 
son  aveu  même,  c’est  la  partie  de  son  travail  qui  lui 
a coûté  le  plus  de  temps,  qui  a nécessité  le  plus  de 
conversations  et  de  recherches,  c’est  aussi  celle  qui 
à son  avis  mériterait  encore  d’être  fouillée.  Néan- 
moins, nous  avons  le  premier  tableau  complet  de  la 
religion  dahoméenne  et  nous  comprenons  la  signifi- 
cation des  fameux  fétiches  (vodour,  qui  ne  sont 
autres  que  les  ancêtres  auxquels  on  a prêté  les  mani 
restations  des  forces  restées  inexpliquées  pour  les 
Noirs.  Le  tonnerre,  la  variole,  des  arbres,  certains 
animaux  ont  sur  cette  terre  des  enfants  qu'ils  ont 
engendrés  directement  ou  par  le  moyen  des  hommes. 
Ils  en  reçoivent  des  honneurs  par  l’intermédiaire  do 


prêtres  initiés  à des  degrés  divers  dans  des  écoles 
spéciales. 

Signalons  une  partie  fort  intéressante  de  l’exposé 
de  la  religion  : celle  qui  traite  de  la  question  des 
amulettes.  On  s'explique  mal  la  raison  d’être  de  ces 
gris-gris.  Les  Noirs  raisonnent  leurs  amulettes  d’une 
façon  spécieuse  sans  doute,  mais  qui  très  certaine- 
ment dérive  d une  part  de  l’idée  anthropocentriste 
dominant  leur  système  religieux  et  d’autre  part 
d’une  réelle  observation  des  choses  : 

Le  culte  des  morts  chez  les  Dahoméens  n’est  pas  seulement  un 
des  beaux  côtés  de  leur  caractère,  il  constitue  aussi  le-levier  le 
plus  important  de  leur  énergie  productive.  Comme  chaque  famille 
lient  à honorer  dignement  ses  morts,  elle  engage  des  dépenses 
extraordinaires  en  l’occasion  et  de  ce  fait  résulte  une  recrudes- 
cence de  son  travail.  Mais  il  est  bien  évident  que  d.ans  un  pays 
où  l’épargne  est  presque  inconnue,  où  la  richesse  ne  consiste 
qu’en  biens  au  soleil  souvent  inaliénables,  personne  ne  peut  se 
procurer  instantanément  de  l’argent;  d’autre  part  l’éloignement 
et  le  manque  de  communications  faciles  ne  permettent  pas  la  réu- 
nion de  tous  les  membres  d’une  même  famille  au  jour  de  la  mise 
au  tombeau.  Aussi  toute  l’importance  des  cérémonies  funèbres 
s’est- elle  reportée  sur  les  fêtes  commémoratives.  Leur  date  est 
fixée  longtemps  à l’avance  par  le  chef  de  famille,  qui  en  prévient 
tous  ses  pax-ents  et  alliés.  Ceux-ci  prennent  aussitôt  à cœur  de 
se  mettre  en  mesure  de  participer  aux  frais  des  l’êtes  ; cela  de- 
vient même  pour  beaucoup  une  obsession  ; les  cultures  sont 
étendues;  des  caravanes  portent  les  produits  des  récoltes  et  des 
palmeraies  sur  les  marchés  et  dans  les  factoreries;  des  jeunes 
garçons,  qui  jusque-là  s’étaient  plu  au  farniente  nègre,  songent  à 
s’embaucher  sur  les  chantiers  européens.  Et  quand  enfin  tout  est 
prêt,  on  attend  avec  impatience  le  jour  des  l’êtes,  chacun  espé- 
rant une  manifestation  imposante  par  l’affluence  des  lamlamiers 
et  des  chanteurs,  le  nombre  des  coups  de  fusils  et  des  animaux 
sacrifiés  ainsi  que  la  quantité  des  liqueurs  et  des  mets  distribués 
aux  assistants. 

Mais  pour  comprendre  les  cérémonies  funèbres  au  Dahomey  et 
l’importance  qu’on  y attache,  il  faut  abandonner  nos  idées  sur  la 
vie  et  sur  la  mort.  Les  Dahoméens  croient  à l’existence  d’une 
âme  chez  tous  les  êtres  animés  ou  inanimés.  Ils  donnent  à cetto 
âme  le  nom  de  « yô  »,  qui  signifie  ombre,  et  ils  la  placent  pour 
l’homme  dans  la  lueur  des  yeux,  comme  s’ils  voulaient  indiquer 
par  là  qu’elle  est  l’image  insaisissable  de  l’individu  et  que  celui- 
ci  la  porte  en  soi. 

Le  « yê  » peut  quitter  le  corps  momentanément;  le  rêve,  par 
exemple,  est  dû  au  voyage  du  « yê  » dans  l’endroit  ou  auprès  de 
l’individu  objet  du  songe.  La  séparation  définitive  constitue  la 
mort  ; le  « yê  » s’en  va  alors  au  pays  des  morts  « mèkoukoutômè  ». 
Il  y retrouve  les  « yè  » de  sa  famille  et  vit  auprès  d’eux  comme 
sur  terre.  Il  a les  mêmes  jouissances  que  les  humains  ; c’est-à- 
dire,  au  point  de  vue  particulier  des  Dahoméens,  le  repos,  l’union 
des  sexes,  le  boire  et  le  manger.  S’il  était  le  « yê  » d’un  chef  ou 
d’un  roi  sur  terre,  il  continue  à être  roi  ou  chef;  s’il  était  esclave, 
il  reste  esclave.  Le  « yô  » d’un  criminel  condamné  à mort  rejoint 
les  « yè  » des  autres  criminels  et,  plus  tard,  les  « yê  » de  ses 
femmes  et  de  ses  enfants  viendront  le  retrouver.  Cette  dernière 
conception,  fidèle  tableau  de  la  justice  dahoméenne  qui  faisait 
payer  à toute  une  famille  la  faute  d’un  seul,  achève  de  njpntrer 
qu’au  pays  des  ombres  chacun  conserve  sa  personnalité  et  que 
les  conditions  habituelles  de  la  vie  ne  sont  point  modifiées. 

Dès  lors  pour  honorer  les  ancêtres,  pour  leur  prouver  qu’on 
garde  toujours  leur  souvenir,  il  parait  tout  naturel  de  leur  oflrir 
ce  dont  on  a besoin  dans  la  vie.  Sur  léurs  tombeaux  on  sacrifie 
des  animaux,  on  verse  de  l’eau  et  des  liqueurs,  on  dépose  les 
mets  les  plus  divers.  Les  âmes  de  tous  ces  êtres  et  de  toutes  ces 
choses  rejoignent  les  âmes  des  morts.  C’est  cette  idée  qui  a 
donné  naissance  aux  sacrifices  humains.  Ne  fallait-il  pas  en  effet 
envoyer  aux  « yê  » des  rois  des  « yê  » de  femmes  et  d’esclaves, 
puisque  femmes  et  esclaves  servaient  les  rois  sur  la  terre  V 

Bien  souvent  nous  avons  entendu  ridiculiser  des  offrandes  dé- 
posées devant  des  fétiches  et  consistant  en  plumes  et  entrailles 
do  poulets,  farine  de  maïs,  huile  de  palme,  cauris.  Nous  avouons 
qu’avant  de  savoir  le  pourquoi  de  ces  offrandes  nous  les  avons 
trouvées  quelque  peu  grossières.  Nous  avons  estimé  grotesques 
aussi  les  festins  faits  avec  la  meilleure  et  la  plus  grande  partie 
des  dons  aux  ancêtres,  ne  nous  doutant  point  qu’ils  représentaient 
comme  une  sorte  de  communion  avec  les  morts. 

Après  cet  exposé  général  du  culte  des  morts,  rail- 
leur nous  initie  aux  coutumes  funèbres  : deuils, 
enterrements,  services  commémoratifs  lie  nous  est 
une  occasion  d’entendre  des  chants  où  domine  1 idée 
de  1 impuissance  des, humains  contre  la  mort  : « Si 
le  buffle  avait  tué  l’homme  que  nous  voyons  là,  nous 
lui  aurions  arraché  les  cornes,  mais  la  mort  est,  plus 
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forte  que  tout.  » Nous  assistons  aussi  à un  spectacle 
bien  fait  pour  rehausser  dans  notre  estime  cette  race 
noire  si  décriée,  nous  voulons  parler  du  service 
funèbre  offert  par  l'ami  du  défunt  : « Hommage 
d'une  amitié  qui  se  continue  efficace  au  delà  du 
tombeau,  puisque  les  âmes  des  cadeaux  de  l'ami  re- 
joignent celle  du  disparu,  preuve  manifeste  d une 
affection  solide  et  vraie,  puisque  l'ami  n’abandonne 
pas  la  famille  éprouvée  et  se  propose  pour  remplacer 
en  toute  circonstance  celui  qu  elle  pleure.  » 

Vient  enfin  la  description  des  célèbres  coutumes, 
au  cours  desquelles  se  faisaient  les  sacrifices  hu- 
mains en  l'honneur  des  rois  décédés.  « Les  récits 
des  premiers  voyageurs  sont  remplis  de  ces  sacri- 
fices humains.  C’est  que  leur  atrocité  dépassait  telle- 
ment l’imagination  européenne  que  l’esprit  y demeu- 
rait comme  rivé,  sans  comprendre,  sans  remarquer 
même  toute  autre  cérémonie.  Mais  aujourd'hui  la 
France  les  a complètement  abolis;  aussi  les  grandes 
coutumes  ne  frappent-elles  plus  le  spectateur  étran- 
ger que  par  la  solennité  de  leur  appareil,  l’origina- 
lité et  la  variété  de  leurs  rites,  l’affluence  et  l'exalta- 
tion presque  fanatique  des  acteurs,  o 

La  famille,  aux  yeux  des  gens  d’Abomey,  est  com- 
posée de  tous  les  descendants  parles  hommes  et  par 
les  femmes  d’un  même  ancêtre,  individu  fameux 
d'une  tribu.  La  famille  possède  des  biens  confiés  à 
son  chef  qui  n’en  a que  la  jouissance  et  ne  peut,  par 
conséquent,  jamais  les  aliéner.  Les  rapports  des 
membres  de  la  famille  entre  eux  et  avec  le  chef  sont 
définis  par  des  règles  fixes  et  connues  des  anciens 
du  pays. 

Les  unions  pratiquées  dans  le  royaume  d’Abomey 
se  ramènent  à deux  genres  suivant  qu’elles  donnent 
la  puissance  sur  les  enfants  à la  ligne  paternelle  ou 
à la  ligne  maternelle.  L'auteur  étudie  longuement 
chacune  de  ces  sortes  de  mariages,  leurs  subdivisions 
et  leurs  effets  juridiques.  C’est  toute  une  partie  du 
droit  coutumier  qui  est  exposée  dans  ces  pages;  elle 
sera  certainement  de  la  plus  grande  utilité  pour 
éclairer  les  administrateurs  d’Abomey  dans  les  pala- 
bres qui,  souvent,  traitent  d’affaires  se  rapportant 
au  mariage. 

Pénétrons  avec  l'auteur  au  foyer  dahoméen.  Il  est 
constitué  uniquement,  comme  dans  les  autres  pays 
noirs,  pour  la  recherche  de  l’enfant.  Celui-ci  est  un 
véritable  capital.  Aussi  les  préoccupations  du  père  à 
son  §ujet  commencent-elles  dès  la  grossesse  de  la 
femme,  La  puissance  mystérieuse  des  fétiches  inter- 
vient alors  dans  toutes  sortes  de  cérémonies  qui  pré- 
cèdent et  suivent  l’accouchement.  Entre  autres  préoc- 
cupations des  parents  pour  leurs  enfants,  la  prin- 
cipale est  celle  de  l’imposition  d'un  nom  : chose  com- 
pliquée mais  que  M.  Le  Hérissé  nous  permet  de  suivre 
par  un  classement  judicieux  dés  noms.  L'on  devine 
ainsi  les  grosses  difficultés  qui  président  aux  recen- 
sements administratifs  ou  aux  recherches  judiciaires 
du  fait  qu’un  même  individu  peut  changer  cinq  fois 
de  nom  en  très  peu  de  temps  sans  avoir  prévenu 
suffisamment  son  entourage. 

Le  roi  seul  avait  un  droit  de  propriété  sur  le  sol  et 
sur  tout  ce  qui  croît  ou  existe  sur  ce  sol,  il  avait  par 
suite  le  jus  utendi  et  abutendi.  Le  sol  lui  appartenait 
par  droit  de  conquête  et  parce  qu’il  en  avait  acheté 
les  fétiches.  Mais  lui-même,  ressemblant  en  cela  au 
chef  de  famille  qui  ne  peutaliéner  les  biens  familiaux, 
ne  pouvait  céder  un  pouce  de  son  territoire.  C’est 
de  cette  idée  que  naquit  notre  malentendu  avec  Glélé 
au  sujet  de  la  cession  de  Cotonou.  Il  prétendit,  et 
son  fils  Béhanzin  prétendit  après  lui,  qu’il  n’avaiLpu 
nous  céder  en  fonds  le  sol  de  Cotonou. 


De  l’étude  de  la  propriété,  l’auteur  passe  à celle  des 
successions  (abstraction  faite  du  droit  de  propriété 
du  roi).  Les  règles  de  succession  minutieusement 
décrites  par  M.  Le  Hérissé  s’inspirent  naturellement 
des  coutumes  locales  où  dominent  ces  idées  : incapa- 
cité des  femmes,  préoccupation  de  la  survivance  du 
nom,  d'où  recherche  de  la  maternité  et  enfin  droit  du 
plus  fort,  de  l’ainé  Des  légendes  et  des  contes  achè- 
vent de  nous  peindre  la  mentalité  des  indigènes. 

Le  Dahoméen  ne  reste  pas  insensible  aux  grands  problèmes  de 
la  Nature.  En  outre  de  ses  fétiches  qui  lui  servent  à personnifier 
les  forces  qu’il  ne  comprend  pas  ou  dont  il  a peur,  il  a l’idée  d’un 
Dieu  créateur,  mais  ce  Dieu  subordonne  volontiers  aux  événements 
l'achèvement  de  ses  œuvres.  Le  Dahoméen  essaie  aussi  d’expliquer 
des  événements  géologiques.  Dans  les  vallées,  par  exemple,  il  voit 
le  sillon  creusé  par  le  serpent  arc-en-ciel;  un  tremblement  de 
terre,  survenu  à Abomey  vers  tSGO,  est  pour  lui  la  manifestation 
du  courroux  du  roi  Ghèzo  qui  réclame  des  sacrifices  humains  à 
son  fils  Glélé. 

Enfin  à ces  légendes  s’ajoutent  des  chansons  d’amour  et  de 
guerre;  nous  avons  alors  un  tableau  de  la  mentalité  dahoméenne, 
suffisant  pour  la  faire  connaître  et  pour  montrer  que,  si  elle 
diffère  de  la  nôtre,  elle  est  pourtant  la  manifestation  d’une  âme 
qui  est  comme  l’âme  des  races  blanches,  inquiète  de  savoir, 
sensible  à 1 amour  et  découragée  devant  la  mort. 

L'ouvrage  de  M.  Le  Hérissé  aurait  pu  se  terminer 
sur  ces  derniers  aperçus.  Il  eût  ainsi  présenlé  une 
étude  complète,  minutieuse,  des  gens  d'Abomey.  L'au- 
teur a voulu  faire  plus,  et  nous  apporter  du  nouveau 
et  une  sorte  de  primeur  : le  premier  mémoire  d’un 
grand  chef  noir  sur  l’histoire  de  son  pays.  En  la  cir- 
constance, M.  Le  Hérissé,  il  insiste  lui-même  sur  ce 
point,  n'est  plus  qu'un  traducteur  fidèle.  Agbidinou- 
koun,  frère  de  Béhanzin  et  chef  de  canton  à Abomey, 
a mis  à sa  disposition  une  érudition  historique  in- 
soupçonnée. Ce  chef  est  un  chroniqueur  à la  mémoire 
sûre  et  étonnamment  pourvue  de  faits,  « Au  Blanc  a, 
il  n'a  pas  craint  de  se  confier,  car  il  sait  que  « le 
papier  » écrit  sous  sa  dictée  ne  déformera  pas  la  tra- 
dition. Un  chroniqueur  dahoméen  nelivre  pas  volon- 
tiers ses  récits.  Ne  sachant  pas  écrire,  il  tient  l'his- 
toire secrète.  C’est,  pourquoi  il  choisit  avec  beau- 
coup de  circonspection  celui  à qui  il  veut  trans- 
mettre son  bagage  historique.  « Il  observe  parmi  ses 
enfants  ou  ses  proches  parents  le  plus  apte  à ce 
dépôt.  D’abord  il  lui  apprend  mot  à mot  quelques 
passages  marquants  capables  de  frapper  l'imagina- 
tion et  il  s’en  tient  là  pendant  plusieurs  mois.  Si 
l’enfant  n’a  pas  parlé,  il  pousse  plus  loin  son  ins- 
truction, attend  de  nouveau,  recommence  un  autre 
développement  et  ainsi  de  suite,  jusqu’au  moment 
où.  assuré  entièrement  de  la  discrétion  de  l’élève,  il 
lui  livre  tous  ses  secrets.  » 

Il  est  bien  certain  que  les  lecteurs  de  l’ouvrage 
analysé  dans  ces  quelques  lignes  ne  trouveront  pas 
aux  récits  d’Agbidinoukoun  un  intérêt  égal  à celui 
que  leur  procureraient  des  pages  de  notre  histoire 
nationale.  Ces  récits  ne  constituent  en  effet  que  l’his- 
toire d’un  petit  groupement.  « On  le  voit  d'abord, 
horde  proscrite,  se  fixer  au  milieu  de  tribus  étran- 
gères, s’y  créer  des  alliances,  puis  à l'abri  de  celles- 
ci.  par  la  force  et  par  la  ruse  s’étendre,  comme  une 
tache  d’huile,  autour  du  point  où  il  est  venu  s’é- 
chouer Bientôt,  ayant  absorbé  ses  voisins,  il  dépasse 
leurs  frontières  naturelles,  fonde  un  empire  qui 
acquiert  la  renommée  par  la  barbarie  de  ses  guer- 
riers, ses  marchés  d'esclaves,  l'horreur  de  ses  sacri- 
fices humains  et  qui  n'arrête  ses  progrès  que  devant 
une  nation  civilisatrice,  laFrance  Ace  moment  alors 
le  chroniqueur  reprend  sa  personnalité.  Il  a assisté 
aux  luttes  de  son  père  Glélé  et  de  son  frère  Béhanzin 
contre  l’étranger;  son  récit  est  vécu  et  devient  pres- 
que poignant  par  sa  simplicité  douloureuse.  » Nous 
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ne  suivrons  pas  Agbidinoukoun  dans  tous  ses  déve- 
loppements, mais  il  est  impossible  de  ne  pas  signaler 
la  sirhplicité,  ie  naturel  avec  lesquels  il  narre  les 
plus  cruels  supplices  réservés  aux  guerriers  des  peu- 
plades qui  avaient  manqué  au  roi  d’Abomey  ou  à ses 
sujets.  Ce  ne  sont  que  crânes  cloués  sur  des  nattes 
pour  rappeler  qu’un  Dahoméen  s'est  vu  refuser  l'hos- 
pitalité dans  un  village,  crânes  qui  servent  de  coupe 
et  témoignent  qu’on  n’a  pas  donné  d’eau  aux  envoyés 
du  roi...  et  que  d’autres  facéties  macabres  auxquelles 
les  Dahoméens  reconnaissaient  la  gloire  et  la  puis- 
sance de  leur  roi,  leur  idole  qui  incarnait  en  lui  le 
Danhomé  tout  entier. 

Le  chroniqueur  nous  fait  assister  à la  grande  lutte 
que  pendant  plus  de  deux  siècles  les  Dahoméens  sou  tin- 
rent contre  les  Nagos.  Un  de  leurs  rois,Ghézo,  grand 
père  de  Behanzin,  arriva  par  sa  persévérante  énergie 
à les  délivrer  du  joug  de  l’ennemi  héréditaire.  Son 
souvenir  est  resté  très  vivant.  Après  lui  les  Daho- 
méens, de  tributaires  qu'ils  étaient,  cherchèrent  à 
devenir  dominateurs.  Et  déjà  leurs  progrès  dans  ce 
sens  étaient  marqués  lorsque  la  France  vint  les 
arrêter.  Nous  apprenons  alors  l’histoire  de  notre  con- 
quête par  l’autre  bout  de  la  lorgnette.  Jour  par 
jour,  Agbidinoukoun  en  note  les  étapes.  Il  est  vrai- 
ment curieux  de  voir  avec  quelle  précision  il  a con- 
servé le  souvenir  des  luttes  auxquelles  il  a assisté. 
Puis,  c'est  la  tin,  la  fin  du  Danhomé,  du  vrai  Dan- 
homé, Behanzin,  vaincu,  fugitif.  Ses  chefs,  ses  frères, 
ses  amis  sont  si  tristes  qu'ils  n’ont  plus  même  la 
force  de  se  soigner.  « Le  général  Dodds  remarqua  que 
nous  étions  sales,  il  s’inquiéta  de  savoir  si  nous 
avions  été  maltraités. 

— Non,  mais  notre  cœur  est  malade. 

— Alors,  allez  vous  guérir  chez  vous.  Reconstituez 
vos  demeures;  je  vais  vous  donner  un  autre  roi. 

« En  nous-mêmes, nous  pensions  : on  ne  fait  pas  un 
roi.  Celui  qui  doit  être  roi  naît  roi.  » Paroles  profon- 
des dans  la  bouche  d'un  Dahoméen,  imbu  des  tradi- 
tions et  de  l’histoire  de  son  pays.  Si  les  administra- 
teurs français  les  avaient  connues  à temps,  peut-être 
eussent  ils  eu  plus  d'indulgence  pour  ce  pauvre  Ago 
li  Agbo  que  nous  plaçâmes  sur  le  trône  d’Abomey. 
Jamais  il  ne  fut  pour  les  Dahoméens  autre  chose 
qu’un  fantoche.  Lui  même  ne  sut  pas  équilibrer  sa 
nouvelle  situation  avec  les  exigences  de  notre  pré- 
sence et  de  son  entourage.  Attiré  par  les  uns  et  par 
les  autres,  ballotté  entre  eux,  il  croit  pouvoir  user  de 
l’arbitraire  pour  reconquérir  l'autorité  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  trouva  l’exil,  dont  il  est  revenu  d’ailleurs, 
mais  le  Danhomé  ne  fut  plus  jamais  le  Danhomé. 

Cette  rapide  analyse  ne  peut  donner  qu'une  idée 
sinon  inexacte, du  moins  incomplète  du  livre  de  M.  Le 
Hérissé.  Nous  en  avons  cependant  assez  dit  pour,  avec 
l’auteur,  faire  ressortir  qu’une  certaine  organisation 
régnait  dans  l'ancien  royaume  d’Abomey,  que  cette 
organisation  fait  honneur  aux  rois  qui  I entreprirent 
et  qui  surent  donner  au  peuple  une  sorte  de  senti- 
ment national  et  un  réel  esprit  de  discipline  dont 
nous  avons  profité  et  dont  nous  profiterons  encore. 
Il  faut  louer  M Le  Hérissé  d'avoir  montré,  par  une 
étude  bien  poussée,  ce  qu’était  ce  peuple  intéressant 
et  si  mal  connu,  mais  ce  dont  il  convient  de  le  félici- 
ter au  plus  haut  point,  c’est  moins  d'avoir  écrit  cet 
ouvrage,  que  d’avoir  pu  réunir  les  éléments  néces- 
saires pour  le  composer.  Il  fallait  en  effet  que  l’auteur 
inspirât  une  confiance  absolue  à ses  administrés  pour 
obtenir  les  renseignements  qu’il  a utilisés  : en  par- 
ticulier sur  la  religion  et  sur  l'iiistoire,  secrets 
jalousement  gardés  cependant  par  les  indigènes. 
Une  pareille  confiance  sans  limite  n’est-elle  pas  le 


plus  beau  titre  de  gloire  pour  un  administrateur, 
pour  le  représentant  de  l’autorité  des  Blancs  en  pays 
noir1? 

Georges  François. 
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Haberthur,  légionnaire 


L’article  publié  sous  ce  titre  dans  Y Afrique  Française 
d’août  dernier  (p.  285)  a été  reproduit  par  de  nombreux 
journaux.  Nous  signalons  avec  un  plaisir  particulier  qu’il  a 
été  publié  dans  plusieurs  journaux  d’Alsace-Lorraine  et  de 
Suisse. 

La  Gazette  de  Lausanne,  notamment,  l'a  reproduit  en 
entier  et  cette  publication  a amené  une  discussion  dans 
laquelle  ce  journal  a eu  le  dernier  mot  par  l’article  sui- 
vant paru  dans  ses  colonnes  du  21  septembre  : 

Sous  ce  titre,  nous  avons  reproduit  il  y a quel- 
ques jours  un  charmant  récit  que  le  capitaine  de 
chasseurs  à pied  Abel  Clément,  en  garnison  à 
Montbéliard,  a publié  dans  Y Afrique  Française 
pour  raconter  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
légionnaire  Haberthur,  de  Bâle,  du  1er  régiment 
étranger,  a été  blessé  le  12  juillet  1910  sur  la 
Moulouïa.  Le  capitaine  Clément,  qui  assistait  au 
combat,  louait  dans  cet  article  la  crànerie  de 
Haberthur  et  son  stoïcisme  héroïque  qui  ne  s'est 
point  démenti  lorsqu’on  lui  a annoncé  qu’il  de- 
meurerait aveugle  pour  le  reste  de  ses  jours. 

L’auteur  de  l’article  parlait  de  ce  brave  légion- 
naire avec  une  touchante  sollicitude,  celle  du  bon 
officier,  aimant  ses  hommes,  soucieux  de  leur 
bien-être  et  prenant  sa  part  de  leurs  malheurs.  Il 
disait  la  visite  du  général  Muteau  au  légionnaire 
blessé  et  la  joie  de  tous  quand,  à Bel-Abbès,  de- 
vant le  front  du  régiment,  Haberthur  fut  décoré 
de  la  croix  de  la  Légion  d’honneur,  distinction 
tout  à fait  exceptionnelle  pour  un  simple  soldat, 
accordée  par  le  ministre  de  la  Guerre  sur  la  pro- 
position du  général  commandant  le  19e  corps 
d’armée. 

Nous  avons  reproduit  ce  récit  pittoresque  et 
émouvant  dans  sa  simplicité  parce  qu’il  nous 
semblait  de  nature  à intéresser  le  public  suisse, 
le  héros  étant  un  Suisse  qui,  encore  qu’enrôlé 
sous  un  drapeau  étranger,  a honoré  et  servi  la 
Suisse  en  illustrant  à nouveau  par  sa  belle  con- 
duite l’antique  renom  de  bravoure  des  soldats  de 
son  pays.  Nous  pensions  aussi  que  cela  ferait 
plaisir  à Haberthur  et  jetterait  un  rayon  de 
lumière  dans  la  nuit  à laquelle  il  est  désormais 
condamné. 

Nous  avions  la  conviction  que  la  généralité  de 
nos  lecteurs  comprendraient  le  sentiment  dans 
lequel  nous  agissions  et  trouveraient  du  plaisir 
au  récit  du  capitaine  Clément.  Nous  avions  compté 
sans  le  Bund  et  la  Gazette  de  Thurgovie. 

L’un  et  l’autre  journaux  s’étonnent  de  ce  que 
la  Gazette  de  Lausanne  fasse  « l’apothéose  de  la 
légion  étrangère  »,  alors  que  tout  le  monde  sait 
la  façon  barbare  dont  « la  France  a mis  à la  rue 
le  malheureux  Haberthur,  sans  un  centime  de 
secours,  après  lui  avoir  mis  sur  la  poitrine, 
comme  une  ironie,  la  croix  de  la  Légion  d’hon- 
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neur  qu’il  ne  peut  même  plus  voir  ».  — « Sans 
pitié,-  disent  encore  ces  deux  journaux,  Ilaber- 
thur  a été  licencié;  le  pauvre  mutilé  est  arrivé  à 
Bâle  en  guenilles.  » 

Nous  savions  que  les  propos  du  Bund  et  de  la 
Thurgauer  Zeit.ung  étaient  faux,  mais  nous  igno- 
rions dans  quelle  mesure  exacte.  Nous  avons 
donc  chargé  notre  correspondant  à Bâle,  M.  G.  Ri- 
gassi,  d’aller  voir  Haberthur  et  de  lui  lire  l’article 
du  capitaine  Clément  et  les  commentaires  des 
deux  journaux. 

Voici  ce  que  M.  G.  Bigassi  nous  écrit  : 

J’ai  trouvé  Haberthur  dans  le  très  propret  logis  qu’il 
habite  avec  sa  mère  et  sa  sœur.  Après  lui  avoir  dit  que  je 
venais,  sur  votre  ordre,  lui  lire  l’article  du  capitaine  Clé- 
ment, je  lui  eu  ai  fait  la  lecture,  ce  qui  lui  a causé  un 
très  grand  plaisir.  Il  m a interrompu  à plusieurs  reprises 
pour  m’en  affirmer  la  rigoureuse  exactitude. 

Puis  il  m'a  parlé  avec  un  bonheur  visible  des  années 
qu’il  avait  passées  à la  Légion  étrangère,  en  insistant 
beaucoup  sur  la  bonté  des  officiers  à l’égard  des  légion- 
naires. — «Pendant  les  huit  années  que  j’ai  passées  à la 
Légion,  m’a-t-il  dit,  je  n’ai  subi,  en  fait  de  punitions,  que 
six  jours  de  prison  et  huit  jours  de  salle  de  police.  » 

Il  m’a  parlé  ensuite,  avec  reconnaissance  des  soins 
minutieux  qui  lui  ont  été  prodigués  après  sa  terrible 
blessure.  Il  n’est  nullement  défiguré  et,  à part  de  fre- 
quentes névralgies,  il  souffre  beaucoup  plus  de  son  inac- 
tion forcée  que  de  douleurs  physiques. 

J'ai  ensuite  lu  à Haberthur  l’entrefilet  du  Bund  qui  l’a, 
textuellement,  fait  bondir  d'indignation.  Prévenant  mes 
questions,  il  m’a  déclaré  que  le  ministère  français  de  la 
Guerre  avait  fait  à son  égard,  non  pas  seulement  tout  son 
devoir,  mais  plus  que  son  strict  devoir. 

« — Je  touche  du  ministère  de  la  Guerre,  m’a  dit  Haber- 
thur, une  pension  annuelle  de  975  francs.  En  outre,  en  ma 
qualité  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  je  reçois  une 
pension  annuelle  de  250  francs.  Je  n’ai  donc  pas  à me 
plaindre  et  je  n’y  songe  pas.  Je  ne  suis  nullement  dans  la 
misère  et  je  suis  indigné  des  récriminations  du  Bund,  que 
rien  ne  justifie.  » 

Et  voilà  comment  on  écrit  l’histoire. 

Si,  au  lieu  de  céder  à une  stupide  gallophobie, 
le  Bund  et  la  Gazette  de  Tliurgovie  s’étaient  en- 
quis  avant  de  parler,  ces  deux  journaux,  qui  pré- 
tendent au  sérieux,  n’auraient  pas  porté  contre 
le  gouvernement  d’un  pays  voisin  des  accusa- 
tions qui,  dans  le  cas  présent,  sont  d’une  injus- 
tice particulièrement  révoltante. 

Nous  ignorons  ce  que,  dans  un  cas  pareil,  l’as- 
surance militaire  fédérale  payerait  à un  soldat 
suisse,  mais  nous  doutons  fort  que  le  soldat 
suisse  serait  mieux  traité  dans  son  pays  que  le 
légionnaire  Haberthur  par  l’administration  mili- 
taire française. 
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RÉSULTATS  MAROCAINS 


Nous  publions  sous  ce  titre  les  conclusions  de  la  conférence 
faite  le  31  juillet  par  le  capitaine  Paul  Azan,  au  Congrès  de 
Géographie  de  Roubaix,  sous  la  présidence  de  M.  René  Millet , 
ambassadeur  de  France,  membre  du  Comité  du  Maroc. 

Nos  psychologues  signalent  à l’horizon  une 
renaissance  idéaliste  dont  les  symptômes  appa- 
raissent dans  les  rangs  de  la  jeunesse  française. 
On  sent,  particulièrement  dans  les  milieux  litté- 


raires, un  effort  général  pour  échapper  à l’in- 
fluence déprimante  de  certaines  idées  étrangères 
et  au  développement  néfaste  de  quelques  bas 
instincts;  on  assiste  à un  réveil  du  bon  ton,  du 
goût  raffiné,  des  sentiments  élevés,  en  un  mot 
du  génie  de  notre  race. 

Dans  un  pareil  mouvement,  les  soldats  doi- 
vent ayoir  une  place.  Ils  doivent  même  être  à 
l’avant-garde,  car  l’idéal  remplit  leur  cœur,  il  les 
pousse  à l’héroïsme,  il  leur  permet  hier  comme 
autrefois  de  sacrifier  sans  le  moindre  regret  leur 
vie  à l’expansion  de  la  France,  à la  cause  de  la 
liberté  des  peuples,  au  progrès  de  la  civilisation 
dans  le  monde. 

Les  expéditions  marocaines  ont  eu  un  premier 
résultat  utile  en  remuant  dans  toits  les  cœurs 
les  sentiments  vaillants  et  vigoureux  qui  ont  fait 
depuis  des  siècles  la  gloire  et  la  force  de  notre 
pays.  Il  faut  que  la  France  sache  comment  ses 
braves  petits  soldats  de  deux  ans,  qui  n'étaient 
pas  destinés  par  vocation  au  métier  des  armes, 
se  sont  conduits  au  Maroc,  ajoutant  des  pages 
admirables  à notre  histoire  nationale.  On  a le 
droit  de  puiser  dans  ces  faits  un  grand  espoir 
pour  les  luttes  futures,  que  des  appétits  ou  des - 
jalousies  peuvent  toujours  déchaîner;  on  a le 
droit  aussi  d’en  tirer  la  certitude  que  l’armée 
actuelle  sera  à la  hauteur  de  sa  tâche,  et  que  des 
héros  surgiront  en  foule  dans  ces  régiments  dont 
on  a parfois  le  tort  de  douter. 

Les  luttes  de  nos  soldats  au  Maroc  ont  encore 
eu  un  autre  résultat  : elles  ont  montré  la  bonté, 
la  générosité  et  l’humanité  dont  nos  troupes  étaient 
capables  après  la  victoire.  Non  seulement  le  gé- 
néral d’Amade  arrêtait  le  feu  de  ses  canons  et  de 
ses  bataillons  pour  épargner  des  ennemis  cepen- 
dant acharnés,  mais  de  simples  troupiers  nourris- 
saient de  leur  pain  et  aidaient  de  leurs  deniers 
des  malheureux  que  les  combats  privaient  de 
vivres  et  d’abris.  Enfin,  le  fait  à souligner,  c’est 
l’existence  de  ces  sentiments  généreux  chez  nos 
soldats  musulmans,  c’est-à-dire  chez  ceux-là 
même  qui  soutinrent  pendant  un  demi-siècle  des 
luttes  farouches  contre  nous  en  Algérie. 

Ainsi  peut-on  constater,  par  une  comparaison 
avec  le  passé,  les  modifications  que  le  contact  de 
la  France  fait  subir  aux  races  nord-africaines. 
Déjà  l’âme  arabo-berbère,  dont  M.  Paul  Bour- 
darie  analyse  en  termes  si  vrais  l’évolution  dans 
la  Revue  indigène , s'imprègne  de  l’esprit  français; 
l’affection  que  les  soldats  musulmans  de  nos 
régiments  portent  à leurs  chefs  et  au  drapeau 
tricolore  en  est  une  preuve  indéniable;  faut-il 
rappeler  les  dernières  paroles  du  maréchal-des- 
logis Bed-Daoud  tombant  le  ier  décembre  1908 
au  combat  d’Anoual  ; « Je  meurs  pour  la  patrie!  » 

Il  était  fils  d’un  grand  chef  indigène  devenu 
colonel  dans  l’armée  française  et  avait  donc  reçu 
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de  pre'cieux  enseignements;  mais  ce  patriotisme 
franco-musulman  se  généralise.  Les  goumiers 
par  exemple  qui  sont  partis  pour  Casablanca  ou 
le  Sud-Oranais  à notre  appel  ont  quitte'  leurs 
familles  avec  le  même  enthousiasme  que  s’ils 
allaient  combattre  des  ennemis  personnels  ; et 
cependant  ils  marchaient  contre  des  musulmans 
unis  au  nom  de  la  Guerre  Sainte!  Ce  trait  donne 
la  mesure  de  leur  fide'lite' et  de  leur  dévouement. 
Aussi  AI.  Ismaël  Hamet,  musulman  algérien  qui 
est  officier  interprète  principal  au  ministère  de  la 
Guerre,  pouvait-il  dire  dernièrement  avec  raison  : 

« L’âme  arabo-berbère  s’est  donnée  tout  entière 
à la  France,  puisque  les  musulmans  de  l’Afrique 
du  Nord  savent  mourir  pour  la  France;  le  plus 
grand  don  n’est-il  pas  celui  de  la  vie  ? » 

Voilà  pourquoi  il  est  possible  de  trouver,  chez 
ces  races  dont  le  sang  est  beaucoup  plus  berbère 
qu’arabe,  et  qui  ont  avec  nous  de  grandes  affi- 
nités, un  appoint  très  important  pour  nos  forces 
militaires.  Qu’on  discute  la  possibilité  et  l’utilité 
du  transport  d’une  arme'e  noire  dans  l’Afrique  du 
Nord  ou  en  France;  mais  qu’on  ne  méconnaisse 
pas  les  avantages  de  l’armée  arabe , qui  a fait  ses 
preuves  il  y a quarante  ans  dans  la  guerre  franco- 
allemande,  et  depuis  lors  dans  toutes  les  expédi- 
tions coloniales.  Sans  trop  hâter  les  e've'nements, 
on  peut  prévoir  le  moment  où  spahis  et  tirail- 
leurs se  battront  non  plus  seulement  en  guerriers 
courageux  qu’ils  sont,  mais  en  Français  dévoue's 
à leur  pays;  non  plus  en  vaillants  mercenaires, 
mais  en  ardents  patriotes.  Aussi  faut-il  laisser 
les  Nègres,  si  méprise's  par  les  musulmans  de 
l’Afrique  du  Nord  et  si  éloignés  de  nous  à tous 
points  de  vue,  dans  l’Afrique  occidentale  et  cen- 
trale, où  une  armée  nombreuse  est  indispensable  ; 
et  c’est  avec  une  armée  arabo-berbère  qu’il  faut 
obtenir  les  contingents  nouveaux  nécessite's  par 
la  diminution  constante  de  la  natalité  française. 
Les  vigoureuses  tribus  marocaines  seront  les 
premières  un  jour  à nous  fournir  de  merveilleux 
soldats. 

La  création  d’une  armée  arabe  au  service  de  la 
France  n’est  qu’une  des  conséquences  de  notre 
domination  dans  l’Afrique  du  Nord  et  de  notre- 
infiuence  au  Maroc.  Ce  n’est  que  la  manifesta- 
tion matérielle  d’un  des  services  que  pourra  nous 
rendre  une  race  que  nous  réveillons  de  sa  tor- 
peur. • 

Sous  le  souffle  revivifiant  de  la  France,  l’an- 
tique civilisation  carthaginoise  et  romaine  renaît 
de  ses  cendres.  En  Algérie  et  Tunisie,  une  élite 
arabo-berbère  se  rapproche  de  l’élite  française,  et 
elle  complète  le  contact  économique  et  commer- 
cial par  le  contact  intellectuel  et  moral.  Des  asso- 
ciations mixtes  se  créent  çà  et  là.  Déjà  l’on  entre- 
voit les  moyens  pratiques  d’aider  à un  rappro- 
chement sans  sacrifier  les  traditions  religieuses 


ou  familiales  chères  à chaque  nation.  Ainsi  se 
prépare  une  mentalité  franco-africaine  dont  la 
formation  est  très  curieuse  à étudier,  et  à laquelle 
des  espoirs  illimités  sont  permis. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Maroc  échappe  à ce  mou- 
vement : il  ne  le  faut  ni  pour  la  grandeur  et  la 
sécurité  de  la  France  nouvelle  qui  se  dresse  sur 
l’autre  rive  de  la  Méditerranée,  ni  pour  le  bien- 
être  et  l’avenir  des  provinces  chérifiennes.  On 
peut  être  rassuré  à cet  égard  : le  Maroc  n’échappe 
pas  à cette  conquête  morale.  Il  faut  en  savoir  gré 
aux  chefs  éminents  de  nos  armées,  aux  Bailloud, 
aux  Lyautey,  aux  Drude,  aux  d’Amade,  aux 
Moinier,  aux  Toutée,  à la  phalange  glorieuse  des 
officiers  qui  servent  sous  leurs  ordres,  aux  ins- 
tructeurs dévoués  des  méhallas  marocaines.  Il 
faut  aussi  en  remercier  nos  agents  indigènes  mu- 
sulmans, conscients  ou  inconscients  qui  font  con- 
naître peu  à peu,  dans  les  tribus  les  plus  reculées, 
que  les  Français,  ces  guerriers  sans  peur  et  pour- 
vus d’armes  redoutables,  sont  en  temps  de  paix 
des  administrateurs  équitables  et  bons. 

L’estime,  l’affection  et  le  respect  dont  les  indi- 
gènes éclairés  entourent  nos  généraux,  nos  con- 
suls et  nos  officiers,  agissent  peu  à peu  sur  les 
masses  et  créent  un  véritable  parti  français.  Aussi 
le  Maroc  vient-il  à nous  tout  autant  par  la  séduc- 
tion actuelle  de  nos  procédés  pacifiques  que  par 
la  vigueur  passée  de  nos  opérations  militaires. 

Que  d’autres  nations  essaient,  malgré  les  trai- 
tés, de  s’implanter  dans  l’empire  chérifien,  ce  sont 
des  rivales  peu  dangereuses,  car  elles  ne  savent 
pas,  comme  nous,  gagner  le  cœur  des  Marocains. 
Un  caïd  isolé  se  laissera  subjuguer  temporaire- 
ment par  la  crainte  de  leurs  baïonnettes  ou  l’appât 
de  leurs  e'cus;  il  n’éprouvera  jamais  pour  leurs 
agents  militaires  ou  civils  l’amitié  respectueuse 
qu’il  accorde  rapidement  aux  Français.  Ce  que 
le  Marocain  apprécie  en  nous,  ce  sont  le  courage 
élégant,  la  fierté  bienveillante  et  la  générosité 
chevaleresque  en  temps  de  guerre;  ce  sont  la 
justice  absolue,  la  délicatesse  des  sentiments  et 
le  respect  des  nuances  en  temps  de  paix;  ce  sont 
en  un  mot  les  qualités  françaises. 

Aussi  devons-nous  avoir  la  foi  la  plus  profonde 
dans  l’avenir.  Le  destin  s’accomplira  malgré 
toutes  les  mauvaises  volontés,  toutes  les  jalousies, 
toutes  les  embûches  : le  Maroc  restera  sous  le 
rayonnement  de  la  France.  Nul  ne  peut  oublier 
que  la  proximité  de  l’Algérie  nous  confère  depuis 
longtemps  des  droits  spéciaux,  ni  que  le  sang  de 
nos  soldats  et  l’or  de  notre  épargne  ont  servi  à 
assurer  la  sécurité  et  la  prospérité  de  ce  pays. 
Mais  cet  oubli  volontaire  serait-il  fait  que  rien  ne 
pourrait  empêcher  désormais,  sinon  une  pusilla- 
nimité impossible,  la  conquête  morale  du  pays 
par  la  France. 

Que  nous  importe  de  marquer  ou  non  sur  la 
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carte,  par  suite  d’un  banal  sentiment  de  vanité, 
un  mot  ou  une  couleur  indiquant  notre  prédo- 
minance dans  la  re'gion?  Cette  prédominance, 
personne  n’a  le  droit  de  nous  l’accorder  par  des 
traités  ou  des  conventions,  car  elle  est  réelle,  elle 
existe;  personne  surtout  n’a  le  droit  de  nous  la 
refuser,  car  elle  est  le  résultat  de  notre  effort 
historique  depuis  bientôt  un  siècle  dans  toute 
l’Afrique  du  Nord  et  de  notre  politique  civilisa- 
trice en  ces  dernières  années  ; elle  constitue  une 
manifestation  des  qualités  de  notre  race,  elle  est 
une  consécration  pratique  de  la  vigueur  et  de  la 
souplesse  du  génie  français. 

Aussi,  à l’aurore  de  la  période  nouvelle  qui 
paraît  s’ouvrir,  devons-nous  adresser  des  sou- 
haits ardents  au  peuple  marocain  qui  s'éveille  à 
la  civilisation;  les  Français  de  France  et  d’Al- 
gérie et  les  Franco-Musulmans  seront  attentifs 
aux  premiers  pas  de  leurs  jeunes  frères  du  Mogh- 
reb.  Ils  n’ont  qu’un  désir  : c’est  de  les  voir  acqué- 
rir rapidement  assez  de  force  et  de  sagesse  pour 
ies  aider  à faire  régner  dans  le  monde  les  idées 
de  liberté,  de  concorde  et  de  paix. 

P.  A. 


Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Nominations.  — Sont  nommés  administrateurs  de  lre  classe, 
le  chef  de  bataillon  d’infanterie  coloniale  Gaden  et  le  sous-inten- 
dant militaire  François  des  troupes  coloniales. 

Etat-major.  — Sont  nommés  au  grade  de  général  de  division, 
le  général  de  brigade  Vimard,  des  troupes  coloniales  ; au  grade  de 
général  de  brigade,  les  colonels  Arlabosse,  commandant  le 
5e  régiment  colonial,  Goullet,  commandant  supérieur  des  troupes 
de  l’Afrique  Equatoriale  Française,  de  l’infanterie  coloniale,  et 
Gautheron,  d’artillerie  coloniale,  commandant  l’artillerie  du 
groupe  de  l’Afrique  Occidentale.  - _ 

Le  général  de  division  de  Trentinian,  commandant  la  3e  divi- 
sion d’infanteris  coloniale,  est  affecté  à la  4e  divisiofi  d’infanterie 
à Compiègne,  en  remplacement  du  général  VautieK,  appelé  au 
commandement  du  corps  d'armée  colonial.  — Le  général  de 
division  Massiet  du  Biest,  nouvellement  promu,  est  nommé  au 
commandement  de  la  3“  division  d’infanterie  coloniale  à Brest,  en 
remplacement  de  M.  le  général  de  division  de  Trentinian.  — Le 
général  de  division  Levillain,  disponible,  est  nommé  au  com- 
mandement de  la  cavalerie  d’Algérie  à Alger,  en  remplacement 
de  M.  le  général  de  division  Muteau,  affecté  à la  30°  division 
d’infanterie  à Avignon.  — Le  général  de  brigade  Trafford,  nou- 
vellement promu,  est  nommé  au  commandement  de  la  lr°  brigade 
de  cavalerie  d’Algérie  à Médéa,  en  remplacement  de  M.  le  général 
de  brigade  Prost,  mis  en  disponibilité  le  20  août  1911.  — Le 
colonel  Meggin  est  nommé  au  commandemerrirpar  intérim  de 
l’artillerie  d’Algérie  en  remplacement  du  généra!  Bernard,  appelé 
à un  autre  emploi. — Le  général  de  brigade  de  Félix,  nouvellement 
promu,  a été  maintenu,  à titre  définitif,  dans  ses  fonctions  de 
commandant  supérieur  de  là  défense,  gouverneur  d’Alger  et  de 
commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie  à Alger.  — Le 
général  de  brigade  Arlabosse,  nouvellement  promu,  a été  nommé 
au  commandement  de  la  lre  brigade  d’infanterie  coloniale  à 
Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Amar, 
placé  dans  la  position  de  disponibilité  le  16  septembre  191 1 . — Le 
général  de  brigade  Goullet,  nouvellement  promu,  a été  maintenu 
provisoire  Tient  dans  ses  fonctions  de  commandant  supérieur  des 
troupes  du  groupe  de  l’Afrique  Equatoriale.  — Le  colonel  Rouvier. 
breveté,  commandant  le  46"  rég.  d’infanterie,  a été  nommé,  à 
dater  du  27  octobre  1911,  directeur  de  l'infanterie  au  ministère  de 


la  Guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Deligny, 
appelé  à un  autre  emploi.  — Le  médecin  principal  de  lre  classe 
Gallay,  en  Afrique  Occidentale,  a été  promu  au  grade  de  médecin 
inspecteur  dans  la  1"  section  du  cadre  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales  (emploi  créé). 

liantes  études  militaires.  — Sont  désignés  pour  suivre  en 
1912  les  cours  du  centre  des  hautes  études  militaires,  les 
lieutenants-colonels  Boucabeille  et  Claudel,  de  l’infanterie  colo- 
niale, et  le  commandant  Piquêmal,  de  l'artillerie  coloniale. 

Inscriptions  d'office.  — Sont  inscrits  d’office  au  titre  des 
opérations  au  Maroc,  pour  capitaine  de  vaisseau,  lé  capitaine  de 
frégate  Bonnet;  pour  officier  de  la  Légion  d’honneur,  le 
lieutenant  de  vaisseau  Kerboul;  pour  chevalier,  les  enseignes 
Portalier  et  de  Carsalade  du  Pont. 

Promotions.  — Sont  promus  au  grade  supérieur  : 

Infanterie  coloniale.  — Les  lieutenants-colonels  Dessort, 
Lavenir,  Lev  sseur;  les  chefs  de  bataillon  Martin-Par.escorsse, 
Boucabeille,  Mouret,  Noguès,  Mas,  Claudel;  les  capitaines  Cha- 
puy,  Noiré,  Barféty,  Chabbert,  Mouriès,  Jung,  Hitar,  Dominé, 
Boutonnet,  Meynier  ; les  lieutenants  Ringue,  Carassou,  Sapolin, 
Rondet,  Grosjean,  Désery,  Duboc,  Bernard,  Tournié,  Satger, 
Iluntziger,  Motte,  Bosch,  Martin,  Le  Borgne,  Mourin,  Raymond, 
Imbert,  Conil,  Georg. 

Artillerie  coloniale.  — Le  lieutenant-colonel  Boucher;  le  chef 
d’escadron  Ducret;  les  capitaines  Fournier,  Lazare,  Ducatillon, 
Queffelec,  Salvat,  Glandu  ; les  lieutenants  Viant,  Lailemant, 
Brodin,  Tresmonlant,  Tisseyre,  Verlaque,  Gallin. 

Armée  métropolitaine.  — Le  capitaine  de  Carmejane,  comman- 
dant les  batteries  débarquées  au  Maroc  (services  exceptionnels), 
de  l’artillerie;  le  lieutenant  Clavier  (Côte  d’ivoire),  du  génie. 
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Le  régime  minier  «lu  Congo  belge,  par  MM.  Da- 
niel Cappietfrs,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Bruxelles, 
auditeur  au  Conseil  supérieur  du  Congo  belge,  et  Jac- 
ques van  Ackeré,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
1 vol.  iti-8°  avec  une  carte  en  couleurs'  hors  texte  des 
réserves  minières  au  Katanga.Prix  : 7 fr.50.  J.Goemaerc, 
éiteur,  rue  de  la  Limite,  Bruxelles. 

Cet  important  ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  et  comprend 
toute  la  matière  relative  au  régime  minier  du  Congo  belge. 

I.  — Historique  avec  l’exposé  de  la  différence  de  régime  au 
Congo  en  général  et  au  Katanga.  IL  — Régime  général  : de  la 
propriété  des  richesses  minérales,  des  richesses  minérales,  des 
richesses  minières,  des  concessions,  taxes,  de  l’exploitation  des 
produits,  pénalités.  III.  — Régime  spécial  au  Katanga  : du  per- 
mis général  de  recherche,  du  permis  spécial  et  exclusif,  du  per- 
mis .d’exploitation . IV.  — Main-d’œuvre  indigène,  droits  et  obli- 
gations des  parties,  visa,  recrutement,  protection  des  Noirs.  V.  — 
Textes  législatifs. 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  d’éviter  autant  que  possible  les 
digressions  et  les  longues  discussions  théoriques  et  se  sont  atta- 
chés avant  tout  à exposer  en  termes  clairs  et  précis  l’aspect  du 
régime  minier  en  vigueur  au  Congo  belge  et  dans  le  territoire  du 
fiatanga. 

A ces  divers  titres  cet  ouvrage  sera  utile  non  seulement  aux 
prospecteurs,  mais  aux  industriels  que  la  richesse  minière  de  ces 
contrées  intéresse. 

<ï  ii l«Ie-  N nnuaire  «le  Madagascar  et  dépen- 
dances, année  1911  ; un  vol.  de  740  pages.  — Tana- 
narive,  imprimerie  officielle. 

Cet  ouvrage  est  fort  précieux  et  très  minutieusement  fait.  A 
côté  des  renseignements  purement  administratifs  il  contient  des 
notices  détaillées  sur  les  diverses  provinces  et  sur  les  questions 
économiques,  voies  de  communications,  etc.  Une  bonne  carte 
administrative  y est  jointe.  On  n’y  regrette  que  l'absence  d’une 
carte  détaillée  du  chemin  de  fer. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L'INSURRECTION 

DES  TRIBUS 

DE  LA  RÉGrïON  DE  FEZ 

(Du  28  février  au  21  mai  1911). 


RAPPORT  SOMMAIRE  DE  M.  GAILLARD 

CONSUL  DE  FRANCE  A FEZ 


Nous  publions  ci-après  le  rapport  adressé  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  par  M.  Gaillard,  consul  de  France  à Fez, 
sur  les  événements  du  28  février  au  2b  mai  1911,  date  de 
l'arrivée  de  la  colonne  expéditionnaire  française. 

Nous  rappelons  que  le  rapport  du  commandant  Brêmond 
sur  les  opérations  militaires  a été  publié  dans  /'Afrique  Fran- 
çaise de  septembre  1911,  p.  318. 


Causes  et  début  de  l’insurrection. 

Je  me  suis  étendu  longuement  dans  ma  corres- 
pondance sur  les  causes  de  l’insurrection;  je  ne 
ferai  que  les  résumer  ici. 

Depuis  le  départ  de  Mokri  pour  Tanger  et  Ma- 


drid au  mois  d’aoùt  dernier,  le  sultan  se  désinté- 
ressait de  la  direction  du  Makhzen  qu’il  abandon- 
nait au  grand  vizir  El  Glaoui,  et  devenait  de  plus 
en  plus  impopulaire  : on  l'accusait  d’avoir  trahi 
tous  ceux  qui  l’avaient  porté  au  pouvoir  et  tle  se 
livrer  à la  débauche.  Mais  les  causes  détermi- 
nantes du  soulèvement  furent  les  exactions  da 
grand  vizir  et  la  brutalité  des  agents  qu’il  en- 
voyait dans  les  tribus  pour  se  faire  remettre  des 
contributions  abusives. 

Ces  procédés  avaient  irrité  s.urtou tjes  person- 
nages influents  et  riches  qui  en  étaient  les  prin- 
cipales victimes.  Ceux  ci,  afin  d’émouvoir  les 
masses  populaires,  exploitèrent  vis-à-vis  d’elles 
le  fait  que  Mouley  Halid,  ancien  champion  de  la 
guerre  sainte,  se  rapprochait  de  l’Europe.  Ils 
lirent  état  surtout  des  réformes  militaires  : le 
Makhzen,  disaient-ils,  veut  créer  une  armée  puis- 
sante commandée  par  des  chrétiens,  afin  de  pou- 
voir écraser  les  tribus:  ils  exploitèrent  aussi  le 
fait  que  le  sultan  avait  fait  fusiller  un  soldat  et 
un  indigène  des  Hayaïna,  au  mois  de  janvier  der- 
nier, pour  désertion  et  vol  d'effets  militaires,. 
Cette  propagande  donna  à la  rébellion  un  carac- 
tère de  xénophobie  qui  s’accentua  dans  la  suite. 

Le  moment,  d’ailleurs,  paraissait  favorable, 
caries  anciennes  mehallas  avaient  été  licenciées, 
et  l’eiïectjf  des  nouvelles  troupes  commandées 
par  nos  officiers  ne  s’élevaient  guère  à plus  de 
2.800  hommes. 

J avais  signalé,  à la  date  du  25  février,  l’agita- 
tion des  tribus  berbères  : une  réunion  avait  eu 
lieu  à Agouraï  pour  déterminer  l’attitude  qu’elles 
devaient  observer  vis-à-vis  du  sultan.  A la  suite 
de  celte  réunion  les  Berbères  avaient  envoyé  des 
émissaires  à certaines  tribus  de  la  région  dans  le 
but  de  former  une  ligue  pour  renverser  le  Makli- 
zeq.  Les  Béni  Mtir,  qui  étaient  à la  tête  du  mou- 
vement, conseillaient  d’attendre  jusqu’à  la  fête 
du  Mouloud  (14  mars)  et  d’envoyer,  selon  la  cou- 
tume, les  contingents  des  tribus  prendre  part  à 
la  cérémonie  traditionnelle  à la  Msalla.  Au  cours 
de  la  prière,  les  cavaliers  devaient  brusquement 
charger  les  troupes  régulières,  tuer  le  grand  vizir 
et  s’emparer  du  sultan. 

Mais  les  abus  commis  par  Bouïbrin  et  lia  Kad- 
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dour,  klialifas  du  Glaoui  chez  les  Cherarda  et  les 
Hajaoua,  firent  éclater  l’insurrection  avant  que 
l’accord  fût  complet  entre  toutes  les  tribus  de  la 
région. 

Envoi  d’une  mehalla  chez  les  Cherarda, 

Le  sultan  décida  d’envoyer  immédiatement 
toutes  les  forces  disponibles  vers  Hajar-Elouaqef 
afin  d'arrêter  le  mouvement  à son  début  et  de 
maintenir  les  communications  avec  Tanger.  Il 
croyait  la  révolte  limitée  à la  région  des  Cherarda 
et  des  Hajaoua.  Glaoui  lui-même  n'attribuait  pas 
au  mouvement  toute  l’importance  qu’il  méritait 
et  que  je  signalais  alors  dans  ma  correspondance. 
Il  n’était  pas  fâché,  d’ailleurs,  de  voir  que  les 
tribus  voulaient  s’opposer  à l'introduction  des 
réforme»,  aussi  jouait-il  double  jeu  : les  émis- 
saires envoyés  par  lui  chez  les  Berbères  cher- 
chaient à exciter  ces  derniers  contre  notre  mis- 
sion militaire. 

En  réalité,  bien  que  le  sentiment  public  fût 
unanime  contre  le  sultan  et  son  vizir,  la  plupart 
des  tribus  étaient  encore  hésitantes.  L’expédition 
des  Cherarda  eût  donc  réussi  sans  les  pluies 
d’une  abondance  exceptionnelle,  qui  vinrent  pa- 
ralyser les  opérations  du  15  mars  à la  fin  d’avril. 

La  mehalla  quitta  Eez  le  2t3  février.  Nomina- 
lement placée  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
Guerre,  elle  était  en  réalité  commandée  par  le 
chef  de  notre  mission  militaire;  elle  comprenait 
environ  2 600  hommes,  c’est-à-dire  presque  toutes 
les  forces  disponibles.  Il  ne  restait  à Fez  que  200 
soldats  de  troupes  régulières  et  le  tabor  nègre  de 
la  garde  personnelle  du  sultan. 

Je  n’entreprendrai  pas,  dans  ce  rapport,  le  récit 
des  opérations,  le  chef  de  notre  mission  militaire 
vous  adresse  sur  ce  point  un  rapport  distinct.  Je 
me  borne  à signaler  que  le  3 mars  la  mehalla 
remportait  un  succès  sur  les  Oudaya  ; le  7 mars 
elle  arrivait  près  de  Dar  Caïd  Hafid,  où  elle  de- 
vait séjourner,  et  infligeait  un  sérieux  échec  aux 
Cherarda.  Mais  ce  dernier  combat  permit  de 
constater  que  presque  toutes  les  tribus  des  envi- 
rons étaient  d’accord  avec  les  insurgés;  les  troupes 
du  sultan,  en  effet,  avaient  eu  à combattre  non 
pas  seulement  les  Cherarda,  mais  les  Béni  Mtir, 
des  Arabes  du  Sais  et  des  montagnards  du  Zer- 
houn.  Les  insurgés  avaient  d’ailleurs  visiblement 
les  sympathies  plus  ou  moins  avouées  de  toutes 
les  tribus  restées  neutres. 

Malgré  tout,  ces  premiers  succès  impression- 
nèrent les  populations;  les  fractions  des  Cherarda 
les  plus  directement  menacées  par  la  mehalla  en- 
tamèrent des  négociations,  mais  dans  le  but  vi- 
sible de  les  faire  traîner  en  longueur  tant  que  les 
autres  tribus  ne  se  seraient  pas  prononcées.  De 
mon  côté,  je  mis  à profit  mes  relations  avec  le 
caïd  Dris  Elaïssaoui  et  Bouzian  Elmiliani,  qui 
sont  les  personnages  les  plus  influents  des  Ouled 
Aïssa,  pour  empêcher  leur  tribu  de  passer  à l’in- 
surrection ; c’est  grâce  à eux  que  les  communica- 
tions postales  avec  Tanger  purent  être  maintenues 
pendant  tout  le  mois  de  mars. 


Les  Béni  Mtir  viennent  menacer  Fez 
et  campent  à,  Ras-Elma. 

L’attitude  des  Béni  Mtir  allait  donner  aux 
événements  un  cours  nouveau.  Leurs  cavaliers 
avaient  pris  part  au  combat  du  7 chez  les  Che- 
rarda ; ils  étaient  rentrés  découragés  en  déclarant 
que  l’on  ne  pouvait  attaquer  directement  les 
troupes  régulières  dirigées  par  des  instructeurs 
européens,  mais  qu’une  armée  aussi  peu  nom- 
breuse était  pourtant  incapable  de  s’imposer  au 
pays  et  qu’il  serait  aisé  de  la  réduire  à l’impuis- 
sance en  coupant  toutes  les  communications  et 
en  empêchant  à la  fois  la  mehalla  et  la  ville  de 
Fez  de  s’approvisionner  en  vivres  et  en  muni- 
tions. 

Laissant  aux  Cherarda  et  aux  Hajaoua  le  soin 
de  se  défendre  eux-mêmes  contre  la  mehalla,  les 
Béni  Mtir  et  les  Arabes  du  Sais  vinrent  camper 
le  11  mars  à Ras-Elma,  point  situé  à 13  kilo- 
mètres environ  au  Sud-Ouest  de  Fez.  Leurs  cava- 
liers se  répandirent  dans  la  campagne  en  incen- 
diant les  fermes  du  Makhzen  et  la  Nzala  Faraji, 
et  en  obligeant  les  Üuled-Elhadj  du  Sais  à se 
joindre  à eux.  L * lendemain  quelques  centaines 
de  cavaliers  berbères  venaient  faire  une  démons- 
tration jusque  sous  les  murs  du  palais;  ils  furent 
repoussés  par  une  troupe  improvisée  composée 
des  mokhazenis  du  Dar-Elmakbzen  et  des  servi- 
teurs des  vizirs.  Les  chefs  des  insurgés. de  Ras- 
Elma  étaient  les  caïds  Akka  Elbouïdemani  pour 
les  Berbères  et  Bouzouma  pour  les  Arabes  du 
Sais  : tous  deux,  dans  une  circonstance  récente, 
avaient  été  injustement  emprisonnés  par  le 
Glaoui.  ' 

L’incendie  delà  Nzala  Faraji  et  le  présence  du 
camp  des  révoltés  [très  de  la  ville  amoindris- 
saient le  prestige  du  Makhzen  et  devaient  avoir 
leur  contre-coup  chez  les  Cherarda.  Ces  derniers 
firent  le  vide  autour  du  camp,  s’efforçant,  avec  le 
concours  des  Béni  llassen,  de  gagner  à leur 
cause  les  tribus  voisines.  Ils  furent  servis  dans 
cette  attitude  défensive  par  les  pluies  qui  vinrent 
paralyser  les  efforts  de  la  mehalla  campée  dans 
une  région  argileuse,  tandis  que  la  crue  des 
rivières  augmentait  la  difficulté  des  communi- 
cations. 

Négociations  avec  les  Béni  Mtir. 

Echec  de  la  mission  Mtougui. 

Défaite  du  26  mars. 

La  situation  du  Makhzen  devenait  donc  extrê- 
mement difficile.  Mouley  Hafid  ne  semblait  pas 
s’en  rendre  compte,  et,  soit  orgueil  soit  mauvaise 
foi,  le  Glaoui  affectait  d attribuer  peu  d’impor- 
tance à ces  événements.  J’eus  alors  avec  le  sullan 
l'entretien  dont  j’ai  rendu  compte  par  mon  rap- 
port du  15  mars.  Je  lui  exposai  la  situation,  lui 
conseillai  de  se  mettre  en  communient  ion  avec  les 
chefs  insurgés,  défaire  savoir  qu’il  désapprouvait 
les  abus  dont  les  tribus  avaient  été  victimes  et 
qu’il  était  résolu  à faire  une  politique  d’apai- 
sement. 

C’est  à ce  moment  que  l’on  engagea  des  négo- 
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ciations  avec  les  Beni-Mtir;  mais  le  sultan  eut  le 
tort  de  se  servir  de  Mtougui  qui  chercha  surtout 
à ménager  la  situation  de  Glaoui  dont  les  insur- 
gés demandaient  la  révocation.  Malgré  tout,  les 
négociations  furent  près  d'aboutir  : Akka  Bouïde- 
mani  et  Bouzouma  envoyèrent  une  députation 
demander  l'aman  qui  fut  accordé  ; mais  la  foule 
des  insurgés  qu’ils  avaient  excitée  n’accepta  pas 
cette  paix  qui  consacrait  le  maintien  du  grand 
vizir  et  des  instructeurs  français  : après  avoir 
obtenu  la  mise  en  liberté  de  leurs  prisonniers, 
les  Berbères  trahissaient  la  parole  donnée  et 
reprenaient  subitement  les  hostilités  (21  mars). 
La  tribu  des  Ait  Youssi  prit  alors  le  parti  des 
Béni  Mtir  et  ses  cavaliers  vinrentétablir  leur  camp 
à Àïn-Smarafin  de  bloquer  la  ville  du  côté  sud. 

Quelques  jours  après,  le  26  mars,  le  sultan 
apprenant  que  les  chefs  berbères  s’étaient  rendus 
ùMeknès,  voulut  profiter  de  l’occasion  pour  enle- 
ver le  camp  de  Bas-Elma.  Il  venait  de  recevoir 
comme  renfort  la  mehalla  de  Ben  Jilali  composée 
des  éléments  irréguliers  qui  opéraient  précédem- 
ment au  Djebel  et  comptait  un  millier  d’hommes 
sans  aucune  discipline.  D’autre  part,  le  colonel 
Mangin  venait  de  rentrer  à Fez  avec  deux  instruc- 
teurs après  avoir  laissé  au  commandant  Brémond 
le  commandement  de  la  mehalla  desCherarda. 

Toutes  les  forces  présentes  à Fez  prirent  part 
à l’action.  Mais  elles  montrèrent  la  plus  grande 
mauvaise  volonté  et  rentrèrent  en  déroute.  Le 
lieutenant  Sedira  et  l’adjudant  Pisani,  abandon- 
nés par  leurs  hommes,  faillirent  être  capturés  ou 
tués. 

Cette  défaite  eut  un  grand  retentissement  dans 
les  tribus  et  le  blocus  complet  de  la  ville  de  Fez 
était  à redouter  d’un  moment  à l’autre.  Je  vous 
ai  rendu  compte  par  mon  rapport  n°  116  du 
3 avril  des  elforts  que  je  fis  pour  rallier  à la 
cause  du  Makhzen  divers  personnages  auxquels 
je  promis  la  protection  française  ; avec  le  con- 
cours de  deux  d'entre  eux,  le  chéri f Sidi  Maham- 
med  Flouazzani  et  le  pacha  Ould  Ba  Mohammed 
Chergui,  je  pus  maintenir  quelques  jours  encore 
les  llayaïna,  Ouled  Djama  et  Cheraga. 

Défection  des  Ouled  Djama.  Investissement 
de  Fez.  Rappel  de  la  colonne  Brémond. 

A la  suite  de  leur  victoire  du  26  mars  les 
insurgés  envoient  des  émissaires  dans  toutes  les 
tribus,  ils  font  une  pression  sur  les  Ouled  Djama 
en  incendiant  quelques  douars,  mais,  surtout  ils 
cherchent  à se  créer  des  intelligences  en  ville  et 
à impressionner  la  population  citadine. 

C’est  dans  ce  but  qu’ils  livrèrent  le  combat  du 
2 avril  : la  ville  fut  attaquée  au  Sud  par  les  Ait 
Youssi,  et  à l’Ouest  et  au  Nord  par  les  Béni  Mtir. 
Les  assaillants'  lurent  repoussés  grâce  â la  pru- 
dence du  colonel  Mangin  qui  conserva  la  défen- 
sive en  retenant  les  troupes  à l’abr.i  des  canons 
des  bastions  et  des  bords  du  Palais.  Mais  une 
panique  se  produisit  en  ville  où  l’état  d'esprit 
commençait  à devenir  très  inquiétant. 

Le  i avril,  un  chérit’,  envoyé  par  le  sultan 


pour  maintenir  dans  la  neutralité  les  tribus  ber- 
bères de  l’Est,  rentrait  à Fez  accompagné  de 
quelques  centaines  de  cavaliers  et  fantassins 
Béni  Ouaraïn  et  Béni  Sadden.  Ces  dèrniers 
offraient  leur  concours  au  Makhzen  en  réclamant 
des  soldes  très  élevées.  Deux  jours  après,  leur 
nombre  se  tripla,  ils  se  répandirent  en  ville  moles- 
tant les  passants,  pillant  quelques  magasins  et  pro- 
posant de  massacrer  les  Européens.  Deux  d’entre 
eux  voyant  passer  M.  Bengio,  représentant  de  la 
maison  - Braunschvig,  le  mirent  en  joue  et 
l’eussent  tué  sans  l'intervention  d’un  chérif  qui 
assistait  à la  scène.  Ces  défenseurs  improvisés  du 
sultan  ne  cachaient  pas  leur  sympathie  pour  les 
insurgés  avec  qui  ils  étaient  en  constante  com- 
munication, et  exerçaient  un  chantage  menaçant 
sur  le  Makhzen  en  réclamant  avec  une  arrogance 
inouïe  des  sommes  considérables.  La  population 
citadine  était  terrifiée  par  leurs  excès.  Le  9 avril 
ils  faisaient  défection  et  rentraient  dans  leur 
tribu  en  dévalisant  ou  tuant  tout  ce  qu'ils  ren- 
contrèrent entre  les  murs  de  la  ville  et  le  pont 
du  Sebou. 

C’est  à ce  moment,  9 avril,  que  les  Ouled  Djama 
passèrent  à l'insurrection  ; leur  défection  fut 
suivie  par  celle  des  Cheraga.  Les  communica- 
tions, déjà  fort  difficiles  depuis  plusieurs  se- 
maines, se  trouvaient  entièrement  interrompues. 
La  ville  était  complètement  bloquée.  Quelques 
jours  avant  l'investissement  M.  Benghabrit  avait 
pu  parvenir  à Fez  accompagné  par  un  groupe 
de  cavaliers  des  Ouled  Aïssa. 

Le  sultan  se  décida  alors  à rappeler  la  mehalla 
Brémond  pour  défendre  la  ville.  Le  retour  de  la 
colonne  des  Cherarda  devait  produire  forcément 
une  impression  déplorable  dans  les  tribus,  mais 
il  s’agissait  avant  tout  de  pouvoir  résister  à Fez. 
Les  communications  étant  devenues  extrême- 
ment difficiles  à partir  de  la  fin  du  mois  de  mars 
nous  étions  très  mal  renseignés  : nous  croyions 
qu’une  forte  mehalla  de  secours  annoncée  de 
Marrakech  était  déjà  arrivée  à Mehedya  où  elle 
se  trouvait  immobilisée  par  les  pluies.  Le  sultan 
demanda  alors  au  gouvernement  français  de  faire 
appuyer  cette  mehalla  par  la  « harka  » de 
Chaouïa.  (Y.  ma  lettre  du  10  avril.)  Le  courrier 
porteur  de  ma  lettre  fut  tué -et  je  ne  pus  faire 
parvenir  un  duplicata  que  plusieurs  jours  après. 

Situation  des  colonies  étrangères  à Fez 
pendant  la  première  partie  de  linsurrection. 

Les  colonies  européennes  ne  se  considérèrent 
comme  sérieusement  menacées  qu’après  le  com- 
bat du  26  mars.  Cependant,  comme  la  situation 
me  paraissait  inquiétante,  j’avais  déjà  conseillé 
à nos  compatriotes  mariés  de  partir  pour  Tanger 
pendant  qu’il  en  était  temps  encore.  Mon  collègue 
anglais  suivit  mon  exemple.  Je  proposai  à ceux 
qui  auraient  voulu  partir  de  les  faire  escorter 
par  les  cavaliers  Ouled  Djama  et  Ouled  Aïssa  qui 
pouvaient  les  faire  passer  dans  le  Gharb.  Je  con- 
seillai des  départs  individuels  qui  avaient  l’avan- 
tage de  ne  pas  attirer  l’attention  des  tribus;  mais 
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la  plupart  hésitèrent  à abandonner  leurs  occupa- 
tions; bientôt  la  situation  s'aggravant,  ils  n’osè- 
rent entreprendre  le  voyage. 

Le  lendemain  du  combat  du  26,  je  convoquai 
le  corps  consulaire  sur  le  conseil  de  M.  Mac  Leod 
pour  se  concerter  sur  les  mesures  à prendre  pour 
assurer  la  sécurité  des  colonies  étrangères.  Mon 
collègue  allemand  ne  se  rendit  pas  à la  réunion, 
ses  règlements  lui  interdisant,  disait-il,  de  s’asso- 
cier à des  démarches  collectives;  mais  il  me  dit 
qu’il  était  disposé  à se  mettre  officieusement  d’ac- 
cord avec  moi.  Je  crois  que  M.  Vassel  avait  re- 
douté que  le  corps  consulaire  ne  proposât  un 
départ  collectif,  mesure  dont,  comme  moi,  il 
comprenait  les  dangers.  J’ajoute  que  l’attitude  de 
M.  Vassel  n’était  pas  exceptionnelle  : il  n'assiste 
jamais  aux  réunions  consulaires  qui  sont  d’ail- 
leurs très  rares  à Fez. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tous  les  consuls  furent 
d’avis  avec  raison  qu’un  départ  collectif  était 
devenu  impossible,  car  il  attirerait  l’attention 
des  tribus,  montrerait  que  nous  considérions 
comme  perdue  la  cause  du  Makhzen,  ce  qui  pou- 
vait provoquer  la  défection  des  tribus  traversées, 
exposant  la  caravane  à être  pillée  et  les  Euro- 
péens à être  tués  ou  faits  prisonniers.  Quelques 
jours  après,  la  défection  des  Ouied  Djama  rendait 
tout  départ  impossible. 

Il  fut  donc  convenu  que  l’on  conseillerait  aux 
Européens  de  se  montrer  le  moins  possible.  Quel- 
ques-uns d’entre  eux  qui  habitaient  des  quartiers 
isolés  furent  invités  à se  loger  provisoirement 
chez  leurs  compatriotes  mieux  placés.  Mais  il  fut 
entendu  que  l’on  éviterait  de  former  des  groupe- 
ments qui  ne  pourraient  qu’attirer  d’une  façon 
fâcheuse  l’attention  publique.  Je  n’eus  qu’à  me 
louer  de  l’attitude  de  mes  collègues  ; cependant,  je 
discernais  chez  eux  une  tendance  à vouloir  se  soli- 
dariser le  moins  possible  avec  l’élément  français 
qui  leur  paraissait  le  plus  compromis. 

Ce  n’était  que  depuis  quelques  jours,  d’ailleurs, 
que  l’attitude  de  la  population  citadine  pouvait 
nous  inspirer  de  l’inquiétude.  Au  débutde  l’insur- 
rection et  pendant  tout  le  commencement  du 
mois  de  mars  il  n’y  avait  pas  de  sentiment  hostile 
aux  Européens  dans  la  ville  même,  ce  qui  explique 
que  nos  compatriotes,  qui  n’étaient  pas  comme 
moi  en  rapport  avec  les  tribus,  aient  été  peu 
effrayés  au  début.  La  situation  changea  à cet  égard 
après  l’échec  des  négociations  de  Mtougui  et  le 
combat  du  26  mars. 

Le  danger  provenait  à la  fois  de  la  cherté  des 
vivres  et  du  fait  que  la  plupart  des  ouvriers  man- 
quaient de  travail.  Les  communications  postales, 
bien  que  difficiles  et  périlleuses,  avaient  pu  être 
maintenues  jusqu’au  8 avril  ; mais  depuis  le  com- 
mencement de  mars  le  service  des  muletiers  était 
interrompu  entre  Fez  et  la  côte.  Il  en  résultait 
que  les  commerçants  ne  pouvant  plus  expédier 
les  babouches,  tissus  et  autres  articles  du  com- 
merce de  Fez,  avaient  suspendu  leurs  achats,  ce 
qui  laissait  dans  la  misère  plusieurs  milliers 
d’ouvriers.  Peu  à peu  les  magasins  se  fermaient, 
les  articles  d’importation  devenaient  fort  chers. 


Enfin,  les  denrées  alimentaires  augmentèrent  à 
partir  du  9 avril  après  la  défection  des  Ouied 
Djama. 

L’incurie  du  Makhzen  rendait  la  situation  plus 
dangereuse  encore  : le  sultan,  brouillé  avec  le 
grand  vizir,  n’avait  auprès  de  lui  que  Si  Tayeb 
Elmokri,  jeune  homme  intelligent  mais  indolent 
et  sans  énergie.  Le  pacha,  manquant  également 
d’énergie,  n’osait  sortir  de  chez  lui  et  la  ville  était 
abandonnée  à elle-même.  Le  grand  vizir  avait 
éloigné  du  Makhzen,  par  jalousie,  tous  les  fonc- 
tionnaires ayant  quelque  valeur  et  quelque  auto- 
rité. Le  sultan  se  trouvait  donc  isolé. 

Les  habitants  aisés  de  la  ville  redoutant  des 
émeutes  populaires  commencèrent  à se  concerter 
secrètement  vers  le  26  mars  dans  le  but  de  pro- 
clamer la  déchéance  de  Mouley  Ilafid  et  de  nom- 
mer un  cheikh  errebia  (chef  insurrectionnel)  ; je 
connaissais  personnellement  le  personnage  qui 
devait  être  nommé  cheikh  errebia  et  fus  tenu  par 
lui  au  courant  de  ces  intrigues.  Une.  révolution 
faite  dans  ces  conditions  eût  sans  doute  occasionné 
des  désordres  en  ville  et  elle  n’eût  pas  été  sans 
danger  pour  les  Européens.  Cependant,  plusieurs 
de  mes  collègues  pensaient  que,  si  le  sultan  ne 
recevait  pas  de  secours  de  l’extérieur,  cette  révo- 
lution pouvait  assurer  notre  salut,  car  nous  évite- 
rions ainsi  l’entrée  en  ville  des  Berbères  ; le  dan- 
ger était  limité  aux  émeutes  possibles  de  la  part 
de  la  basse  classe  de  la  population  citadine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  l’on  sut  que  le  sultan 
rappelait  à Fez  la  mehalla  Brémond,  tout  le  monde 
résolut  d’attendre  : mes  collègues,  très  pessimistes 
depuis  quelques  jours,  envisagèrent  la  situation 
avec  un  optimisme  qui  me  parut  exagéré.  Us 
croyaient  que  le  retour  de  la  mehalla  serait  suivi 
de  la  soumission  des  Ouied  Djama,  ce  qui  rendait 
possible  le  départ  des  Européens.  Mon  collègue 
allemand  pensait  même  que  les  tri'bus,  fatiguées 
de  la  lutte,  se  disperseraient  après  le  retour  des 
réguliers  du  commandant  Brémond  : c’est  sans 
doute  cette  opinion  que  les  événements  devaient 
démentir  qui  motivèrent  les  lettres  optimistes  que 
M.  Vassel  envoya  à sa  légation  dans  les  premiers 
jours  d’avril. 

Proclamation  de  Mouley  Zin  à Meknès. 

A partir  de  la  défection  des  Ouied  Djama  la 
ville  est  bloquée  de  toutes  parts.  Le  camp  des 
Béni  Mtir  et  des  Arabes  du  Sais  était  toujours  à 
Ras-Elma,les  Ouied  Djamaetles  Cheraga  avaient 
placé  le  leur  sur  la  colline  de  Sidi-Ahmed-Elber- 
noussi  à 5 kilomètres  au  Nord  de  la  ville,  les  Ait 
Youssi  étaient  campés  à Aïn-Smar  sur  la  route  de 
Sfrou.  Les  effectifs  de  ces  divers  camps  se  gros- 
sissaient aux  jours  de  combats  de  tous  les  habi- 
tants des  douars  des  environs.  A part  le  combat 
peu  important  du  13  avril  aucune  attaque  sérieuse 
de  la  ville  n’eut  lieu  jusqu’à  l’arrivée  de  la  co- 
lonne Brémond  : les  insurgés  se  bornaient  à inter- 
cepter rigoureusement  toutes  les  communications. 

La  plupart  de  leurs  chefs,  en  effet,  s’étaient 
rendus  à Meknès  pour  y proclamer  un  nouveau 
sultan.  Je  ne  m’étendrai  pas  ici  sur  la  proclama- 
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tion  de  Mouley  Zin  dont  j'ai  rendu  compte  dans 
ma  correspondance  : on  sait  que  les  magasins  et 
les  fondaks  de  Meknès  furent  pillés  malgré  la’pro- 
messe  faite  par  les  chefs  berbères  qui  furent  inca- 
pables de  retenir  leurs  hommes  ; il  y eut  de  nom- 
breux morts  parmi  la  population  citadine. 

Sans  être  personnellement  fanatique,  Mouley 
Zin  fut  obligé  de  déclarer  la  guerre  sainte  : les 
insurgés  l'avaient  porté  au  pouvoir  pour  légiti- 
mer la  révolution  auprès  des  tribus  encore  hési- 
tantes, il  n’était  qu’un  jouet  entre  leurs  mains  : 
le  pillage  cessa  peu  à peu  à Meknès  mais  les  Ber- 
bères terrorisaient  et  rançonnaient  à chaque  ins- 
tant la  population  citadine.  Us  voulaient  se  faire 
livrer  et  massacrer  un  missionnaire  américain, 
M.  Enyart,  et  sa  famille,  seuls  Européens  rési- 
dant à Meknès;  ces  derniers  restèrent  cachés  jus- 
qu’à l’arrivée  des  troupes  françaises  et  durent 
leur  salut  à leurs  voisins  qui  tirent  croire  aux 
insurgés  qu’ils  avaient  quitté  la  ville  : ces  faits 
sont  relatés  dans  la  correspondance  de  M.  Enyart 
à son  consul  qui  m a communiqué  ses  lettres. 

Retour  de  la  colonne  Brémond. 

Le  sultan  demande  officiellement  le  secours 
des  troupes  françaises. 

La  colonne  Brémond  rentra  à Fez  le  26  avril. 
Elle  avait  été  attaquée  depuis  son  départ  avec  un 
acharnement  particulier  par  toutes  les  tribus.  On 
l’appelait  la  « mehalla  des  chrétiens  » et  les  sol- 
dats du  sultan  étaient  impressionnés  de  voir  leurs 
adversaires  les  combattre  en  poussant  le  cri  de  la 
guerre  sainte.  Les  insurgés  sachant  le  Makhzen  à 
leur  merci  étaient  plus  décidés  que  jamais. 

Les  troupes  chérifiennes  avaient  dû  se  mettre 
en  marche  sur  Fez  sans  avoir  reçu  les  approvi- 
sionnements attendus  de  Tanger;  le  commandant 
Brémond  était  presque  entièrement  démuni  de 
munitions  d’artillerie,  car,  on  en  possédait  fort 
peu  à Fez.  D’autre  part,  sa  colonne  n’avait  pu 
passer  qu’au  prix  des  plus  grands  efforts,  il  était 
impossible  de  songer  à refaire  le  trajet  en  sens 
inverse  en  ramenant  à la  côte  le  sultan  et  les  co- 
lonies européennes. 

La  cause  du  Makhzen  était  donc  définitivement 
perdue  sans  un  secours  efficace  venu  du  dehors. 
Dès  la  fin  du  mois  de  mars  le  sultan  et  Si  Tayeb 
Elmokri  m’avaient  parlé  de  la  possibilité  d'une 
intervention  militaire  française  : persuadé  ((lie 
cette  intervention  était  contraire  aux  vues  du 
gouvernement,  je  ne  les  avais  pas  encouragés 
dans  cette  voie.  En  peu  plus  tard,  le  10  avril,  le 
sultan  avait  fait  appel  au  gouvernement  français 
en  lui  demandant  de  lui  prêter  son  appui  pour 
l’envoi  à Fez  de  la  harka  de  Chaouïa  : nous  avons 
vu  plus  haut  dans  quelles  circonstances  s’était 
produit  cet  appel;  il  ne  s’agissait  que  des  contin- 
gents des  tribus  commandés  par  le  chérif  Elmrani, 
mais  on  espérait  que  le  gouvernement  français  les 
ferait  appuyer,  s’il  était  possible,  par  les.  goums. 

Cependant,  depuis  le  10  avril,  les  événements 
s’étaient  précipités,  la  proclamation  de  Mouley 
Zin  et  de  la  guerre  sainte  avait  généralisé  l'in- 
surrection et  lui  donnait  un  acharnement  parti- 


culier : nous  apprenions  en  outre,  par  Brémond, 
que  la  harka  de  Marrakech  ne  comprenait  que 
600  ou  700  hommes  qui  se  trouvaient  à Rabat  de- 
puis près  de  deux  mois  et  y avaient  acquis  un 
mauvais  état  d’esprit;  ils  avaient,  d’ailleurs,  vendu 
leurs  chevaux  et  leurs  armes  pour  pourvoir  à 
leur  subsistance. 

Dans  ces  conditions,  il  devenait  certain  que 
cette  troupe,  même  grossie  des  contingents  des 
tribus  chaouïa,  n’eût  pu  dépasser  la  banlieue  de 
Rabat.  C’est  alors  (27  avril)  que  le  sultan  se  ba- 
sant sur  les  assurances  que  lui  avait  données  le 
gouvernement  français,  demanda  officiellement 
l’appui  des  troupes  françaises.  J’envoyai  cette  de- 
mande à Tanger  par  trois  émissaires  qui  devaient 
emprunter  des  routes  différentes  : deux  d’entre 
eux  furent  tués;  le  troisième  parvint  par  la  voie 
de  Taourirt. 

Le  gouvernement  français  avait  déjà  envisagé 
cette  éventualité  et  pris  des  mesures  en  consé- 
quence, car  il  avait  été  renseigné  avant  nous  sur 
la  faiblesse  de  la  mehalla  de  Rabat. 

Dispositions  militaires  prises  après  le  retour 
de  la  colonne  Brémond. 

Au  moment  du  retour  de  la  colonne  Brémond 
nous  avions  d’abord  eu  l'intention  d’élargir  le 
blocus  en  attaquant  le  camp  de  Ras-Elmaqui  était 
le  plus  important.  Mais  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours,  il  fut  reconnu  qn’il  était  impossible  de 
mettre  ce  projet  à e.xécution  pour  les  raisons  sui- 
vantes. 

Les  troupes  régulières  de  Brémond  sur  les- 
quelles nous  comptions,  se  trouvant  en  contact 
avec  la  population  de  la  ville  et  les  troupes  inor- 
ganisées de  la  mehalla  Ben  Djilali,  commencèrent 
à manifester  un  mauvais  état  d’esprit.  Elles 
s’étaient  rendu  compte,  depuis  leur  retour  à Fez, 
que  la  situation  du  Makhzen  était  désespérée  et 
elles  ne  comprenaient  pas  que  l'on  continuât  la 
lutte  dans  ces  conditions.  Bientôt  des  actes  d'in- 
discipline grave  et  de  désertion  se  produisirent. 
D’autre  part,  il  y avait  de  fréquents  conciliabules 
la  nuit  aux  avant-postes  entre  les  caïds  des 
troupes  irrégulières  et  les  insurgés.  Ces  derniers 
engageaient  les  chéri  liens  à faire  défection  en  leur 
montrant  que  tout  espoir  était  perdu;  certains 
caïds,  et  notamment  Ben  Djilali,  avaient  promis 
qu’ils  profiteraient  de  la  première  occasion  pour 
passer  à l’ennemi. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  songer  à 
s’éloigner  de  la  ville.  Les  réguliers  n’avaient  plus 
assez  d’élan  pour  combattre  hors  de  la  protection 
de  l’artillerie  des  remparts  ; ils  risquaient,  en 
outre,  de  voir  leurs  auxiliaires  irréguliers  se  re- 
tourner tout  à coup  contre  eux. 

Le  colonel  Mangin  résolut  donc  de  rester  sur 
la  défensive.  Afin  de  maintenir  la  discipline  et 
d’em pécher  autant  que  possible  la  défection  et  les 
conciliabules  avec  l’ennemi,  les  instructeurs  cam- 
pèrent avec  leurs  troupes.  Le  camp  des  réguliers 
était  entre  les  murs  de  la  kasba  des  Cherarda  et 
la  colline  de  la  Msalla.  On  avait  placé  les  irrégu- 
liers aux  avant-postes  afin  d’éviter  d’avoir  la  re- 
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traite  coupée  dans  le  cas  où  ils  auraient  fait  dé- 
fection. Deux  tabors  occupaient  en  outre  les  bas- 
tions nord  et  sud.  Une  section  d’artillerie  était 
placée  à Bab-Fetouh  afin  de  pouvoir  défendre  le 
front  est. 

Indépendamment  des  askars  réguliers  et  irré- 
guliers, le  Makhzen  avait  à son  service  des  contin- 
gents Hayaïna.  Ces  derniers  s’étaient  rendus  à Fez 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  Béni  Ouaraïn, 
c’est-à-dire  afin  de  toucher  de  fortes  soldes.  De 
même  que  ces  derniers,  ils  étaient  favorables  à 
l’insurrection,  pillaient  parfois  les  boutiques  en 
ville  et  dévalisaient  les  passants  ; les  instructeurs 
français  s’habillaient  à l’indigène  afin  d’éviter 
leur  hostilité.  Ils  avaient  des  conciliabules  fré- 
quents avec  les  insurgés  et  dans  les  combats  ils 
refusaient  de  marcher  ou  déchargeaient  osten- 
siblement leurs  armes  en  l’air.  Us  ne  dissimu- 
laient pas  leurs  intentions  qui  étaient  de  hâter  la 
chute  du  Makhzen  en  l’obligeant  à leur  donner  de 
l’argent,  des  armes  et  des  cartouches  : à chaque 
instant  ils  se  rendaient  au  Dar  Elmakhzen,  récla- 
mant d’un  ton  menaçant  des  sommes  exorbitantes 
et  surtout  des  caisses  de  cartouches  qu’ils  ven- 
daient aux  insurgés  ; c’est  ainsi  qu’ils  se  justifiè- 
rent aux  yeux  de  ces  derniers. 

Il  peu!  sembler  surprenant  que  le  Makhzen  ait 
accepté  un  concours  aussi  dangereux.  La  raison 
en  était  la  suivante  : il  était  impossible  de  s'ap- 
provisionner en  vivres.  Or,  les  Hayaïna,  tant  qu’ils 
étaient  nominalement  du  côté  du  Makhzen,  pou- 
vaient faire  passer  par  le  pont  du  Sebou  quelques 
troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons  et  des  convois 
de  blé  qui  préservaient  la  ville  de  la  famine.  A 
partir  du  12  mai  ce  trafic  déjà  très  difficile  devint 
impossible  : toutes  les  tribus  sommèrent  les 
Hayaïna  d’y  mettre  fin,  et  le  18  placèrent  un  camp 
aux  Mtali. 

Détresse  financière  du  Makhzen 

Un  nouveau  danger  apparut  tout  à coup  après 
le  retour  de  la  colonne  Brémond.  Le  Makhzen 
possédait  encore  un  crédit  de  quelques  centaines 
de  milliers  de  francs  sur  la  Banque  d’Etat  ; mais 
comme  toutes  les  communications  étaient  inter- 
rompues, les  négociants  n’achetaient  plus  de  trai- 
tes, d’ailleurs  ils  n’acceptaient  plus  le  papier  du 
Makhzen.  D’autre  part,  Si  Tayeb  Elmokri,  complè- 
tement abattu  par  les  événements,  n’avait  pas 
constitué  de  réserve  métallique.  Le  colonel  Mangin 
m’avisait  le  27  avril  qu’il  n’allait  plus  pouvoir 
assurer  la  solde  des  troupes,  ce  qui  entraînerait 
leur  défection  certaine  et  exposerait  la  ville  à être 
pillée  par  ses  défenseurs. 

Je vousairendu  compte  par  malettredu  29  avril 
de  l’utile  concours  que  je  trouvai  alors  chez 
M.  Bengio,  employé  de  la  maison  Braunschvig, 
qui  consentit  à accepter  le  papier  du  Makhzen  et 
à vendre  les  traites  au  nom  de  sa  maison.  Il  n’ar- 
rivait qu’avec  la  plus  grande  difficulté  à réunir 
les  sommes  nécessaires  : dans  les  premièrs  jours 
du  mois  de  mai  je  dus  agir  sur  les  protégés  fran- 
çais pour  leur  faire  donner,  contre  des  traites  de 


la  maison  Braunschvig,  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  troupes. 

Après  le  combat  du  4 mai,  M.  Bengio  me  fit  sa- 
voir que  les  négociants  craignant  le  pillage  ne 
sortaient  plus  de  chez  eux,  et  qu’il  ne  trouvait 
plus  à vendre  ses  traites. 

On  apprend  à Fez 
l’intervention  militaire  française. 

La  situation  nous  semblait  donc  désespérée 
lorsque,  le 5 mai,  nous  apprenions  que  l'interven- 
tion militaire  était  décidée  et  que  la  colonne  expé- 
ditionnaire s’était  mise  en  marche.  Nous  pensions 
qu’elle  arriverait  à Fez  vers  le  12  mai. 

Il  s’agissait  donc  de  tenir  à tout  prix  quelques 
jours  encore.  Je  fis  répandre  le  bruit  qu’une  forte 
harka  du  llaouz,  soutenue  par  les  goums  et  les 
troupes  de  police,  s’avançait  sous  les  ordres  du 
chérif  Elmrani.  Ce  ne  fut  ainsi  que  peu  à peu  que 
la  population  connut  la  vérité.  Nous  évitions  ainsi 
une  émeute  provoquée  par  les  éléments  fanati- 
ques. Je  fus  très  bien  secondé  en  cette  occasion 
par  mon  collègue  allemand,  M.  Vassel,  qui  d’ac- 
cord avec  moi  détermina  Si  Dris  Zeraouti,  un  des 
chefs  de  l’opposition,  à accepter  les  fonctions  de 
khalifa  du  pacha  de  la  ville.  Cette  mesure  assura 
le  maintien  de  l’ordre.  L'impression  fut  très  bonne, 
les  troupes  régulières  furent  encouragées  et  nous 
pûmes  plus  facilement  nous  procurer  l’argent  né- 
cessaire pour  les  payer.  De  leur  côté,  mes  collè- 
gues étrangers,  qui  avaient  cru  d’abord  que  l'an- 
nonce de  l’intervention  entraînerait  des  émeutes, 
furent  bientôt  rassurés. 

Derniers  jours  du  siège. 

Les  insurgés  avaient  livré  deux  combats  sans 
résultat  aux  troupes  chérifiennes  le  3 et  le  4 mai. 
Ils  avaient  combattu  assez  mollement  parce  qu’ils 
comptaient  surtout  sur  la  famine  et  l’absence  de 
munitions  ; mais  lorsqu’ils  furent  renseignés  sur 
les  mouvements  de  la  colonne  expéditionnaire, 
ils  firent  un  effort  violent  pour  s’emparer  de  la 
ville  avant  l’arrivée  des  secours. 

Le  10,  la  ville  fut  attaquée  avec  une  extrême 
violence.  Les  balles  arrivaient  jusque  dans  les 
cours  du  Palais  et  blessèrent  quelques  personnes 
à Fez-Eljedid.  Les  insurgés  avaient  apporté  des 
cordes  et  des  échelles  pour  l’escalade  des  murs  et 
du  pétrole  pour  brûler  lès  portes  : ils  s’étaient 
assuré  le  concours  de  la  partie  bédouine  de  la 
population,  prête  à leur  faciliter  l’escalade.  L'in- 
tervention de  deux  tabors  de  réguliers  au  mo- 
ment décisif  et  surtout  l’absence  d’unité  de  direc- 
tion chez  les  insurgés  empêchèrent  leur  plan  de 
réussir,  mais  la  ville  avait  failli  être  prise  d’as- 
saut. 

Les  troupes  chérifiennes  avaient  été  très  im- 
pressionnées parla  vigueur  de  l’attaque;  d’autre 
part  nous  n’avions  aucune  nouvelle  de  la  colonne 
française  et  l’on  commençait  à dire  en  ville  qu’elle 
avait  été  défaite  par  les  Béni  Hassen  et  les 
Zemmour.  L’état  d’esprit,  meilleur  depuis  quel- 
ques jours,  recommença  à devenir  inquiétant. 
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Nos  instructeurs  étaient  obligés  de  rester  nuit  et 
jour  sur  le  qui  vive  pour  parer  aux  attaques;  la 
fatigue  et  le  surmenage  nerveux  les  avaient  épui- 
sés Le  sultan  était  extrêmement  ému  par  l’ab- 
sence de  nouvelles  et  M.  Benghabrit,  qui  me  fut 
très  utile  dans  la  circonstance,  passait  toutes  ses 
journées  auprès  de  lui  pour  éviter  des  décisions 
inopportunes  J’étais  obligé  moi-même  de  me 
substituerai!  Makhzen  qui  n avait  plus  d’autorité 
et  d’être  en  communication  constante  avec  les 
fonctionnaires  et  tous  les  éléments  de  la  popula- 
tion. Je  fus  secondé  avec  le  plus  grand  dévoue- 
ment par  le  personnel  du  consulat,  M.  Martin  et 
M.  Benzian;  mais  obligés  d’être  nuit  et  jour  sur 
le  qui  vive,  nous  étions  à bout  de  forces. 

J entrai  alors  en  correspondance  avec  le  chef 
des  insurgés,  Akka  Boudemani,  que  je  connais- 
sais personnellement.  Ce  dernier,  sachant  que 
nos  troupes  avaient  quitté  Kenitra,  m’avait  en- 
voyé un  émissaire  pour  me  rappeler  nos  an- 
ciennes relations.  Comme  les  munitions  d’artille- 
rie nous  manquaient,  je  lui  promis  la  protection 
française  s’il  réussissait  à convaincre  les  Berbères 
de  lever  le  camp  de  Ras-Elma.  J'ai  su  plus  tard 
qu'il  avait  fait  son  possible  pour  arriver  à ce  ré- 
sultat, mais  n’avait  pas  été  écouté. 

Cette  diversion  nous  évita,  du  moins  pendant 
quelques  jours, d’être  attaqués.  Le  dernier  combat 
eut  lieu  le  18  mai  : Akka  Boudemani  m’avait 
prévenu  de  la  façon  dont  se  produirait  l’attaque; 
j’en  avais  informé  le  colonel  Mangin  qui  était  sur 
ses  gardes  et  put  repousser  les  Berbères.  Le  21  au 
matin  les  avant-postes  informaient  le  colonel 
Mangin  que  le  camp  de  Ras-Elma  avait  disparu, 
et  nous  entendions  dans  la  direction  de  Jeboub 
le  canon  des  troupes  françaises.  Les  troupes  ré- 
gulières soutenues  par  les  cavaliers  des  vizirs 
attaquèrent  alors  le  camp  de  Bernoussi  dont  les 
défenseurs  démoralisés  par  l’approche  de  nos 
troupes  prirent  la  fuite. 

A deux  heures  de  l’après-midi  la  colonne  expé- 
ditionnaire arrivait  sous  les  murs  de  Fez-,  Les 
Berbères,  très  éprouvés  par  les  précédents  com- 
bats— comme  le  montra  le  nombre  des  cadavres 
d’hommes  et  de  chevaux  trouvés  éntre  Faradji  et 
Ras-Elma  — avaient  fait  peu  de  résistance  à nos 
troupes,  comptant  reprendre  la  lutte  dans  leurs 
tribus,  ce  qu’ils  firent  quelques  jours  après. 

Le  péril  couru  par  les  colonies  étrangères. 

Le  simple  exposé  des  faits  montre  les  périls  en- 
courus par  les  colonies  étrangères. 

Tous  mes  collègues  étaient  d’avis  d’éviter  de 
former  des  groupements  importants  qui  auraient 
attiré  l’attention  publique.  Les  mesures  prises 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  colonie  française 
étaient  les  suivantes  : trois  groupements  étaient 
constitués  : un  à la  poste,  l’autre  à l’hôpital  et  le 
troisième  au  consulat;  en  cas  d’émeute,  la  poste 
et  l’hôpital  situés  dans  des  quartiers  fermés  de- 
vaient être  gardés  par  soixante  Sahariens  du 
Touat,  envoyés  parle  chérif Elouazzani  qui  était 
en  constante  communication  avec  moi.  J’avais 


distribué  des  armes  aux  Français,  mais  en  leur 
recommandant  la  plus  grande  prudence.  Des 
mesures  analogues  avaient  été  prises  par  les 
autres  colonies. 

Le  point  le  plus  exposé  était  le  consulat  parce 
qu’il  est  attenant  à la  maison  du  grand  vizir  El 
Glaoui.  D'autre  part,  quitter  le  consulat  attirait 
l'attention  publique  et  faisait  naître  le  danger. 
Ce  fut  pour  ce  motif  que  je  résolus  d’y  rester. 

Ces  mesures  eussent  vraisemblablement  été 
efficaces  au  début  de  l’insurrection.  On  redoutait 
surtout  alors  une  émeute  de  la  population  cita- 
dine : évidemment  l’imprudence  d’un  Européen 
inexpérimenté  ou  l'inspiration  malheureuse  d’un 
fanatique  pouvait  entraîner  un  accident,  et  l’on 
sait  que  dans  ces  circonstances,  une  fois  que 
l’élan  est  donné,  il  est  difficile  de  retenir  la  foule  ; 
cependant  mes  relations  avec  les  chefs  des  insur- 
gés m’eussent  peut-être  permis  d’assurer  la  sécu- 
rité des  Européens.  xMais  a partir  de  la  fin  du 
mois  d’avril,  je  crois  que  le  triomphe  de  l’insur- 
rection, certain  sans  l’intervention  française,  en- 
traînait forcément  un  massacre. 

11  est  évident,  en  effet,  que  la  prolongation  de 
la  résistance  et  le  retour  de  la  colonne  Brémond 
qui  ramenait  à Fez  de  nombreux  instructeurs  eu- 
ropéens devaient  augmenter  l’acharnement  de  la 
lutte  et  en  accentuer  le  caractère  xénophobe. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  j’avais  fait  retarder 
le  plus  possible  le  retour  de  Brémond  et  ne  l'avais 
vu  rentrer  à Fez  qu'avec  la  plus  grande  appré- 
hension. 

En  réalité,  mes  craintes  furent  justifiées  par 
les  faits  : l’état  d’esprit  de  la  population  devint 
de  plus  en  plus  inquiétant  à mesure  que  la  ré- 
sistance se  prolongeait;  les  citadins  se  plaignaient 
de  ce  que  nous  les  avions  empêchés  de  s’en- 
tendre avec  les  insurgés  en  temps  opportun  ; le 
résultat  de  notre  politique,  disaient-ils,  allait  être 
le  pillage  de  la  ville  par  les  Berbères. 

Les  craintes  des  citadins  n’étaient  pas  sans 
fondement.  A partir  de  la  lin  du  mois  de  mars, 
nous  n’avions  plus  à craindre  seulement  des 
émeutes  : il  était  certain  que  la  défaite  du  Makh- 
zen entraînait  l’entrée  des  insurgés  en  ville.  La 
révolution  de  Fez  eût  été  une  répétition  des  évé- 
nements de  Casablanca,  avec  la  différence  que 
toute  résistance  était  inutile  de  la  part  d une  poi- 
gnée d’Européens  isolés  dans  l’intérieur  du  pays. 
Enfin,  la  déroute  ou  la  défection  des  troupes 
transformait  immédiatement  3.000  soldats  armés 
en  autant  de  pillards  dangereux  qui,  comme  à 
Casablanca,  eussent  pactisé  avec  l’élément  ber- 
bère et  bédouin  pour  profiter  avec  eux  du  pillage. 

L’intention  des  Berbères  était  d’ailleurs,  après 
la  déroute  ou  la  défection  des  troupes  campées  à 
la  Msalla.  de  cerner  le  palais,  puis  de  se  porter, 
par  Bou-Jeloud,  sur  la  maison  du  grand  vizir,  à 
côté  de  laquelle  se  trouve  le  consulat  de  France. 
11  est  à remarquer  qu’une  déroute  pareille  impli- 
quait forcément  le  massacre  des  instructeurs, 
campés  hors  ville,  soit  par  les  insurgés,  soit  par 
les  contingents  irréguliers. 

Je  n’ai  eu  qu’à  me  louer,  au  cours  de  cette 
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crise,  de  l'attitude  de  mes  collègues  étrangers, 
tout  en  remarquant  chez  eux  le  désir  d’éviter, 
pour  des  raisons  de  sécurité,  de  se  solidariser 
avec  l'élément  français  qu’ils  jugeaient  le  plus 
compromis.  Ainsi  qu’il  arrive  toujours,  les  indi- 
gènes de  leur  entourage  les  maintenaient  dans  cet 
état  d’esprit  pour  les  tranquilliser,  et  les  moins 
expérimentés  d’entre  eux  m’ont  paru  prendre 
trop  au  sérieux  ces*  assurances.  En  réalité,  le 
peuple  excité  par  le  fanatisme  n'eût  pas  fait  de 
distinction  de  nationalité;  c’est  ce  qui  se  produi- 
sit à Casablanca  en  1907.  Les  Berbères,  d’ailleurs, 
connaissent  à peine  de  nom  les  principales  nations 
européennes  et  nous  confondent  tous  sous  le  nom 
de  « chrétiens  ».  La  situation  critique  où  se 
trouva  à Meknès  M.  Enyart,  qui  est  pourtant  Amé- 
ricain, en  est  une  preuve.  Sans  insister  sur  les 
raisons  d’ordre  politique  qui  ont  pu  influencer 
l’attitude  de  certains  de  mes  collègues,  je  dois 
aussi  signaler  que  le  peu  de  munitions  dont  nous 
disposions  augmentait  singulièrement  le  danger. 
Or,  c’était  un  fait  qu’il  fallait  cacher,  caries  insur- 
gés avaient  des  espions  en  ville.  Nous  affections 
donc,  le  colonel  Mangin  et  moi,  la  plus  grande 
confiance  à cet  égard  vis-à-vis  des  colonies  euro- 
péennes et,  pour  la  même  raison,  dissimulions 
les  cas  d’indiscipline  qui  se  produisaient  dans  les 
rangs  des  troupes  régulières. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  la  con- 
stitution des  tribus  berbères  est  démocratique  : 
les  chefs  ont  relativement  peu  d'autorité.  C’est 
ainsi  qu’ils  avaient 'été  impuissants  à empêcher  le 
pillage  de  Meknès  ; c’est  malgré  eux  également 
que  les  insurgés  de  Ras-Elma  avaient  dépouillé 
de  ses  vêtements  et  renvoyé  nu  à Fez,  par  déri- 
sion, Mouley  Idris  el  Mrani  envoyé  pour  négocier. 
C’était  là  un  acte  inouï  au  Maroc,  où  les  ehorfa 
sont  toujours  respectés  dans  les  luttes  entre  les 
tribus  ou  contre  le  Makhzen.  Un  autre  fait  est 
également  significatif  à cet  égard  : le  principal 
des  chefs  insurgés,  Akka  Boudemani,  ayant  été 
trouvé  porteur  d’une  lettre  d’un  agent  du  Makh- 
zen, fut  condamné  par  la  foule  tumultueuse  des 
Berbères  à payer  immédiatement  une  somme  de 
300  douros. 

Des  chefs  pareils  et  a fortiori  Mouley  Zin,  qui 
était  sous  leur  dépendance,  auraient-ils  pu  mettre 
un  frein  aux  passions  qu’ils  avaient  déchaînées  et 
prévenir  le  massacre  et  le  pillage  ? 

Henbi  Gaillard. 
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CONDITIONS  D’ADHÉSION  AU  COMITÉ 


Tout  Français  souscripteur  cl’une  somme  annuelle 
d'au  moins  vingt  francs  devient  membre  adhérent  et 
recevra  pendant  l’année  le  Bulletin  mensuel  publié  par 
le  Comité. 

Le  chiffre  minimum  cle  la  cotisation  est  réduit  à 
quinze  francs  pour  les  fonctionnaires  coloniaux , l'ar- 
mée elles  membres  de  l’ enseignement . 

JJ  abonnement  au  Bulletin  mensuel  est  fixé  à vingt- 
quatre  francs  pour  l'étranger , les  libraires'  et  commis- 
sionnaires et  pour  les  cercles , bibliothèques  et  groupe- 
ments divers. 


LE  RÉVEIL 

DE 

ni’Hiüii;  équatoriale  française 


Au  moment  où  s’achevaient  les  négociations 
franco-allemandes  qui  ont  eu  pour  conséquence 
deux  emprises  du  Cameroun  allemand  sur  le  ter- 
ritoire du  Congo  français,  M.  Merlin,  gouverneur 
général  de  l’Afrique  Equatoriale  Française,  pro- 
nonçait à Brazzaville,  à l’ouverture  de  la  session 
d’octobre  du  Conseil  du  gouvernement,  un  magis- 
tral discours  sur  l’essor  donné  à la  colonie  en  ces 
dernières  années. 

Nous  publions  en  entier  cet  important  docu- 
ment. Il  est  le  fidèle  exposé  de  la  situation  pré- 
sente de  l’Afrique  Equatoriale.  Le  gouverneur 
général,  on  le  verra,  en  se  réjouissant  des  résul- 
tats déjà  obtenus,  n’hésite  pas  à publier  aussi  les" 
erreurs  d’appréciation  qu’a  pu  entraîner  la  mé- 
connaissance des  choses  du  Congo  ni  à affirmer 
nettement  les  desiderata  de  cette  colonie  trop 
longtemps  sacrifiée. 

Les  abandons  consentis  par  le  traité  franco-alle- 
mand du  4 novembre  1911  ne  doivent  pas  enrayer 
cet  essor.  Au  contraire,  ils  accusent  encore  les 
besoins  de  l’Afrique  Equatoriale  et  soulignent  la 
nécessité  des  moyens  d’action  exigés  par  son 
appropriation.  C’est  bien  l’impression  qui  résulte 
du  discours  qu’on  va  lire. 


Messieurs, 

Le  jeu  des  mutations,  le  terme  des  périodes  de  séjour 
colonial,  les  circonstances  ont  fait  que,  depuis  Tannée  der- 
nière, le  Conseil  de  Gouvernement  a été  presque  entière- 
ment renouvelé.  J’adresse  mes  souhaits  de  bienvenue  aux 
membres  de  cette  assemblée  qui,  pour  la  première  fois, 
siègent  parmi  nous,  à MM.  les  gouverneurs  Vergnes  et 
Estèbe  qui  nous  apportent  l’expérience  acquise  au  cours 
d’une  longue  carrière,  faite  tout  entière  à Madagascar, 
sous  la  direction  d’administrateurs  éminents  comme  MM.  Le 
Myre  de  Vilers,  Bompard.  Laroche,  Gallieni  et  Augagneur; 
à M.  le  gouverneur  Poulet  que  j’ai  déjà  eu,  à deux  reprises 
différentes,  comme  collaborateur,  en  Afrique  Occidentale 
et  dont  j’ai  pu  apprécier  les  brillantes  qualités;  à M.  le 
général  Goullet  qui,  dès  1908,  m’avait  promis  le  précieux 
concours  qu’une  maladie  douloureuse,  seule.  Ta  empêché 
de  me  donner  avant  1911.  J’ai  la  satisfaction  de  joindre  à 
mes  souhaits  de  bienvenue  à cet  officier  mes  félicitations  à 
l’occasion  de  la  promotion  dont  il  vient  d’être  l’objet.  Je  me 
félicite  aussi  de  voir  siéger  parmi  les  membres  non  fonc- 
tionnaires du  Conseil,  à côté  des  représentants  d’importan- 
tes Sociétés  de  colonisation,  des  hommes  comme  M.  de  Bru- 
chard  et  M.Ruetqui  représentent  les  intérêts  du  commerce 
libre  et  des  exploitations  purement  agricoles. 

L’année  1910. 

Messieurs, 

L’année  dernière,  en  ouvrant  la  session  du  Conseil  du 
Gouvernement,  parlant  de  Taunée  1910,  dont  suivant  l’u- 
sage, nous  allons,  durant  cette  session,  considérer  le  cours 
et  commenter  les  événements,  je  disais  qu’elle  pouvait  être 
considérée  comme  la  première  où  le  Gouvernement  général 
se  soit  mis  effectivement  à l’oeuvre. 

En  effet,  Tannée  1908  avait  été  tout  entière  employée  à 
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élaborer  le  programme  d'une  politique  plus  active  au  Congo, 
d’une  aide  plus  effective  de  la  métropole  à sa  colonie  équa- 
toriale et  à préparer  J’opinion  publique  à accueillir  ce  pro- 
gramme qui  devait  finalement  aboutir  à l’établissement 
d’un  plan  de  travaux  publics  importants  à effectuer  au 
Congo  et  à un  projet  d'emprunt  de  21  millions  qui  fut  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  5 novembre  1908. 
Cette  année  fut  une  année  toute  de  préparation. 

Ce  programme  agréé  par  le  Gouvernement,  approuvé  par 
les  Chambres,  l’année  1909  avait  été  consacrée  à poser  les 
principes  du  nouveau  régime  dans  de  nombreuses  circu- 
laires du  Gouvernement  général  et  à élaborer  les  actes 
réglementaires  propres  à fixer  ces  principes  et  à en  assurer 
l’application  dans  toutes  les  colonies  du  groupe.  C’est  ainsi 
que  les  circulaires  des  11  mars  et  15  juillet  1909  sur  l’orga- 
nisation du  Gouvernement  général,  du  1er  août  1909  rela- 
tive au  plan  d’occupation  de  la  colonie,  du  27  août  1909 
sur  la  perception  de  l’impôt  indigène,  les  instructions  du 
2ô  août  1909  sur  les  agences  spéciales,  du  16  octobre  1909 
sur  la  préparation  et  l’exécution  des  budgets  ; le  décret  du 
17  février  1909  constituant  l’Afrique  Equatoriale  en  un 
groupe  militaire  autonome,  l’arrêté  du  16  juillet  1909  réor- 
ganisant la  garde  régionale,  les  décrets  du  15  janvier  1910 
réorganisant  leGouvernement  général,  celui  du  12  mai  1910 
réorganisant  la  Justice,  celui  du  31  mai  1910  sur  l’indigénat 
qui  ont  déterminé  les  règles  qui  régissent  désormais  l’A- 
frique Equatoriale  Française,  ont  été  l’œuvre  de  1909.  Entre 
temps  l’emprunt  de  21  millions  avait  été  voté  par  le  Parle- 
ment et  la  loi  en  avait  été  promulguée  le  12  juillet  1909.  La 
réalisation  d’une  première  tranche  de  15  millions  avait  été 
autorisée  par  un  décret  du  10  septembre  1909  et  effectuée, 
dans  de  bonnes  conditions,  le  20  novembre  suivant.  L’an- 
née 1909  fut,  succédant  à l’année  de  préparation,  l'année 
de  la  mise  au  point  du  cadre  dans  lequel  devait  dorénavant 
évoluer  l’Afrique  Equatoriale  Française. 

L’année  1910  devenait  bien  ainsi  la  première  où  le  Gou- 
vernement général  pouvait  se  mettre  et  se  mit  effective- 
ment à l’œuvre. 

En  19101a  charte  de  là  Colonie  est  fixée.  L’emprunt  est 
réalisé.  Les  budgets  sont  établis  suivant  un  nouveau  cadre. 
La  nouvelle  organisation  administrative  entre  en  fonction- 
nement. L’effort  d’occupation  est  réel.  Les  effectifs  mili- 
taires sont  portés  de  2.000  à 4.700  hommes.  Le  personnel 
chargé  d’administrer  les  circonscriptions  indigènes,  est 
élevé  de  107  unités  à 218.  Le  nombre  des  circonscriptions 
elles-mêmes  est  accru  de  17  à 51.  Le  programme  de  l’em- 
prunt est  mis  en  (ouvre  : les  missions  d’études  et  les  chan- 
tiers de  travaux  sont  organisés.  Le  22  février  1910,  les 
premiers  décrets  autorisant  l’ouverture  des  travaux  parais- 
sent au  Journal  officiel.  Dès  le  25  avril  suivant,  les  pre- 
mières missions  s’embarquent  pour  le  Gabon  et  le  Moyen- 
Congo.  Par  ailleurs,  le  régime  domanial  et  économique  de 
la  Colonie  est  l’objet  de  profondes  modifications.  De  nou- 
velles conventions  sont  élaborées  avec  deux  groupes  im- 
portants de  grandes  sociétés  de  colonisation  installées,  les 
unes  dans  la  Sangha,  les  autres  au  Gabon. 

Les  effets  d’une  mise  en  œuvre  aussi  méthodique,  aussi 
activement  poursuivie,  ne  peuvent  pas  tarder  à se  faire 
sentir.  Aussi  bien  la  période  qui  s’est  écoulée  depuis  la 
dernière  session  du  Conseil  de  Gouvernement  marquera-t- 
elle,  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  de  la  colonie, 
des  progrès  sensibles,  ainsi  que  vous  pourrez  le  constater 
au  cours  de  cet  exposé.  La  pénétration  du  pays,  si  limitée 
en  1908,  a été  étendue;  l’occupation  si  précaire  a été  affer- 
mie ; les  finances  en  désarroi  ont  été  apurées  et  assises  ; 
le  sol  a été  libéré  d’une  partie  de  ses  servitudes,  l’avenir 
peut  désormais  être  regardé  avec  confiance. 

L’occupation  et  la  pacification. 

L’œuvre  d’occupation  du  territoire  s’est,  au  cours  de 
1910,  poursuivie  avec  méthode,  activité  et  succès.  Elle  n’a 
cependant  pas  été  sans  rencontrer  de  sérieuses  difficultés 
sur  certains  points,  particulièrement  sur  notre  frontière  du 
Tchad  au  Nord  et  à l’Est  du  Ouaddaï. 

Territoire  du  Tchad. 

A la  suite  des  défaites  de  Doudmourrah  à Guéréda  et  à 
Kapka,  en  avril  1910,  une  accalmie  avait  paru  se  produire 
dans  la  région  du  Ouaddaï.  Si  bien  qu’à  l’automne  de  1910 


le  lieutenant-colonel  Moll,  trompé  par  la  réserve  de  nos 
adversaires  du  Nord,  désireux  de  donner  de  l’air  à Abécher 
et  de  débarrasser  ses  environs  des  bandes  Massalitsqui  ne 
cessaient  de  les  ravager,  espérant  infliger  au  sultan 
Tadjeddin  le  châtiment  de  sa  traîtrise  à l’égard  du  capi- 
taine Fiegenschuh,  organisa  une  colonne  de  300  hommes 
dont  il  prit  le  commandement  et  marcha  sur  Dridjelé,  capi- 
tale du  Massalit.  11  y entra  sans  coup  férir,  le  8 novembre 
1910.  Mais  le  lendemain,  le  9 novembre,  il  était  lui-même 
surpris  et  attaqué  par  Tadjeddin  et  Doudmourrah  suivis  de 
6.000  fanatiques.  Dans  une  lutte  où,  dans  le  premier  ins- 
tant, le  massacre  de  l’Oued  Kadja  faillit  se  renouveler,  les 
Maasalits  perdirent  six  cents  des  leurs,  trois  étendards  et 
leur  sultan  et  nous  laissèrent  maîtres  du  terrain.  Mais  ils 
nous  avaient  infligé  des  pertes  douloureuses.  Le  lieutenant- 
colonel  Moll,  le  lieutenant  Brulé,  le  lieutenant  Jolly,  les 
adjudants  Leclercs  et  Noël,  les  sergents  Bal,  Bergère,  Âles- 
sandri  avaient  péri.  Le  lieutenant  Georg,  les  maréchaux 
des  logis  Dubail  et  Maurice,  l’adjudant  Léonardi  étaient 
blessés. 

Ce  sont  de  nouveaux  noms  à inscrire  au  livre  d’or  de 
notre  conquête  africaine;  mais  ce  sont  aussi  de  nouvelles 
tombes  qui  doivent  nous  rendre  plus  précieux  et  plus  cher 
le  sol  acquis  ainsi  au  prix  du  sang  des  meilleurs  d’entre 
nçus!  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  quel  officier  plein 
d’avenir  était  le  lieutenant-colonel  Moll.  Sorti  de  l’Ecole  de 
Saint-Cyr  et  de  TEcole  de  Guerre  dans  les  premiers  rangs, 
il  avait  tout  d’abord  servi  en  Indochine,  au  Tonldn,  où  il 
avait  été  cité  à l’ordre  du  jour  du  territoire  militaire.  Depuis 
sa  sortie  de  TEcole  de  Guerre,  il  s’était  entièrement  consa- 
cré à l’Afrique,  au  Soudan,  où  il  avait  commandé  les  cercles 
de  Doungou  et  de  Zinder.  au  Tchad  où  il  avait  procédé  à 
diverses  opérations  de  délimitation,  à l’Afrique  Equatoriale 
Française  où  il  avait  dirigé  la  Mission  de  délimitation  de  la 
frontière  voisine  du  Cameroun.  Aussi  est-ce  en  toute  con- 
fiance qu’après  avoir  apprécié  ses  services  en  Afrique 
Occidentale  Française,  je  l’avais  appelé  à prendre,  en  1910, 
le  commandement  du  territoire  militaire  du  Tchad  où  il  est 
mort  aux  avant-postes,  en  soldat,  au  service  de  la  plus 
grande  F’rance.  Ceux  qui  sont  tombés  à ses  côtés  étaient 
aussi  de  vaillants  soldats,  ses  dignes  compagnons.  Leur 
mort  glorieuse  ajoute  aux  fastes  de  ces  belles  troupes 
.coloniales  dont,  au  cours  d’une  carrière  déjà  longue,  j'ai 
pu  apprécier  1 abnégation  et  la  valeur.  Aussi  est-ce  avec 
une  profonde  émotion,  mélange  de  gratitude  et  de  fierté 
patriotiques,  que  je  salue  ici  ces  morts  et  ces  blessés  et 
que  j’adresse  à leur  famille  l’expression  de  notre  doulou- 
reuse sympathie. 

Au  lendemain  du  triste  combat  de  Doroté,  le  capitaine 
Chauvelot  rassembla  les  débris  de  la  colonne;  il  livra,  le 
1 1 novembre,  un  nouveau  combat  aux Massalils,  à Sagnamé 
puis  se  retira  sur  Bir-Taouil  et  Abécher.  Dès  que  la  nou- 
velle du  combat  de  Doroté  et  de  la  mort  du  commandant 
du  territoire  militaire  lui  parvint,  le  chef  de  bataillon  Mail- 
lard, sous  l’autorité  de  qui  était  placée  la  circonscription 
du  Ouadaï.  s’empressa  de  constituer  une  nouvelle  colonne 
destinée  à porter  secours  au  capitaine  Chauvelot,  à dégager 
la  région  et  à nettoyer  le  Masâalit  de  nos  adversaires.  A 
Soubac,  le  26  janvier  1911,  il  rencontrait  et  défaisait  Doud- 
mourrah et  An  Doka,  successeur  de  Tadjeddin.  11  parcou- 
rait tout  le  Massalit,  pendant  deux  mois,  pour  y ramener 
la  tranquillité  et  rentrait  à Abécher  à la  fin  de  février  1911. 

La  situation  ne  laisse  pas  que  de  rester  grave.  Les 
Foriens avaient  envahi  le  Guimr  et  IcTama  (décembre  1910, 
janvier,  février,  mars  1911),  sous  la  conduite  de  notre  vieil 
adversaire  Bahad  Andour,  d’Abou  Sekkine,  ex-aguid  Oua- 
daïen,  et  d’ibrahim  Haroun,  propre  frère  d’Ali  Dinar.  En 
quelques  mois  ils  détruisirent  12  villages,  enlevèrent 
500  individus  cl  9.000  têtes  de  bétail.  Hassen,  sultan  du 
Tama,  nous  ayant,  au  début  d’avril  1911,  appelés  à son 
secours,  le  capitaine  Chauvelot  marcha  contre  Bahad  An- 
dour qui,  à notre  approche,  se  retira  d’abord,  le  20  avril, 
sur  Tine  et  le  2 mai  1911,  sur  El  Fâcher,  sans  que  nous 
puissions  le  poursuivre  sur  le  territoire  du  Darfour. 

Dans  l’Ennedi,  les  Khoans,  les  mêmes  qui.  le  15  novem- 
bre 1909.  avaient  enlevé  le  campement  de  Ouachenkalé, 
(iui,  le  21  mai  1910,  avaient  attaqué  le  camp  de  Karam, 
coupaient  les  routes  du  Nord;  ils  pillaient  nos  protégés 
nomades,  ils  rançonnaient  et  arrêtaient  même  les  carava- 
nes venant  de  Benghazi.  L’une  d’elles,  composée  de  nota- 
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blés  en  .relations  avec  Abdallah  Kliahal  du  Caire,  était  re- 
tenue depuis  huit  mois  à la  zaouia  de  Beskéré  et  demandait 
notre  aide.  La  vie  devenait  de  plus  en  plus  onéreuse  et 
difficile  au  Ouadaï  et  à Abécher.  D'autre  part,  Doudmour- 
rah  s’apprêtait,  en  mai  1911,  à quitter  de  nouveau  le 
Massalit  pour  reprendre  la  campagne  du  début  de  1910 
dans  le  Tama.  Les  Massalits  dans  l'Est,  les  Forions  dans  le 
Nord-Est,  les  Khoans  au  Nord,  c’était  de  nouveau,  toujours 
à l'instigation  des  Senoussyas,  l’encerclement  du  Ouadaï, 
qui  brisé  une  première  fois,  en  avril  1 91*0,  à Guéréda  et  à 
Kapka,  tentait  de  se  reconstituer. 

Cependant,  le  colonel  Largeau  avait  été  appelé  à rem- 
placer le  lieutenant-colonel  Moll  et  à prendre  le  comman- 
dement du  territoire  militaire.  Il  y apportait  sa  grande 
expérience,  acquise  au  cours  de  la  mission  Marchand 
(1893-18981,  au  cours  d’un  premier  commandement  exercé 
au  Tchad  de  1900  à 1908,  sa  connaissance  parfaite  des 
hommes  et  des  choses  du  pays,  son  autorité  personnelle 
auprès  des  troupes  comme  auprès  des  indigènes.  C’étaient 
autant  de  facteurs  précieux  en  notre  faveur.  D’autre  part, 
les  effectifs  militaires  du  Tchad  qui,  au  lendemain  du  mas- 
sacre de  la  colonne  Fiegenschuh,  avaient  été  augmentés 
de  deux  compagnies,  venaient  d’être  portés  à douze  com- 
pagnies. 

Le  colonel  Largeau  confia  au  commandant  Hilaire  Ja 
direction  d’une  coiouue  dirigée  contre  les  Khoans  de  l’En- 
nedi,  groupés  autour  de  notre  vieil  adversaire,  le  fidèle 
senoussiste  Si  Saleh,  dans  sa  zaouia  de  Beskéré.  Le  14  mai, 
le  commandant  Hilaire  rencontra,  sur  la  route  d’Archeï  à 
Seni,  le  chef  touareg  Kaosscn,  transfuge  du  Kanem,  qu’il 
mit  en  fuite.  Le  20  mai,  il  rattrapa,  à Kafra,  au  Sud-Ouest 
de  Beskéré,  Si  Saleh  lui-même  et  Sidi  Abd  cl  Kader,  con- 
seiller fidèle  de  Doudmourrah,  à la  tête  d’importants  con- 
tingents. Il  efrgagea  le  combat  et  les  défit  complètement. 
Si  Saleh  et  Sidi  Abd  cl  Kader  s’enfuirent  vers  El  Fâcher. 
Sidi  Abd  el  Kader  fut,  d’ailleurs,  tué  avant  de  l’atteindre, 
à la  traversée  du  Tama.  par  son  adversaire  le  sultan 
Borgou. 

Après  avoir  dispersé  nos  adversaires  du  Nord,  le  com- 
mandant Hilaire  reprit  le  chemin  d’Abécher.  A son  retour  il 
trouva  le  Kodoï  en  pleine  effervescence.  L’infortuné D'  Pouil- 
lot,  qui  se  rendait  d’Arada  à Abécher  pour  combattre  une 
épidémie  de  variole,  venait  d’être  traîtreusement  assassiné^ 
àDobon.le  5 juin  1911.  La  fermentation  s’étendait  aux  pays 
Aouali  et  Abker,  la  route  du  Sila  était  coupée.  L’arrivée  à 
Abécher,  le  27  juin,  de  la  10e  compagnie  permit  heureuse- 
ment au  commandant  Hilaire  et  au  capitaine  Chauvelot  de 
rétablir  Tordre  dans  le  Kodoï  et  l’Abker,  tandis  qu’Acyl 
tenait,  avec  scs  gens,  la  région  de  Bir-Taouil. 

Les  événements  qui  venaient  de  se  dérouler,  pendant  ces 
quelques  mois,  montrent  que  si  les  Massalits  n’avaieut  pas 
été  dispersés  à Soubac,  les  Foriens  délogés  de  Tine,  les 
Khoans  chassés  de  Beskcré,  le  Ouadaï  et  Abécher  risquaient 
de  se  trouver  encerclés,  en  1911,  comme  ils  avaient  failli 
l’être  en  1909.  Ils  font  également  apparaître  l’hostilité  con- 
stante de  tous  les  éléments  senoussistes  de  la  région  ainsi 
que  l’ingérence  active  et  persistante  d’Ali  Dinar  dans  les 
affaires  du  territoire  militaire  et  particulièrement  du  Oua- 
daï, depuis  notre  entrée  à Abécher. 

Au  Borkou  la  situation  n’est  pas  moins  délicate.  Depuis 
1906,  tous  les  dissidents,  qui  ont  fui  notre  présence  au 
Kanem,  se  sont  retirés  dans  cette  oasis.  Depuis  lors,  c’est 
au  Borkou  que  sont  organisés  tous  les  rezzous  dirigés 
contre  nos  postes  ou  contre  nos  protégés.  En -quatre  années 
36  attaques  ont  coûté  au  Kanem  224  personnes  tuées  ou 
blessées,  108  personnes  emmenées  en  captivité,  1 793  cha- 
meaux, 2.345  têtes  de  bétail  et  35  chevaux;  depuis  deux 
ans  que  nous  sommes  entrés  au  Ouadaï,  des  attaques  sem- 
blables ont  également  coûté  à cette  province  448  personnes 
tuées,  MO  personnes  enlevées,  1.265  chameaux,  341  che- 
vaux ; au  total  en  quatre  ans  : un  millier  de  personnes, 
3.000  chameaux,  2.000  têtes  de  bétail  et  près  de  400  che- 
vaux. De  ces  attaques,  je  ne  rappellerai  ici  que  les  deux 
plus  récentes  et  les  plus  importantes  : le  27  décembre  1908, 
Si  Saleh.  après  avoir  bousculé  nos  goumiers  du  Kanem, 
pénétra  jusqu’au  Fitri  pour  se  heurter,  à Djémané,  au  lieu- 
tenant Raymond;  le  27  novembre  1909,  le  campement  de 
Ouachenkalé  est  enlevé. 

Aussi  en  février  dernier,  le  capitaine  Cauvin  étant 
informé  qu’un  groupement  considérable  de  Khoans  se 


formait  aux  confins  du  Borkou,  dans  le  Djourab,  pour  tom- 
ber sur  nos  avant-postes,  organisa-t-ii  une  colonne  de 
méharistes  qui  surprit  nos  adversairps  à Fouka,  le  22  fé- 
vrier, et  les  dispersa  en  leur  inlligeant  des  pertes  sérieuses. 
Plus  récemment  encore,  le  commandant  Golonna  deLecca, 
en  tournée  dans  le  Mortcha,  acheva  de  disperser  les 
fuyards  de  Beskéré,  ce  qui  n’a  d’ailleurs  pas  empêché  un 
nouveau  rezzou  du  Borkou  de  pénétrer  tout  dernièrement 
sur  notre  territoire  jusqu’à  70  kilomètres  au  Sud  de  Mao. 

Grâce  à ces  actions  vigoureuses,  entreprises  en  temps 
opportun,  la  situation  de  notre  frontière  Est  et  Nord  s’est 
néanmoins  sensiblement  améliorée.  Elle  ne  doit  cependant 
pas  cesser  de  retenir  notre  attention.  Pour  assurer  la 
sécurité  de  notre  frontière  et  la  protection  des  populations 
soumises  à notre  autorité,  il  importe  non  seulement 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  toute  l’étendue  des 
700  kilomètres  qui  séparent  El-Ziguei-d’Arada,  mais  encore 
de  tenir  solidement  les  routes  qui  conduisent,  d’une  part,  à 
Bardaï.  d'autre  part,  à Koufra  II  est  donc  de  toute  néces- 
sité que  l’extrémité  de  ces  routes  soit  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  nations  civilisées  assez  fortes  pour  en 
assurer  le  libre  parcours,  pour  y faire  respecter  les  voya- 
geurs dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens. 

Tant  que  nous  nous  trouvons  en  présence,  à l’Est,  d’un 
état  barbare  et  inorganisé  comme  celui  d’Ali-Dinar;  au 
Nord,  en  présence  de  ce  repaire  d’écumeurs  du  désert 
qu’est  le  Borkou,  nos  protégés  seront  toujours  exposés  à 
de  brusques  coups  de  main  contre  lesquels  nos  avant- 
postes  auront  le  devoir  de  les  protéger,  en  pourchassant 
sans  pitié  les  pillards.  Aussi  est-il  à souhaiter  que,  sur 
notre  frontière  Est,  l’action  anglo-égyptienne  réussisse  à 
se  faire  plus  effectivement  sentir  à El  Fâcher  et  que 
l’établissement  à la  limite  du  Dar  Four  de  postes  de 
troupes  égyptiennes  régulières  permette  de  procéder  à une 
délimitation  de  notre  frontière  commune,  avec  la  certitude 
que  cette  frontière  sera,  de  part  et  d’autre,  exactement 
gardée  contre  toute  violation  et  que  la  sécurité  des  popula- 
tions avoisinantes  y sera  soigneusement  sauvegardée.  11 
n’est  pas  moins  à souhaiter,  pour  prévenir  de  graves 
difficultés  sur  notre  frontière  Nord,  qu’un  accord  inter- 
vienne dans  le  plus  bref  délai,  entre  la  Fraucc  et  la 
Turquie,  pour  fixer  la  frontière  de  la  Tripolitaine  et  pour 
faire  disparaître  du  Borkou  les  bandes  qui  y organisent 
leurs  brigandages  et  qui  s’y  réfugient  pour  se  partager  le 
produit  de  leurs  rapines.  En  attendant  ces  solutions,  les 
effectifs  dont  dispose  actuellement  le  colonel  Largeau,  la 
constitution  de  deux  compagnies  de  méharistes,  l’une  can- 
tonnée à El-Ziguei  dans  le  Kanem,  l’autre  à Arada  dans 
l’Ouaddaï,  permettent  d’assurer  une  surveillance  plus 
active  de  la  frontière  et  d’asseoir  notre  autorité  d’une 
façon  plus  effective  sur  les  territoires  du  Sud  et  de  l'Est. 
Il  serait  désirable  cependant  qu’un  escadron  de  cavaleriç 
et  une  batterie  d’artillerie  vinssent  compléter  les  forces  du 
territoire  militaire. 

Préoccupé  par  la  prise  de  possession  du  Ouaddaï  et  la 
défense  de  ses  frontières,  le  commandant  du  territoire  n’a 
encore  pu  procéder  à une  occupation  sérieuse  du  Dar 
Sila  et  du  Dar  Rounga  dont  les  sultans  restent  indécis, 
toujours  prêts  à se  ranger  parmi  nos  adversaires,  si  la 
fortune  trahissait  le  moindrement  nos  armes.  A l’intérieur 
du  territoire  militaire,  la  situation  est  restée  bonne, 
l’occupation  s’est  normalement  développée,  les  impôts, 
perçus  sans  difficultés,  produisent  annuellement  plus  de 
750.000  francs. 

Oubangui-Chari . 

Dans  l’Oubangui-Chari,  notre  occupation  s’est  poursui- 
vie normalement.  A part  les  quelques  tournées  de  police 
ordinaires,  elle  n’aurait  donné  lieu  à aucun  incident  si 
nous  n’avions  été  amenés  à prendre  des  mesures  éner- 
giques contre  le  sultan  du  Dar  Kouti,  Mohammed  es 
Snoussi,  ancien  assassin  de  Crampel  et  de  Biscarrat,  et 
dont  l’attitude,  toujours  incertaine  à notre  égard,  était 
devenue  plus  douteuse  encore  depuis  notre  entrée  au 
Ouaddaï,  depuis  le  guet-apens  de  l’oued  Kadja  et  le  combat 
de  Doroté.  _ . 

Mohammed  es  Snoussi  avait  toujours  cherché  à éluder  les 
obligations  que  lui  imposaient  les  conventions,  passées 
avec  nous;  nous  en  avions  cependant  toujours  usé  vis-à- 
vis  de  lui  avec  la  plus  grande  modération  et  la  plus  grande 
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patience.  Moi-même,  par  mesure  cle  bienveillance,  j’avais 
en  1909  allégé  certaines  des  charges  qui  lui  incombaient, 
en  vertu  des  traités  signés  par  lui.  Il  semble  que  les 
derniers  événements  de  Doroté  aient  fait  une  impression 
particulière  sur  son  esprit.  Dès  la  fin  de  1910,  il  fut  patent 
qu’il  préparait  sa  fuite.  Aussi,  le  commandant  de  la  com- 
pagnie stationnée  à N'Délé,  le  capitaine  Modat,  dut-il 
prendre  des  mesures  pour  l’empêcher  de  vider  le  pays  de 
sa  population  et  d’aller  avec  ses  3.0o0  bazinguers  bien 
armés,  grossir  le  contingent  des  dissidents  dans  le  Massa- 
lit.  Le  12  janvier  1911,  le  capitaine  Modat  fit  procédera 
l’arrestation  de  Mohammed  es  Snoussi  et  de  son  fils  Adoum. 
Dans  l’échauffourée  qui  s’ensuivit,  le  sultan,  son  fils  et 
9 de  nos  tirailleurs  furent  tués,  17  tirailleurs  furent 
blessés,  en  même  temps  que  le  lieutenant  Grunfelder  et  le 
sergent  Zuani.  Le  7 février  suivant,  un  lieutenant  de 
Mohammed  es  Snoussi,  Allah  Djabbou,  tenta  une  attaque 
contre  le  poste  de  N’Délé.  L’attaque  fut  repoussée  et  Allah 
Djabbou  périt.  A la  suite  de  ces  événements,  les  bazin- 
guers de  N’Délé  se  dispersèrent;  un  certain  nombre  a 
quitté  le  pays  et  s’est  dirigé  vers  le  Salamat  et  le  Sila,  où 
le  7 juin,  à Kounga,  ils  attaquèrent  le  lieutenant  Fouchet, 
qui  les  dispersa  à nouveau  ; leurs  débris  se  sont  sûre- 
ment dirigés  vers  le  Massalit,  refuge  actuel  de  tous  les 
dissidents  dans  l’Est.  Depuis  la  disparition  de  Snoussi  et 
de  scs  bazinguers,  le  Dar  Kouti  s’est  remis  au  travail  et 
les  popidations  cultivent  à nouveau  le  sol,  sans  crainte 
de  se  voir  dépouiller  du  fruit  de  leur  peine.  Il  est  à noter, 
en  effet,  que  Mohammed  es  Snoussi  n’était  point  un  sultan 
autochtone,  mais  un  de  ces  marchands  d’esclaves  que 
llabah,  dans  sa  migration  vers  l’Ouest,  avait  traîné  à sa 
suite  et  instauré  sultan  du  Dar  Kouti  pour  assurer  sa 
liaison  avec  le  Salamat,  Snoussi  n’avait  aucune  attache 
dans  le  pays  qurtl  rançonnait  à merci  et  sa  disparition  a 
été  une  véritable  délivrance  pour  les  populations  auto- 
chtones du  Dar  Kouti. 

Quelques  opérations  de  police  sans  importance  ont  été 
nécessaires  contre  certains  groupements  des  environs  de 
Grimari  et  contre  les  Langouassis  de  la  Kouango.  Partout 
ailleurs,  notre  pénétration  et  notre  occupation  se  sont 
effectuées  sans  incident.  Les  autres  vallées  de  la  Kotto,  du 
Dji,  du  M’Bari  et  du  Chinko  ont  été  reconnues  jusqu’aux 
massifs  qui  séparent  le  bassin  du  M Bomou  de  celui  du 
Bahr-el-Ghazal  ; notre  installation  dans  le  pays  Vidris 
d’une  part,  dans  la  région  de  l’Ouahm  d’autre  part,  s’est 
affermie.  La  production  augmente  rapidement  dans  la 
région  de  Fort-Sibut,  où  le  caoutchouc  abonde,  le  com- 
merce devient  de  plus  en  plus  actif  sur  la  route  de  Bangui 
à Fort-Sibut,  où  toutes  les  transactions  se  font  maintenant 
en  numéraire.  C’est  là  un  progrès  à noter  et  qui  témoigne 
bien  que  partout  où  l’argent  circule,  le  commerce  prospère. 
L’impôt  de  capitation  s’est  élevé  en  1910,  à 615.000  francs, 
en  augmentation  de  141.000  francs  sur  l’année  précédente 
et  a été  recouvré  sans  difficulté.  L’année  prochaine,  une 
nouvelle  compagnie  de  tirailleurs  renforcera  l’occupation 
des  vastes  territoires  du  haut  M’Bomou,  une  autre  sera 
placée  en  réserve  à Kouango. 

Moyen-Congo. 

Au  Moyen-Cungo,  la  situation  est  meilleure  enoore.  L’oc- 
cupation s’est  poursuivie  partout  dans  d’excellentes  condi- 
tions. Dans  la  région  de  la  Koudou,  où  il  avait  été  néces- 
saire de  faire  des  colonnes  d’une  certaine  importance  en  1908 
et  en  1909,  la  tranquillité  n’a  pas  été  troublée.  Cependant, 
certaines  populations  n’ont  pas  démantelé  les  fortifications 
de  leurs  villages,  comme  elles  s'y  étaient  engagées,  et  se 
montrent  peu  empressées  à acquitter  les  amendes  qu’elles 
doivent  et  l’impôt  de  capitation.  Cette  attitude  est  due, 
semble-t-il,  plutôt  qu’à  un  mauvais  vouloir  personnel,  au 
déplorable  exemple  que  leur  donnent  leurs  voisins,  les 
populations  du  Haut-Djadié  et  du  Djouah,  dans  le  Gabon. 
11  y a tout  lieu  de  penser  que  l’opération  en  cours  d’exécu- 
tion contre  les  Sanga-Sanga  de  Kakaboine  produira  le 
meilleur  effet  sur  les  populations  de  la  Koudou,  qui  se 
montreront  plus  dociles  dans  la  suite. 

Dans  la  boucle  du  Niari  et  dans  la  vallée  de  la  Louessé, 
il  a été  nécessaire  de  réduire  certains  groupements  réfrac- 
taires des  Babembés,  contre  lesquels  diverses  opérations 
de  police  avaient  été  entreprises  en  1908,  puis  abandon- 
nées faute  d’effectifs  suffisants.  Au  cours  de  quelques  en- 


gagements qui  ont  eu  lieu,  le  lieutenant  Béziat  -a  été  légè- 
rement blessé,  mais  la  soumission  de  tous  les  éléments 
hostiles  a été  obtenue,  de  nombreux  fusils  ont  été  remis  à 
l’autorité  et  détruits  aussitôt.  Dans  l’Ibenga  et  la  Motaba, 
la  pénétration  avance  lentement  au  milieu  de  populations 
sauvages  et  méfiantes  plus  qu'hostiles.  Il  suffit  vis-à-vis 
de  celles-là  d’agir  avec  fermeté  et  patience.  Par  contre,  il 
est  possible  que  nous  soyons  amenés  à agir  plus  vigou- 
reusement contre  certaines  peuplades  de  la  Haute-Likouala 
qui  se  refusent  à entrer  en  rapport  avec  nous  et  ne  cessent 
de  molester  les  populations  soumises  qui  les  avoisinent. 
L’organisation  de  la  vaste  région  de  la  Likouala-Mossaka 
se  poursuit  normalement,  grâce  au  concours  que  l’adminis- 
tration trouve  auprès  de  la  Compagnie  française  du  Haut- 
Congo  qui  y est  établie.  Partout  où  l’impôt  peut  être  déjà 
perçu,  il  est  recouvré  en  argent. 

La  vaste  région  qui  constitue  le  haut  bassin  delà  Sangha 
évolue  dans  d’excellentes  conditions.  Les  populations 
Bayas  qui  l’occupent  sont  définitivement  soumises  et  tra- 
vaillent activement  au  développement  économique  de  leur 
pays,  à l’instigation  de  sociétés  qui  semblent  plus  habiles 
ou  plus  heureuses  que  les  autres.  Malheureusement  cette 
région  est  actuellement  ravagée  par  la  maladie  du  som- 
meil. L’administration  prend,  avec  le  concours  de  la  So- 
ciété forestière,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
enrayer  le  fléau.  Des  médecins  ont  déjà  été  envoyés  à Car- 
not et  à Nola,  d’autres  vont  suivre.  De  nouvelles  forma- 
lions  sanitaires  vont  être  créées  sur  divers  points. 

L’impôt  de  capitation  a rapidement  suivi  le  progrès  de 
l’occupation  dans  la  colonie  du  Moyen-Congo;  il  est  passé 
de  632.000  francs  en  1909  à 850.000  francs  en  1910,  et  il 
atteindra  vraisemblablement  1.500.000  francs  en  1911.  11 
est  presque  entièrement  perçu  en  numéraire.  L’année  pro- 
chaine, le  Moyen-Congo  recevra  deux  compagnies  nouvelles 
de  tirailleurs,  ce  qui  portera  ses  effectifs  à six  compagnies. 
La  première  de  ces  compagnies  sera  envoyée  dans  la 
M'Poko  pour  y rendre  plus  effective  l’occupation  ; la 
seconde  sera  maintenue  à Brazzaville  pour  y servir  de  com- 
pagnie d'instruction  et  de  réserve, 

Gabon. 

Au  Gabon,  malgré  les  effectifs  militaires  et  administratifs 
plus  importants  dont  dispose  cette  colonie,  l’œuvre  de 
pénétration  apparaît  moins  rapide.  Il  est  vrai  que,  dans 
toute  la  partie  nord  du  pays,  on  se  heurte  aux  populations 
Pahouincs  qui,  si  elles  sont  robustes  et  intelligentes,  sont 
particulièrement  turbulentes  et  indépendantes.  Au  Nord  de 
Libreville,  diverses  opérations  de  police  ont  dû  être  pour- 
suivies dans  le  Comoct  dans  la  région  d’Ekododo.  Un  enga- 
gement vient  encore  d’avoir  lieu  à Okola,  où  ont  été  légè- 
rement blessés  le  lieutenant  Fillandeau  et  le  Dr  Bernard. 
L’occupation  du  bassin  du  Haut-Ivindo  et  de  ses  affluents 
se  poursuit  normalement.  Cependant,  entre  le  Djouah  et  le 
Djadié,  un  groupe  de  Sangha-Sangha,  dont  le  principal  vil- 
lage est  Kakaboine,  s’est  montré  particulièrement  hostile  à 
notre  installation  dans  le  pays.  Coupant  la  route  de  Mad- 
jingo'  (Djouah)  à Sembé  (Koudou),  harcelant  sans  cesse  les 
populations  qui  nous  sont  soumises,  il  alla  même,  au  cours 
de  ce  printemps,  jusqu’à  attaquer  nos  troupes  et  à bloquer 
le  poste  de  Zacomatou  (Djadié).  Une  colonne  dirigée  par  le 
capitaine  Geoffroy  opère  actuellement  dans  la  région.  Au 
cours  de  divers  engagements  (pii  se  sont  produits  avec  les 
indigènes,  sur  la  roule  de  Kakaboine,  le  lieutenant  Barreau 
a été  légèrement  blessé,  mais,  aux  dernières  nouvelles,  le 
village  même  de  Kakaboine,  point  fortifié  et  réputé  impre- 
nable, avait  été  enlevé  le  25  août  dernier. Cette  région  sera 
d’ailleurs  occupée  plus  fortement,  grâce  à l’appoint  d’une 
nouvelle  compagnie  de  tirailleurs  attendue  dansla  colonie. 

Dans  le  Bas-Ogooué,  à part  la  turbulence  de  quelques 
groupements  Pahouins  dans  l’Abanga  et  l Okano.  notre 
action  a rencontré  moins  de  difficultés.  Toutefois  les  val- 
lées du  Haut-Ogooué,  de  l’Ofooué,  de  la  N’Gounié,  du  Koui- 
lou,  sont  des  régions  occupées  d’une  façon  trop  précaire  et 
où  il  convient  que  notre  action  se  fasse  sentir  d’une  manière 
plus  directe  et  plus  constante.  Il  est  à souhaiter  que  le  pays 
étant  de  nouveau  ouvert  au  commerce  libre,  par  suite  des 
récentes  conventions  passées  avec  les  anciennes  Sociétés 
concessionnaires,  de  nombreuses  factoreries  bien  approvi- 
sionnées s’y  installent  promptement  et  rendent  à toute  cette 
partie  de  la  colonie  une  prospérité  qu’elle  a connue  jadis. 
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L’impôt  de  capitation  n’a'cn  1910,  produit  qu'une  somme 
de  300.000  francs,  bien  inférieure  au  rendement  du  même 
impôt  dans  les  autres  colonies  du  groupe.  Je  ne  doute  pas 
que  sous  l’active  et  habile  direction  de  son  nouveau  gouver- 
neur, M.  Poulet,  la  colonie  n’évolue  bientôt  et  n’entre  à 
l’exemple  de  ses  voisines,  résolument  dans  la  voie  du  pro- 
grès. Par  son  voisinage  de  la  mer,  par  le  développement 
de  ses  côtes,  par  la  multiplicité  de  ses  ports  et  de  ses  mouil 
lages,  par  la  richesse  de  son  sol,  par  la  variété  de  ses  pro- 
duits, par  son  magnifique  réseau  de  lagunes  et  de  voies 
navigables,  le  Gabon  doit  devenir  rapidement  l’une  des 
plus  prospères  de  nos  possessions  coloniales.  Les  grands 
travaux  qui  vont  y être  prochainement  entrepris  et  active- 
ment poursuivis,  ne  manqueront  pas  de  hâter  le  moment 
où  cet  avenir  deviendra  une  heureuse  réalité. 

En  résumé,  à part  les  nombreux  incidents  de  frontière 
qui  se  sont  produits  et  qui  se  produiront,  pour  quelque 
temps  encore,  aux  alentours  du  Borkou  et  du  Ouaddai,  à 
part  la  déposition  du  sultan  du  Dar  Kouti,  l’occupation  du 
pays  a continué  en  1910-1911  dans  des  conditions  d’acti- 
vité plus  ferme  et  plus  sûre  que  précédemment.  Quelques 
opérations  de  police  ont  bien  dû  être  effectuées  sur  divers 
points  des  colonies.  Tant  que  le  pays  n’aura  pas  été  com- 
plètement pénétré  et  parcouru,  tant  que  les  populations 
ne  seront  pas  toutes  entrées  en  contact  avec  nous  et  n’au- 
ront pas  été  amenées  à reconnaître,  en  même  temps  que 
notre  force,  les  garanties  que  leur  offrent  notre  installation 
chez  elles  et  notre  protection,  de  semblables  actions  se- 
ront nécessaires.  Leur  importance  et  leur  fréquence  iront 
d’ailleurs  diminuant  avec  rapidité.  J’estime  que  dans  une 
couple  d’années  notre  occupation  ne  rencontrera  plus 
d’opposition  sur  aucun  point  de  la  colonie.  Ainsi  cinq  ans, 
c’est-à-dire  une  période  infiniment  plus  courte  qu’il  n’a 
fallu  partout  ailleurs,  auront  suffi  à assurer  la  parfaite  paci- 
fication d’un  immense  empire,  et  ce,  malgré  la  faiblesse 
des  moyens  dont  disposait  la  colonie  et  la  lenteur  avec 
laquelle  les  effectifs  militaires  ont  été  mis  à sa  disposition 
depuis  1908.  C’est  un  résultat  qui  est  dû,  non  seulement 
aux  méthodes  employées,  mais  aussi  à la  valeur  réfléchie 
de  nos  soldats  et  à l'activité  incessante  de  nos  administra- 
teurs. 

Œuvres  sociales  et  d’assistance. 

La  politique  indigène. 

Tandis  que  se  poursuivaient  ainsi  l’occupation  et  l’or- 
ganisation du  pays,  les  oeuvres  que  je  qualifierai  plus  par- 
ticulièrement d’œuvres  sociales  et  d’assistance  n’étaient 
point  négligées.  Je  vous  ai  déjà  exposé  mes  idées  sur  la 
matière  et  les  obligations  que  nous  imposent,  à l’égard 
des  indigènes,  les  traditions  de  notre  pays.  A mon  arrivée 
ici,  lorsque  j’eus  la  première  fois  l’honneur  de  m’adresser 
à vous,  je  vous  disais  : « Lorsque,  poussés  par  le  besoin 
d’expansion  propre  aux  races  vigoureuses,  nous  venons 
nous  installer  dans  un  pays  neuf  pour  jeter  dans  la  circu- 
lation du  monde  les  richesses  qu’il  contient  et  que  des 
peuples  encore  barbares  et  ignorants  laissaient  inexploi- 
tées, nous  exerçons  le  droit  d’une  race  supérieure  de  ne 
laisser  en  friche  aucune  partie  du  sol  terrestre.  Mais  il 
n’est  pas  de  droit  sans  devoir  correspondant  et  le  droit 
que  nous  nous  sommes  ainsi  constitué  à nous-mêmes  nous 
impose  immédiatement  sa  contre -partie’  — le  devoir 
d’améliorer  la  situation  des  indigènes  chez  lesquels  nous 
sommes  établis,  de  les  assister,  de  les  aider  à s’élever 
rapidement  dans  l’échelle  des  êtres  humains.  Ce  devoir 
nous  incombe  à tous.  C'est  un  devoir  impérieux  pour 
l’administration  auquel  elle  ne  faillira  pas  sous  ma  direc- 
tion. » Cette  manière  de  voir  est  si  profondément  ancrée 
dans  mon  esprit  qu’elle  a commandé  tous  mes  actes  à 
l’égard  des  indigènes  depuis  vingt-quatre  ans  que  j’exerce 
des  fonctions  administratives  aux  Colonies  et  que  je  m’en 
suis  inspiré  dans  toutes  les  dispositions  réglementaires 
que  j’ai  élaborées  depuis  mon  arrivée  en  Afrique  Equato- 
riale Française. 

Le  projet  de  décret  réorganisant  la  justice  française  et 
organisant  la  justice  indigène,  qui  avait  fait  l’objet  de  vos 
délibérations,  au  cours  de  la  session  de  1909,  a reçu 
l’approbation  du  département  et  a été  signé  par  le  prési- 
dent de  la  République  le  12  mai  1910.  Les  nombreux 
arrêtés  qui  s’ensuivirent  ont  été  examinés  par  vous,  au 


cours  de  la  session  de  l’année  dernière,  et  publiés  au 
Journal  officiel  du  15  octobre  1910.  A cette  même  époque, 
le  17  novembre  1910,  une  longue  circulaire  était  adressée 
par  le  gouvernement  général  aux  lieutenants-gouverneurs 
pour  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  devait  s’exer- 
cer l’administration  de  la  justice,  plus  particulièrement  à 
1 égard  des  indigènes.  Cette  année,  à mon  retour  dans  la 
colonie,  j’ai  dû  constater  que  mes  prescriptions  n'étaient 
pas  exactement  suivies,  que  des  hésitations,  des  erreurs 
se  produisaient  fréquemment  et  que.  dans  certains  cas, 
j’ai  le  regret  de  le  déclarer,  des  négligences  apparais- 
saient. J’ai,  dans  une  nouvelle  circulaire  plus  pressante, 
en  date  du  10  juillet  1911,  rappelé  mes  précédentes  in- 
structions. Il  importe,  en  effet,  que  la  conscience  la  plus 
scrupuleuse'  le  soin  le  plus  attentif  soient  apportés  par 
tous  dans  l’administration  de  la  justice,  surtout  à l’égard 
de  populations  primitives,  de  peuples-enfants  plus  sensi- 
bles que  des  esprits  plus  compréhensifs  à la  moindre 
injustice.  J1  le  faut,  si  l’on  veut  éviter  que  cet  attribut 
sacré  de  la  souveraineté,  ce  redoutable  pouvoir,  ne  dégé- 
nère eu  un  détestable  instrument  de  tyrannie.  Je  ne  sau- 
rais donc  trop  insister  auprès  des  lieutenants-gouverneurs 
pour  qu’ils  s'attachent  à exercer  le  contrôle  le  plus  exact 
sur  le  fonctionnement  de  la  justice  indigène  dans  toute 
l’étendue  de  leur  colonie. 

La  législation  du  travail  a été  modifiée  par  un  décret 
en  date  du  7 avril  1911,  qui  a apporté  aux  actes  précé- 
dents sur  la  matière  les  améliorations  que  l’expérience 
avait  fait  apparaître  comme  nécessaires  ou  utiles.  La 
nouvelle  réglementation  pose  naturellement  en  principe 
la  liberté  absolue  du  travail.  Seuls,  les  engagements 
ayant  une  durée  minima  de  trois  mois  donnent  lieu  à 
contrat.  L'obligation  d’une  visite  médicale,  préalable  à 
1’engagement,  est  imposée,  afin  de  préciser  l’état  de  vali- 
dité de  l'engagé.  Les  soins  médicaux  sont  assurés  à 
celui-cf  en  cas  de  maladie  pendant  la  durée  de  son  enga- 
gement. La  journée  de  travail  est  fixée  à dix  heures  avec 
repos  hebdomadaire.  Il  est  spécifié  que  les  salaires  sont 
payés  en  argent  et  la  ration  délivrée  en  nature.  Un  compte 
des  « dépôts  administratifs  du  travail  » a été  ouvert  dans 
les  écritures  du  Trésor  pour  permettre  d’y  placer  les 
salaires  acquis  par  les  engagés.  Par  ailleurs,  tous  les 
litiges  entre  employeurs  et  employés  sont  portés  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  contestation  et  non  plus 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  d’origine,  ce  qui  avait 
pour  effet  de  rendre  généralement  cette  juridiction  vaine. 
Des  sanctions  plus  sévères  sont  édictées  à la  fois  contre 
l’engagiste  et  l’engagé  fautifs  et  donnent  ainsi  une  plus 
grande  force  à la  nouvelle  réglementation  qui  a été  par- 
tout bien  accueillie. 

Un  projet  de  décret  est  actuellement  soumis  à l’examen 
du  département,  destiné  à fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles les  indigènes  pourront  à l’avenir  accéder  à la 
qualité  de  citoyen  français.  Vous  savez  combien  la  ques- 
tion est  délicate,  les  discussions  passionnées  auxquelles 
elle  a donné  et  donne  encore  lieu  et  les  erreurs  commises 
en  la  matière  par  la  plupart  des  nations  européennes  dans 
leurs  possessions  à populations  indigènes.  Il  est  deux 
écueils  qu’il  faut  éviter  avec  soin  : accorder  la  qualité  de 
citoyen  à des  individus  mal  préparés  à en  exercer  les 
droits  et  à en  remplir  les  devoirs;  la  refuser  obstinément 
à des  indigènes  qui,  par  leur  intelligence,  leur  travail,  se 
sont,  à notre  contact,  élevés  jusqu’à  nos  habitudes,  nos 
mœurs  et  nos  conceptions.  Si  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais doit  rester  une  faveur  octroyée  seulement  à. ceux  qui 
la  méritent,  il  faut  que  tous  ceux  qui  s’en  montrent  dignes 
puissent  l'obtenir.  Autrement,  on  risque  de  créer  une 
population  de  déclassés  qui  ne  sont  plus  des  indigènes  et 
qui  cependant  ne  peuvent  prétendre  au  même  traitement, 
aux  mêmes  situations  que  les  Européens.  Aigris,  mécon- 
tents, ne  trouvant  leur  place  dans  aucune  condition,  ces 
déclassés  ne  tardent  pas  à former  des  foyers  de  turbu- 
lente agitation  qui  compromettent,  non  seulement  la  tran- 
quillité du  pays,  mais  la  sécurité  même  de  la  domination 
européenne.  Il  n’est  de  domination  durable  que  celle  qui 
donne  satisfaction  à tous  les  intérêts  légitimes,  qui  sait  se 
faire  aimer,  qui  s’implante,  pour  ainsi  dire,  et  puise  sa 
force  dans  les  éléments  autochtones.  C’est  en  m’inspirant 
de  ces  préoccupations,  de  l’idéal  de  la  France  républi- 
caine, du  principe  de  la  politique  de  collaboration  si  heu- 
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reusement  préconisée  à la  tribune  même  du  Parlement, 
que  j'ai  présenté  au  département  un  projet  de  décret  per- 
mettant aux  autochtones,  parlant  et  écrivant  le  français  et 
nous  ayant  donné,  par  ailleurs,  des  témoignages  de  leur 
dévouement,  d'accéder,  dans  certaines  conditions,  à la 
qualité  de  citoyen  français. 

S'il  est  de  première  nécessité  d’assurer  aux  populations 
indigènes  une  exacte  administration  de  la  justice,  une 
équitable  organisation  du  travail,  un  bon  statut  social,  il 
est  non  moins  indispensable  de  veiller  à leur  existence 
matérielle  dont  elles  sont  souvent  aussi  insouciantes  que 
du  reste,  de  leur  enseigner  les  principes  élémentaires  de 
l’hygiène  publique  et  privée  qu’elles  ignorent  et  de  dévelop- 
per parmi  elles  l’assistance  médicale. 

L’effectif  du  corps  de  santé  en  service  dans  la  colo- 
nie n’était,  en  1908,  que  de  11  unités;  il  a été  porté  à 
18  unités  en  1909-1910;  il  est  actuellement  de  37  médecins. 
En  vertu  d’une  convention  passée  avec  le  département  de 
la  Guerre,  cet  effectif  devra  être  accru  régulièrement  et  pro- 
gressivement d’au  moins  quatre  unités  par  an.  Vingt-trois 
formations  sanitaires  ont  été  constituées.  Les  indigènes 
accourent  d’ailleurs  aux  consultations;  c’est  ainsi  qu’à 
Libreville,  plus  de  6.000  indigènes  et  qu’à  Bangui  plus  de 
15  000  se  sont  présentés  aux  médecins;  les  proportions 
sont  les  mêmes  à Loango,  à Brazzaville,  à Ouesso,  à Ban- 
gassou,  à Carnot,  à Nola,  partout  où  se  trouve  un  officier 
du  corps  de  santé.  Les  fléaux  qui  déciment  le  plus  la  popu- 
lation sont,  vous  ne  l’ignorez  pas,  la  tripanosomiase,  la 
variole  et  les  maladies  infantiles.  Pour  lutter  contre  ces 
maladies,  diverses  dispositions  ont  été  prises.  Depuis 
octobre  1909  fonctionne  à Brazzaville  un  Institut  Pasteur 
qui  n’a  pas  examiné  moins  de  9.318  indigènes  dont  569  ont 
été  reconnus  trypanosomes  et  soignés.  Des  circulaires,  en 
date  du  15  juin  1909,  ont  prescrit  les  mesures  d hygiène  à 
appliquer  dans  les  escales  indigènes  et  les  mesures*  de  pro- 
phylaxie à observer  contre  la  maladie  du  sommeil.  Un  acte 
du  23  juin  1909  a institué  un  service  de  surveillance  de  la 
maladie  du  sommeil  dans  tous  les  centres  de  la  colonie  où 
il  existe  une  formation  sanitaire  ; un  arrêté,  en  date  du 
26  août  1911,  a imposé  le  régime  du  passe-port  sanitaire. 
Ces  mesures  de  protection  restent  bien  faibles  à l’encontre 
de  la  violence  de  la  maladie,  en  présence  de  l’impuissance 
actuelle  de  la  science  à guérir  les  malades  et  à immuniser 
les  individus  sains  contre  la  maladie.  Elles  ne  doivent  pas, 
toutefois,  être  négligées  et  je  ne  saurais  trop  insister 
auprès  des  lieutenants-gouverneurs  pour  qu’ils  tiennent  la 
main  à leur  exacte  application,  à ce  que  les  débroussaille- 
ments  soient  largement  entrepris  autour  des  escales,  aux 
abords  des  points  d’eau,  au  mouillage  des  embarcations, 
aux  gués  des  rivières,  à ce  que  les  villages  indigènes  soient 
construits  suivant  les  règles  d une  meilleure  hygiène  ; à ce 
que  les  habitations  ne  soient  plus  des  huttes  mais  soient 
des  maisons,  tout  au  moins  des  cases  saines,  bien  aérées, 
bien  éclairées  ; à ce  que  les  malades  ne  soient  pas  laisses 
en  commun  avec  les  individus  bien  portants,  mais  au  con- 
traire écartés  d’eux,  groupés  et  soignés  dans  des  quartiers 
spéciaux.  Je  sais  que  l’observation  de  semblables  mesures 
sera  difficile  à obtenir  des  indigènes  insouciants.  11  ne  faut 
point  cependant  se  lasser  de  les  y rappeler,  ayant  sans 
cesse  présent  à l’esprit  que  la  matière  est  grave  et  qu’il 
s’agit  de  l’avenir  de  la  race  de  la  colonie. 

La  variole  est  l'autre  épidémie  qui  sévit  le  plus  durement 
sur  la  population  indigène,  dépeuplant,  comme  la  trypa- 
nosomiase, des  villages  entiers.  Heureusement,  contre 
elle,  nous  sommes  mieux  armés  et  la  vaccine  permet  de 
défendre  la  population  contre  ses  atteintes.  C’est  dans  ce 
but  que  j’invite  les  lieutenants-gouverneurs  à multiplier 
les  parcs  vaccinogènes  afin  de  pouvoir  toujours  disposer 
de  quantités  considérables  de  vaccin.  Le  parc  de  Libre- 
ville, installé  au  début  de  1910,  a déjà  fourni  3.000  doses 
de  vaccin  qui  ont  été  réparties  entre  Libreville,  Loango  et 
Cap-Lopez  et  ont  donné  une  moyenne  de  65  0/0  de  succès. 
A Loudima,  4.000  vaccinations  ont  été  faites  en  cinq  mois. 
Dans  l’Oubangui-Chari-Tchad  six  parcs  vaccinogènes  ont 
été  créés  à Léré.  Laï,  Damraou,  Fort-Sibut,  Mobaye  et 
Bangassou  ; plus  de  25.000  vaccinations  ont  été  pratiquées. 

Je  recommande  particulièrement  aux  médecins  en  ser- 
vice dans  la  colonie  de  porter  leur  attention  sur  les  soins 
à donner  à la  première  enfance.  L’insouciance  des  parents, 
la  pratique  d’une  déplorable  hygiène  infantile  font  que  la 


population  paie  chaque  année  un  lourd  tribut  de  jeunes 
êtres  à la  mort.  Ce  sont  les  réserves  de  l'avenir  qui  dispa- 
raissent. Aussi,  les  officiers  du  corps  de  santé  doivent-ils 
s’attacher,  non  seulement  avec  leur  dévouement  habituel 
mais  avec  un  soin  tout  spécial,  à éclairer  de  leurs  conseils 
les  mères  ignorantes  et  trop  indifférentes  et  à les  amener 
à témoigner  une  sollicitude  plus  éclairée  à leur  progéni- 
ture. 

S’il  est  nécessaire  d’assurer  tout  d’abord  l’existence  aux 
jeunes  enfants  indigènes,  il  convient  de  mettre,  quelques 
années  plus  tard,  1 école  à leur  disposition  pour  éveiller 
leur  esprit  à la  vie  intellectuelle,  pour  ouvrir  leur  cerveau 
aux  premiers  éléments  de  notre  civilisation.  Il  importe 
non  moins  à la  nation  souveraine  de  faire  pénétrer  par 
l’école  l’usage  de  sa  langue  dans  toute  l’étendue  du  terri- 
toire. C’est  en  effet  pour  elle  le  moyen  le  plus  sur  de 
donner  à la  population  l’empreinte  indélébile  de  son  génie 
et  de  fixer  définitivement  sa  nationalisation. 

Un  arrêté  du  4 avril  1911  a organisé  l’enseignement  en 
Afrique  Equatoriale  Française.  Une  décision  du  12  août 
dernier  a constitué  une  commission  chargée  d’élaborer  les 
programmes  à suivre  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les 
écoles  professionnelles  de  la  colonie,  qui,  récemment  con- 
struites vont  être  ouvertes  incessamment  à Brazzaville,  à 
Bangui  et  à Libreville.  Les  principes  qui  doivent  présider 
à l’enseignement  dans  un  pays  aussi  neuf  diffèrent  essen- 
tiellement de  ceux  pratiqués  dans  la  métropole.  L’ensei- 
gnement doit  être  simple  pour  des  cerveaux  aussi  primi- 
tifs et  demeurer  essentiellement  pratique.  Il  convient,  plus 
particulièrement  dans  ce  pays  où  règne  une  grande  con- 
fusion de  dialectes,  de  donner  aux  indigènes  quelques  élé- 
ments de  la  langue  française  parlée,  afin  de  les  doter  aus- 
sitôt que  possible  d’une  langue  commune  et  de  lès  mettre 
à même  d’être,  en  toutes  circonstances,  en  rapports  directs 
avec  nous,  Quelques  rudiments  de  lecture,  d’écriture  et  de 
calcul,  constituent  tout  d’abord  un  enseignement  suffisant, 
qui  peut  être  aisément  donné  par  les  agents  en  fonction 
dans  les  postes  dt  l’intérieur.  Même  dans  les  écoles  pri- 
maires régulièrement  instituées,  l’enseignement  ne  doit 
pas  viser  à la  complexité;  il  ne  se  peut  agir,  au  début,  que 
détonner  des  auxiliaires  pour  les  services  publics  et  pour 
le  commerce  local  ainsi  que  des  ouvriers  et  des  contre- 
maîtres autochtones  qui  nous  dispensent  de  recourir  à la 
main-d’œuvre  étrangère  particulièrement  onéreuse.  Plus 
tard  seulement,  ce  premier  progrès  réalisé,  on  pourra 
songer  à renforcer  les  programmes  et  préparer  les  indi- 
gènes à certains  emplois  dans  le  commerce  ou  dans  les. 
administrations  publiques  où  ils  pourront  alors  rendre" 
d’utiles  services. 

Après  avoir  pris  soin  des  indigènes  dans  leur  personne, 
pour  ainsi  dire,  il  convenait  dans  ce  pays  où  tout' est  à 
faire,  de  prendre  soin  d’eux,  en  quelque  sorte,  dans  leurs 
biens.  Dans  une  circulaire,  en  date  du  24  juillet  19)1,  j’ai 
exposé  l’état  précaire  de  la  propriété  en  Afrique  Equato- 
riale Française  et  la  notion  confuse,  à peine  ébauchée, 
qu’en  avaient  les  indigènes.  11  était  utile  d'en  préciser  l’idée 
dans  leur  esprit  en  fixant  les  conditions  de  la  possession 
du  sol.  Un  arrêté,  en  date  du  6 octobre  1910,  auquel  M.  le 
ministre  des  Colonies  a bien  voulu  donner  son  approbation 
récemment,  a fixé  à cet  effet  le  régime  des  petites  conces- 
sions. Il  divise  les  concessions  à délivrer  tant  aux  Euro- 
péens qu’aux  indigènes,  en  deux  catégories  bien  tranchées  : 
les  concessions  urbaines  et  les  concessions  rurales.  Les 
concessions  urbaines  ne  sont  délivrées  aux  Européens  que 
dans  les  centres  allotis,  par  adjudication  publique,  et  aux 
conditions  d’un  cahier  des  charges  fixant  la  mise  à prix  et 
les  obligations  de  mise  en  valeur.  Elles  sont  accordées  aux 
indigènes,  également  sous  condition  de  mise  en  valeur, 
mais  à titre  purement  gratuit.  Les  concessions  rurales  sont 
toutes  soumises  à l’obligation  de  mise  en  valeur  dans  un 
délai  de  six  années,  avec  paiement  de  redevances  dont  le 
taux  augmente  progressivement  jusqu’à  la  sixième  année. 
Les  indigènes  peuvent  obtenir,  à titre  gratuit,  sous  la  seule 
obligation  de  mise  en  valeur,  des  lots  de  cinquante  hec- 
tares que,  toutefois,  ils  ne  peuvent,  pendant  vingt-cinq 
ans,  aliéner  sans  autorisation  de  l’Administration  et  sur 
lesquels  cinq  hectares,  constituant  leur  « homestead  >', 
sont  incessibles  et  insaisissables.  S’il  importe,  en  effet,  de 
permettre  à l’indigène  d’accéder  à la  propriété  et  de  régu- 
lariser l’état  de  possession  du  sol  qu’il  occupe  ou  qu’il 
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exploite,  il  est  non  moins  indispensable  de  le  prémunir 
contre  son  insouciance,  sa  légèreté  et  sa  faiblesse  et  de  ne 
pas  prêter  la  main,  par  une  réglementation  imprévoyante, 
soit  à l'immobilisation  sans  fruit  des  terrains,  soit  à la 
spéculation  sur  les  terres,  qui  est  le  fléau  de  toute  coloni- 
sation à ses  débuts. 

Les  travaux  publics 
et  le  programme  d’emprunt. 

Tandis  que  s’étendait  et  s’affermissait  notre  action  poli- 
tique, que  se  précisait  l’organisation  administrative,  que 
se.  constituait  le  cadre  social  où  sont  appelées  à évoluer 
désormais  les  populations  de  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise, le  programme  de  grands  travaux  à effectuer  sur 
fonds  d’emprunt  commençait  à entrer  en  exécution. 

J’ai  rappelé  plus  haut  que  les  décrets  mettant  à la  dis- 
position du  Gouvernement  général  les  premiers  crédits  né- 
cessaires avaient  été  pris  en  février  1910.  Dès  les  mois 
d’avril  et  de  mai,  les  premières  missions  s’embarquaient  à 
destination  de  l'Afrique  Equatoriale  Française.  Peu  après, 
elles  étaient  à l’œuvre  et  des  chantiers  de  construction 
(postes  administratifs,  formations  sanitaires,  pistes  et  voies 
muletières,  routes,  lignes  télégraphiques  et  postes  de  télé- 
graphie sans  fil)  s’ouvraient  sur  tous  les  points  delà  co- 
lonie. 

Depuis  lors,  27  postes  administratifs  ont  été  successive- 
ment mis  en  construction:  7 au  Gabon,  10  au  Moyen-Congo, 
10  dans  l’Oubangui  Chari-Tchad.  Sur  ce  nombrC,  10  sont 
actuellement  achevés  et  7 vont  l’être  prochainement.  Le 
Gabon  seul,  faute  d’une  organisation  convenable,  d’un 
contrôle  exact,  est  en  retard  sur  les  autres  colonie^  ; aucun 
des  postes  dont  il  a entrepris  la  construction  n’est  achevé. 
Je  ne  doute  pas  que  sous  la  ferme  impulsion  de  son  nou- 
veau gouverneur,  un  retard  aussi  fâcheux  ne  soit  vite 
rattrapé.  La  construction  de  9 autres  postes  est  prévue  au 
plan  de  campagne  1912,  à raison  de  3 par  colonie. 

Sur  les  6 formations  sanitaires  prévues  à Bangui,  Fort- 
Crampel,  Ouesso,  Carnot,  Cap-Lopez  et  N’Djolé,  3 sont  ter- 
minées, les  3 autres  le  seront  prochainement.  Il  en  est 
porté  3 autres  au  programme  de  1912  : à Makoua,  à Fort- 
Archambault  et  à Fort-Lamy.  D’autre  part,  le  bel  hôpital 
de  Brazzaville  va  être  incessamment  achevé  ; l’un  des  deux 
pavillons  estdéjà  ouvert  aux  malades*.  L’hôpital  de  Brazza- 
ville sera,  en  1912,  complété  par  la  construction  d’un  nou- 
veau bâtiment  destiné  aux  indigènes  et  d’un  pavillon  d’iso- 
lement pour  les  malades  atteints  de  maladies  contagieuses. 

• Deux  écoles  primaires  et  professionnelles  ont  été  mises 
en  construction,  Tune  à Brazzaville,  l’autre  à Bangui.  Tou- 
tes deux  qui  se  composent  de  bâtiments  scolaires,  d’ate- 
liers- et  de  logements  pour  les  élèves,  sont  en  voie  d’achè-, 
vement  et  seront  terminées  avant  la  fin  de  Tannée.  Les 
directeurs  sont  demandés  en  France.  Elles  entreront  en 
fonctionnement  le  1er  janvier  prochain.  A Libreville,  un 
immeuble  a été  aménagé  dans  les  mêmes  vues.  La  cons- 
truction de  trois  autres  écoles,  àNola,  àN’Délé  et  à Abécher 
a été  prévue  pour  1912. 

L’aménagement  des  pistes  d’intérêt  général,  leur  trans- 
formation en  de  primitives  voies  muletières  ont  été  entre- 
pris sur  divers  points  du  territoire.  La  voie  Bangui-Fort- 
Sibut  et  la  piste  Sindara-Fougamou  sont  terminées.  La 
piste  Libreville-Kango -N’Djolé  est  en  voie  d’achèvement. 
D’autres  voies  de  communication  seront  ouvertes  ou  amé- 
liorées au  cours  de  1912,  entre  Libreville  et  N’Zork,  entre 
l’embouchure  de  TIbenga  et  Zinga,  entre  Nola  et  Kamba- 
Oura,  entre  Fort-Crampelct  Fort-Archambault.  Un  premier 
crédit  de  230.000  francs  est  prévu  au  budget  de  1912  pour 
transformer  progressivement  la  voie  Bangui-Fort-Sibut 
en  voie  carrossable  et  peut-être  en  voie  ferrée.  L’amorce 
de  la  route  Brazzaville-Ouesso  qui  doit  tout  d’abord  relier 
Brazzaville-Plateau  à Brazzaville-Plaine  va  être  incessam- 
ment commencée  et  sera  vraisemblablement  terminée  Tété 
prochain. 

La  voie  Léré-Logone  qui,  par  le  Mayo-Kebbi,  le  Toubouri 
et  le  Logone,  met  en  relation  Fort  Lamy  avec  la  Bénoué 
navigable,  donton  use  actuellement  pour  assurer  le  transit 
d’une  partie  du  ravitaillement  du  Tchad,  est  en  cours  d’a- 
ménagement. Un  premier  crédit  de  92.000  francs  a été  Ou- 
vert au  capitaine  Varigault  qui  est  chargé  des  travaux 


d’appropriation.  La  voie  se  divise  en  plusieurs  sections 
différentes,  imposant  tantôt  le  transport  par  roulage,  tan- 
tôt le  transport  par  eau.  La  section  Léré-M  Bourao  (70  ki- 
lom  ) peut  être  aménagée  en  voie  carossable  ; la  seconde 
de  M’Bourao  à Marfoudeï,  emprunte  le  Toubouri  et  néces- 
site l’emploi  de  pirogues  ou  de  baleinières  ; la  section  de 
Marfoudeï  à Togo  (25  kilom.)  peut  de  nouveau  être  amé- 
nagée en  route,  tandis  que  la  dernière,  de  Pogo  à H«m, 
sur  le  Logone  (26  kilomètres),  ne  peut  être  appropriée 
qu’au  moyen  d’un  canal  pour  pirogues  d’une  profondeur  de 
1 mètre  sur  une  largeur  de  2 mètres.  Ce  canal,  en  cours  de 
construction,  sera  progressivement  creusé  et  élargi. 

Cette  route  appelle  quelques  considérations.  Si  elle  offre 
actuellement  l'avantage  d’être  plus  courte  et  moins  oné- 
reuse que  la  voie  de  TUubangui  Chari  pour  atteindre  Fort- 
Lamy,  elle  a le  vice  rédhibitoire  de  traverser  deux  colo- 
nies étrangères,  la  Nigéria  anglaise  et  le  Cameroun  alle- 
mand. A la  moindre  tension  politique,  elle  peut  nous  être 
fermée  ; elle  peut,  en  tous  temps,  nous  être  rendue  impra- 
ticable par  des  formalités  administratives  excessives. 
L’incident  du  Sergent  Malarnine,  retenu  indûment  à Vola, 
en  189.’),  est  pour  nous  servir  d’avertissement.  Cette  voie 
présente  un  autre  inconvénient  non  moins  fâcheux,  non 
moins  irrémédiable  : elle  aboutit  au  confluent  du  Logone  et 
du  Chari  à Fort-Lamy,  qui,  depuis  notre  extension  vers 
l’Est  sur  la  Batha  et  jusqu’au  Ouadaï,  n’est  plus  le  point 
central  du  Tchad  et  ne  saurait  en  rester  longtemps  le  chef- 
lieu.  Le  point  initial  des  routes  se  dirigeant  vers  le  Fit  ri 
et  la  Batha  est  Damraou,  celui  des  routes  se  dirigeant  vers 
l’Est  et  vers  TOuadaï  est  Fort-Archambault.  C’est  l’un  de 
ces  deux  points,  placés  bien  au  centre  du  territoire  mili- 
taire du  Tchad,  qui  est  appelé  à en  devenir,  dans  un  avenir 
prochain,  le  chef-lieu.  Ceci  implique  la  disparition  du 
centre  administratif  qu’est  actuellement  Fort-Lamy,  réduit 
l'importance  de  la  route  Léré-Logone  comme  voie  de  ravi- 
taillement et  relève  singulièrement  celle  de  la  route 
Oubangui-Chari. 

Cette  dernière  offrira  en  effet  l’avantage  inappréciable, 
quand  la  voie  ferrée  Brazzaville-Poinle-Noire  sera  con- 
struite. d’être  toute  entière  en  territoire  français,  c’est-à- 
dire  indépendante  de  toute  ingérence  étrangère.  Elle  cons- 
tituera, grâce  aux  progrès  réalisés  en  ces  dernières  années 
par  la  navigation  fluviale  sur  le  Congo  et  TOubangui  et 
lorsque,  prochainement,  la  route  Bangui.Fort-Crampcl 
pourra  être  ouverte  à la  traction  mécanique,  une  voie  de 
ravitaillement  infiniment  plus  sûre  et  à peine  plus  longue 
et  plus  onéreuse  que  la  route  Léré-Logone. 

Pour  ces  raisons,  les  travaux  de  construction  de  cette 
dernière  route  sont  activement  poussés  par  le  capitaine 
Veyrier.  Après  une  étude  approfondie,  les  caractéristiques 
suivantes  ont  été  adoptées  : la  route  a 153  kilomètres  de 
développement,  une  largeur  moyenne  de  G mètres  avec 
empierrement  de  2 mètres;  les  pentes  ne  dépassent  pas 
4,5  0/0,  de  façon  à ce  qu’elles  puissent  servir  ultérieure- 
ment de  plate-forme  à une  voie  ferrée.  Elle  comprend  deux 
ponts  de  35  à 45  mètres  de  long,  quatre  ponts  ne  dépas- 
sant pas  20  mètres  et  dix-huit  ponceaux.  Des  sections  déjà 
établies  vont  être  prochainement  mises  à l’épreuve  de  la 
traction  automobile.  Il  est  à présumer  cjue  la  route  sera 
complètement  terminée  à la  fin  de  Tannée  1912,  apportant 
la  richesse  et  la  prospérité  là  où  il  n’y  avait  en  1905  que 
misère  et  désolation. 

L’un  des  maux  dont  a jusqu’à  présent  le  plus  souffert  la 
colonie,  c’est,  vous  le  savez,  du  défaut  de  relations  télé- 
graphiques directes,  rapides,  sûres  et  régulières  entre  le 
chef-lieu  et  la  métropole  d’une  part,  entre  le  chef-lieu  et 
les  différents  points  du  territoire  d’autre  part.  Sur  d’aussi 
vastes  étendues  que  celles  de  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise, sans  l’auxiliaire  des  communications  télégraphiques, 
l’autorité  s'énerve  ou  s’atrophie  dans  l’absence  de  rensei- 
gnements, s’épuise  en  de  tardives  instructions  Le  réseau 
télégraphique  d’un  pays  constitue,  en  quelque  sorte,  son 
système  nerveux.  Il  avertit  à tout  instant  le  gouvernement 
dé  ce  qui  se  produit  aux  contins,  le  met  ainsi  à même  de 
donner  partout,  en  temps  opportun,  les  ordres  nécessaires. 
Dans  les  pays  neufs,  c’est  le  meilleur  agent  de  pacification 
parce  qu’il  ne  permet  à aucun  foyer  d’agitation  d’éclore. 

Pénétré  de  cette  manière  de  voir,  le  gouvernement  gé- 
néral a,  tout  d’abord,  porté  son  effort  sur  la  création  des 
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lio-nes  télégraphiques.  Sa  première  préoccupation  a été  de 
constituer  la  grande  artère  télégraphique  qui  mette  en  re- 
lation Brazzaville  avec  Bangui  et  avec  Fort-Lamy. 

Dès  le  printemps  1910,  les  chantiers  de  construction  ont 
été  ouverts  sur  cinq  secteurs  différents  présentant  un  dé- 
veloppement de  2 109  kilomètres.  Actuellement,  1.161  ki- 
lomètres sont  achevés  et  ont  été  successivement  mis  en 
exploitation.  Sur  600  autres  kilomètres,  la  pose  du  fil  sera 
effectuée  avec  la  fin  de  l’année.  Enfin,  pour  350  kilomètres, 
de  Fort-Archambault  à Fort-Crampel,  le  matériel  ne  par- 
viendra à pied  d’œuvre  qu’à  la  fin  de  1911  et  la  ligne  ne 
pourra  être  ouverte  que  dans  les  premiers  jours  de  1912. 
Au  1er  janvier  prochain,  Bangui  et  Fort-Crampel  se  trouve- 
ront d’ores  et  déjà  en  rapport  avec  Brazzaville.  Ce  sera  là 
un  progrès  important  qui  aura  son  achèvement  quand, 
quelques  mois  plus  tard,  le  gouverneur  général  pourra  télé- 
graphier directement  avec  le  commandant  du  territoire 
militaire,  à Fort-Lamy. 

L’année  prochaine  deux  autres  lignes  importantes  seront 
entreprises,  l’une  reliant  Brazzaville  à Ouesso,  à la  fron- 
tière du  Cameroun  et  à la  vallée  de  la  haute  Sangha,  l’autre 
se  détachant,  à Bangui,  de  l’artère  principale,  pour  re- 
monter l’Oubangui  et  le  M’Bomou  jusqu’à  Zémio.  Il  est  à 
noter  que,  pour  cette  dernière  construction,  le  concours 
pécuniaire  des  sociétés  de  colonisation  riveraines  nous  est 
assuré,  en  vertu  des  clauses  mêmes  de  leur  cahier  des 
charges. 

Toutefois,  le  travail  sur  le  terrain  de  ces  deux  dernières 
lignes  ne  sera  pas  commencé  avant  que  nous  ne  soyons 
définitivement  fixés  sur  les  expériences  de  télégraphie  sans 
fil  actuellement  en  cours  entre  Brazzaville  et  Pointe-Noire. 
Il  peut,  en  effet,  devenir  avantageux,  aussi  bien  au  point 
de  vue  pécuniaire  qu’au  point  de  vue  de  la  rapidité  d’exé- 
cution des  travaux,  de  substituer  la  radiotélégraphie  sans 
fil  à la  télégraphie.  Vous  savez  qu'un  poste  de  télégraphie 
sans  fil  a été  édifié  à Pointe-Noire  et  qu’il  est  aujourd’hui 
entré  en  fonctionnement.  Il  a communiqué,  d’ores  et  déjà, 
non  seulement  avec  le  petit  poste  voisin  de  Banane  et,  par- 
dessus la  chaîne  boisée  du  Mayumbc,  avec  le  poste  de 
Borna,  mais  il  a pu  entrer  en  relations  soit  avec  les  bateaux 
anglais  qui  vont  au  Cap  et  ne  passent  pas  à moins  de 
750  milles  marins  de  la  côte,  soit  môme  avec  des  navires 
en  rade  de  Saint-Paul  de  Loanda,  c’est-à-dire  à une  dis- 
tance terrestre  de  plus  de  500  kilomètres.  Ces  expériences 
sont  pour  faire  espérer  qu’après  1 achèvement  imminent 
de  la  construction  du  poste  de  Brazzaville,  celui-ci  com- 
muniquera aisément  et  régulièrement  avec  le  poste  de 
Pointe  Noire. 

D’autre  part  le  hateau  cablier  Arago  est  arrivé  au  com- 
mencement de  septembre  à Libreville.  Il  achève  actuelle- 
ment la  pose  du  câble  qui  reliera  Libreville  à Pointe-Noire. 
On  peut  donc  justement  présumer  que  Brazzaville  sera 
assurée,  dans  quelques  semaines,  de  communications  ra- 
pides et  régulières  avec  la  métropole  et  Libreville  et,  dans 
quelques  mois,  des  mêmes  communications  avec  l’Ou- 
bangui et  le  Tchad.  Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les 
changements  qu’apportera  à la  vie  politique  et  à la  vie 
économique  de  ce  pays  le  fait  que  le  chef-lieu  ne  sera  pas 
isolé  du  monde.  Je  dois  ajouter  que,  d’autre  part,  M.  Mes- 
simy,  dans  le  court  passage  qu’il  a fait  au  ministère  des 
Colonies,  a pris  l’heureusè  décision  de  doter  le  Tchad  de 
cinq  postes  de  télégraphie  sans  fil  afin  de  mettre  Ahécher 
en  relation  avec  Fort-Lamy  et  ce  dernier  point  en  rapport 
avec  N’Guigmi  et  le  réseau  télégraphique d<U  Afrique  Occi- 
dentale Française. 

Les  missions  d’études  hydrographiques  ont  travaillé  avec 
une  activité  non  moins  louable  que  les  chantiers  de  tra- 
vaux. La  mission  hydrographique  fluviale  Congo-Oubau- 
gui-Sangha,  sous  l’expérimentée  direction  de  M.  1 ingé- 
nieur hydrographe  Roussilhe,  a achevé  l’hydrographie 
complète  de  la  Sangha  et  de  la  N Goko  aux  environs  de 
Ouesso,  qui  peut  être  appelé  à devenir  le  point  terminus 
de  la  voie  ferrée  du  Nord.  Elle  a reconnu  le  cours  de  la 
rivière  Sangha  jusqu’à  Bayanga  et  le  cours  de  l’Oubangui, 
notamment  en  amont  d’Impfondo,  et  plus  particulièrement 
au  seuil  deZinga.  Elle  vient,  en  outre,  de  terminer  l’hydro- 
graphie complète  des  abords  de  Brazzaville  et  des  passes 
principales  du  Stauley-Pool.  Le  travail  accompli  est  consi- 
dérable. En  ce  qui  concerne  Brazzaville,  il  a permis  de  con- 


stater qu’en  dépit  des  apparences,  le  lit  principal  du  fleuve 
est  plus  rapproché  de  la  rive  française  que  de  la  rive  belge 
du  Pool  et  que  les  abords  de  Brazzaville  sont  singulière- 
ment plus  sains  que  ceux  de  la  rive  opposée.  Les  travaux 
de  la  mission  Roussilhe  établissent  que  le  lieu  dit  « La 
Briqueterie  » ne  peut  être -choisi  pour  y aménager  le  port  de 
Brazzaville,  en  raison  de  sa  proximité  des  rapides,  des 
difficultés  de  son  accès  et  de  la  mauvaise  tenue  de  sa 
berge.  Le  port  de  Brazzaville  doit  être,  semble-t-il,  reporté 
en  amont  de  la  ville,  au  delà  et  dans  le  voisinage  du  quar- 
tier commerçant  dit  de  « LaPlainc  ».  Aussitôt  les  dernières 
études  de  la  mission  mises  au  point,  une  décision  sera 
prise  à ce  sujet  et  les  moyens  d’exécution  seront  immédia- 
tement arrêtes.  Au  projet  de  budget  de  1912,  un  crédit  de 
200.000  francs  est  d’ores  et  déjà  prévu  pour  commencer 
les  travaux  du  port.  Un  crédit  de  55.00U  francs  est,  en 
outre,  inscrit,  pour  la  construction,  au  point  dit  de  « La 
Briqueterie  »,  d’un  wharf  de  20 mètres,  suffisant  pour  pour- 
voir aux  besoins  spéciaux  de  l’administration  et  des  habi- 
tants installés  sur  le  plateau  de  Brazzaville.  La  mission 
hydrographique  fluviale  repartira  prochainement  pour 
l’Oubangui,  où  elle  achèvera  l’étude  des  améliorations  à 
apporter  à la  navigation  dans  cette  rivière,  entre  Impfondo 
et  Bangui,  particulièrement  au  seuil  de  Zinga. 

La  mission  hydrographique  des  ports  maritimes  a com- 
mencé ses  études  dès  1910,  sous  l’active  et  intelligente  di- 
rection du  lieutenant  de  vaisseau  Audoin.  Après  avoir 
reconnu  la  côte,  elle  a conclu  que  Pointe-Noire  était,  entre 
Cap  Lopez  et  la  frontière  de  Cabiuda,  la  seule  rade  pouvant 
servir  de  point  terminus  à la  voie  ferrée  du  Sud  et  permet- 
tant l’aménagement  d’un  port  en  eau  calme.  Elle  a établi 
tout  le  travail  concernant  l’aménagement  du  futur  port.  En 
attendant  que  l’activité  du  trafic  justifie  l’édification  de 
jetées  onéreuses,  elle  propose  de  construire  un  wharf  de 
300  mètres  de  long,  c’est-à-dire  sensiblement  inférieur  à 
ceux  de  Cotonou  et  de  Grand-Bassam,  qui  permettra  d’at- 
teindre les  fonds  de  3 mètres  à l’abri  de  la  lame,  bien  dif- 
férente, à Pointe-Noire,  de  ce  qu’elle  est  dans  le  golfe  de 
Guinée.  Parfaitement  outillé,  ce  wharf  ne  coûterait  pas  plus 
de  2. 500.000  francs  et  suffira  pendantles  premières  années 
à venir  à un  trafic  maximum  de  200  tonnes.  Ultérieurement, 
une  digue  pourrait  transformer  la  rade  foraine  en  un  ma- 
gnifique port  en  eau  calme  pour  une  dépense  de  44  millions 
et  demi. 

Ap  rès  avoir  terminé  ses  travaux  à Pointe-Noire,  la  mis- 
sion a procédé  à l’étude  de  la  rade  du  Cap-Lopez  et  de 
l’estuaire  de  l’ügooué.  A la  suite  de  cette  étude,  il  a été 
possible,  les  crédits  d’emprunt  le  permettant,  de  prévoir 
pour  l’année  1912  les  premiers  travaux  d’aménagement  du 
port  de  Cap-Lopez.  Un  wharf  de  220  mètres  gagnera  les 
fonds  de  2 mètres,  où  pourront  venir, en  tous  temps, accos- 
ter les  bateaux  qui  naviguent  dans  l’estuaire  de  l’ûgooué 
et  les  allèges  des  navires  de  haute  mer.  Deux  nouveaux 
phares,  établis  à Mandji  et  au  Cap-Lopez,  en  un  point 
mieux  choisi  que  celui  où  est  placé  le  feu  actuel,  permet- 
tront aux  navires  d’entrer  et  de  sortir  de  nuit  comme  de 
jour.  L’assèchement  des  marais  situés  en  arrière  de  Cap- 
Lopez  mettra  à la  disposition  de  la  localité,  qui  eu  manque, 
plus  de  45.000  hectares  de  terrain  à bâtir  Une  voie  Decau- 
ville  de  2 kilomètres  et  demi  de  long  desservira  tous  les 
établissements  commerciaux  de  la  ville.  Y compris  le  net- 
toyage de  certaines  rivières  encombrées  d’arbres  qui  relient 
entre  elles  les  différentes  lagunes  de  l’estuaire  del  Ogooué, 
la  dépense  ne  dépassera  pas,  pour  cet  ensemble  de  travaux, 
la  somme  de  ! 00.000  francs. 

Les  améliorations  immédiates  à apporter  au  port  de  Li- 
breville, en  attendant  que  le  lieu  définitif  du  port  à établir 
dans  l’estuaire  du  Gabon  soit  choisi,  ont  été  également  étu- 
diées par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Audoin.  En  suite 
de  ces  études,  il  a été  prévu,  au  plan  de  campagne  de  1912, 
l’aménagement  d’unport  de  ch alandage  à Libreville  même, 
la  construction  de  deux  feux,  l’un  sur  la  hauteur  du  Gros- 
Bouquet,  l’autre,  à pilotis,  sur  le  banc  du  Sud-Est,  qui  per- 
mettront aux  navires  d’entrer  et  de  sortir  à toute  heure. 

En  résumé,  grâce  aux  études  activement  menées  par  les 
missions  hydrographiques  depuis  quinze  mois.  Brazzaville, 
Libreville  et  Cap-Lopez  vont  pouvoir  être  dotées,  dès  1912, 
des  premiers  aménagements  qui  leur  faisaient  grand  défaut 
et  que  réclamait  instamment  le  commerce  depuis  plusieurs 
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années.  .Te  me  félicite  d’avoir  prévu  au  projet  d’emprunt 
des  crédits  suffisants  pour  me  permettre  d’apporter  aussi 
vite  une  solution  pratique  aux  conclusions  des  missions 
d’études,  et  je  remercie  les  officiers  qui  font  partie  de  ces 
missions  de  l’intelligente  activité  qu’ils  ont  déployée  et  qui 
me  donne  la  possibilité  d’entrer  dans  la  voie  des  réalisa- 
tions sinon  plus  tôt  que  je  ne  le  désirais,  du  moins  plus  tôt 
que  je  n’osais  le  prévoir. 

La  mission  hydrographique  du  Gabou  procède  actuelle- 
ment à l’étude  de  l’estuaire  de  l’Ogooué,  des  arroyos  et  des 
lagunes  qui  le  constituent.  Elle  a charge  d’examiner  s’il 
est  possible  de  relier  entre  elles  ces  lagunes  pour  achemi- 
ner, dans  de  bonnes  conditions,  vers  la  rade  du  Cap,  les 
trains  de  bois  auxquels  on  est  actuellement  obligé  de  faire 
passer  la  barre  à grand  risque  de  pertes,  aux  escales  de 
Fepnan-Vaz,  d’Iguéla  et  de  Setté-Cama.  Si  un  semblable 
travail,  analogue  au  canal  des  Pangalanes  de  la  côte  ouest 
de  Madagascar,  était  réalisable,  le  commerce  de  bois  de- 
viendrait sensiblement  plus  actif  dans  la  région  et  le  trafic 
du  Cap-Lopez  en  augmenterait  d’autant. 

Les  missions  d’études  des  voies  ferrées  ont  poursuivi 
normalement  leurs  travaux.  La  mission  du  chemin  de  fer 
du  Sud,  sous  1»  direction  du  capitaine  Mornet  et  sous  le 
contrôle  particulièrement  actif  et  avisé  du  capitaine  Lavit, 
a opéré  avec  une  particulière  rapidité.  Avant  un  mois, 
toutes  les  opérations  sur  le  terrain  seront  terminées.  Le 
tracé  a été  relevé  sur  toute  son  étendue.  La  recherche  du 
point  de  passage  de  la  chaîne  de  Mayumbe  n’a  pas  pré- 
senté de  difficultés  autres  que  celles  qui  étaient  prévues. 
Le  col  de  passage  a été  recherché  avec  soin  afin  de  con- 
server au  tracé  non  seulement  ses  caractéristiques  mais  le 
meilleur  coefficient  d’exploitation  possible.  Il  a été  ren- 
contré à 550  mètres  d’altitude,  entre  le  mont  Tiétié  et  le 
mont  Bamba,  entre  les  vallées  de  la  N’Kenké  et  de  la 
M’VouTou,  c’est-à-dire  en  un  point  situé  sensiblement  plus 
au  Nord  qu’on  ne  l’avait  présumé.  Tout  le  tracé  se  trouve 
ainsi  devenir  plus  septentrional  que  dans  les  prévisions 
premières.  Il  rejoint  la  basse  vallée  de  la  Loudima  et  la 
vallée  du  Niari  qu’il  remonte  jusqu’à  Kimbédi  et  Comba, 
laissant  au  Sud  le  centre  de  M’Boko-Songo.  Toutefois,  ce 
fait  n’aura  pas  pour  effet  de  priver  la  ligne  du  fret  éven- 
tuel du  bassin  minier  de  M'Boko-Songo.  Un  simple  raccord 
de  25  à 30  kilomètres  mettra  au  besoin  cette  localité  en 
relation  avec  la  ligne  principale,  sans  que  pour  cela  l’en- 
semble du  tracé  soit  plus  allongé  par  la  voie  du  Niari  que 
ar  la  voie  primitive  de  la  Haute-Loudima  et  de  M’Boko- 
ongo. 

Au  Nord,  les  études  de  la  voie  ferrée  sont  moins  avan- 
cées. Le  capitaine  Périquet  a dû,  avant  tout  autre  travail, 
déterminer  l’orientation  générale  du  tracé  et,  pour  cela,  ca- 
nevasser,  avec  ses  collaborateurs,  toute  la  région  du  Ga- 
bon qui  s’étend  entre  la  Guinée  espagnole  et  l’estuaire  du 
Gabon,  à l’Ouest,  entre  la  rivière  du  Cameroun  et  la  rive 
droite  de  l’Ogooué,  à l’Est.  Cette  reconnaissance,  rapide- 
ment menée,  a amené  l’examen  de  trois  tracés  légèrement 
différents.  Celui  qui  offre  le  moins  de  difficultés  techniques 
et  le  plus  d’avantages  économiques,  est  un  tracé  qui,  par- 
tant de  l’estuaire  du  Gabon  remonte  au  Nord  par  la  N’Duya, 
vers  N’Zork,-à  l’angle  droit  formé  par  la  frontière  de  la 
Guinée  espagnole,  puis  de  là,  franchissant  l’Okano, 
l’Abanga  et  le  M’Vong,  gagne  l’Ivindo  qu’il  traverserait 
aux  environs  de  Makoukou-Kandjama,  se  dirigeant  ensuite 
vers  Ouesso  Le  capitaine  Périquet  reviendra  prochaine- 
ment dans  la  colonie  pour  établir  l’avant-projet  de  ce  der- 
nier tracé,  l’arrêtant,  toutefois,  provisoirement  à Tlvindo. 
Le  chemin  de  fer  du  Nord  est,  en  effet,  de  nature  diffé- 
rente du  chemin  de  fer  du  Sud.  Il  n’est  pas  un  chemin  de 
fer  de  transit,  destiné  à mettre  en  rapport  deux  points 
déterminés  et  qu’il  faut  construire,  par  cela  même,  tout 
d’une  pièce  et  dans  le  moindre  délai.  Il  est  un  chemin  de 
fer  de  pénétration,  destiné  à mettre  successivement  en  va- 
leur les  régions  qu’il  traverse  et  dont  la  construction  doit, 
en  conséquence,  être  poursuivie  section  par  section,  chacun 
des  tronçons  établis  devant  être  mis  aussitôt  en  exploita- 
tion et  devant  se  suffire  à lui-même. 

Pour  assurer  l’exécution  complète  du  plan  de  campagne 
de  1912,  dont  je  viens  de  vous  exposer  les  grandes  lignes 
et  dont  M.  le  capitaine  Charlier  vous  exposera  le  détail, 


les  crédits  disponibles  sur  les  15  premiers  millions  de 
francs  réalisés  de  l’emprunt  seront  insuffisants,  au  moins 
pour  certains  titres.  11  faut  donc  prévoir  la  réalisation  des 
G. 000. 000  de  francs  réservés  sur  l’emprunt  pour  le  début 
de  1912.  Toutes  les  dispositions  utiles  seront  prises  à cet 
effet,  en  temps  opportun,  et  l’annuité  nécessaire  à l’amor- 
tissement de  cette  seconde  partie  de  l’emprunt  est  d’ores 
et  déjà  inscrite  au  projet  du  budget  général  de  l’exercice 
prochain. 

La  situation  budgétaire. 

L’année  dernière.  M.  le  secrétaire  général  Van  Vollen- 
hoven.  présentant  à vos  délibérations  le  projet  du  budget 
général  de  l’exercice  1911,  résumait  ainsi  la  situation 
financière  de  l’Afrique  Equatoriale  Française  : 

« On  peut  affirmer  sans  crainte  que  la  fâcheuse  série  des 
déficits  constants  et  considérables  est  close  au  budget 
général,  que  cet  organe  reprendra  une  nouvelle  vigueur  et 
une  nouvelle  élasticité,  que,  malgré  la  pauvreté  de  ses 
ressources,  il  assumera  la  lourde  succession  qui  lui  a été 
laissée  et  liquidera,  dans  un  délai  remarquablement  bref, 
les  dettes  du  passé.  Ces  dettes  pourtant  s’élèvent  à plus 
de  1 million  de  francs,  se  décomposant  en  un  déficit  de 

881.000  francs  laissé  par  1909  et  un  total  de  200.000  à 

230.000  francs  de  restes  à payer,  tombés  eu  exercices  clos. 

« Il  n’est  pas  permis  d’espérer  que  l’exercice  1910  pourra 

suffire  seul  à un  pareil  effort,  mais,  "si  l’on  tient  compte 
que  les  prévisions  des  recettes  de  cet  exercice  sdront  très 
probablement  dépassées  de  300  000  francs  et  qu’une  gestion 
particulièrement  sévère  permettra  d’effectuer  environ 

200.000  francs  d’annulations  de  crédits  non  employés,  on 
pourra  mesurer  le  progrès  accompli  dès  la  première  année 
du  fonctionnement  du  nouveau  régime.  Non  seulement  1910 
suffira  à ses  propres  dépenses,  mais  encore  il  amortira 
bien  près  de  la  moitié  du  passif  qui  lui  aura  été  légué.  Cet 
effort  sera  continué.  Au  budget  de  1911,  une  prévision  de 

300.000  francs  est  inscrite  pour  continuer  l'amortissement 
du  passif  laissé  par  les  exercices  précédents  et,  tout  natu- 
rellement. les  disponibilités  qui  seraient  révélées  à la  clô- 
ture de  cet  exercice  viendront  en  atténuation  de  ce  passif. 
Si  la  colonie  continue  à suivre  la  voie  de  progrès,  dans 
laquelle  elle  s’est  résolument  engagée  depuis  1909,  on  peut 
espérer  qu’à  la  clôture  de  l’exercice  191 1,  elle  aura  com- 
plètement apuré  l’arriéré.  Ce  résultat,  digne  de  retenir 
l’attention,  aura  été  obtenu  malgré  l’accroissement  des 
dépenses,  conséquence  nécessaire  de  la  réorganisation 
entreprise  depuis  1909.  Il  témoignera  de  l’exceptionnelle 
importance  qu'a,  dans  des  pays  difficiles  et  peu  organi- 
sés comme  celui-ci,  le  choix  des  méthodes.  Grâce  à des 
dispositions  judicieuses,  inspirées  par  une  pensée  de  dé- 
centralisation, le  décret  du  15  janvier  1910  aura  restauré 
une  situation  financière  que  les  dispositions  inopportunes 
du  décret  du  il  février  1906  avaient  gravement  compro- 
mises. » 

Ces  prévisions  ont  été  largement  réalisées.  Le  budget 
général  de  l’exercice  1910  avait  été  arrêté  en  recettes  à la 
somme  de  5 231.000  francs.  Les  recouvrements  effectués 
ont  atteint  6.143.000  francs,  en  angmentalion,  non  pas  de 

300.000  francs  comme  le  prétendait  M.  le  secrétaire  général 
Van  Vollenhoven,  mais  de  911.000  francs,  c’esh-à-dire  de 
près  d’un  million.  D’autre  part,  sur  les  dépenses,  207.000 
francs  de  crédits  ont  pu  être  annulés,  en  clôture  d’exercice, 
comme  il  l’avait  escompté.  Cette  situation  excellente  n’a 
cependant  pas  permis  d’amortir  complètement  les  lourdes 
dettes  du  passé  et  l’exercice  1910  laisse  encore  à la  charge 
de  l’exercice  en  cours  un  arriéré  de  173.000  francs.  11  y a 
d’ailleurs  lieu  de  noter  ici  que  si  le  budget  de  1910  avait 
pu  recouvrer,  en  cours  d’exercice,  tous  les  droits  constatés 
à son  profit,  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  soit 
par  certaines  sociétés  concessionnaires,  soit  par  l’Etat,  il 
se  serait  soldé,  non  par  un  reste  à payer,  mais  par  un 
excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  200.000  francs. 
Ici  apparaissent  à nouveau  les  conséquences  de  l’erreur 
administrative  qui  fait  du  budget  le  plus  pauvre,  le  budget 
local,  le  banquier  provisoire  du  budget  le  plus  riche,  celui 
de  l’Etat.  Sans  s’arrêter,  toutefois,  à celte  observation,  il 
n’en  demeure  pas  moins  établi  que  le  premier  exercice  du 
nouveau  régime  a pu  amortir  la  presque  totalité  du  passif 
du  budget  général  et  clôturer  1ère  des  déficits  constants. 
La  dette,  dont  il  laisse  la  charge  à l’exercice  en  cours, 
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n’est  d’ailleurs  pas  pour  mettre  celui-ci  dans  l’embarras. 
Outre  qu’au  budget  de  1911  il  a etc  prudemment  inscrit  un 
crédit  de  300.000  francs  pour  achever  la  liquidation  du 
passé,  la  situation  du  budget  en  cèTtrs,  aujourd’hui  aux 
trois  quarts  de  son  exercice,  se  présente  dans  d’excellentes 
conditions.  Au  30  juin  dernier,  les  recouvrements  étaient 
en  augmentation  de  700.000  francs  sur  les  prévisions  et  en 
excédent  de  499.000  francs  sur  les  dépenses.  Depuis  lors, 
l’arrêté  que  vous  avez  délibéré  l’année  dernière,  instituant 
des  taxes  de  consommation,  a reçu  l’approbation  du  dépar- 
tement et  ces  taxes  sont  entrées  en  recouvrement.  C’est 
un  nouveau  et  sensible  accroissement  de  ressources  pour 
le  budget  général.  11  ne  semble  donc  pas  exagéré  d es- 
compter que  l’exercice  1911,  après  avoir  complètement 
apuré  le  passé,  se  soldera  par  un  excédent  de  recettes  sur 
les  dépenses  qu’on  peut  d’ores  et  déjà  évaluer  à 300.000  fr. 
environ  et  qui  permettra  de  reconstituer,  en  partie,  la  caisse 
de  réserve  du  budget  général,  vide  depuis  le  règlement, 
en  1908,  de  l’indemnité  payée  aux  maisons  anglaises  Hat- 
ton  et  Cookson  et  John  Doit. 

La  situation  de  l’exercice  1912  s’annonce  meilleure 
encore.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ont  pu  être 
portées  à 6.138.000  francs,  en  augmentation  de  595.053 
francs  sur  les  prévisions  de  1911.  Aux  dépenses  non 
seulement  j’ai  pu  prévoir  une  somme  de  625.000  francs 
pour  le  service  des  postes  et  l’entretien  des  lignes  télé- 
graphiques, une  autre  somme  de  302.000  francs  pour  les 
travaux  neufs,  mais  j’ai  pu  inscrire  également  un  crédit 
de  266.090  francs,  nécessaire  au  paiement  de  l'annuité  de 
la  deuxième  tranche  de  l’emprunt,  dispensant  ainsi  la 
colonie  d’avoir  à faire  de  nouveau  appel  à la  sollicitude 
de  la  métropole. 

Les  budgets  locaux,  sauf  celui  du  Gabon,  se  sont  soldés 
en  excédent  : de  12.934  fr.  20  pour  celui  du  Moyen-Congo; 
de  1 5.000  francs  pour  l’Oubanghi-Chari  et  de  103.000  fr. 
pour  le  Tchad.  Il  est  à observer  que  ces  budgets  ont  eu  à 
faire  face,  au  cours  de  l’année  1910,  aux  exigences  d’une 
occupation  plus  active  et  aux  nécessités  d’une  nouvelle 
organisation.  Le  Moyen  Congo,  notamment,  a eu  à suppor- 
ter la  charge  inopinée  de  60.000  francs  que  lui  a imposée 
la  constitution  d’un  magasin  des  approvisionnements 
généraux.  Seul,  le  budget  du  Gabon  s’est  au  contraire 
soldé  par  un  déficit  de  27.000  francs  dont  le  faible  chilïre 
est,  je  crains,  inférieur  à la  réalité,  nombre  de  dépenses 
restant  encore  à apurer  dans  les  comptes  des  agences 
spéciales  ; il  faudra  au  nouveau  gouverneur  du  Gabon 
beaucoup  de  prudence  et  de  fermeté  dans  sa  gestion 
linancièrc  pour  réparer,  aussi  rapidement  que  possible, 
les  erreurs  des  administrations  précédentes,  pour  remédier 
promptement  à un  état  économique  fâcheux  dont  les 
causes  anciennes  viennent  heureusement  de  disparaître, 
depuis  l'approbation  des  conventions  qui  oui,  cette  annee, 
mis  (in  au  régime  des  grandes  concessions  dans  cette 
colonie. 

Ce  (pii  est  d’ailleurs  de  nature  à donner  pleine  confiance 
dans  l’avenir  des  budgets  locaux,  c’est  que,  depuis  1908, 
l'impôt  de  capitation,  (pii  constitue  leur  principale  res- 
source. est,  pour  l’ensemble  des  quatre  colonies,  en  aug- 
mentation régulière  de  50n.000  francs  par  an.  Il  était  de 

1.354.000  francs  en  1908,  il  dépassera  3 millions  de  francs 
cette  année,  et  il  est  prévu  pour  3.630.000  francs  au  budget 
de  1912. 

**  Le  mouvement  économique. 

La  situation  économique  de  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise, sans  être  encore  ce  qu’elle  devrait  être,  en  raison 
des  richesses  foncières  du  pays,  est  pourtant  en  progres- 
sion réelle.  Le  mouvement  commercial  (pii  était  de  10  mil- 
lions de  francs  en  1898,  qui  s’était  élevé,  en  1908,  à 

26.800.000  francs,  atteindra  vraisemblablement,  en  1911. 
aucun  événement  extraordinaire  ne  survenant,  41.500.000 
francs.  Dans  ce  dernier  chiffre,  le  mouvement  spécial  au 
bassin  conventionnel  du  Congo  figure  pour  26.500.0e0  fr.; 
le  mouvement  spécial  au  Gabon,  pour  15  millions  de  francs, 
Le  chiffre  des  exportations  est  de  27  millions  de  francs, 
tandis  que  les  importations  n'atteignent  que  14.500.000  fr. 
Ces  deux  derniers  chiffres  témoignent  encore  une  fois 
d une  trop  grande  différence  entre  le  prix  des  produits  et 
la  rémunération  du  travail  des  producteurs,  différence  sur 
laquelle  j’attire  à nouveau  et  avec  insistance  tonte  l’atten- 
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tion  du  commerce.  Un  semblable  écart  a pour  effet  inévi- 
table de  restreindre  l’activité  du  producteur,  de  réduire  la 
vie  économique  du  pays  et  de  retarder  son  plein  essor. 

Les  recettes  douanières  ont  naturellement  suivi  la  pro- 
gression du  mouvement  commercial.  Elles  sont  en  1911  en 
augmentation  de  600,000  francs  sur  1910;  en  1910  elles 
étaient  en  augmentation  de  400.000  francs  sur  1909,  au 
t o t ; 1 1 elles  sont  en  augmentation  de  plus  d'un  million  de 
1908  à 1911.  Le  chiffre  de  leur  produit,  3.450.000  francs,  si 
on  le  compare  au  chiffre  du  mouvement  commercial,  fait 
apparaître  la  modicité  de  la  charge  jusqu’à  présent  impo- 
sée au  commerce  local. 

Les  recettes  domaniales  ont, en  1909. donné  1.269.000  fr.; 
en  1911  elles  donneront  probablement  1.48*. 000  francs, 
contre  792.000  francs  seulement  qu’elles  donnaient  en 
1908.  Ce  progrès  est  dû,  moins  à une  augmentation  auto- 
matique des  redevances  fixes  acquittées  par  les  sociétés 
concessionnaires,  qu’à  l’accroissement  de  la  part  propor- 
tionnelle que  la  colonie  prélève  sur  les  bénéfices  réalisés 
par  ces  sociétés.  L’augmentation  de  ces  recettes  est  donc 
un  signe  certain  de  la  prospérité  des  entreprises  et  du 
pays.  D’ailleurs  le  mouvement  commercial  de  l’ensemble 
des  sociétés  concessionnaires  atteint  plus  du  tiers,  près  de 
la  moitié  du  mouvement  commercial  total  de  l’Afrique 
Equatoriale  Française. 

De  même  que  l’impôt  de  capitation  est  la  principale 
ressource  des  budgets  locaux  et  doit,  par  cela  même, 
retenir  d’une  façon  toute  particulière  l’attention  des 
lieutenants-gouverneurs,  de  même,  les  recettes  douanières 
sont  les  principaux  revenus  du  budget  général  et  doivent, 
à ce  titre,  faire  l’objet  des  préoccupations  constantes  du 
gouverneur  général.  Je  vous  ai  demandé,  l'année  dernière, 
d’adopter  un  projet  d’arrêté  étendant  à l’ensemble  du  terri- 
toire un  certain  nombre  de  taxes  de  consommation.  J’ai  été 
sensible  à la  façon  dont  votre  assemblée  a donné,  à l’una- 
nimité, son  acquiescement  à ce  projet.  L’arrêté  approuvé 
par  le  département,  fonctionne  actuellement.  Les  nouvelles 
taxes  dont  le  rendement  a été  prudemment  escompté  au 
budget  de  1912  pour  650.000  francs,  semblent  devoir 
donner  davantage.  Sans  charge  lourde  pour  le  commerce 
ni  pour  le  consommateur,  elles  assurent  au  budget  général 
une  ressource  qui  ne  peut  que  croître  avec  le  développe- 
ment du  commerce.  Elles  m’ont  permis  de  supprimer,  dès 
l’année  prochaine,  les  droits  de  navigation  perçus  jus- 
qu'ici dans  les  ports  du  Gabon  et  d’alléger  ainsi  les  charges 
de  la  navigation.  D’autres  mesures  administratives  rela- 
tives aux  règles  de  perception  des  droits  de  douane  et  à la 
surveillance  fiscale  des  frontières  sont  en  cours  d’élabora- 
tion ou  soumises  à l’examen  du  département  et  du  Conseil 
d’Etat.  Les  unes  concernent  l’établissement  des  mercu- 
riales dans  toute  l’étendue  de  la  colonie  ; les  autres,  la 
constitution  d’un  cadre  auxiliaire  de  préposés  indigènes 
pour  doubler  les  préposés  européens. 

Le  régime  douanier. 

Vous  n’avez  sans  doute  pas  oublié  ce  que  je  vous  disais, 
l’année  dernière,  du  double  régime  douanier  qui  pèse  sur 
l’Afrique  Equatoriale  Française.  L’acte  de  Berlin,  fa  décla- 
ration de  Bruxelles  et  le  protocole  de  Lisbonne,  restrei- 
gnant la  liberté  de  la  France  et  des  pouvoirs  locaux  en  ma- 
tière de  tarifs,  enlèvent  toute  élasticité  à nos  finances.  La 
loi  du  12  janvier  1892,  en  appliquant  au  Gabon  des  tarifs 
plus  inspirés  des  exigences  du  protectionnisme  métropo- 
litain (pie  des  besoins  de  la  colonie,  entrave  son  essor 
commercial.  Cette  situation  n’a  pas  laissé  que  de  me  pré- 
occuper. Au  cours  de  mes  séjours  en  France  je  m’en  suis 
activement  occupé.  Mes  démarches  n’ont  pas  été  faites  sans 
résultat.  La  commission  interministérielle  présidée  par 
M.  le  conseiller  d Etat  Tardit  a bien  voulu,  sur  mes 
instances,  conclure  à ce  que  le  Gabon  soit  placé,  au  point 
de  vue  douanier,  sous  le  même  régime  que  le  Sénégal  et  la 
Guinée,  c’est  à-dire  sous  le  régime  des  décrets  pris  en 
Conseil  d’Etat.  Sur  ce  point,  la  cause  peut  être  considérée 
comme  gagnée,  après  le  beau  discours  prononcé  à la 
séance  de  la  Chambre  des  députés,  le  15  juin  1911,  par 
M.  J.  Thierry,  président  de  la  Commission  des  douanes,  et 
après  les  déclarations  par  lesquelles  M.  Messimy,  ministre 
des  Colonies,  lui  a répondu.  Sur  mes  propositions  égale- 
ment le  département  des  Colonies  et  le  département  des 
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Affaires  étrangères  ont  bien  voulu  provoquer  la  dénoncia- 
tion du  protocole  de  Lisbonne,  à la  date  du  1er  juillet  1911. 
Un  décret  provisoire  a été,  à la  date  du  30  juin  1911,  pris 
en  Conseil  d’Etat  pour  permettre  d’effectuer  régulièrement, 
à partir  du  1er  juillet  dernier,  les  perceptions  douanières 
dans  le  bassin  conventionnel.  Un  projet  de  décret  définitif 
et  plus  complet  sera  soumis  a vos  délibérations,  au  cours 
de  la  présente  session.  J’ai  pu  protiter  de  la  liberté  nou- 
velle laissée  à la  colonie,  d'une  part,  pour  abaisser  de 
moitié  les  droits  à l’importation  imposés  tant  aux  matériaux 
destinés  à son  outillage  économique  qu’aux  animaux  et 
denrées  destinés  à l’alimentation  indigène;  d’autre  part, 
pour  supprimer  les  droits  à l’exportation  imposés  aux  pro- 
duits pauvres  de  cueillette  et  aux  produits  de  cultures 
secondaires.  Pour  le  reste  les  droits  ont  été  maintenus  aux 
taux  précédents. 

Si  amélioré  que  soit  le  régime  douanier  par  ces  nouvelles 
dispositions,  il  n’est  pas  encore  ée  qu’il  doit  être.  Aussi, 
ne  me  lasserai-je  pas  d’intervenir  auprès  de  la  métropole 
pour  obtenir  d’elle  deux  mesures  indispensables,  si  l’on 
veut  assurer  définitivement  à l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise des  finances  saines  et  prospères.  Il  faut  d’abord  que 
les  dispositions  de  l’article  4 do  l’acte  de  Berlin  soient 
élargies  plus  qu’elles  ne  l’ont  été  par  la  déclaration  de 
Bruxelles  du  2 juillet  1890  et  que  la  colonie  retrouve  la 
liberté  de  scs  tarifs,  sous  certaines  conditions,  qui  pour- 
raient être  celles  stipulées  pour  la  Côte  d’ivoire  et  le  Daho- 
mey, dans  la  Convention  passée  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre,le  14  juin  1898.  La  France  prendrait  l’engagement 
de  ne  pas  établir  de  droits  de  douane  en  Afrique  Equato- 
riale Française,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé. 
Liberté  de  tarifs,  pas  de  tarifs  différentiels,  telle  doit  être 
notre  formule.  J1  faut  aussi,  ce  premier  résultat  obtenu, 
que  l’Afrique  Equatoriale  Française  n’ait  plus  deux  régimes 
douaniers  différents  sur  son  territoire,  avec,  comme  l’an- 
cienne France,  des  frontières  douanières  intérieures.  11 
faut  que  le  Gabon  soit  distrait  du  tableau  A de  la  loi  de 
1892  et  que  l’Afrique  Equatoriale  Française  soit  soumise  à 
un  seul  et  même  régime  douanier  en  vertu  d’un  décret 
unique  pris  en  Conseil  d’Etat,  C’est  seulement  alors  que  la 
situation  financière  de  la  colonie  sera  assise  sur  des  bases 
solides  et  sûres  et  que  le  budget  général  trouvera  dans  scs 
ressources  ordinaires  assez  d’élascité  pour  pourvoir  à tous 
les  besoins  généraux  du  groupe. 

Les  concessions. 

.le  n’en  aurais  pas  terminé  avec  la  revue  de  la  vie  éco- 
nomique de  la  colonie  si  je  ne  retenais  un  moment  votre 
attention  sur  les  modifications  de  plus  en  plus  importantes 
apportées  au  régime  domanial  de  l’Afrique  Equatoriale 
Française  depuis  un  an.  Les  conventions  élaborées  avec 
diverses  sociétés  concessionnaires  en  1910,  approuvées 
définitivement  cotte  année,  ont  été  suivies  de  nouveaux 
arrangements  analogues  passés  avec  d’autres  sociétés. 

Toutes  ces  conventions  se  rattachent  aux  deux  types 
primitivement  établis  en  1909,  celui  des  Sociétés  de  la 
Sangha  et  celui  des  Sociétés  du  Gabon.  Par  les  unes,  les 
sociétés  concessionnaires  intéressées  voient  leur  privilège 
restreint  à la  seule  exploitation  du  caoutchouc  et  restituent 
au  domaine,  c’est-à-dire  aux  indigènes  et  au  commerce,  la 
libre  exploitation  de  tous  les  autres  produits;  la  durée  du 
privilège  lui-même  est  ramenée  de  vingt  à dix  années.  Par- 
les autres,  les  compagnies  rendent  immédiatement  au  do- 
maine les  territoires  qui  leur  avaient  été  concédés,  moyen- 
nant l’attribution  en  tonte  propriété  de  lots  minimes  de 
terrains.  Actuellement,  douze  sociétés  de  la  Sangha  et  de 
l’Oubangui  ont  signé  des  contrats  du  premier  type;  sept 
sociétés  du  Gabon  ont  signé  des  contrats  du  second  type. 
Les  résultats  d’une  transformation  aussi  importante  du 
régime  instauré  en  1899  sont  considérables.  Sur  1.776.500 
kilomètres  carrés  que  mesure  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise, sur  1 .230.500  kilomètres  que  mesurent  lf>s  trois  colo- 
nies réunies  de  l’Oubangui-Chari,  du  Moyen-Congo  et  du 
Gabon,  817.140  kilomètres  carrés  avaient  été  octroyés  en 
concession  à d”  grandes  sociétés  de  colonisation,  entre  1893 
et  1899.  Les  récents  arrangements  ont  eu  pour  effet  de 
libérer  une  grande  partie  du  sol  congolais  de  cette  lourde 
servitude.  Sur  81.714,000  hectares  immobilisés,  7.500. 0n0 
hectares  sont  déjà  rendus  au  domaine  et  remis  à la  dispo- 


sition des  Indigènes  et  du  commerce;  deux  autres  millions 
d’hectares  le  seront  incessamment. 

D’autre  part,  trois  autres  millions  et  demi  seront  rendus 
dans  cinq  ans  par  la  Compagnie  du  Kouango  et  près  de 
18  millions  d’hectares  le  seront  avant  dix  ans  par  les  so- 
ciétés de  la  Sangha  et  de  l’Oubangui,  dont  le  privilège 
reste,  en  attendant,  limité  à l'exploitation  du  caoutchouc. 

Ainsi,  sur  trente-quatre  sociétés  concessionnaires,  vingt 
et  une  sont  transformées  ou  en  voie  de  transformation. 
Sur  81  millions  d’hectares  immobilisés,  31  millions  sont 
d'ores  et  déjà  virtuellement  rendus  au  domaine  et  au  com- 
merce libre,  dont  9 millions  sont  effectivement  remis  et 
dont  les  22  autres  millions  le  seront  dans  un  délai  inférieur 
à dix  ans. 

C'est  un  acheminement  d'autant  plus  certain  vers  la  libé- 
ration complète  du  sol  qu’un  semblable  mouvement,  une 
fois  commencé,  ne  saurait  s’arrêter.  La  pénétration  plus 
parfaite  du  pays,  l’installation  de  centres  administratifs 
un  peu  sur  tous  les  points,  l’activité,  chaque  jour  plus 
grande,  des  commerçants  libres,  le  voisinage  même  des 
sociétés  transformées,  ne  tarderont  pas  à obliger,  bon  gri- 
mai gré,  lés  treize  dernières  sociétés  à faire  abandon  de 
leur  privilège. 

C’est  en  cela  surtout  que  les  premiers  contrats  de  1909 
ont  constitué  une  oeuvre  bienfaisante.  Ils  ont  mis  la  pioche 
dans  l’édifice  de  1899.  Ils  ont  apporté  la  solution  des  diffi- 
cultés au  milieu  desquelles  la  colonie  s’épuisait  depuis  plu- 
sieurs années. 

Le  réveil  de  la  colonie. 

Après  avoir  ainsi  suivi  la  colonie  dans  les  diverses  ma  - 
nifestations de  son  existence  au  cours  des  trois  dernières 
années,  je  ne  crois  pas  osé  de  conclure  que  le  programme 
arrêté  en  1908  a reçu  sou  exécution  méthodique  dans  des 
conditions  de  rapidité  que  je  n’osais  espérer  à mon  arrivée 
au  Congo  et  que  le  développement  régulier  de  l’Afrique 
Equatoriale  Française  est,  à moins  d’événemenis  imprévus, 
désormais  assuré.  Je  dois,  à la  vérité,  déclarer  que,  s’il  en 
a été  ainsi,  c’est  grâce  au  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés  que  j’ai  rencontrées,  grâce  à l’éveil  de  l’opinion 
publique  en  France,  grâce  à l’aide  active  des  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  grâce  surtout  à la 
collaboration  dévouée  que  j’ai  trouvée,  sur  place,  auprès 
de  la  plupart  des  colous,des  fonctionnaires  et  des  officiers, 
auxquels  je  suis  heureux  d’avoir  l’occasion  d'exprimer  toute 
ma  gratitude.  L’indifférence  de  la  métropole  a été  vaincue. 
Le  Congo  est  enfin  sorti  définitivement  de-  la  torpeur  qui. 
après  la  période  héroïque  de  l’exploration,  l’avait  engourdi 
pendant  de  trop  longues  années. 

La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  à l’égard  de  la  colo- 
nie s’est,  depuis  1908,  témoignée  d’une  façon  éclatante  et 
d’autant  plus  précieuse  que  Tes  marques  s’en  étaient  fait 
plus  longtemps  attendre.  Les  effectifs  militaires  de  l’Afri- 
que Equatoriale  Française,  qui  n’étaienl,  en  1908,  que  de 
3.400  hommes,  dépassent  maintenant  7.000  hommes;  l’en- 
tretien de  ces  troupes,  porté  alors  au  budget  colonial  poin- 
ta modique  somme  de  '3.200.000  francs,  ligure,  en  1911, 
au  même  budget,  pour  lu. 900. 000  francs.  La  subvention 
métropolitaine  servie  à la  colonie  a,  en  outre,  clé  élevée 
de  600  000  francs  à 1.263.000  francs  pour  assurer  le  ser- 
vice de  l’emprunt.  La  métropole,  en  donnant,  d’autre  part, 
à la  colonie,  la  garantie  de  son  crédit,  lui  a grandement 
facilité  la  réalisation  d’un  emprunt  de  2 1 millions  de  francs. 
L’Afrique  Flquatoriale  Française  doit  garder  une  particu- 
lière reconnaissance  à la  mère  patrie  d’une  marque  aussi 
sensible  d’intérêt.  Elle  doit  s’en  montrer  digne  par  ses 
efforts  pour  s’organiser,  progresser  et  rendre  à la  métro- 
pole ce  que  celle-ci  vient  de  faire  en  sa  faveur,  en  s’atta- 
chant à développer  de  plus  en  plus  son  commerce  avec 
elle. 

C’est  l’avenir  que  depuis  trois  ans  je  me  suis  appliqué  à 
préparer.  Vous  venez  devoir  dans  quelles  conditions  l’oc- 
cupation avait  été  étendue  et  affermie.  Les  circonscrip- 
tions administratives,  qui  étaient  de  17  en  1908,  sont 
aujourd’hui  au  nombre  de  211;  les  postes  administratifs 
définitivement  établis  ont  été  porlés  de  87  à 1.40;  le  per- 
sonnel chargé  de  l’administration  indigène,  qui  ne  comp- 
tait, en  1908.  que  107  unités,  en  compte  262  en  1911. 

Tout  naturellement,  la  situation  financière  et  la  situation 
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économique  ont  réalisé  pendant  la  même  période  de  temps 
un  égal  progrès.  Le  mouvement  commercial  qui,  après 
avoir  été  de  10.500.000  francs  en  1898,  était  de  26.800  OOo 
francs  en  1908,  atteint  41. 5o0. 000  francs  en  1911.  L’en- 
semble des  budgets,  qui  se  totalisait,  il  y a trois  ans,  à 

6. 100.000  francs,  se  totalise  à présent  à 12.900.000  francs. 
Le  budget  général,  qui  était  de  4.600.000  francs,  s’élève  à 

6.138.000  francs.  Les  recettes  douanières  sont  passées  de 

2. 300.000  francs  en  190S  à 3.130  000  fraucs  en  1911  ;les  re- 
cettes domaniales  de  800  OOO  francs  à 1.500.000  fr.  L’impôt 
de  capitation,  qui  constitue  le  vrai  signe  de  l’état  de  pro- 
grès, de  recul  ou  de  stagnation  de  notre  occupation,  s'est 
élevé  dans  des  proportions  plus  sensibles  encore;  il  était, 
en  1908,  de  1.350.000  francs  ; il  est  aujourd’hui  de  3. 120.000 
francs,  en  accroissement  constant  de  500.000  francs  par 
année. 

Ces  résultats  paraîtront  sans  doute  modestes  à ceux  qui 
les  compareront  aux  gros  revenus,  sinon  de  l’Indochine, 
du  moins  de  l’Afrique  Occidentale  Française  et  de  Mada- 
gascar. .le  rappellerai  à ceux-ci  ce  que  je  vous  disais 
l’année  dernière  : « C’est  une  considération  qu’il  faudra, 
pendant  de  nombreuses  années  encore,  avoir  toujours 
présente  à l’esprit,  lorsqu’on  examinera  la  situation  de 
l’Afrique  Equatoriale  Française,  qu’elle  est  partie,  en  1908. 
d’un  point  initial  bien  inférieur  à celui  où  se  trouvaient 
l’Afrique  Occidentale  à l’arrivée  de  Al.  Roume,  en  1902. 
et  Madagascar  à l’arrivée  du  général  Gallicni,  en  1896,  et 
qu’elle  a pendant  les  premières  années  de  son  existence 
des  moyens  d’action  infiniment  plus  faibles  que  ses 
aînées.  » • 

J’ajouterai  que,  partie  d’un  point  initial  si  bas,  disposant 
de  si  faibles  moyens,  l’Afrique  Equatoriale  Française  atta- 
che d’autant  plus  d’importanee  au  progrès  réalisé  qu’il  lui 
a coûté  plus  d’eiïorts.Il  est  certes  plus  diflicile  de  mettre  en 
route  un  char  embourbé  que  d’activer  le  train  d’un  attelage 
en  pleine  allure.  Dans  le  premier  cas,  le  moindre  progrès 
prend  l’importance  d un  départ  ; dans  le  second  cas,  il  n’est 
que  l’accélération  d’une  vitesse  déjà  acquise. 

Tandis  qu’il  était  pourvu  à l’organisation,  administrative 
et  financière  du  pays,  à la  détermination  des  méthodes  et 
à la  fixation  des  règles  à suivre,  l’avenir  était  préparé  avec 
non  moins  de  soin  et  la  colonie  s’aménageait  au  point  de 
vue  de  son  outillage  économique.  En  trois  années,  20  nou- 
veaux postes  d’occupation  auront  été  construits;  1 1 forma- 
tions sanitaires,  dont  le  bel  hôpital  de  Brazzaville,  auront 
été  élevées;  5 écoles  auront  été  bâties  et  ouvertes.  Par 
ailleurs,  1 .760  kilomètres  de  lignes  télégraphiques  ont  été 
établis  depuis  l’année  dernière;  2.150  le  seront  l’année 
prochaine;  900  milles  de  câble  ont  été  mouillés  entre 
Libreville  et  Pointe-Noire  ; 2 postes  de  télégraphie  sans  lil 
ont  été  édifiés  à Brazzaville  et  à Pointe-Noire,  qui  vont 
incessamment  mettre  le  chef  lieu  de  la  colonie  en  rapport 
direct  avec  la  métropole.  Dès  l’année  prochaine,  250  kilo- 
mètres de  routes  carrossables  seront  construits  ; plus  de 
800  kilomètres  de  pistes  et  dévoies  muletières  auront  été 
établis.  Brazzaville  sera  doté  d’un  wharf  de  25  mètres  et 
verra  ses  accès  balisés.  Pointe-Noire  aura  également  un 
wharf  de  20  mètres.  Cap-Lopez  aura  un  wharf  de  220  mè- 
tres et  doux  feux  nouveaux;  Libreville,  un  port  de  cha- 
landageet,  également,  deux  feux  nouveaux,  ces  feux  per- 
mettant l’entrée  de  jour  et  de  nuit  dans  ces  deux  derniers 
ports.  Enfin  le  relevé  complet  du  tracé  du  chemin  de  fer 
du  Sud  est  terminé  et  celui  du  chemin  de  fer  du  Nord  le 
sera  au  cours  de  l’année  prochaine. 

Je  vous  prie  d’excuser,  messieurs,  la  longueur  de  cet 
exposé  J’ai  pensé  que  les  circonstances  actuelles  me  com- 
mandaient de  lui  donner  ce  développement,  moins  pour 
nous  permettre  de  tirer  quelque  lierté,  peut-être  légitime 
cependant,  de  l’omvre  accomplie,  que  pour  préciser  l’état 
nouveau  de  la  colonie,  que  pour  montrer  le  progrès  dont, 
avec  la  moindre  aide, elle  est  capable,  que  pour  faire  appa- 
raître enfin  sa  richesse  foncière  et  le  grand  avenir  dont 
elle  est  susceptible. 

Je  ne  saurais  terminer,  messieurs,  sans  me  faire  l’inter- 
prète de  l’émotinn  que  tous  les  Français  établis  ici  ont  res- 
sentie aux  récentes  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues 
d’Europe  et  dont  la  presse  entière  s’est  faite  l’écho.  Je 
sais,  pour  avoir  lu  l'histoire  du  Congo,  pour  l'avoir  éprouvé 
depuis  trois  ans  que  je  vis  parmi  vous,  de  quel  patrio- 


tisme élevé  vous  êtes  animés.  Aussi  suis-je  assuré  que 
vous  êtes  prêts,  sans  considération  pour  vos  intérêts  par- 
ticuliers, à consentir,  d’un  cœur  résigné,  les  sacrifices  que 
la  métropole  pourrait  avoir  à vous  imposer*  à regret  sans 
doute,  mais  dans  le  souci  des  intérêts  généraux  et  de  la 
grandeur  à veuir  de  la  France.  Il  importe,  toutefois,  que 
dans  les  pourparlers  en  cours  — et  sur  lesquels  je  dois 
vous  dire  que  je  n’ai  aucune  précision  officielle  — il  ne  soit 
pas  perdu  de  vue  que  tous  les  sacrifices  qui  pourraient 
être  consentis  aux  dépens  de  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise sout  des  sacrifices  d’importance  pour  la  France,  Sans 
m’arrêter  aux  considérations  purement  matérielles,  sans 
noter  que  la  métropole  a.  depuis  vingt-cinq  ans,  consacré 
à ce  pays  80  millions  de  francs  et  que  les  capitaux  français 
y ont  engagé,  d'autre  part.  100  millions  de  francs,  je  rap- 
pellerai que  le  Congo  a été,  depuis  1850,  illustré  par  une 
pléiade  d’explorateurs  français,  avec  du  Chaillu,  Marche, 
Compïègne,  Ballav,  A.  Dolisie,  A.  Fourneau,  Crampel. 
Dybowski,  Maistre,  Clozel,  de  Béhagle,  Bretonnet.  Mar- 
chand, Liotard.  Foureau,  Lamy,  Gentil  et  le  grand  de 
Brazza. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  terre  èongolaise 
est  la  terre  où  reposent  les  corps  de  bons  serviteurs  morts, 
pour  la  plupart,  tragiquement,  loin  des  leurs,  pour  la 
grandeur  de  la  patrie  française  : Jacques  de  Brazza,  Paul 
Dolisie,  Musv,  Crampel,  Biscarrat,  Tbiriet,  de  Poumeyrap, 
dTzès,  Hossingcr,  Perrot,  Bretonnet,  Braun,  de  Béhagle, 
de  Possel.  Delpierre,  Lamy,  de  Coiutct,  Millot,  Pradié.  plus 
récemment,  Fiegenschuh,  Delacommune,  Levasseur,  de 
Breuillac,  Bérenger  et  enfin,  hier  encore,  Moll,  Brulé,  Jplly , 
Leclerc,  Noël,  Allessandri,  Bal.  Bergère  et  Pouillot.  Il  pe 
faut',  à aucun  moment,  perdre  de  vue  qu'à  chaque  parcelle 
de  terre  est,  ici,  attaché  un  souvenir  et  que  ce  souvenir 
est  souvent  une  tombe.  Toute  portion  du  sol  congolais,  pour 
être  loin  de  la  mère  patrie,  n’en  demeure  pas  moins,  pour 
ceux  qui  y sont  venus,  pour  ceux  qui  s’y  sont  établis  et 
attachés,  une  partie  vivante  du  sol  national  et  leur  est,  à 
ce  litre,  aussi  chère  que  toute  t«rre  d’une  province  fran- 
çaise. 

Bien  que  je  veuille  espérer  encore  qu’aucun  sacrifice  ne 
nous  sera  demandé,  c’est  animés  de  ces  sentiments,  l’esprit 
ferme  mais  le  cœur  profondément  ému,  que  nous  atten- 
drons les  résolutions  du  gouvernement  de  la  République 
et  les  décisions  qu’il  aura  cru  devoir  prendre,  dans  la  sa- 
gesse de  ses  conseils,  certains  qu’il  ne  fera  aux  intérêts 
généraux  du  pays  que  les  sacrifices  coloniaux  strictement 
nécessaires.  C’est  dans  cet  esprit  que  je  vous  convie,  mes- 
sieurs, à lui  envoyer  l’expression  de  notre  émotion  et  l’as- 
surance de  notre  inébranlable  attachement  à la  mère  patrie 
et  à la  République. 


Après  le  discours  du  gouverneur  général,  la 
session  du  Conseil  de  gouvernement  a été,  comme 
lits  précédentes,  employée  à l’examen  do  ques- 
tions importantes.  Outre  la  vérification  des  comptes 
et  l'étude  des  projets  de  budgets,  l'assemblée  a 
eu  à étudier  divers  actes  touchant  la  réorganisa- 
tion de  la  justice,  celle  du  régime  douanier,  la 
création  de  communes  dans  les  chefs-lieux  des 
colonies  du  groupe. 

A la  dernière  séance,  M.  II.  Tréehot,  adminis- 
trateur de  la  Compagnie  française  du  IfauGCongo, 
a prononcé  l’allocution  suivante  : 

Messieurs,  dans  le  remarquable  discours  qu’il  a pro- 
noncé, M.  le  gouverneur  général,  faisant  allusion  .aux 
événements  en  cours,  a déclaré  qu’il  avait  confiance  dans 
notre  patriotisme  pour  sacrifier  nos  intérêts  particuliers 
aux  intérêts  généraux  de  la  mère  patrje. 

En  ma  qualité  de  représentait  de  la  colonisation  eu 
Afrique  Equatoriale  et  au  nom  de  mes  collègues  représen- 
tant le  commerce  libre  et  l'agriculture  des  colonies  du 
groupe,  je  remercie  M.  le  gouverneur  général  du  témoi- 
gnage de  haute  estime  que,  ,si  spontanémept,  il  nous  a 
donné.  Et  je  suis  d’autant  plus  heureux  d’enregistrer  ses 
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déclarations  qu’elles  constituent  la  meilleure  réponse  aux 
insinuations  de  certaine  presse  mal  intentionnée  ou  insuf- 
fisamment renseignée. 

Français  surtout  et  avant  tout,  nous  saurons,  en  effet, 
consentir  les  sacrifices  dont  la  nation  aura  besoin.  Mais  je 
vous  dois,  messieurs,  de  compléter  ma  pensée  en  vous  di- 
sant combien  ces  sacrifices  seront  pénibles  pour  tous  ceux 
qui, avec  une  foiinébranlable  dans  l’avenir  de  ce  pays,  ont, 
au  milieu  de  difficultés  sans  nombre  suscitées  par  la  na- 
ture, les  hommes,  la  maladie,  donné  le  meilleur  d’eux- 
mêmes  pour  la  mise  en  valeur  d’une  colonisation  déjà  cou- 
ronnée de  succès. 

J’ajouterai  que  le  patrimoine  d’un  pays  ne  se  compose 
pas  seulement  d’intérêts  matériels.  Il  en  est  d’autres  d'un 
ordre  plus  élevé,  ce  sont  ceux  que  représentent  les  pertes 
douloureuses,  mais  glorieuses,  de  la  conquête  et  de  la 
pacification.  Je  ne  reprendrai  pas  ici  la  liste  du  martyro- 
loge congolais.  La  lecture  qu’en  a faite  M.  le  gouverneur 
général  a produit  une  impression  d’autant  plus  profonde 
que  beaucoup  d'entre  nous  ont  connu  les  héros  tombés  au 
champ  d’honneur,  comme  ils  ont  connu  tant  d’autres  vic- 
times du  devoir  dont  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  ici 
une  énumération  complète. 

Toutes  ces  considérations  ne  nous  commandent-elles  pas 
de  nous  adresser  au  gouvernement  de  la  République  et  de 
lui  demander  de  ne  laisser  porter  sur  ce  patrimoine  con- 
golais, qui  nous  est  si  cher  pour  les  sacrifices  qu’il  nous  a 
coûtés,  d’autres  atteintes  que  celles  réellement  indispen- 
sables à la  nation  pour  obtenir  les  sacrifices  légitimes  aux- 
quels elle  peut  prétendre? 

Si  telle  est,  messieurs,  votre  manière  de  voir,  je  vous 
demande  d’adopter  le  vœu  suivant  que  je  me  permets  de 
déposer.  Nous  prierons  ensuite  M.  le  gouverneur  général 
de  vouloir  bien  transmettre  ce  vœu,  par  câblogramme,  au 
pouvoir  central. 

Le  Conseil  de  gouvernement  de  V Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise, justement  ému  des  pourparlers  en  cours  avec  une  puis- 
sance étrangère  au  sujet  d'une  cession  possible  de  territoire 
de  la  colonie,  tient  à affirmer  son  patriotisme  en  s’inclinant 
par  avance  devant  la  décision  que  prendra  le  gouvernement 
de  la  République,  confiant  que  cette  décision  imposera,  le  cas 
échéant,  à la  possession  le  minimum  de  sacrifices  ; il  se  permet 
néanmoins  d’insister  auprès  du  pouvoir  pour  que  le  patrimoine 
congolais,  constitué  non  seulement  d’intérêts  matériels  consi- 
dérables, mais  encore  d'une  histoire  dont  chaque  page  est  mar- 
quée d'un  acte  d'héroïsme  ou  d’une  mort  aussi  glorieuse  que 
douloureuse , ne  subisse,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  les 
atteintes  indispensables  pour  permettre  à la  mère  patrie 
d'obtenir  les  avantages  et  les  satisfactions  auxquels  elle  peut 
prétendre  dans  la  Méditerranée. 

Le  vœu  de  M.  Tréchot  a été  adopte  à l’unani- 
mité. Puis,  avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
session,  le  gouverneur  général  Merlin  a remercié 
les  membres  du  Conseil  du  concours  éclairé 
qu’ils  lui  ont  prété  et,  s’adressant  plus  particu- 
lièrement aux  notables,  il  leur  a dit  que, les  con- 
naissant pour  la  plupart  de  longue  date,  il  avait 
pu,  plus  particulièrement  depuis  trois  ans,  appré- 
cier leur  attachement  à la  mère  patrie  et  le  fonds 
que  l’on  peut  faire  sur  eux.  Aussi,  malgré  l’anxiété 
de  l’heure  présente,  a-t-il  foi  dans  l’avenir  de  la 
colonie  à laquelle  ses  richesses  latentes  assurent 
une  prospérité  qui  égalera  peut-être  celle  de  son 
aînée  l’Afrique  Occidentale  Française. 
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Toute  cotisation  vergée  par  V entremise  d'un 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  V abonnement,  soit  24  francs. 

Cette  décision  ne  s'applique  pas  aux  souscrip- 
tions des  Français  établis  aux  colonies  qui  nous 
sont  versées  par  des  correspondants  ou  des  amis. 


LA  VOIE  DE  LA  BÈHOÏÏÉ 


L’Afrique  Equatoriale  est  un  pays  riche,  mais 
ses  richesses  ne  peuvent  être  exploitées  qu’avec 
des  voies  d’accès  et  de  communication.  Comme 
voie  d’accès,  nous  avons  le  chemin  de  fer  de 
Matadi  à Einshassa  : il  appartient  anx  Belges; 
comme  voie  de  communication,  le  Congo  : c’est 
un  long  couloir  prolongé  par  la  route  d’étapes  de 
Fort-de-Possel  à Fort-Crampel  et  le  Chari.  Tout  le 
monde  en  connaît  les  avantages  et  les  côtés  faibles. 
Pendant  longtemps,  on  a reculé  devant  l’amélio- 
ration delà  route  d'étapes  ; le  Decau ville  de  Fort- 
de-Possel  à Fort-Crampel,  toujours  réclamé,  n’a 
jamais  été  posé.  Depuis  l’emprunt  de  21  millions, 
le  gouvernement  de  l’Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise s’est  préoccupé  de  cette  amélioration,  en 
faisant  étudier  des  tracés  de  chemins  de  fer,  et  en 
doublant  la  route  d’étapes  de  Fort-de-Possel  à 
Fort-Sibut  (tracé  Veyrier).  Il  cherche  aussi  à 
pénétrer  le  véritable  écran  que  forme  le  Gabon. 

Durant  mon  temps  de  commandement  dans  le 
Chari-Logone,  j’ai  ouvert  la  route  de  Kabo,  de 
Fort-Crampel  à Fort-Archambault,  et  après  avoir 
créé  en  1909  le  poste  de  Goré,  celle  de  Goré  à 
Carnot  par  le  Logone  oriental  et  la  Sangha  ; préco- 
nisé enfin  celle  de  la'  Fafa  <?t  la  M’Poko  sur 
Bangui. 

Ces  routes,  tonies  Nord-Sud,  conslituent  des 
voies  de  communications  intérieures,  mais  non 
de  pénétration  et  des  débouchés.  Par  contre,  <\ 
l’extrémité  ouest  de  notre  colonie,  et  faisant  pour 
ainsi  dire  pendant  au  chemin  de  fer  de  Matadi, 
il  y a la  voie  de  la  Bénoué;  elle  est  encore  peu 
connue,  mais  elle  n’en  est  pas  moins  — à la  seule 
inspection  de  la  carte  — une  intéressante  commu- 
nication entre  le  Tchad  et  la  mer.  Elle  a été  expé- 
rimentée une  première  fois  en  1906  par  le  capi- 
taine Faure  pour  le  ravitaillement  du  Tchad;  je 
l’ai  employée  en  1909-1910  dans  le  même  but, 
elle  l’a  été  de  nouveau  en  1910-1911  ; il  paraît 
d’autant  plus  utile  de  la  faire  connaître,  que  nous 
allons  perdre  la  voie  Sangha-Logone  de  Carnot  à 
Goré,  et  que  notre  Moyen-Congo  sera  entamé  par 
la  cession  de  deux  pointes  de  la  Likouala  et  de 
la  Lobaye. 

Le  territoire  du  Tchad  cherche  à percer  vers 
Gouré  et  Zinder;  enserré  de  toutes  parts,  il 
étouffe.  Pour  le  moment,  la  Bénoué  peut  lui  don- 
ner de  l’air  et  permettre  d’y  accéder  et  d’en  sortir 
facilement.  Les  quelques  notes  qui  suivent,  résul- 
tat d’une  expérience  récente,  ont  pour  but  d’ap- 
porter quelques  lumières  sur  cette  question  toute 
d’actualité. 

* 

* * 

Et  d’abord-  qu’entend-on  par  la  voie  Bénoué  ? 
Lorsque,  à la  suite  d’explorations  dont  on  se  sou- 
vient, l’attention  publique  fut  attirée  vers  les  ré- 
gions de  la  haute  Bénoué,  du  Mayo-Kebbi,  du 


(1)  Route  suiv  e en  novembre  1910  par  le  duc  de  Mecklembourg 
pendant  son  voyage  de  Fort-Crampel  à Fort-Archambault. 
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Toubouri  et  du  Logone,  certains  esprits,  jugeant 
un  peu  hâtivement  la  question,  songèrent  immé- 
diatement à relier  le  Tchad  à l’océan,  et  firent 
entrevoir  des  possibilités  qui,  depuis,  ont  paru 
difficilement  réalisables.  Des  études  plus  récentes 
ont  prouvé  que  le  bassin  du  Tchad  (Chari  et  Lo- 
gone)  est  nettement  séparé  de  celui  du  Niger 
i Dénoué). Si,  à certaines  années  et  à certaines  épo- 
ques de  l’année,  une  communication  s'établit  en- 
tre les  deux  bassins,  c’est  pour  des  causes  tout  à 
fait  accidentelles,  passagères,  intermittentes,  dues 
aux  bouleversements  géologiques  de  la  région 
du  Toubouri,  à la  différence  de  constitution  qui 
existe  entre  les  terrains  de  l’Est  et  de  l'Ouest  du 
Toubouri,  au  caractère  absolument  plat  et  imper- 
méable de  la  plaine  du  Logone,  et  au  régime  des 
eaux  de  ce  dernier.  Cette  communication  a du 
reste  un  caractère  absolument  incertain,  fugace, 
et,  probablement  pendant  longtemps  encore,  pu- 
rement spéculatif.  Elle  ne  constitue  pas  à l’heure 
actuelle  le  côté  pratique  de  la  question.  La  voie 
Bénoué  est  autre  chose.  Cette  voie  est  constituée 
par  la  Bénoué,  leMayo-Kebbi  son  prolongement, 
et  le  Logone,  cours  d’eau  navigables.  Entre  le 
Mayo-Kebbi  et  le  Logone,  il  existe  une  solution 
de  continuité  de  190  kilomètres,  qui  peut  facile- 
ment être  réduite  à 110  kilomètres,  soit  à 4 éta- 
pes, par  l’utilisation  de  la  voie  iluviale  intérieure  : 
Toubouri  dépression  de  Pogo.  Pour  les  bateaux 
venant  d’Europe  (France  ou  Angleterre),  la  Bé- 
noué dispense  de  la  descente  jusqu’à  Matadi  et 
de  lamontée  jusqu’au  parallèle  de  Fort-de-Possel  ; 
elle  évite  donc  un  énorme  crochet,  cause  d’une 
perte  de  temps  considérable,  et  d’une  augmenta- 
tion importante  du  prix  des  transports  ; elle  vient 
pour  ainsi  dire  donner  un  coup  de  sonde  direct 
dans  la  région  du  Tchad,  Baguirmi,  Kanem, 
Ouadaï,  et  permet  d’apporter  ou  d’enlever  à pied 
d’œuvre  toutes  les  marchandises  d’importation  ou 
d’exportation. 

La  question  de  la  voie  Bénoué  a varié  d’aspects 
depuis  les  premiers  explorateurs  ou  occupants 
du  pays  : Faure,  Jordan,  Lenfant,  Audoin,  d’A- 
dbémar.  Elle  a suivi  les  vicissitudes  de  notre  ins- 
tallation première  dans  cette  région,  les  incerti- 
tudes résultant  du  flottement  des  frontières  franco- 
allemandes  dans  les  années  1904,  1905,  1906,  et 
les  tolérances  qui  en  découlaient.  L’idée  fixe  du 
début  a été  de  rechercher  à relier  au  moyen  d’une 
voie  continue  le  Toubouri  et  le  Logone  par  les 
marais  de  Domo  et  de  Diokoïdi.  Outre  que  ces 
localités  sont  en  territoire  allemand,  et  qu’au 
point  de  vue  de  la  liberté  de  navigation  le  ter- 
rain d’inondation  Domo-Dioikoïdi  ne  peut  pas 
être  absolument  assimilé  à une  voie  fluviale,  l’ex- 
périence a prouvé  que,  sans  travaux  spéciaux, 
cette  série  de  mares  ne  garantissait  pas  d’une 
manière  certaine  la  liaison  annuelle  et  périodi- 
que, même  pendant  un  laps  de  temps  relative- 
ment restreint,  du  Toubouri  et  du  Logone. 

On  a cherché  aussi,  tout  en  utilisant  le  Tou- 
bouri, à emprunter  la  voie  de  terre  de  Léré  à 
M’bourao  par  Binder  ou  Mao-Lédé.  Mais,  à cette 
époque  (1905),  les  Allemands,  laisant  zigzaguer 


à leur  gré  le  l0mc  parallèle,  suivant  l’expression 
humoristique  de  l’officier  particulièrement  dis- 
tingué quicommandaità  Léré,  le  capitaine  Jordan, 
de  l’artillerie  coloniale,  avaient  mis  la  main  sur 
Binder  et  nous  interdisaient  par  le  fait  la  route 
de  Léré  à Binder  et  ses  abords  sud.  Là  où  le 
Mayo-Kebbi  n’était  pas  navigable,  il  fallait  donc 
chercher  à passer  plus  au  Sud,  et  employer  la 
route  de  Binder-Naïri,  située  sur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière. 

A la  suite  des  études  de  1904  et  1905,  en  1906, 
le  capitaine  Faure  fut  chargé  de  faire  passer  par 
la  Bénoué  42  tonnes  de  ravitaillement.  11  y réussit 
malgré  mille  difficultés,  grâce  à son  énergie  bien 
connue.  A partir  de  Léré,  il  utilisa  le  Mayo-Kebbi 
jusque  vers  le  Mayo-Dalla,  pufs  une  route  de  por- 
tage sur  la  rive  gauche  du  Mayo-Kebbi,  le  long- 
dès  chutes  Gauthiot,  enfin  le  Toubouri,  la  Kabbia 
et  la  route  de  terre  de  Patlao  à Ham. 

En  1907,  un  certain  nombre  de  tonnes  de  mar- 
chandises empruntèrent  le  même  itinéraire.  — 
C’est  vers  cette  époque,  et  avec  l’aide  des  travaux 
de  la  mission  Moll,  que  furent  nettement  déter- 
minés : le  confluent  du  Toubouri  et  de  la  Kabbia 
(cours  supérieur  du  Mayo-Kebbi  à l’Est  du  Tou- 
bouri), le  cours  de  cette  rivière,  son  confluent 
avec  la  dépression  de  Pogo,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  et  une  partie  de  cette  dernière.  — Au  cours 
delà  même  année,  le  lieutenant  Raymond  fit  re- 
connaître et  construire  une  route  de  portage  sur 
la  rive  gauche  du  Mayo-Kebbi,  entre  le  Mayo- 
Dalla  et  le  poste  « du  Rocher  »,  point  de  départ 
de  la  navigation  sur  je  bief  supérieur  du  Mayo- 
Kebbi  et  du  Toubouri. 

En  1908,  le  ministère  des  Colonies  renonça  à 
utiliser  la  voie  Bénoué  ; aucun  travail  ne  fut 
entrepris.  C’est  au  début  de  1909,  alors  que  la 
mission  d’abornement  franco-allemande,  Brus- 
seaux-Winckler,  s’apprêtait  à commencer  ses  tra- 
vaux, que  j’ai  pris  le  commandement  de  la  région 
du  Chari  Logone,  et  que  j’envoyais  à Léré  un  des 
deux  officiers  de  ma  compagnie,  le  lieutenant 
Bertaut.  A cette  époque,  on  semblait  avoir  renoncé 
complètement  à la  voie  Bénoué.  A la  fin  de  juin 
je  fus  cependant  averti  de  l’envoi  de  France,  via 
Bénoué,  de  88  mètres  cubes  de  ravitaillement  à 
destination  du  Tchad,  alors  que  rien  n’était  pré- 
paré pour  recevoir  ce  stock  de  31  tonnes,  auquel 
devaient  se  joindre  une  cinquantaine  d’autres 
destinées  à deux  sociétés  commerciales. 

La  navigation  du  Niger  et  de  la  Bénoué  est  su- 
jette, comme  tous  les  cours  d’eau  de  nos  colonies 
africaines,  au  régime  des  crues  annuelles.  Si  entre 
Burutu  et  Lokodja  (confluent  du  Niger  et  de  la 
Bénoué),  des  vapeurs  de  200  à 300  tonnes  peuvent 
naviguer  presque  toute  l’année,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  la  Bénoué  et  son  affluent  de  droite  le 
Mayo-Kebbi,  dont  la  presque  totalité  du  cours  se 
trouve  en  territoire  français.  Pendant  deux  mois 
seulement,  trois  au  plus  (juillet,  août  et  septem- 
bre), les  bateaux  de  30  et  de  200  tonnes  peuvent 
respectivement  remonter  jusqu’à  Léré  et  jusqu’à 
Garoua.  Malgré  deux  seuils  importants  à franchir, 
le  premier  à Vola,  le  second  entre  Golombé  et 
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Biparé,  la  navigation  est  cependant  possible  jus- 
qu’à Léré  pour  les  barges  (grands  chalands  plats) 
pendant  sept  à huit  mois. 

Le  Mayo-Kebhi,  depuis  Léré  jusqu’au  confluent 
du  Mayo- Dalla,  est  navigable  en  septembre, 
octobre  et  novembre,  pour  des  baleinières  calant 
0 m.  60;  il  en  est  de  même  du  Mayo-Kebbi  entre 
le  poste  dit  du  « Rocher  » (10  kilomètres  à l’Ouest 
de  Sulkando),la  Kabbia  et  la  dépression  de  Pogo. 
La  navigabilité  sur  le  Toubouri  se  prolonge  encore 
pendant  plusieurs  mois,  jusque  vers  janvier,  et 
subsiste  même  toute  l’année  pour  des  pirogues 
indigènes.  Quant  aux  routes  de  terre,  celle  de 
Léré  à M’bourao  par  Binder  était  devenue  utili- 
sable, puisque  les  Allemands  avaient  dû  évacuer 
cette  localité;  par  contre,  celle  de  Goumoune  à 
Karam,  construite  par  le  capitaine  Faure,  cessait 
de  l’être,  puisqu’elle  empruntait  le  territoire  alle- 
mand dans  une  partie  de  son  parcours.  Les  deux 
routes  de  la  rive  gauche  du  Mayo-Kebbi  parais- 
saient à première  vue  devoir  être  utilisées:  celle 
de  Lata  à Sulkando  par  Binder-Naïri  expérimen- 
tée dans  une  année  réputée  sèche,  et  la  route  du 
lieutenant  Raymond,  bien  qu  elle  n’eût  pas  encore 
été  suivie  et  qu’elle  longeât  de  trop  près  le  Mayo- 
Kehbi. 

Le  tronçon  relativement  nouveau  de  cette  voie 
Bénoué  était  le  cours  de  la  Kabhia  et  son  prolon- 
gement, la  dépression  de  Pogo,  avec  deux  seuils, 
un  premier  près  du  confluent  de  la  Kabbia  avec 
le  Toubouri,  et  un  second  à Gouldomo  (confluent 
de  la  Kabbia  et  de  la  dépression  de  Pogo).  Ce  tron- 
çon permet,  jusque  vers  la  fin  de  novembre, 
d’amener  des  baleinières  calant  0 m.  60  à Pogo, 
c’est-à-dire  à une  quarantaine  de  kilomètres  du 
Logone.  Ce  fleuve,  à partir  d’Eré,  de  Laï  et  même 
de  beaucoup  plus  haut  en  amont,  est  praticable 
toute  l’année  aux  baleinières.  La  Kabbia  et  la  dé- 
pression de  Pogo  ont  fait,  l’objet  de  plusieurs  re- 
connaissances; c’est  par  cette  ligne  d’eau,  efnon 
plus  par  les  lacs  de  Fianga,de  Fiègne  et  les  marais 
de  Domo,  que  nous  cherchons  à nous  rapprocher 
du  Logone,  et  si  un  jour  le  creusement  d’un 
canal  était  décidé,  c’est  la  dépression  de  Pogo  et 
son  prolongement  sur  Eré  que  nous  devrions 
chercher  à relier  au  Logone.  Ce  problème,  auquel 
je  crois  avoir  apporté  ma  part  de  contribution, 
en  étudiant  en  pirogue  (octobre  1909)  la  route 
entre  Eré  et  Pogo,  est  intéressant  et  mérite  d’être 
examiné,  mais  sa  mise  -en  pratique  pourrait, 
ainsi  que  je  le  dis  plus  loin,  réserver  des  surpri- 
ses. 

En  résumé,  les  différentes  voies  fluviales  ou 
terrestres  à utiliser  étaient  : en  juillet,  août  et 
septembre,  la  Bénoué  jusqu’à  Garoua,  par  des 
vapeurs  de  200  tonnes;  à la  même  époque,  le 
Mayo-Kebbi  jusqu’à  Léré  par  des  vapeurs  de 
30  tonnes;  en  septembre,  octobre  et  novembre, 
par  des  baleinières  calant  0 m.  60,  le  Mayo-Kebbi 
jusqu’au  Mayo-Dalla,  le  Mayo-Kebbi  du  poste  du 
Rocher  à Sulkando,  la  Kabbia  et  la  dépression  de 
Pogo;  les  routes  de  la  rive  gauche  du  Mayo-Kebbi, 
route  de  Binder-Naïri,  et  route  Raymond;  de 
septembre  à janvier,  le  Toubouri,  praticable  pour 


des  baleinières;  les  routes  de  Pogo  à Eré  ou  de 
Pogo  à Ham;  le  Logone  de  Eré  à Fort-Lamy, 
navigable  toute  l’année. pour  des  baleinières,  "et 
de  lin  août  à fin  octobre  environ  pour  des  bateaux 
de  30  tonnes. 

Voyons  maintenant  comment  s’est  opéré  le 
transport  de  toutes  ces  marchandises. 

Passage  du  ravitaillement  en  1909; 
coût  du  transport;  analyse  des  dépenses. 

Les  convois  de  ravitaillement  venus  par  la 
Bénoué  se  composaient  de  31  tonnes  pour  le 
territoire  militaire,  et  de  46  tonnes  pour  la  Société 
concessionnaire  de  l’Ouahme  et  Nana.  Les  pre- 
mières, parties  de  Pauliac  le  21  juin,  arrivèrent 
à Burutu  dans  la  première  quinzaine  d’août,  à 
Garoua  le  3 septembre  oû  elles  séjournèrent  jus- 
qu’au 5 octobre,  et  le  15  octobre  à Léré;  les  se- 
condes partirent  de  Liverpool  le  26  juin,  et  arri- 
vèrent à Burutu  le  12  juillet,  à Garoua  le  6 août, 
et  à Léré  le  26  août. 

Ce  même  jour,  l’agent  principal  de  l’Ouahme 
et  Nana  débarquait  aussi  à Léré,  amenant  avec 
lui  des  embarcations  (baleinières  et  pirogues  en 
acier)  destinées  à être  montées,  soit  à Léré,  soit 
sur  le  Toubouri.  Il  nous  proposa  de  passer  une 
convention  verbale,  dans  le  but  de  mettre  tous 
les  moyens  en  commun;  en  échange  de  ses  piro- 
gues, nous  lui  prêtions  les  baleinières  que  nous 
avions  fait  passer  du  Logone  sur  le  Toubouri,  et 
nous  lui  fournissions  les  pagayeurs  pour  armer 
ses  embarcations,  et  les  porteurs  pour  la  route 
de  terre. 

L’annonce  tardive  de  l’arrivée  du  ravitaille- 
ment ne  nous  permit  pas  de  suppléer  au  manque 
de  préparation  qu’avait  entraîné  l’abandon  offi- 
cieux de  la  voie  Bénoué.  Dès  le  début  nous  fûmes 
aux  prises  avec  les  plus  sérieuses  difficultés  : 
absence  d’aménagement  de  routes  et  d’approvi- 
sionnements de  mil  pour  la  nourriture  des  por- 
teurs; trop  grande  hâte  dans  la  construction  de 
magasins;  impossibilité  de  recruter  à temps  les 
animaux  porteurs,  ânes,  bœufs  ou  chevaux,  et  de 
les  munir  de  bâts;  manque  d’outils;  insuffisance 
de  personnel;  retard  dans  l’ouverture  des  crédits; 
nécessité  de  recruter  subitement  un  nombre  con- 
sidérable de  porteurs  et  de  pagayeurs. 

A ces  dificultés,  il  convient  d’ajouter  les  en- 
traves résultant  des  communications  avec  Laï  et 
Fort-Lamy,  rendues  plus  incertaines  et  plus 
lentes  par  la  crue  exceptionnelle  du  Logone,  et 
l’administration  de  cet  immense  pays,  qui  ne  pou- 
vait être  interrompue  sans  inconvénient  grave. 
Toutes  ces  considérations  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte,  si  on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de 
la  capacité  de  rendement  de  la  voie  Bénoué  en 
temps  normal,  c’est-à-dire  lorsque  des  dispositions 
préparatoires  peuvent  être  prises,  et  que  le  temps 
ne  fait  pas  défaut  pour  organiser  l’opération. 

Talonnés  par  l’arrivée  incessante  des  caisses 
qui  s’accumulaient  à Léré,  notre  tâche  fut  rendue 
encore  plus  ardue  par  un  infructueux  essai  delà 
voie  du  Mayo-Kebbi  et  des  routes  utilisées  en 
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1906,  sans  parler  d’un  malheureux  accident  qui 
coula  la  vie  à deux  Européens.  Si  en  effet  l’éva- 
cuation, en  Europe,  d’un  chargement  de  87  ton- 
nes de  marchandises  est  un  jeu  d’enfants,  avec  la 
facilité  de  communications  et  de  transports  dont 
nous  y jouissons, il  n’en  est  plus  de  même  au  Congo, 
lorsqu’il  s’agit  de  recruter  en  peu  de  temps 
4.000  indigènes,  ennemis  du  travail,  qui,  d’une 
façon  générale,  se  prêtent  à nos  exigences,  mais 
s’opposent  systématiquement  au  portage.  Le  lieu- 
tenant Bertaut,  commandant  la  subdivision  de 
Léré,  à l’entrée  de  notre  territoire,  subit  pour 
ainsi  dire  le  premier  choc.  Il  a fallu  toute  son 
intelligente  activité  et  son  zèle  inlassable  pour  se 
tirer  d’une  situation  aussi  embarrassante. 

Tout  d’abord,  nous  crûmes  pouvoir  utiliser  le 
Mayo-Kebbi  et  la  route  de  portage.  Le  projet 
comprenait  les  escales  suivantes  : de  Léré  au  poste 
de  débarquement  transport  par  le  Mayo-Kebbi  au 
moyen  des  pirogues  en  acier  de  l’Ouahme  et 
Nana  ; du  poste  de  débarquement  au  poste  du 
Rocher,  25  kilomètres  de  portage;  du  poste  du 
Rocher  à Sulkando  (en  face  de  M’Bourao  sur  la 
rive  gauche  du  Mayo-Kebbi),  transport  par  les 
baleinières  du  gouvernement. 

Après  une  reconnaissance  rapide,  le  sergent 
Payet,  accompagné  de  M.  Maisonneuve,  agent  de 
l’Ouahme  et  Nana,  fut  envoyé  en  avant  pour 
construire  des  ponts  sur  les  rivières  et  établir  des 
relais  de  ravitaillement.  « Le  19  septembre,  pres- 
que au  but,  près  de  Fouli,  leur  pirogue  était 
assaillie  par  un  hippopotame  qui  renversa  l'em- 
barcation, la  piétina.  Les  deux  Européens  furent 
broyés  et,  malgré  les  recherches  effectuées  dès  le 
lendemain,  leurs  corps  ne  purent  être  retrouvés. 
Naturellement,  la  pirogue  et  tout  ce  qu’elle  con- 
tenait fut  perdu.  Cette  catastrophe,  qui  pouvait 
se  reproduire,  nous  fit  abandonner  le  passage  par 
eau.  M.  Dumas,  autre  agent  de  l'Ouahme  et  Nana, 
essayait  le  passage  par  la  route  Léré-Fouli-Lata- 
Binder-Naïri-Sulkando.  On  pata  ugeait  pendant  des 
kilomètres  dans  plus  de  0 m.  50  d’eau.  Le  Mayo- 
Dalla  était  fort  dangereux  à traverser.  Cette  route 
dut,  comme  la  première,  être  écartée.  Le  temps 
pressait;  il  fallait  évacuer  les  caisses  arrivées 
pour  faire  de  la  place  à celles  qui  montaient  par  la 
rivière.  Il  nous  restait  la  route  d’étapes.  Je  fis 
venir  de  Binder  50  ânes,  qui  théoriquement  de- 
vaient transporter  100  charges.  En  pratique,  ils 
laissèrent  20  charges  en  route  et  mirent  cinq 
jours  pour  atteindre  M’Bourao,  alors  qu’il  y a trois 
étapes  normales.  Tous  les  bourriquots  étaient  bles- 
sés. Ce  moyen  de  transport  était  insuffisant.  Pas 
de  bœufs  porteurs,  pas  de  bâts  pour  les  chevaux, 
qui  auraient  été  blessés  dès  les  premières  étapes  ; 
d’ailleurs  les  chevaux  sont  relativement  peu  nom- 
breux, et  pas  plus  les  Moundangs  que  les  Fouibés 
n’ont  voulu  les  louer  ; lorsqu’on  les  leur  a deman- 
dés, il  sont  venus  prendre  les  charges  sur  la 
tête  (1).  » 

La  conclusion  s’imposait;  il  fallait  abandonner 
le  Mayo-Kebbi,  se  reporter  d’urgence  sur  notre 

(1)  Rapport  du  lieutenant  d’infanterie  coloniale  Bertaut,  com- 
mandant la  subdivision  de  Léré. 


ligne  d’étapes  : Léré-Monboré-Mao-Lédé-M’Bou- 
rao,  et  remplacer  les  transports  par  eau  ou  par 
animaux  de  bâts,  de  Léré  à M’Bourao,  unique- 
ment par  des  transports  terrestres  et  effectués  à 
tête  d’hommes. 

D'autres  raisons  militaient  en  faveur  de  l’aban- 
don du  Mayo-Kebbi.  Il  n’y  a pas  de  villages  sur 
les  25  kilomètres  de  portage  entre  Lata  etOmpi. 
Ceux  de  Guétalé,  Fouli,  Bérémi,  Lata  et  Ompi 
sont  très  peu  importants,  de  simples  hameaux; 
ils  eussent  été  dans  l’impossibilité,  soit  de  fournir 
des  porteurs,  soit  de  nourrir  ceux  que  nous  au- 
rions dû  amener  de  loin.  Sur  ce  tronçon,  le 
manque  île  mil,  plus  encore  que  sur  la  route 
d’étapes,  nous  aurait  causé  les  plus  grandes  dif- 
ficultés. Le  recrutement  des  pagayeurs  eût  été 
impossible  après  l’accident  de  Fouli. 

Les  indigènes  ne  saventni  pagayer,  ni  manœu- 
vrer la  perche  ; ils  étaient  encore  plus  embarrassés 
avec  les  longues  pirogues  en  acier;  enfin,  il  leur 
répugnait  d’une  manière  toute  particulière  de 
remonter  le  Mayo-Kebbi  en  amont  de  Lata  ; la 
légende  en  a fait  un  lieu  hanté  par  des  esprits 
mauvais,  qui  ont  juré  la  perte  de  tous  ceux  qui 
osent  s’y  aventurer  : « Si  tu  vas  dans  celte  région, 
me  déclarait  mon  boy  avec  une  mine  effarée,  tu 
entendras  des  gens  qui  parlent  à voix  basse,  quf 
murmurent,  et  cependant  tu  ne  verras  personne. 
Si  tu  as  des  porteurs,  ils  trouveront,  le  soir,  sur 
la  berge,  des  calebasses  pleines  de  nourriture, 
mais  personne  ne  les  aura  apportées.  Et  puis,  il 
y a aussi  deux  vieux  hippopotames  qui  vivent  là 
solitaires  depuis  longtemps  et  qui  attaquent 
impitoyablement  toutes  les  embarcations  fran- 
chissant cette  zone  néfaste.  » D’esprits  mauvais, 
on  n’en  voit  naturellement  pas  trace;  ce  qui  a 
donné  lieu  à cette  légende,  c’est  sans  doute  le 
voisinage  des  chutes  Gauthiot  (ehutes.de  Lata,  de 
Lenfant).  Le  caractère  sauvage  du  site  et  cette 
imposante  masse  d’eau  tombant  d’une  muraille 
à pic  de  70  à 80  mètres  de  hauteur,  avec  un  gron- 
dement de  tonnerre  qui  se  répercute  dans  les 
gorges,  sont  vraiment  impressionnants  et  bien 
capables  d’avoir  créé  dans  l’imagination  des  indi- 
gènes de  la  région  avoisinante  cette  tradition  de 
sortilèges  et  de  maléfices.  11  n’y  a pas  jusqu’aux 
nombreux  fauves,  lions  et  panthères  qui  pullu- 
lent dans  la  contrée  et  dont  la  présence  explique 
sans  doute  la  rareté  des  villages, qui  n’aient  contri- 
bué à faire  de  ces  parages  un  lieu  particulière- 
ment redouté.  A remarquer,  du  reste,  que  dans 
l’accident  de  Fouli,  seuls  les  Européens  ont  péri; 
les  pagayeurs  se  sont  contentés  de  les  regarder  se 
débattre  et  n’ont  eu  d'autre  idée  que  de  s’accro- 
cher aux  arbres  et  arbustes  de  la  berge  inondée, 
à quelques  mètres  du  point  où  la  pirogue  avait 
chaviré.  La  peur  leur  a probablement  fait  aban- 
donner la  pirogue,  avant  même  qu’elle  n’ait  été 
basculée  par  l’hippopotame, età  la  première  appa- 
rition de  la  bête  ils  ont  cherché  à gagner  la  rive. 

L’abandon  de  la  voie  du  Mayo-Kebbi  nous  reje- 
tait donc  sur  la  route  d’étapes;  il  nous  fallait 
l’utiliser  sur  tout  son  parcours,  sauf  entre  M’bou- 
rao  et  Pogo,  ligne  d’eau  continue  qui  nous  dispen- 
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sait  du  portage.  Notre  voie  de  ravitaillement  se 
trouva  ainsi  naturellement  divisée  en  trois  tron- 
çons : a)  deLéré  à W’bourao,  voie  de  terre,  trois 
étapes;  b)  de  M’hourao  à Pogo,  voie  d'eau,  trois 
journées;  c)  de  Pogo  à Eré  ou  Ham,  voie  de  terre, 
deux  ou  une  étapes.  Des  sous-officiers  postés  en 
ces  différents  points  assurèrent  la  réception,  le 
transit  et  le  rassemblement  des  colis. 

a)  Tronçon  de  Léré  à M'bourao.  — Les  caisses 
de  POuahme  et  Nana,  expédiées  le  17  septem- 
bre de  Léré,  étaient  concentrées  à M’bourao  le 

13  octobre;  l’évacuation  de  celles  du  Territoire 
militaire,  commencée  le  25  octobre,  ôtait  terminée 
le  15  novembre;  elle  a été  interrompue  pendant 
onze  jours  à cause  des  fêtes  du  Ramadan,  qui 
correspondent  chez  les  Moundangs  avec  la  fête  de 
la  Lune.  Le  trajet  s’est  effectué  dans  des  condi- 
tions remarquables  de  rapidité,  grâce  à la  bonne 
organisation  et  à la  discipline  des  convois;  mais 
c’est  l'effort  maximum  à demander  au  portage  de 
la  région,  et  le  poids  de  29  kilogrammes  atteint 
par  un  grand  nombre  de  caisses  est  excessif; 
quelques  porteurs  ont  laissé  tomber  leur  charge. 

b)  Tronçon  de  M'bourao  à Pogo.  — L’évacua- 
tion des  charges  s’est  faite  de  M'bourao  à Pogo, 
au  moyen  de  quatre  baleinières  du  service  colo- 
nial. Les  premiers  convois  ont  atteint  directe- 
ment Pogo.  Les  derniers,  en  raison  de  la  baisse 
rapide  des  eaux,  de  la  dépression  et  de  la  Kabbia 
ont  fait  un  premier  bond  jusqu'à  Patalao,  puis 
un  second  jusqu’à  Pogo.  De  Patalao  à Pogo,  le 
transport  a été  effectué  par  une  baleinière  de 
l'Ouahme  et  Nana,  chargée  à une  tonne  et  demie. 
Sur  le  Toubouri,  les  baleinières  du  service  colo- 
nial ont  toujours  été  chargées  de  2 tonnes  et  de- 
mie (100  charges).  Dès  le  23  novembre,  la  décrue 
de  Ta  dépression  du  Pogo  s’est  faite  très  rapide- 
ment et  les  baleinières  n’ont  réussi  à ilotter 
qu’avec  peine.  Quant  aux  deux  baleinières  ren- 
voyées d’urgence  de  Pogo  le  8 décembre  pour 
aller  chercher  à M’bourao  quatre-vingt-treize 
caisses  restées  en  queue  et  réexpédiées  le  12,  ce 
n’est  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés  qu’elles 
ont  pu  atteindre  Pogole  lo  décembre,  quoiqu’elles 
ne  fussen t chargées  qu’à  quarante  -six  ou  quaran te- 
sept  colis.  On  peut  donc  considérer  que  la  date 
extrême  de  navigation  normale  sur  la  ligne  d’eau 
Toubouri-Kabbia-dép'ression  de  Pogo  a été,  en 
1909,  le  23  novembre;  passé  cette  date,  ce  n’est 
.qu’au  prix  de  grands  efforts  et  en  réduisant  le 
chargement  de  la  moitié  que  les  embarcations  ont 
pu  l’utiliser;  je  l'ai  suivie  personnellement  dans 
les  deux  sens  et  j’ai  pu  m’assurer  qu’elle  est  par- 
faitement navigable  pendant  deux  mois  environ 
(de  fin  septembre  à fin  novembre). 

c)  Tronçon  du  Pogo-Ham  ou  Eré.  — Vers  le 

14  novembre,  presque  toutes  les  charges  de 
l’Ouahme  et  Nana  étaient  concentrées  à Pogo.  De 
ce  point,  elles  furent  évacuées  en  deux  étapes  sur 
Eré  (46  kilomètres)  et  concentrées  de  nouveau  à 
Eré  vers  le  26  novembre.  La  voie  choisie  futlvao- 
ram  et  Eré.  parce  qu’à  celte  date  la  route  de  Pogo 
àllam  (32  kilomètres)  était  encore  en  partie  sous 
l’eau.  Quant  aux  charges  du  Tchad,  réunies  au 


compléta  Pogo  le  7 décembre,  elles  ont  été  trans- 
portées en  six  jours  de  Pogo  à Ilam  sur  le  Lo- 
gone.  Les  porteurs  ont  été  facilement  recrutés. La 
route  de  Ilam,  aux  abords  du  Logone,  a présenté 
quelques  difficultés  à cause  de  l’inondation  encore 
récente,  et  il  est  incontestable  que  le  transport 
exécuté  dix  jours  plus  tard  eût  été  plus  facile.  La 
rapidité  exceptionnelle  (six  jours)  avec  laquelle  il 
s’est  effectué  prouve  néanmoins  qu’il  était  très 
faisable.  Les  quatre-vingt-treize  dernières  caisses 
sont  arrivées  à Ilam  le  17  décembre  et  le  18;  les 
deux  dernières  baleinières  du  service  colonial, 
passées  sur  triqueballe  de  Pogo  à Ere,  atteignaient 
Ilam  pour  y servir  aux  transports  sur  Fort  Lamy. 
J’ai  inspecté  à Ham  l’état  des  colis  du  Tchad,  je 
n’ai  constaté  aucun  manquant,  aucune  avarie 
apparente,  en  dehors  des  quatre  caisses  signalées 
comme  douteuses  dès  leur  arrivée  à M'bourao. 

Le  Logone  atteint,  il  ne  restait  plus  qu’à  char- 
ger les  colis  sur  des  baleinières  et  à les  laisser 
glisser  au  fil  de  l’eau  jusqu’à  Fort-Lamy.  Le  pre- 
mier convoi  partit  de  Ham  le  13  décembre  et  les 
1.080  dernières  caisses,  expédiées  de  ce  même 
point  le  2 janvier  1910,  ont  atteint  Fort-Lamy  le 
8 du  même  mois. 

En  résumé  : l’administration  militaire  a trans- 
porté de  Léré  au  Logone,  et  du  17  septembre  au 
17  décembre,  77  tonnes  de  marchandises  diverses. 
Tout  ce  ravitaillement,  parti  de  France  vers  la 
fin  de  juin,  atteignait  Fort-Lamy  au  commence- 
ment de  janv.ier.  Dans  ce  pays  incomplètement 
pénétré,  incomplètement  soumis,  nous  en  sommes 
encore  à l’ère  héroïque,  au  système  « débrouille  ». 
Mais  il  n’en  est  pas  moins  évident  que,  malgré 
les  difficultés  et  la  pénurie  des  moyens,  le  pas- 
sage du  ravitaillement,  encore  susceptible  de 
grands  progrès,  s’est  effectué  dans  des  conditions 
exceptionnelles  de  bonne  conservation  et  de  ra- 
pidité. 

Les  frais  de  transport  des  31  tonnes,  concernant 
spécialement  l’administration  militaire,  se  sont 
élevés  à 8.211  francs  se  décomposant  ainsi  : por- 
tage proprement  dit  à tête  d’homme,  6.343  francs; 
pagayeurs  des  baleinières  sur  le  Toubouri,  381 
francs;  déchargement  des  colis  à Léré,  Patlao  et 
Pogo,  343  francs;  travaux  de  construction  et  de 
débroussement,  293  francs;  porteurs  des  tournées 
des  officiers  et  des  sous-officiers,  549  francs;  en- 
voi de  courriers  urgents,  14  francs;  nourriture  de 
porteurs  venus  de  loin,  82  francs. 

Portage  proprement  dit,  6.545  francs.  Cette  dé- 
pense s’applique  à quatre  journées  de  portage  : 
trois  de  Léré  à M’bourao  et  une  de  Pogo  à Ham. 
La  journée  de  portage  des  31  tonnes  est  donc  re- 
venue à 1.636  francs  en  chiffres  ronds,  en  se  ba- 
sant sur  les  tarifs  qui  m'avaient  été  fixés  par  le 
lieutenant  gouverneur  de  l’Oubangui-Chari,  à sa- 
voir : 0 fr.  50  la  journée  d'un  porteur;  0 fr.  25  la 
journée  retour  à vide  et  0 fr.  10  de  nourriture 
pour  l’aller  et  le  retour,  soit  au  total  0 fr.  95  par 
porteur  et  par  jour. 

Si  maintenant  on  remarque  que  la  dépense  des 
équipes  des  baleinières  ne  se  monte  qu’à  381  fr., 
et  qu’elle  représente  en  réalité  trois  journées  de 
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portage  : M’bourao-Nim-Bakri  ; Nim-Bakri-Patlao; 
Patlao-Pogo,  on  se  rend  compte  de  l’importance 
capitale  qu’il  y avait  pour  nous  à hâter  l’évacua- 
tion sur  Pago,  afin  de  profiter  de  la  voie  d’eau  le 
plus  longtemps  possible.  Le  transport  par  balei  - 
nière n’a  coûté  que  381  francs,  alors  que  par  por- 
teurs il  eût  atteint  le  chiffre  de  4.908  francs  (trois 
journées  à 1.G36  francs). 

Quant  aux  autres  dépensés,  en  dehors  des  dé- 
chargements à Léré,  Patlao  et  Pogo,  qu’on  ne 
pouvait  supprimer,  nous  aurions  pu  les  réduire 
dans  de  fortes  proportions,  et  même  les  éviter 
complètement,  avec  une  organisation  moins  ru- 
dimentaire, et  un  tarif  de  portage  moins  élevé. 
Le  prix  de  0 fr.  95,  en  effet,  n’est  pas  en  rapport 
avec  la  rémunération  du  travail  et  la  cherté  de  la 
vie  dans  la  zone  traversée;  celui  de  0 fr.  75  paraît 
bien  suffisant.  Le  transport  de  la  tonne  de  Léré 
au  Logone  est  revenu  à 265  francs;  il  aurait  dû 
ne  pas  dépasser  173  francs.  En  ajoutant  û ce  der- 
nier chiffre  le  fret  de  France  à Fort-Lamy  — 
60  francs  de  France  à Burutu;  275  francs  de  Bu- 
rutu  à Léré  ; 70  francs  du  Logone  à Fort-Lamy  — 
les  32  francs  de  droit  de  plombage  exigé  par  les 
Allemands,  et  80  à 90  francs  d’avaries  et  d’im- 
prévus, nous  atteignons  la  somme  de  700  francs 
environ,  pour  le  prix  de  la  tonne  de  France  à 
Fort-Lamy.  Nous  verrons  plus  loin  comment  ce 
chiffre  peut  être  encore  très  sensiblement  abaissé. 

Mesures  à adopter  pour  rendre  la  voie  Bénoué 

pratique  et  avantageuse  ; solutions  en  pré- 
sence. - 

Nous  l’avons  vu  : la  voie  Bénoué  dans  son  en- 
semble comprend  deux  trajets  par  voie  fluviale  — 
Bénoué  et  Logone  — coupés  par  un  trajet  terrestre 
de  Léré  au  Logone.  Avant  d’examiner  en  détail  ce 
dernier  parcours,  le  plus  important,  quelques 
remarques  sur  les  mesures  à prendre  pour  amé- 
liorer les  transports  fluviaux.  La  Bénoué  d’abord. 

A l’époque  des  hautes  eaux,  les  vapeurs  mettent 
treize  jours  pour  aller  de  Burutu  à Garoua  ; avec 
trois  ou  quatre  jours  de  plus,  ils  pourraient  attein- 
dre Léré;  mais  la  Niger  Company  refuse  d’y  faire 
monter  ses  vapeurs.  Elle  déguise  son  refus  sous 
le  prétexte  que  des  expériences  récentes  n’ont  pas 
abouti.  Malheureusement  ces  expériences  ont  été 
tentées  en  année  peu  pluvieuse;  en  réalité,  elle  a 
besoin  de  ses  vapeurs  pour  réapprovisionner  ses 
comptoirs  de  la  Bénoué,  et  surtout  pour  évacuer 
sur  la  côte  les  marchandises  d’exportation  qui 
s’y  sont  accumulées  l’année  précédente.  Elle  y 
consentirait  certainement,  et  n’hésiterait  même 
pas  à construire  des  bateaux  de  30  tonnes,  si  elle 
était  assurée  d’un  fret  de  retour. 

Or  ce  fret  de  retour  lui  sera  prochainement 
fourni  par  le  coton,  dont  nous  encourageons  for- 
tement la  culture  depuis  deux  ans,  et  qui  réussit 
très  bien  dans  les  régions  de  Léré  et  de  Binder. 
Des  égreneuses  et  des  machines  à presser  ont  été 
apportées  en  1910  à Léré  par  LOuahme  et  Nana  ; 
sous  peu,  le  Mayo-Kebbi  pourra,  donc  livrer  à 
l’exportation  des  quantités  appréciables  de  cette 
matière. 


La  relève  du  personnel  du  Tchad  et  des  troupes 
indigènes,  dont  les  effectifs  ont  été  considérable- 
ment renforcés,  pourrait  aussi  dédommager  la 
Niger  Company.  Faite  par  la  Bénoué,  cette  relève 
serait  moins  coûteuse  et  plus  rapide;  il  faut  au 
minimum  cinquante-quatre  jours  pour  se  rendre 
de  la  côte  à Fort-Lamy  par  le  Congo,  et  trente  par 
la  Bénoué.  Le  trajet  de  France  à Burutu  serait  en 
outre  un  peu  moins  long  que  celui  de  France  à 
Matadi. 

Un  troisième  élément  de  frais  - — encore  aléa- 
toire, il  est  vrai  — réside  dans  les  découvertes  de 
gisements  d’étain  faites  par  M.  Bastet,  ingénieur 
des  mines,  aux  enviroîis  de  Binder.  Cet  étain, 
étant  donnée  la  modicité  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  pourrait  lutter  avantageusement  sur  le 
marché  européen.  Avec  ces  trois  facteurs  com- 
merciaux, la  Niger  Company  ne  pourrait  se  refu- 
ser à réduire  le  prix  des  transports  de  Burutu  à 
Léré,  et  à le  fixer  à 200  ou  250  francs  la  tonne  ; 
elle  ne  demande  aux  Allemands  que  150  francs 
pour  le  trajet  de  Burutu  à Garoua. 

Une  solution  non  moins  avantageuse  pour  la 
Niger  Company  serait  d’accélérer  les  transports 
aux  hautes  eaux,  et  de  prolonger  le  temps  de  na- 
vigabilité du  Mayo-Kebbi  et  de  la  Bénoué,  en 
mettant  en  service  de  petits  remorqueurs  à pé- 
trole. Les  huiles  de  pétrole  sont  très  bon  marché; 
elles  arrivent  normalement  à Garoua  et  rempla- 
ceraient avantageusement  le  bois  nécessaire  aux 
vapeurs,  dont  nous  manquons  un  peu  en  territoire 
français  ; cette  pénurie  de  bois  est  la  seule  ob- 
jection sérieuse  que  pourrait  soulever  la  Niger 
Company. 

Sur  le  Logone,  le  Chari  et  le  Toubouri,  depuis 
la  convention  du  4 novembre  1909,  intervenue 
entre  l’Etat  et  la  Société  de  LOuahme  et  Nana, 
cette  société  a l’entreprise  des  transports  du  per- 
sonnel et  du  matériel  du  service  colonial.  Cette 
convention  présente  un  double  inconvénient.  File 
est  onéreuse  à l’Etat;  il  paye  ses  transports  plus 
cher  que  s’il  les  effectuait  lui-même,  et  reste 
chargé  dé  la  partie  la  plus  difficile  du  transport, 
la  recherche  et  la  constitution  des  équipes  de  pa- 
gayeurs, que  seule  l'autorité  locale  peut  assurer. 
De  plus,  les  commençants  libres  ne  peuvent  lut- 
ter contre  la  société  concessionnaire  des  trans- 
ports ; ils  sont  dans  la  nécessité,  ou  de  subir  des 
tarifs  discrétionnaires,  ou  de  procéder  à leurs 
transports  par  leurs  propres  moyens,  dans  des 
conditions  très  coûteuses,  d’où  entrave  à l’évolu- 
tion économique  du  pays,  et  atteinte  à la  liberté 
de  la  concurrence.  Il  semble  donc  prématuré  de 
s’adresser  à une  société  commerciale  pour  lui 
confier  les  transports  de  l’Etat  ; mieux  vaudrait 
rendre  sa  flottille  au  service  colonial,  et  lui  laisser 
le  soin  d’effectuer  comme  auparavant  ses  trans- 
ports. Là  aussi,  comme  sur  le  Mayo-Kebbi  et  la 
Bénoué,  l’usage  des  remorqueurs  à pétrole,  ou, 
mieux  — lorsqu’ils  seront  entrés  dans  le  domaine 
de  la  pratique  — des  moteurs  à alcool,  est  à pré- 
coniser. 

La  première  idée  qui  vient  naturellement  à 
l’esprit,  si  l’on  considère  la  solution  de  continuité 
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s’étendant  entre  la  Bénoué  et  le  Logone,  est  de 
relier  ces  deux  lleuves  par  un  chemin  de  fer  sem- 
blable à celui  de  Kayes  au  Niger,  et  faisant  pen- 
dant au  chemin  de  fer  belge  de  Matadi  à Kinshassa. 
11  serait  à souhaiter  que  nous  apportions  à l’exécu- 
tion de  cette  entreprise  l'esprit  de  décision  et 
l’énergie  dont  les  Belges  nous  ont  donné  l'exem- 
ple ; nous  éviterions  ainsi  les  mécomptes  déjà 
éprouvés  dans  d’autres  régions,  pour  avoir  reculé, 
au  début,  devant  les  sacrifices  nécessaires  à leur 
mise  en  valeur.  Ce  projet  serait  d’ailleurs  d’une 
exécution  particulièrement  facile;  sur  la  plus 
grande  partie  de  son  parcours,  il  suffirait  de  poser 
le  rail  à terre.  Le  travail  et  la  dépense  nécessités 
par  l’établissement  de  cette  ligne  ferrée  ne  peu- 
vent se  comparer  à l’importance  de  la  Bénoué 
comme  voie  de  pénétration  vers  le  Tchad,  et  à la 
valeur  économique  de  toute  notre  Afrique  cen- 
trale, et  du  Nord  de  l’Oubangui-Chari.  En  atten- 
dant que  cette  idée  ait  heureusement  abouti, 
voyons  parmi  les  moyens  utilisables  sur  ce  bief 
quel  est  celui  qui  présente  le  plus  d’avantages. 

L’expérience  a prouvé  qu’il  ne  fallait  faire  auqun 
fond  sur  les  animaux  de  bât  ; le  pays  a été  ap- 
pauvri par  des  épizooties  et  les  guerres;  les  indi- 
gènes ne  veulent  pas  louer  leurs  hôtes,  et  ne  s’en 
servent  pas  comme  porteurs.  Cette  solution  ne 
serait  pratique  qu’avec  des  mulets  munis  de  bâts 
et  un  personnel  militaire  pour  les  conduire. 
Môme  dans  ce  cas,  le  rendement  sera  toujours  très 
inférieur,  et  beaucoup  plus  coûteux  que  l’adop- 
tion de  voitures;  il  vaut  mieux  faire  traîner 
350  kilogrammes  par  un  bœuf  ou  un  cheval,  que 
d’en  faire  porter  50.  ^ 

Nous  avons  subi  le  portage  humain  ; il  a très 
bien  réussi  grâce  à l’ascendant  que  nous  avions 
acquis  sur  les  naturels,  mais  ce  n’est  qu'un  pis- 
aller.  En  général,  cet  effort  est  écrasant  pour  eux  ; 
il  est  dangereux  et  impolitique  de  l’exiger  pé- 
riodiquement. Nous  devons  en  outre  éviter  aux 
populations  voisines  du  Cameroun,  à qui  nous 
imposerions  le  portage,  tout  prétexte  à exode 
chez  les  Allemands;  il  faut  réserver  la  faible  ca- 
pacité de  travail  de  l’indigène  pour  des  labeurs 
ayant  une  plus  grande  portée  économique. 

Les  triqueballés  sont  à écarter  comme  moyen 
de  transport;  c’est  lourd,  encombrant,  difficile  à 
Iraîner,  et  les  Noirs  se  sont  montrés  réfractaires 
à les  faire  rouler.  Ces  véhicules  exigent  du  reste 
un  trop  grand  nombre  de  traîneurs,  proportion- 
nellement au  petit  nombre  de  charges  pouvant 
être  transportées. 

La  voie  d’eau  du  Mayo-Kebbi  est  précaire; 
après  l’accident  de  l’ouli,  il  ne  faut  plus  songer  à 
employer  des  pirogues,  môme  en  acier;  l’usage  en 
est  dangereux,  et  on  ne  trouvera  pas  de  pagayeurs 
pour  les  conduire.  Seul  l’emploi  de  baleinières 
offrirai t une  sécurité  suffisante,  mais  après  avoir 
servi  pendant  deux  mois,  elles  seraient  immobi- 
lisées pendant  tout  le  reste  de  l’année.  L’utilisa- 
tion du  Mayo-Kebbi  n’empêcherait  pas  d’ailleurs 
la  journée  de  portage  du  poste  central  au  poste 
du  Hocher,  et  nécessiterait  un  transbordement 
supplémentaire. 


La  ligne  fluviale  Toubouri-Kabbia-dépression 
de  Pogo  est  très  bonne  pendant  deux  mois  et  très 
économique  ; elle  élude  la  difficulté  de  la  tra- 
versée du  Toubouri  entre  Fianga  et  Morfoudaïe, 
dont  nous  allons  parler,  mais,  par  contre,  elle 
exige  qu’on  profite  exactement  de  la  crue  annuelle, 
à laquelle  il  faut  subordonner  les  opérations  du 
ravitaillement.  En  outre,  cette  communication 
oblige  à faire  passer  des  baleinières  du  Logone 
au  Toubouri,  impose  des  transbordements  péni- 
bles et  n'économise  que  deux  ou  trois  journées 
sur  sept,  sans  supprimer  le  portage  à tête  d'hom- 
mes. 11  ne  faudra  l'employer  qu’à  titre  subsi- 
diaire pour  doubler  la  route  de  terre  et  obtenir 
momentanément  des  transports  rapides  et  écono- 
miques, lorsque  le  commerce  européen  aura  pé- 
nétré davantage  ce  pays. 

Le  creusement  d'un  canal  reliant  la  dépression 
de  Pogo  au  Logone  n’augmenterait  pas  beaucoup 
la  valeur  de  la  ligne  fluviale  Toubouri-Kabbia; 
il  offrirait  à un  trop  haut  degré  les  inconvénients 
inhérents  à cette  voie  de  communication,  deman- 
derait un  travail  et  une  dépense  disproportionnés 
avec  son  utilisation,  et  pourrait  réserver  de  désa- 
gréables surprises.  La  structure  à l'Est  du  plateau 
de  Toubouri  est,  en  effet,  toute  différente  de  celle 
du  pays  à l'Ouest,  si  l’on  en  juge  par  la  nature 
des  cours  d’eau  et  du  sol.  La  pente,  insensible 
dans  le  premier,  transforme  dans  le  deuxième  les 
mayos  en  de  véritables  torrents.  Ce  manque  d’équi- 
libre dans  les  deux  portions  du  terrain  à relier 
risquerait  de  transformer  ce  canal,  destiné  à 
former  trait  d'union,  en  un  simple  déversoir  à 
forte  pente  vers  l'Ouest,  dont  l’usage  serait  en- 
core plus  réduit  que  celui  de  la  dépression  de 
Pogo,  puisqu’il  faudrait  en  « saisir  » le  moment. 
Le  tronçon  Pogo-Eré  possède  déjà  une  route  dé- 
broussée,  absolument  plate  et  roulable  dès  à pré- 
sent. L’achat  de  voitures,  de  chevaux  ou  de 
bœufs  la  rendrait  suffisamment  pratique,  sans 
exiger  des  frais  comparables  à ceux  de  creuse- 
ment d’un  canal. 

Les  voitures  constituent  le  seul  véhicule  à pré- 
coniser. Leur  adoption  comme  moyen  de  trans- 
port a,  bien  entendu,  comme  corollaire  l’aména- 
gement de  la  route  de  Léréau  Logone  actuellement 
débroussée,  et  pourvue  de  gîtes  d’étapes  en  voie 
roulable.  La  région  de  Laï  et  même  la  rive 
gauche  du  Logone  peuvent  fournir  tous  les  che- 
vaux saras  nécessaires  à ces  voilures. 

L’élude  de  la  route  de  Léré  à Eré  a été  faite  en 
1910  par  lelieutenant  Bertaut  et  par  moi. Pour  être 
rendue  carrossable,  cette  route  exigera  entre  Léré 
et  Jlelléboré  des  travaux  d’une  certaine  impor- 
tance; le  reste  de  son  tracé,  et  notamment  entre 
Morfoudaïe  et  Eré  ou  Ilam,  peut  s’effectuer  sur 
un  terrain  absolument  plat.  Grâce  à la  présence 
de  la  pierre  entre  Léré  et  Voué  et  dans  les  monts 
Daoua,  il  sera  possible  de  l’empierrer  sur  toute 
sa  longueur.  Le  seul  point  faible  est  la  traversée 
du  Toubouri  entre  Fianga  et  Morfoudaïe.  En  sai- 
son sèche,  la  largeur  de  ce  cours  d’eau  est  de 
15  mètres,  mais  en  saison  des  pluies,  il  s’étend 
sur  4 kilomètres.  Ce  passage  nécessitera  la  con- 
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struction  d’une  chaussée  de  2 mètres  de  hauteur, 
et  d’un  ponceau  sur  le  cours  d’eau  de  15  mètres, 
qui  sert  de  chenal  en  saison  sèche  entre  les  lacs 
de  Fiègne  et  de  Tikem.  Une  chaussée  canal 
serait  préférable  à une  chaussée  simple;  elle 
remplirait  un  double  but,  et  son  exécution  serait 
facile,  puisque  le  déblai  du  canal  formerait  le 
remblai  de  la  chaussée.  Ce  travail  devrait  être 
complété  par  le  comblement  d’une  cinquantaine 
de  mètres  de  route  à l’Est  de  Mouta,  et  la  con- 
struction d’un  second  ponceau  de  20  mètres  de 
longueur,  pour  la  traversée  d’un  canal  naturel 
communiquant  avec  le  lac  de  Fianga. 

De  Pogo,  il  vaudra  mieux  se  porter  sur  Eré 
situé  sur  la  rive  gauche,  plutôt  que  sur  Ham 
situé  sur  la  rive  droite,  afin  d’éviter  un  transbor- 
dement; la  route  est  plus  longue,  mais  meilleure 
et  plus  vite  débarrassée  de  l’inondation  du  Lo- 
gone.  La  situation  d'Eré  comme  point  de  départ 
de  la  navigation  fluviale  ne  le  cède  en  rien  à celle 
de  Ilam. 

Une  autre  solution,  préférable  encore  à celle 
des  voitures,  serait  la  pose  d’un  Decauville.  Une 
voie  de  ce  genre  a été  demandée  périodiquement 
pour  la  route  d’étapes  de  Fort-de-Possel  ; on  a 
dit  et  répété  tous  les  services  qu’elle  aurait  pu 
rendre,  et  cependant  sur  ce  parcours,  à l’inverse 
de  la  région  du  Logone,  on  rencontre  plusieurs 
marigots  larges  et  encaissés.  Tout  à côté  de  nous, 
au  Cameroun,  entre  Deutsch-Binder  et  Golombé, 
les  Allemands  ont  construit  une  route  carros- 
sable sur  laquelle  circulent  des  chariots  traînés 
par  des  bœufs.  Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas 
faire  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ? 
L’installation  d’une  voie  Decauville  s'impose  ; 
tout  retard  qu’on  y apportera  sera  pour  nous 
une  cause  de  regret  dans  l’avenir. 

Pour  le  moment,  il  faudrait  se  procurer  de 
suite  des  voitures  Lefebvre  — 20  à 30  — avec 
des  harnachements  complets  pour  petits  che- 
vaux saras,  et  tous  les  accessoires  nécessaires, 
ou  si  cette  dépense  paraît  trop  importante,  des 
voitures  rustiques  à bras  d’homme  — genre 
arabas  — avec  roues  métalliques,  et  susceptibles 
de  se  transformer  rapidement  en  voitures  à trac- 
tion animale.  L’essentiel,  comme  je  le  disais  dans 
le  rapport  officiel  au  sujet  du  ravitaillement  de 
1909,  est  que  des  véhicules  circulent  le  plus  tôt 
possible  entre  le  Mayo-Kebbi  et  le  Logone  et  que 
les  charges  à l’avenir  soient  traînées  et  non 
portées. 

Le  prix  de  1 fr.  50  aller  et  retour  par  étapes, 
pour  un  animal  et  son  conducteur,  paraît  suffi- 
sant. Trois  voitures  pour  une  tonne,  et  de  Léré 
au  Logone  — 7 étapes  de  28  kilomètres  — por- 
teraient le  transport  d’une  tonne  à 1 fr.  50  X 3 
X 7 — 31  fr.  50.  Comme  on  le  voit,  le  transport 
pourra  se  faire  sans  aucun  transbordement  dès 
que  le  passage  du  Toubouri  entre  Fianga  et 
Morfoudaïe  sera  assuré,  et  le  prix  de  la  tonne 
tombera  à 35  francs  au  maximum, 

Ce  chiffre  esta  rapprocherMe  celui  de  173  francs 
donné  plus  haut.  Ajouté  à ceux  qui  ont  été  indi- 
qués précédemment,  nous  arrivons  au  total  de 


500  francs  pour  le  transport  d’une 
chandises  de  France  à Fort-Lamy 

tonne  de  mat'- 

De  France  à Burutu 

60  fr. 

De  Burutu  à Léré 

275 

De  Léré  à Eré 

35 

D’Eré  à Fort-Lamy 

60 

Droits  de  douane  allemands  . 

32 

Casse,  divers  et  imprévus .... 

38 

Total 

500  fr. 

Ce  prix,  nullement  exagéré,  peut  servir  de 
base  de  calcul  dans  l’étude  de  l’utilisation  de  la 

Bénoué  comme  voie  normale  de  ravitaillement. 

L’adoption  définitive  de  cette  voie  pour  le  ter- 
ritoire du  Tchad  comporterait  aussi  la  construc- 
tion à Léré,  Fianga  et  Eré,  de  magasins  de  transit 
ou  de  gestion,  en  pierre  et  ciment  avec  couver- 
ture en  tôle  ondulée  — les  deux  derniers  ne  sont 
pas  indispensables  — destinés  à abriter  les  mar- 
chandises et  à les  garantir  des  termites.  La  Niger 
Company  a établi  à Garoua  de  vastes  construc- 
tions pour  un  prix  relativement  modique;  nous 
devons  imiter  son  exemple. 

L’envoi  à Léré  d’un  agent  de  l’administration 
parlant  anglais  ou  allemand  formerait  le  com- 
plément des  mesures  à prendre.  Cet  agent  aurait 
pu  être  chargé  en  même  temps  du  service  pos- 
tal, et  son  rôle  aurait  doublé  d’importance  si 
la  création  demandée  en  1910  d’un  bureau  de 
poste  international  à Léré  avait  été  autorisée. 

A la  suite  de  nos  rapports  et  de  nos  demandes, 
la  colonie  de  l’Afrique  Equatoriale  paraît  s’être 
décidée  à la  construction  de  la  route  de  Léré  au 
Logone.  Le  tracé  que  j’&vais  fait  étudier  il  y a 
un  an  — août  1910  — a été  adopté  et  à cette 
heure,  d’après  les  renseignements  officieux  qui 
me  sont  parvenus,  les  travaux  de  construction, 
terminés  sur  les  premiers  kilomètres  à partir 
de  Léré,  doivent  être  suffisamment  avancés. 

La  supériorité  de  la  voie  Bénoué  sur  la  voie 
du  Congo  ne  paraît  guère  contestable  après  cette 
expérience.  Plus  rapide,  plus  économique,  plus 
pratique  à tous  égards,  cette  route  naturelle 
d’importation  et  d’exportation  du  territoire  mili- 
taire du  Tchad  va  prendre  une  importance  con- 
sidérable puisque  les  négociations  suivies  avec 
l’Allemagne  ont  abouti  dans  le  sens  où  elles 
avaient  été  aiguillées  : cession  de  deux  antennes 
dans  le  Moyen-Congo  et  de  la  partie  nord  du 
Gabon.  Notre  territoire  militaire  et  la  colonie  de 
l’Oubangui-Ghari,  déjà  un  peu  isolés  de  ces  deux 
contrées  par  l’étranglement  Sanglia-Oubangui  à 
hauteur  d’Ouesso,  vont  voir  cet  étranglement 
s’accentuer  ainsi  que  leur  isolement.  En  partie 
attirée  vers  le  Tchad,  leur  activité  commerciale 
se  reportera  inévitablement  de  ce  côté  et  re- 
cherchera, ainsi  que  l’Ouahme  et  Nana  le  fait 
dès  à présent,  un  débouché  vers  le  Logone  et  le 
Mayo-Kebbi. 

C’est  alors  qu’il  faudra  songer  à relier  le  Ba-bo, 
affluent  du  Bahr-Sara,  au  Logone  oriental  (Ban- 
doul)  par  un  canal  dont  le  creusement  facile,  dans 
cette  région  uniformément  plate,  ne  présenterait 
pas  les  inconvénients. du  canal  entre  le  Logone 
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et  la  dépression  de  Logo.  Dans  le  but  d'étudier 
cette  question,  j’ai  fait  reconnaître  par  le  lieute- 
nant Marchai,  commandant  la  subdivision  de 
_ Fort-Archambault,  la  route  de  Daï  à Goré.  Le 
temps  m a manqué  malheureusement  pour  tenter 
moi-même  la  traversée  des  dépressions  du  Som 
et  du  Nion,  signalées  par  Loflér,  Bruel  et  Faure, 
mais  les  renseignements  obtenus  permettent  d’af- 
lirmcr  la  possibilité  d’une  semblable  entreprise. 
La  jonction  du  Bahr-Sara  au  Logone,  tous  deux 
navigables  pour  des  baleinières  pendant  une 
grande  partie  de  l’année,  rendrait  des  services 
inappréciables,  en  drainant  vers  le  Logone,  le 
Toubouri  et  par  suite  la  Bénoué,  la  plupart  des 
marchandises  provenant  de  l’Oubangui-Chari. 

Toute  la  partie  française  de  cette  voie  Bénoué 
est  dons  la  main  d'une  seule  autorité,  intéressée 
au  succès  des  transports.  Pour  ce  qui  concerne 
la  partie  allemande,  le  protocole  du  9 avril  1908, 
confirmé  par  la  convention  du  18  avril  de  la 
même  année,  a réglé  nettement  et  sans  ambi- 
guïté la  manière  dont  le  transit  doit  s’opérer  en 
territoire  étranger.  Malheureusement,  les  Alle- 
mands ne  se  conforment  pas  aux  clauses  de  ces 
conventions.  Ils  nous  imposent  l’obligation  de 
relâcher  à Garoua,  exigent  des  déclarations  en 
douane,  plombent  nos  caisses  et  nous  réclament 
un  droit  de  0 marc  65  par  colis;  les  plombs  doi- 
vent être  conservés  pendant  leur  trajet  sur  notre 
territoire  de  Léré  au  Logone,  sous  peine  de  payer 
de  nouveau  ce  même  droit  à leur  rentrée  en  ter- 
ritoire allemand  sur  le  Logone. 

En  outre,  les  autorités  du  Cameroun  m’ont  no- 
tifié vers  le  printemps  de  1909  que  les  marchan- 
dises débarquées  à Garoua  en  saison  sèche,  et 
obligées  par  suite  d’emprunter  la  voie  de  terre 
longeant  la  voie  d’eau  pour  entrer  chez  nous,  se- 
raient soumises  aux  droits  de  douane  à l’impor- 
tation. 

Certains  officiers  allemands  sont  allés  jusqu’à 
nous  faire  des  difficultés  au  sujet  de  la  naviga- 
tion du  Logone;  ils  prétendent  ne  lalaisser  libre 
que  si  bon  leur  semble  et  pouvoir  la  fermer 
lorsqu’ils  le  jugeront  à propos. 

Toutes  ces  exigences  nous  causent  une  perte 
importante  de  temps  et  d’argent;  elles  sont  en 
complète  opposition  avec  les  conventions  inter- 
nationales sur  les  marchandises  en  transit,  les 
articles  29  de  l’acte  de  Berlin  et  2 et  8 du  pro- 
tocole de  1908.  Aux  termes  de  ces  articles,  la  li- 
berté de  navigation  sur  le  Chari,  le  Logone  et 
leurs  affluents  est  proclamée.  La  France  et  l’Alle- 
magne s’engagent  à respecter  les  articles  26,  27, 
28,  29,  31,  32,  33  de  l’acte  général  de  la  Confé- 
rence africaine  du  25  février  1885,  où  se  trouve 
stipulée  d’une  façon  formelle  l’exemption  de 
toute  obligation  d’échelle,  d’étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge  ou  de  relâche  forcée  pour  la  na- 
vigation, et  de  tous  droits  pour  les  marchandises. 

Le  ravitaillement  de  1909  est  le  premier  qui 
ait  emprunté  la  voie  Bénoué  depuis  la  signature 
de  ce  protocole.  On  peut  donc  supposer  qu’il  y a 
eu  de  la  part  de  nos  voisins  une  simple  diver- 
gence d’interprétalion.  Jl  ôtait  néanmoins  de  toute 


urgence,  et  d’un  intérêt  capital  pour  nous,  que 
toutes  les  clauses  de  cette  convention  soient 
strictement  observées,  tout  désaccord  à ce  sujet 
tranché  d'une  façon  définitive,  et  qu’il  soit  pro- 
cédé sans  retard  à l’élaboration  du  règlement 
commun  de  navigation,  prévu  à l’article  2 du 
protocole.  Dans  la  longue  et  laborieuse  conversa- 
tion que  notre  gouvernement  vient  d’avoir  avec 
l’Allemagne,  et  malgré  le  pénible  sacrifice  qu’il 
a dû  faire  en  cédant  la  région  entre  Léré  et  le 
Logone,  il  apparaît  nettement  qu’il  a attaché  à 
la  conservation  de  la  voie  Bénoué  toute  l’impor- 
tance qu’elle  mérite,  et  qu’il  a pris  toutes  les 
mesures  utiles,  non  seulement  pour  sauvegarder 
l’existence  de  cette  voie,  mais  même  pour  en 
améliorer  d’une  manière  générale  les  conditions. 

* L’article  8 de  l’accord  congolais  du  i novem- 
bre 1911  nous  assure  en  effet  la  possession  d’une 
route  d’étapes,  par  la  concession  de  terrains  « en 
bordure  sur  la  Bénoué,  le  Mayo-Kebbi  et  en 
deçà  dans  la  direction  du  Logone  ».  Il  nous  auto- 
rise aussi  à construire  le  cas  échéant,  soit  une 
route,  soit  un  chemin  de  fer.  Par  les  articles  10, 
12  et  13,  nous  voyons  enfin  tomber  toutes  les 
entraves  que  je  viens  de  signaler,  il  va  donc 
nous  être  loisible  d'utiliser  complètement  la  voie 
Bénoué,  d’obtenir  son  maximum  de  rendement, 
et  de  doter  notre  territoire  militaire  du  Tchad, 
et  son  vaste  hinterland,  de  la  voie  de  pénétration 
indispensable  à son  développement  économique. 

Paris,  le  13  novembre  1911. 

Capitaine  Mercier, 

de  l’infanterie  coloniale. 
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On  a beaucoup  parlé  en  ces  derniers  temps  des 
troupes  noires  et  de  l'armée  noire.  Nul  n’ignore 
les  polémiques  qui  ont  été  soulevées,  tant  dans  le 
monde  parlementaire  que  dans  la  presse,  par  cette 
question  si  passionnante  et  si  importante  pour  la 
défense  nationale. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  débat,  nous  croyons 
devoir  cependant  exprimer  notre  avis  et  l’espé- 
rance que  nous  avons  de  voir  enfin  aboutir  un 
projet,  si  réconfortant.  L’opinion  publique  attend 
et  suit  attentivement  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  va 
se  décider.  11  nous  paraît  inutile  de  revenir  sur 
des  questions  qui  ont  déjà  fait  couler  tant  d’encre. 
Les  tirailleurs  noirs  sont-ils  capables  de  séjour- 
ner en  Algérie  ou  plus  exactement  dans  l’Afrique 
du  Nord  ? peuvent-ils  supporter  le  climat  de  ces 
régions  ? peuvent-ils  s’y  plaire  et  rendront-ils 
des  services? 

Sur  un  sujet  aussi  complexe,  il  nous  serait  dif- 
ficile de  répondre.  Après  tant  de  gens  compétents 
qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  notre  avis 
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serait  superflu  ; nous  laisserons  donc  à d’autres 
plus  autorisés  le  soin  de  les  trancher.  Mais  pour 
les  services  que  nous  sommes  à même  d’attendre 
des  Noirs,  nous  sommes  convaincus  que  les  tirail- 
leurs indigènes  ne  seront  jamais  au-dessous  de 
leur  tâche  et  de  leur  réputation.  D’ailleurs  dans 
sa  conférence  du  31  mars  1911,  le  colonel  Man- 
gin nous  a donné  de  tels  arguments  et  des  éclair- 
cissements si  précis  qu’il  serait  oiseux  de  cher- 
cher à les  paraphraser. 

Pour  sa  défense,  l’Afrique  Occidentale  dispose, 
comme  forces  noires,  d’éléments  très  divers,  ayant 
tous  une  valeur  militaire  différente.  Ces  éléments 
sont  : 

1°  Les  troupes  régulières  avec  leurs  réserves  ; 

2°  Les  brigades  indigènes  ; . 

3°  Les  gardes  cercle  et  les  gardes  régionaux  ; 

4°  Les  compagnies  de  milice  ; 

5°  Les  goums  et  les  troupes  auxiliaires. 

I.  — Les  troupes  régulières  comprennent  des 
régiments  et  des  bataillons  de  tirailleurs  sénéga- 
lais, un  régiment  d’artillerie  et  un  escadron  de 
spahis  sénégalais.  Nous  laisserons  de  côté  les  élé- 
ments que  tout  colonial  connaît  et  dont  l’organi- 
sation est  sensiblement  la  même  que  celle  des 
autres  troupes  de  l'armée  coloniale.  Cependant  il 
importe  de  signaler  au  passage  une  petite  ques- 
tion concernant  les  spahis.  En  ces  dernières  an- 
nées, les  effectifs  de  l’infanterie  et  de  l’artillerie 
ont  été  assez  considérablement  augmentés  pen- 
dant que  ceux  de  la  cavalerie  étaient  diminués. 
Pourquoi  ? On  n’en  sait  rien.  La  cavalerie  est-elle 
donc  inutile  en  Afrique  Occidentale  Française  ? 
Pourquoi  ne  pas  la  supprimer  entièrement  ? Si, 
au  contraire,  elle  est  utile  — ce  qui  est  notre 
avis  — pourquoi  alors  réduire  de  vingt  ou  trente 
unités  son  effectif  déjà  très  faible,  ainsi  que  cela 
a eu  lieu  pour  jl’escadron  de  Saint-Louis  il  y a 
quelques  années  ? L’Afrique  Occidentale  est  assez 
vaste  pour  que  plusieurs  escadrons  puissent  y 
rendre  des  services  appréciables.  Dans  tous  les 
cas,  le  fait  est  là.  Nous  ne  discuterons  pas  les  rai- 
sons qui  ont  amené  les  suppressions  successives 
des  escadrons  soudanais  et  la  diminution  de  l’es- 
cadron actuel  de  Saint-Louis,  réductions  faites 
souvent,  croyons-nous,  malgré  l’avis  du  général 
commandant  supérieur  des  troupes.  Ces  esca- 
drons ont  cependant  eu  une  assez  belle  page 
pendant  la  conquête  du  Soudan  alors  qu’ils  étaient 
commandés  par  des  Gouget,  des  Prost,  des  Laper- 
rine,  des  Imbert,  des  Mordacq.  Mettez  à leur  tête 
des  chefs  tels  que  ceux-là,  on  pourra  toujours 
compter  sur  leurs  services. 

il  est  pourtant  reconnu  que  toute  armée  doit 
avoir  une  cavalerie  pour  les  reconnaissances,  pour 
le  service  de  sûreté  et,  en  cas  de  besoin,  pour  l’ai- 
der au  moment  du  combat. 

On  a essayé  de  donner  bien  des  explications  de 
cette  suppression.  Quelques-uns  ont  insinué  que 
la  cavalerie  ne  savait  pas  combattre  ! D’autres,  que 
ses  règlements  différaient  trop  de  ceux  de  l’infan- 
terie. Mais  l’argument  le  plus  sérieux  est  qu’elles 
étaient  trop,  onéreuses,  et,  qu’en  la  supprimant, 


on  se  proposait  de  créer  des  compagnies  montées 
dont  on  attendait  des  merveilles.  Nous  n’avons  vu 
aucun  inconvénient  à la  création  de  ces  compa- 
gnies montées,  mais  où  sont  les  résultats  ? Des 
essais  ont  été  tentés,  deux  compagnies  montées 
existent,  je  crois,  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise ; qu’ont-elles  produit  ? De  l’aveu  des  officiers 
qui  les  ont  commandées,  le  commandement  en  est 
tout  différent  de  celui  d’une  compagnie  ordinaire  ; 
le  temps  passé  à l’instruction  équestre  des 
hommes  (car  il  faut  absolument  leur  en  donner 
une),  aux  promenades  des  animaux  et  aux  soins 
à donner  aux  chevaux,  est  complètement  perdu 
pour  l’instruction  du  tirailleur  indigène  dont 
l’instruction  à pied  doit  tout  primer.  Fn  homme 
d’une  compagnie  montée  n’est  donc  ni  un  ca- 
valier parce  qu’il  ne  reçoit  pas  une  instruction 
éqyestre  sérieuse,  ni  un  fantassin  bien  redou 
table,  son  instruction  étant  quelque  peu  négligée. 
De  plus,  les  compagnies  montées  coûtent  tout 
aussi  cher  que  les  escadrons  de  spahis.  Alors  pour- 
quoi supprimer  les  escadrons  pour  les  remplacer 
par  des  unités  mixtes  qui  ne  peuvent  en  avoir 
ni  l'instruction  ni  la  valeur  ? Les  escadrons  de 
spahis  et  les  compagnies  montées  sont  des  élé- 
ments qui  ont  chacun  un  rôle  bien  différent.  Leur 
utilité  est  aussi  grande,  mais  ils  ne  peuvent  être 
remplacés  l’un  par  l’autre,  ils  se  complètent. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  cette  question  qui, 
pourrait  nous  entraîner  très  loin  ; mais  nous  som- 
mes certains  que  l’erreur  a été  reconnue  et  que 
le  manque  de  cavalerie  s’est  fait  sentir  déjà  à plu- 
sieurs reprises.  Souhaitons  donc  que  les  escadrons 
reparaissent  un  jour  sur  une  base  nouvelle  et  un 
peu  plus  économiquement,  pour  le  budget,  que 
par  le  passé. 

II.  — A ces  troupes  régulières  dont  l'entretien 
est  à la  charge  du  budget  colonial,  il  convient 
d’adjoindre  ce  qu’on  appelle  les  « brigades  indi- 
gènes )>,  qui  sont  en  tout  semblables  à des  com- 
pagnies de  tirailleurs  avec  cette  différence  qu’elles 
sont  à la  charge  des  budgets  locaux  des  colonies 
auxquelles  elles  appartiennent.  Elles  sont  com- 
mandées par  des  officiers  d’infanterie  coloniale  en 
activité  et  mis  hors  cadres.  Leurs  cadres,  officiers 
et  sous-officiers,  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  compagnies  de  tirailleurs  dont  elles  ont 
la  même  organisation  et  les  mêmes  règlements. 
Ces  brigades  ne  dépendent  que  du  gouverneur. 

III.  — Les  gardes  cercles  ou  gardes  régionaux 
sont  les  gendarmes  indigènes.  Ilsontlemême  ser- 
vice que  la  gendarmerie.  Leur  nombre  varie  sui- 
vant le  poste  et  le  cercle  auxquels  ils  sont  affectés. 
Ils  sont  à cheval  ou  à pied,  suivant  les  régions. 
Ce  sont  généralement  d’anciens  militaires  (tirail- 
leurs, spahis  ou  canonniers  libérés  du  service). 
Ils  reçoivent  une  solde  spéciale,  ont  une  tenue 
particulière.  Nommés  parle  gouverneur,  ils  sont 
sous  la  coupe  directe  du  commandant  du  cercle 
qui  les  emploie.  Leur  recrutement  se  fait,  soit  par 
le  commandant  du  cercle  suivant  les  besoins,  sous 
le  contrôle  de  l'inspecteur  des  gardes,  soit  par 
l’inspection  elle-même  qui  les  envoie  dans  les 
cercles  quand  des  vacance^  se  produisent. 
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IV.  — Les  compagnies  de  milice  sont  ce  que 
nous  appellerons  des  troupes  civiles,  si  on  peut  les 
dénommer  ainsi.  On  a bien  cherché  à y copier 
l’organisation  des  tirailleurs,  mais  cadres  et  gra- 
dés ne  sont  désignés  que  par  le  gouverneur.  Elles 
n'ont  rien  de  militaire  que  l'apparence  extérieure 
et  la  tenue.  Ces  compagnies  de  milice  sont  com- 
mandées par  des  administrateurs  ou  des  adjoints 
des  Affaires  indigènes,  anciens  sous-officiers 
autant  que  possible.  Tout  en  reconnaissant  la 
valeur  et  le  dévouement  de  ceux  qui  sont  char- 
gés d’assurer  ces  commandements,  on  est  obligé 
de  reconnaître  que  la  valeur  militaire  de  ces  mi- 
lices est  presque  nulle,  quoiqu’elles  ne  soient,  en 
grande  partie,  composées  que  d'anciens  tirail- 
leurs ; mais  on  y retrouve  souvent  les  mauvaises 
tètes  qui  ont  été  chassées  des  troupes  régulières 
pour  inconduite  ou  inaptitude,  et  qui  sont  venues 
s’engager  là  sous  un  faux  nom  et  qui,  pour  la  cir- 
constance, ont  perdu  leur  livret  ou  volé  celui  d’un 
camarade.  Les  chefs,  en  outre,  ne  peuvent  avoir 
ni  le  commandement  ni  l’autorité  d’un  officier.  Les 
règlements  militaires  sont  bien  applicables  à ces 
compagnies  de  milice,  mais  ces  règlements  sont 
souvent  interprétés  d’une  façon  autre  que  dans 
l’armée,  et  sont  souvent  appliqués  avec  moins  de 
mesure.  Loin  de  nous  la  pensée  d’élever  la  moindre 
critique  sur  ce  qui  se  fait,  mais  il  est  bien  évident 
qu’un  tel  instrument  doit  être  mis  entre  les  mains 
de  chefs  ayant  beaucoup  de  doigté,  surtout  quand 
il  s'agit  de  troupes  indigènes. 

V.  — Goums  et  troupes  auxiliaires.  Nous  arri- 
vons ici  au  chapitre  qui  nous  intéresse  particu- 
lièrement aujourd'hui  où  l’on  a tendance  à intro- 
duire le  service  obligatoire  dans  nos  colonies.  Le 
projet  aurait  beaucoup  plus  de  chance  de  réussir 
en  Afrique  Occidentale  Française  qu'en  Algérie; 
le  fanatisme  n’existe  pas  ou  peu  chez  les  Noirs. 
Dans  tous  les  cas,  s’il  existe  chez  quelques  sujets, 
il  est  noyé  par  la  masse. 

De  tous  temps  et  dans  toutes  les  régions 
d’Afrique,  on  a employé  des  auxiliaires.  Toutes 
les  campagnes  du  Soudan  et  du  Sénégal  depuis 
trente  ans  n’ont  pas  dérogé  à cette  coutume.  Quoi 
de  plus  naturel,  en  effet,  pour  un  chef  que  de 
faire  appel  aux  éléments  d’un  pays  pour  combattre 
une  influence  prédominante,  surtout  dans  les 
régions  de  l’Afrique  où  peuplades  et  chefs  vivent 
en.  rivalités  continuelles?  Donc,  se  faire  rensei- 
gner, se  faire  guider,  garder  les  prises  et  aug- 
menter ses  contingents,  voilà  le  hul  recherché  de 
chacun  de  ceux  qui  ont  eu  à commander.  Mais 
l'emploi  de  ces  auxiliaires  est  très  délicat;  il  doit 
être  fait  avec  beaucoup  de  circonspection,  car 
l'exemple  a prouvé  (et  cela  encore  en  ces  der- 
nières années)  que  la  confiance  que  l’on  peut 
avoir  en  eux  doit  être  souvent  limitée.  Certains 
chefs  condamnent  l’emploi  de  ces  contingents  qui 
souvent  sont  des  éléments  de  désordre  et  île 
trahison  ; mais  il  ne  faudrait  cependant  rien  exa- 
gérer. Le  loyalisme  d’une  troupe  d’auxiliaires 
n’est  que  fonction  de  l’ascendant  moral  et  effec- 
tif qu’on  a sur  eux.  Si  donc  des  auxiliaires  ont 
confiance  en  vous  et  en  voire  force,  jamais  ils  ne 


trahiront;  mais  malheur  au  chef  qui  se  trouve 
dans  une  passe  critique  ou  qui  subit  le  moindre 
échec!  Alors,  l’auxiliaire  se  met  naturellement 
du  côté  qu'il  croit  être  le  plus  fort.  Cependant, 
malgré  tout,  on  ne  peut  contester  les  services 
rendus  par  les  contingents  auxiliaires,  et  on  doit 
reconnaître  que  lorsqu’ils  sont  employés  judicieu- 
sement ils  sont  très  capables  de  jouer  un  grand 
rôle  (goums  maures  de  Mauritanie,  groupes  auxi- 
liaires d'Aouta  du  territoire  militaire',  goums 
toucouleurs  du  E’outa-Toro  en  Mauritanie  en  1903). 

Il  est  bien  évident  que  si  on  laisse  un  chef 
indigène  livré  à lui-même,  agir  seul  et  sans  sur- 
veillance, celui  ci,  esclave  de  son  tempérament  et 
de  son  atavisme,  n’aura  qu'une  idée,  celle  de 
piller,  de  voler  soit  pour  se  venger  d’un  de  ses 
voisins,  soit  dans  le  but  d'augmenter  ses  biens  ou 
se  donner  vis-à-vis  des  autres  une  auréole  de 
gloire  (le  Noir  estrancunier  et  orgueilleux)  ; mais 
policés,  organisés  et  surveillés,  ces  chefs  indi- 
gènes marcheront  toujours  dans  le  droit  chemin. 

Autrefois,  ces  auxiliaires,  recrutés  un  peu  au 
hasard,  n’étaient  composés  que  d’aventuriers  à la 
recherche  de  bonnes  occasions,  tout  comme  au 
temps  des  Domains,  de  brigandage  et  de  pillage. 
Aujourd'hui,  ils  se  sont  peu  à peu  transformés  et 
disciplinés.  Ainsi,  il  y a quelque  vingt-cinq  ans, 
voyons -nous  que  les  différents  commandants 
supérieurs  du  Soudan  ont  reconnu  la  nécessité 
d’enrégimenter  ces  contingents  et  de  créer  des 
compagnies  de  tirailleurs  auxiliaires  et  des  esca- 
drons de  spahis  auxiliaires  qui  firent  des  mer- 
veilles pendant  la  conquête  du  Soudan.  Ces  élé- 
ments auxiliaires,  au  bout  de  quelques  années, 
devinrent  des  éléments  réguliers. 

Aujourd'hui,  ces  formations  ont  complètement 
disparu.  Les  besoins  n'étant  plus  les  mêmes,  on 
a reconnu  que,  suivant  les  cas,  il  valait  mieux 
augmenter  les  unités  ou  en  créer  de  nouvelles  au 
moyen  de  nouveaux  engagements  encadrés 
d'anciens  tirailleurs  puisés  dans  les  unités  déjà 
existantes  que  d’enrôler  des  auxiliaires. 

Si  les  compagnies  de  tirailleurs  auxiliaires  ont 
été  supprimées,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu  on 
a renoncé  pour  toujours  aux  auxiliaires  en  géné- 
ral. Au  contraire,  on  a plutôt  une  tendance  à 
vouloir  les  employer  plus  que  jamais  dans  les 
guerres  coloniales  (la  campagne  du  Maroc  est  là 
pour  nous  le  prouver).  Etant  donnée  la  grande 
facilité  avec  laquelle  ôn  recrute  des  tirailleurs  en 
Afrique  Occidentale  Française,  l'auxiliaire  à pied 
n’a  pour  ainsi  dire  aucune  raison  d’être,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  auxiliaires  à cheval.  A 
la  suppression  des  escadrons  de  spahis  soudanais, 
le  manque  de  cavalerie  s’est  fait  rapidement  sen- 
tir; ils  ne  furent  cependant  pas  remplacés,  et, 
par  raison  budgétaire,  aucune  nouvelle  unité  ne 
fut  organisée.  C’est  alors  qu’on  eut  l’idée  de  créer 
le  go  uni  en  1903. 

Au  début  de  la  Mauritanie,  en  1903,  sur  les 
instances  de  Coppolani,  il  fut  formé  des  goums  à 
pied,  des  goums  à cheval,  des  goums  à chameau. 
Les  premiers,  c’est-à-dire  ceux  à pied,  ne  don- 
nèrent qu'un  médiocre  résultat.  Ils  disparurent; 
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seuls  ceux  à cheval  et  à chameau  subsistèrent  et 
subsistent  encore  dans  certaines  colonies. 

Les  premiers  goums  organisés  en  Afrique  Occi- 
dentale Française  avant  l’arrêté  de  1905  étaient 
composés  de  gens  de  toutes  catégories-,  de  toutes 
races.  Ils  ressemblaient  peu  aux  goums  algériens, 
ils  se  rapprochaient  singulièrement  comme  orga- 
nisation d’une  troupe  régulière  à laquelle  ils 
avaient  la  prétention  d’être  comparés,  sans  en 
avoir  cependant  ni  l’endurance,  ni  l’entrain,  ni 
la  valeur.  Cette  conception  du  goum  devait  fata- 
lement échouer.  Elle  ne  pouvait  donner  aucun 
résultat,  que  de  créer  des  rivalités  dangereuses 
pour  la  discipline  générale.  C’est  alors  que  furent 
créés  les  goums  réguliers. 

Les  auxiliaires  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise existent  sous  différentes  formes,  suivant  la 
colonie  à laquelle  ils  appartiennent  ; nous  avons  : 
les  goums  réguliers,  les  goums  irréguliers  ou 
de  deuxième  ligne,  les  groupes  d’auxiliaires,  les 
détachements  montés  de  police  intérieure  et  les 
partisans. 

Les  goums  réguliers  existant  actuellement 
sont  : à cheval,  ïlaut-Sénégal-Niger,  ou,  à cha- 
meau, H'aut-Sénégal-Niger,  Mauritanie,,  terri- 
toire militaire. 

Les  goums  irréguliers , ou  de  deuxième  ligne, 
sont  un  peu  partout,  dans  toutes  les  colonies, 
mais  surtout  au  Sénégal  et  au  Haut-Sénégal- 
Niger.  Us  ont  été  convoqués  plusieurs  fois,  no- 
tamment ceux  du  Sénégal  en  1903  pour  servir 
en  Mauritanie  et,  en  1910,  ceux  de  Bandiagara 
dans  la  colonne  des  Habès. 

Ces  goums  irréguliers  se  nomment  groupes 
d'auxiliaires  au  territoire  militaire.  Ils  sont  en 
tout  semblables  aux  goums,  mais  comme  aucun 
arrêté  n’a  encore  créé  les  goums  du  territoire 
militaire,  ces  groupes  restent  cequ’ils  sont. 

Les  partisans  existent  dans  toutes  les  colonies 
suivant  les  besoins.  Les  détachements  de  police 
intérieure  sont  les  partisans  du  territoire  mili- 
taire. 

Il  existe  entre  ces  différents  groupes  une  diffé- 
rence assez  sensible. 

Le  goum  régulier  est  un  élément  composé 
d’individus  montés  à cheval  ou  à chameau  sous 
le  commandement  et  l’autorité  de  l’un  d’eux, 
nommé  chef  de  goum.  L’arrêté  du  20  septembre 
1903  dit  en  substance  : 

1°  Il  est  créé  des  goums  réguliers  à cheval  dans 
les  cercles  dont  la  population  chevaline  est  suffi- 
sante pour  permettre  de  constituer  des  goums 
autonomes  de  cavaliers  indigènes  sous  l’autorité 
de  chefs  dont  la  désignation  sera  faite  par  les 
lieutenants-gouverneurs  ; 

< 2°  Ces  goums  sont  exclusivement  composés  de 
cavaliers  volontaires,  choisis  par  les  chefs  de 
goums.  Chaque  cavalier  fournit  son  cheval  avec 
le  harnachement,  l’équipement;  l’armement  et 
les  objets  indispensables  lui  seront  délivrés  par 
l’autorité  militaire  quand  cela  lui  sera  néces- 
saire ; 

3°  Les  lieutenants-gouverneurs  fixeront  après 
avis  du  commandement  militaire  territorial  l’ef- 


fectif de  chacun  de  ces  goums  et  son  point  de 
rassemblement"; 

Les  goums  réguliers  sont  convoqués  soit 
pour  des  périodes  de  mobilisation,  des  périodes 
d’exercice,  soit  pour  des  périodes  d’appel.  En 
temps  de  paix,  ils  sont  sous  les  ordres  du 
commandant  militaire  territorial.  En  temps  de 
guerre,  soit  sous  l’autorité  du  commandant  mili- 
taire territorial,  soit  sous  l’autorité  du  comman- 
dant des  groupements  auxquels  ils  pourront 
être  attachés^ 

5°  Pendant  toutes  les  convocations,  les  cava- 
liers des  goums  réguliers  sont  soumis  aux  lois 
et  règlements  militaires.  Ils  auront  droit  à une 
allocation  de  solde  et  de  vivres  attribuée  aux 
indigènes  des  corps  montés.  Une  solde  de  briga- 
dier ou  de  maréchal  des  logis  pourra  être  attri- 
buée aux  chefs  de  goum. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  teneur 
de  l’arrêté  créant  ces  goums.  Cet  arrêté  peut 
s’appliquer  aussi  bien  à ceux  qui  sont  à chameau. 
C’esi  ainsi  qu’ont  été  créés  les  goums  maures  de 
Mauritanie  et  que  doivent  être  organisés  les 
goums  touareg  du  territoire  militaire. 

Mais  pour  obtenir  des  éléments  solides  et  ca- 
pables de  faire  bonne  figure  à l’occasion,  il  ne 
suffit  pas  de  créer,  il  faut  aussi  sérieusement 
organiser.  C’est  pour  cette  organisation  et  pour 
lui  donner  une  impulsion  uniforme  qu’a  été 
créée  l’insjiection  des  goums.  Au  territoire  mili- 
taire et  en  Mauritanie,  cette  inspection  n’a  pas  de 
raison  d être,  ces  deux  régions  étant  sous  le  ré- 
gime militaire, mais  au  Haut-Sénégal  et  Niger  et 
au  Sénégal,  une  inspection  s’impose  au  moins 
tous  les  deux  ans. 

Ces  formations  bien  surveillées  et  bien  orga- 
nisées peuvent  rendre  d’excellents  services.  Déjà 
quelques-unes  ont  fait  leurs  preuves.  (Les  goums 
de  Nioro  pendant  la  colonne  de  IvilTa  et  les  goums 
de  Bandiagara  pendant  la  colonne  des  Habès, 
grâce  à l’activité  de  MM.  les  administrateurs 
Lasselve  et  Bonassiès.) 

En  principe,  dans  chaque  goum, il  ne  faut  pas 
se  contenter  des  choix  faits  par  les  chefs  des 
goums;  il  faut  aussi  que  l’administration  sélec- 
tionne ce  qui  est  présenté  et  élimine  les  éléments 
mauvais  ou  médiocres  qui  ne  seraient  que  des 
impédimenta.  Hommes,  chevaux  et  harnache- 
ments doivent  donc  être  l’objet  d’une  grande  sur- 
veillance, et  il  faut  habituer  les  hommes  à ne  se 
rendre  aux  convocations  que  bien  montés  et  bien 
équipés. 

Au  début,  les  indigènes  montraient  quelque 
répugnance  à répondre  aux  appels;  ils  affec- 
taient même  d’y  venir  sur  des  chevaux  âgés  à 
peine  de  deux  ans  ou  sur  des  juments  pleines 
ou  suitées  et  souvent  avec  des  harnachements 
cassés,  ils  se  cachaient  ou  se  faisaient  remplacer; 
mais  petit  à petit  ces  répugnances  ont  été  vain- 
cues. Avec  la  patience  et  la  persuasion  on  est 
arrivé  à leur  faire  comprendre  où  était  leur 
intérêt,  et,  le  jour  où  ils  se  sont  bien  rendu 
compte  que  cette  organisation  n’avait  d’autre 
but  que  leur  propre  sécurité  et  qu’ils  étaient  ré- 
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tribués  et  suffisamment  rémunérés  de  leurs 
peines,  ils  sont  venus  sans  hésitation;  mais  ils 
ne  veulent  pas,  par  amour-propre,  faire  du  travail 
à pied  ; ressembler  à des  tirailleurs  les  vexe  con- 
sidérablement. (L'amour-propre  joue  un  grand 
rôle  chez  les  indigènes  de  l’Afrique  Occidentale.) 

L'organisation  d'un  goum  est  pour  ainsi  dire 
entre  les  mains  des  administrateurs  comman- 
dant les  cercles;  ceux-ci  font  leurs  propositions 
aux  gouverneurs  qui,  après  entente  avec  l’auto- 
rité militaire,  créent  le  goum  par  un  arrêté.  L'ins- 
pecteur du  goum  n'a  rien  à voir  dans  l'organi- 
sation, mais  il  peut,  après  entente  avec  les  admi- 
nistrateurs, amener  ces  derniers  à faire  aux  gou- 
verneurs de  nouvelles  propositions,  ou  proposer 
telles  modifications  qu'ils  jugent  nécessaires. 
L’inspecteur  d’ailleurs  fait  de  son  côté  au  gou- 
verneur les  objections  et  les  propositions  qu'il 
croit  devoir  faire  pour  arriver  à un  résultat  pra- 
tique. 

L’effectif  de  chaquè  goum  est  variable  suivant 
les  ressources  en  hommes  et  en  chevaux.  L’effec- 
tif moyen  doit  être  de  cinquante  cavaliers  envi- 
ron. Un  goum  trop  faible  n’a  pas  'de  valeur.  Un 
goum  trop  fort  n’est  pas  maniable.  Chaque  goum 
ne  doit  être  composé,  en  principe,  que  d'indi- 
vidus dépendant  de  la  même  tribu  ou  de  la 
même  famille  et  surtout  dépendant  d'une  même 
autorité.  Mélanger  les  races  ou  les  tribus  serait 
s'exposer  à de  gros  ennuis,  souvent  même  des 
gens  d’une  même  race,  mais  de  régions  diffé- 
rentes, ne  peuvent  servir  sous  un  même  chef. 

On  doit  éviter  d'introduire  dans  les  goums  des 
éléments  trop  jeunes  et  sans  expérience,  il  faut 
surtout  chercher  à y introduire  des  éléments 
robustes  et  rompus  à tout. 

Telle  est  et  telle  doit  être  l'organisation  du 
goum. 

Il  nous  reste  une  question  à traiter,  c'est  celle 
de  l’instruction  à donner  à ces  cavaliers.  Les 
uns  prétendent  que  les  goumiers  ne  doivent  re- 
cevoir aucune  instruction  militaire, parce  qu’ils 
peuvent  s’en  servir  contre  nous.  Les  autres,  au 
contraire,  n’ont  qu’une  idée,  c’est  d'en  faire  de 
véritables  cavaliers.  Nous  ne  sommes  de  l’avis  ni 
des  uns  ni  des  autres.  En  tout,  il  faut  un  juste 
milieu.  D'abord  ces  cavaliers  doivent  recevoir 
une  petite  instruction  militaire  leur  inculquant 
certains  principes  de  discipline  et  de  devoir. 
Cette  instruction  doit  être  solide,  mais  il  est 
absolument  inutile  de  la  pousser, car  nous  n’avons 
nullement  l’intention  d’en  faire  des  cavaliers  ré- 
guliers. Le  temps  et  les  ressources  manqueraient 
pour  arriver  à ce  résultat.  Ce  n’est  pas  avec  une 
période  de  sept  ou  huit  jours  tous  les  deux  ou 
trois  ans  que,  l’on  pourrait  y arriver. 

Ces  hommes  savent,  en  général,  se  tenir  à 
cheval,  ils  montent  évidemment  à leur  manière; 
cela  est'hien  suflisant,  car  nous  ne  devons  pas 
avoir  la  prétention  d’en  faire  des  cavaliers  raffi- 
nés et  rompus  aux  méthodes  de  Saumur;  ce  se- 
rait de  la  folie.  Ils  tiennent  sur  un  cheval  et  sa- 
vent s'en  servir,  profitons-en,  ne  perdons  pas 
notre  temps  à leur  faire  descendre  le  genou  et  à 


leur  faire  faire  des  exercices  d’assouplissement. 
Il  faut  leur  apprendre  quelques  mouvements  très 
simples,  individuels  et  d'ensemble,  les  charges, 
l'emploi  et  le  maniement  des  armes,  quelques 
notions  de  service  en  campagne  patrouilles,  ve- 
dettes, estafettes,  relations  avec  la  troupe,  etc...). 
Us  ont  bonne  vue,  savent  se  cacher  et  ruser  pour 
surprendre  et  tendre  des  embuscades;  ils  sont 
braves,  profitons  donc  de  ces  qualités.  Ils  auront 
ainsi  appris  les  principes  et  sauront  le  néces- 
saire, c'est-à-dire  se  plier  à la  discipline  et  com- 
battre à nos  côtés.  Il  se  rendront  compte  que  le 
calme,  le  sang-froid  et  la  cohésion  sont  les  qua- 
lités essentielles  d'une  bonne  troupe.  L’expé- 
rience d’ailleurs  l’a  prouvé.  Nous  avons  eu  l’oc- 
casion de  voir  quelques  groupes  de  goumiers  qui 
avaient  déjà  assisté  à plusieurs  périodes;  presque 
tous  les  cavaliers  se  souvenaient  des  mouve- 
ments qui  leur  avaient  été  enseignés;  certes,  ils 
ne  manœuvraient  pas  bien,  mais  l'essentiel  est 
qu'ils  n’avaient  pas  oublié. 

La  différence  qui  existe  entre  les  goums  ré- 
guliers et  les  goums  de  deuxième  ligne  est  que 
les  premiers  existent  en  permanence  et  peuvent 
être  appelés  à la  première  alerte;  leur  effectif 
est  arrêté,  immuable,  tandis  que  les  seconds 
n'ont  pas  d'effectifs  fixés  par  arrêté.  Les  pre- 
miers sont  instruits  et  inspectés,  les  seconds 
peuvent  être  inspectés  de  temps  à autre,  mais 
ne  reçoivent  aucune  instruction  ; parfois  ils  ont 
été  instruits,  mais  ils  n'ont  pu  être  classés  dans 
la  catégorie  des  goums  réguliers,  parce  que  leur 
valeur  et  leur  instruction  ne  permettaient  pas  de 
les  y classer. 

Les  groupes  d'auxiliaires  du  territoire  mili- 
taire, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, ont  abso- 
lument la  même  organisation  que  les  goums; 
certains  d’entre  eux  pourraient  incontestable- 
ment être  classés  parmi  les  meilleurs,  mais  jus- 
qu’à ce  jour,  aucun  arrêté  n'a  créé  des  goums  au 
territoire  militaire. 

Enfin,  les  groupes  montés  de  police  intérieure 
et  les  partisans  sont  des  auxiliaires  qui  n'ont 
aucune  organisation  propre,  leur  effectif  est  abso- 
lument variable,  leur  force  varie  suivant  les 
besoins  du  moment.  Ce  ne  sont  plus  des  troupes, 
mais  de  simples  groupes  livrés  à eux-mêmes, 
sans  discipline,  recrutés  les  trois  quarts  du  temps 
suivant  les  besoins  et  les  circonstances,  pour  con- 
duire sur  l’arrière  les  troupeaux  de  prise  et  les 
objets  confisqués.  Ils  offrent  un  gros  inconvé- 
nient, c’est  que  leur  rapacité  s’exerce  souvent 
même  au  préjudice  de  ceux  qui  les  emploient  et 
il  arrive  fréquemment  que  tel  troupeau  confié  à 
des  partisans  diminue  de  moitié  avant  d’arriver 
à destination. 

* 

* * 

En  résumé,  dans  ce  court  exposé,  une  seule 
formation  d'auxiliaires  mérite  une  attention  par- 
ticulière, c’est  le  goum.  Seul  le  goum  présente  un 
aspect,  une  force  ; il  existe,  il  a un  chef,  il  est 
instruit  et  il  est  rapidement  mobilisable.  Dans 
ces  conditions,  il  peut  être  utilisé  et  rendre  des 


290 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


services.  Le  goum  peut  être  Bambara,  Diawara, 
Peulh,  Toucouleur,  etc...,  il  aura  toujours  une 
valeur  s’il  est  instruit,  mais  ne  doit  jamais  être 
mixte. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  que  les  indi- 
gènes qui  ont  beaucoup  d’orgueil  et  d’amour- 
propre  n’aiment  pas  se  voir  comparer  à des  ti- 
railleurs, et  que  les  exercices  à pied  chez  les 
goumiers  offrent  toujours  quelques  difficultés. 

Ces  répugnances  sont  faciles  à vaincre,  du  mo- 
ment que  les  exercices  ou  les  manœuvres  se  font 
loin  des  profanes.  En  général,  la  bravoure  des 
goumiers  n’est  pas  contestable,  surtout  quand 
ils  se  sentent  dirigés  et  commandés.  Il  serait 
donc  nécessaire  que,  outre  l’inspection  perma- 
nente des  goums  qui  existe  et  fonctionne  déjà 
normalement,  chaque  fois  qu’un  goum  est  con- 
voqué pour  être  adjoint  à une  colonne,  ce  goum 
soit  mis  sous  la  direction  d'un  Européen.  Cet 
Européen  aura  sous  ses  ordres  le  chef  de  goum, 
auquel  il  donnera  ses  instructions  et  ses  ordres; 
mais  sous  aucun  prétexte,  le  chef  de  goum.  ne 
dépendra  d’une  autre  autorité.  Seul  l'Européen 
désigné,  officier  ou  autre,  en  aura  la  direction  et 
la  surveillance  sous  le  contrôle  du  chef  de  la 
colonne.  Dans  ces  conditions  seulement  le  goum 
peut  rendre  des  services  appréciables. 

Avec  une  telle  organisation,  on  peut  arriver 
au  but  que  nous  nous  proposons  ; non  pas  de  faire 
de  ces  goums  des  corps  de  cavalerie  comparables 
à nos  escadrons  de  chasseurs,  mais  nous  avons 
la  prétention  de  croire  qu’il  sera  facile  d'arriver 
à en  faire  des  auxiliaires  qui,  dans  bien  des  cir- 
constances, pourront  faire  le  service  de  nos  ca- 
valiers de  France  et  d’Algérie. 

Ces  goumiers  remplaceront  nos  spahis  dis- 
parus, et  le  jour  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  ils 
pourront  être  utilisés  et  enrôlés  régulièrement 
comme  de  véritables  troupiers,  et  soumis  aux 
règlements  militaires.  Les  indigènes  aiment  à 
être  commandés  et  se  soumettent  rapidement  à 
la  discipline. 

Pourrons-nous  compter  sur  ces  éléments?  Oui, 
s'ils  sont  encadrés  et  instruits.  Nous  pourrons 
donc  les  utiliser  là  où  le  besoin  s’en  fera  sentir 
et  un  jour,  si  cela  est  nécessaire,  mais  seulement 
ce  jour-là,  il  y aura  peut-être  la  possibilité  de  les 
transporter  en  Algérie  ou  au  Maroc  pour  rem- 
placer nos  chasseurs  d’Afrique  et  nos  spahis 
appelés  en  France  ou  dans  d’autres  régions. 

Commandant  R.  Paya. 
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Chronique  de  l'Armée  coloniale 


Décorations.  — Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur  : 
officiers,  le  colonel  Guyot  d’Asnières  de  Salins;  le  lieutenant- 
colonel  Moraine;  les  chefs  de  bataillon  Bourgeron,  Duportail, 
George  et  Tiffon,  de  l’infanterie  coloniale;  les  lieutenants- 
colonels  Prost  et  Valfrey,  le  chef  d’escadron  Rauch,  de  l'artillerie 
coloniale. 

Chevaliers  : les  chefs  de  bataillon  Lemoigne,  Vincent;  les 
capitaines  Frochen,  Geoffroy,  Schwartz,  Hugues,  Panet,  Thomas, 
Celoron  de  Blainville,  Henry,  Teulière,  Richard,  Gaubert,  Mon- 


gelous,  Umbricht,  Voizard,  Blanchard,  Vauge,  Dez,  Sainjon, 
Tessier,  Arnoulx  de  Pirey,  Gaillard,  Lacôme,  Roguin,  Chaudron. 
Desaulty,  Richarmet,  Sourisseau,  Sorlin,  Jacobi,  Deront,  Car- 
peaux, Désery,  Royer,  Jottras,  Crampton,  Marty,  Gignoux,  Rouy, 
Galinier,  Rélet,  Fontenoy,  Sermag<v  Bachellez,  Velle,  Dolmaire, 
les  lieutenants  Moisand,  de  Béon,  Fourcade,  Malandain,  Villatte, 
Brun,  Babé,  Meyzonade,  Feuillu,  Bonaccorsi,  Loustau,  Delettre, 
Chatelin,  de  l’infanterie  coloniale  ; les  chefs  d’escadron  Wellv, 
Delbecq,  Soulé-Limendoux  ; les  capitaines  Merleau-Ponty.  Borel, 
Gérard,  Hiestand,  Ilodallec,  François,  Jacobi,  Kieffer,  Carriat; 
les  lieutenants  Saingery,  Fourmy,  François,  Bonhenry,  de  l’artil- 
lerie coloniale.  * 

Le  projet  Raiberti.  — M.  Raiberti,  député,  a présenté  le 
projet  d’une  nouvelle  organisation  des  troupes  coloniales.  Nous 
reviendrons  sur  cette  importante  question.  Le  gouvernement  et  la 
commission  du  budget  ont  adopté  ce  projet  qui  a été  introduit  dans 
la  loi  des  finances  dont  il  forme  les  articles  suivants  : 

« Art.  35.  — A partir  du  1er  octobre  1912,  les  corps  et  les 
services  des  troupes  coloniales,  tout  en  restant  distincts  des  autres 
corps  et  services,  font  partie  de  l'armée  métropolitaine. 

« Art.  36.  — Les  troupes  coloniales  stationnées  soit  en  France, 
soit  en  Algérie-Tunisie,  soit  aux  colonies,  comprennent  : 

24  bataillons  d’infanterie  pouvant  être  groupés  en  régiments; 

36  batteries  réparties  en  régiments  ou  en  groupes  autonomes; 

Des  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie,  ainsi  que  des  troupes 
d'administration,  dont  le  nombre  et  la  composition  sont  fixés  par 
décret  ; 

Des  formations  indigènes  ou  mixtes  de  toutes  armes  dont  le 
nombre  et  la  composition  sont  fixés  par  décret. 

« Art.  37.  — Les  4 régiments  de  zouaves  actuellement  existants 
sont  constitués  à 3 bataillons  de  3 ou  4 compagnies. 

2 des  6 régiments  de  chasseurs  d’Afrique  actuellement  existants 
sont  supprimés  et  remplacés  par  des  escadrons  de  spahis  algé- 
riens ou  tunisiens. 

Un  décret  fixera  le  nombre  des  groupes  autonomes  d’artillerie 
stationnés  en  Algérie-Tunisie  qui  seront  supprimés. 

« Art.  3S.  — Les  officiers  des  corps  de  troupe  et  services  des 
troupes  coloniales  (infanterie,  artillerie,  intendance,  service  de 
■ anté)  prendront  rang  sur  les  tableaux  d’ancienneté  de  chaque 
arme  et  de  chaque  grade  de  l’armée  métropolitaine  d’après  leur 
ancienneté  dans  ce  grade. 

Toutefois,  à titre  transitoire,  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
qui  faisaient  partie  do  l’ancien  cadre  colonial  auront  un  avance  - 
ment distinct  et  concourront,  exclusivement  entre  eux  pour  l’avan- 
cement pendant  une  période  de  dix  années.  Il  en  sera  de  même 
des  officiers  subalternes  jusqu’à  ce  que  l’ancienneté  des  plus 
anciens  capitaines  ou  lieutenants  provenant  de  l’ancien  cadre  colo- 
nial soit  égale  à celle  des  officiers  du  même  grade  des  troupes 
métropolitaines. 

A titre  transitoire,  un  contingent  spécial  de  décorations  ne 
donnant  pas  lieu  à remplacement  sera  attribué  au  personnel 
des  troupes  coloniales  aetuel,  de  manière  à ramener  au  même 
chiffre  le  nombre  d'annuités  nécessaires  pour  l’obtention  des  déco- 
rations dans  les  troupes  métropolitaines  et  dans  les  troupes 
coloniales. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers  qui,  à la 
suite  de  cette  réorganisation,  ne  pourront  être  pourvus  d’emploi 
dans  les  cadres  effectifs  de  l’armée  active  modifiée  ainsi  qu’il  est 
indiqué  aux  articles  36  et  37  ci-dessus,  seront  placés  à la  suite  des 
corps  de  troupe  de  même  arme.  Ils  seront  incorporés  dans  les 
cadres  dans  la  proportion  d’un  cinquième  de  leur  effectif  total 
chaque  année,  de  façon  que  l’excédent  ait  disparu  en  cinq  années. 

Les  officiers  et  sous-officiers  ne  seront  appelés  à servir  aux 
colonies  que  sur  leur  demande. 

Les  demandes  ne  sont  valables  que  pour  un  an  ; elles  seront 
classées  par  ordre  de  date  et  groupées  en  une  liste  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  chaque  année. 

Les  demandes  des  officiers  provenant  des  anciens  cadres  colo- 
niaux auront  la  priorité  sur  les  autres  demandes. 

Les  officiers  généraux  ne  pourront  être  employés  en  principe 
aux  colonies  qu'autant  qu’ils  y auront  accompli  précédemment  deux 
périodes  de  séjour. 

« Art.  39.  — Tout  officier  ayant  servi  pendant  six  ans  à la  mer, 
aux  colonies  et  dans  les  postes  d'Algérie-Tunisie  assimilés  aux 
colonies  peut  être  admis  à la  retraite  à partit*  de  vingt-cinq  ans 
de  services  ettectifs. 

« Art.  40.  — Les  dispositions  des  articles  36  et  37  précédents 
relatives  aux  formations  et  aux  suppressions  de  cadres  et  de  corps 
de  troupe  commenceront  à être  mises  en  vigueur  le  Ier  octobre  1912 
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et  devront  avoir  reçu  leur  plein  effet  dans  un  délai  de  deux  années. 

« Art.  41.  — Les  textes  énumérés  ci-après  sont  modifiés  en  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  : 
Article  3 de  la  loi  du  13  mars  1873  ; 

Article  2 delà  loi  du  23  juillet  1887  ; 

I Articles  de  la  loi  du  7 juillet  1900  ; 

Article  premier  de  la  loi  du  24  juillet  1909; 

Sont  abrogés  l’article  2 de  la  loi  du  7 juillet  1900  et  le  para- 


graphe 3 de  l'article  37  de  la  loi  du  21  mars  1903. 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Nominations.  — M.  Angoulvant  (Gabriel),  gouverneur  de 
2e  classe  des  colonies,  lieutenant-gouverneur  de  la  Côte  d’ivoire, 
a été  nommé  gouverneur  de  lre  classe.  — M.  Garbit,  secrétaire 
général  de  ll'«  classe  des  colonies  hors  cadres,directeur  des  finances 
et  de  la  comptabilité  à Madagascar,  a été  nommé  gouverneur  de 
3*  classe  des  colonies  et  maintenu  hors  cadres  pour  continuer  à 
exercer  les  fonctions  dont  il  est  actuellement  chargé.  — M.  Luce, 
résident  supérieur  en  Indochine,  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la 
retraite,  a été  nommé  gouverneur  général  honoraire  des  colonies. 
— M.  Outroy,  résident  supérieur  en  Indochine,  a été  nommé 
résident  supérieur  au  Cambodge. 

Sont  nommés  administrateurs  des  colonies  de  2e  classe, 
M.  Brocard,  administrateur  de  3e  classe,  et  M.  Marchand,  officier- 
interprète  de  lre  classe  (services  éclatants  rendus  à la  colonisa- 
tion). 

M.  Malan,  résident  supérieur,  hors  cadres,  en  Indochine,  a été 
nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  l'Indo- 
chine et  délégué  pour  une  période  de  deux  années  dans  les 
fonctions  de  directeur  des  finances  de  l’Indochine. 

M.  Ottavi,  consul  général  chargé  du  consulat  de  Zanzibar,  est 
chargé  du  consulat  de  Damas.  — M.  Naggiar,  consul  de  lre  classe 
au  Harrar,  est  nommé  au  consulat  de  Zanzibar.  — M.  Roca 
d’Iluyteza,  consul  de  2e  classe  chargé  du  vice-consulat  de 
Mazagan,  est  nommé  au  consulat  du  Harrar. 

Cultures  et  jardins  d’essai.  — Un  arrêté  en  date  du 
27  octobre  a institué  auprès  du  ministre  des  Colonies  une  mission 
permanente  d’études  des  cultures  et  jardins  d’essai  coloniaux  dont 
le  chef  sera  M.  Auguste  Chevalier,  docteur  ès  sciences,  bien 
connu  par  ses  missions  en  Afrique  Occidentale  et  Equatoriale. 

La  conférence  internationale  du  Noir. — Sous  l’impul- 
sion d’eM.  Booker  T.  Washington,  le  célèbre  principal  de  l’Institut 
de  Tuskegee  (Alabama),  une  conférence  internationale  réunira 
dans  cette  ville  les  17,  18  et  19  avril  1912  tous  ceux  qu’intéres6ent 
la  situation  et  l’avenir  de  la  race  noire  dans  le  monde  entier. 

Décorations.  — A propos  des  expositions  à l’étranger  sont 
nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : commandeur,  M.  Schwob, 
commissaire  des  colonies  à l’Exposition  de  Bruxelles  ; officiers, 
MM.  Nouvion,  directeur  de  la  Banque  de  l’Afrique  Occidentale 
Française, et  Maurice  Ordinaire,  chef  de  1 office  du  gouvernement 
tunisien. 
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I.,a  sorcellerie  ail  Maroc,  par  le  Dr  Emile  SlAUCHAMP, 
œuvre  posthume  précédée  d’une  étude  documentaire  sur 
l’auteur  et  l’œuvre,  par  Jules  Bois  et  accompagnée  de 
17  illustrations.  I vol.  de  3H  pages.  Paris,  Dorbon  aîné. 
Prix  : 7 francs. 

Depuis  qu’arrivait  à Paris  la  nouvelle  de  l’attentat  dont  venait 
d’être  victime  à Marrakech  le  Dr  Mauchainp,  bien  des  faits  se  sont 
accomplis  au  Maroc.  Nos  troupes  ont  pacifié  les  Chaouïa;  hier, 
elles  viennent  de  sauver,  à Fez,  Moulay  Ilafiid  dont  le  rôle  fut  si 
suspect  en  mars  1907.  Le  dévouement  et  le  patriotisme  de  notre 
compatriote  poursuivaient,  par  delà  sa  tombe,  son  oeuvre  puisque  de 
son  sang  répandu  allait  naitre  une  action  plus  vigoureuse  au 
M aroc.  Mais  voici  que  le  Dr  Mauchamp  continue  d’une  autre 
façon  encore  son  œuvre  marocaine.  Il  avait  commencé  à réunir 
une  série  de  notes  sur  la  sorcellerie  et  se  proposait  de  con- 
denser, dans  un  ouvrage  important,  tous  les  éléments  que  ses 
fonctions  lui  permettaient  de  recueillir,  non  sans  peine.  Quelques 
instants  après  le  drame,  des  mains  pieuses  ramassèrent  les  feuil- 


lets épars,  maculés  de  houe  et  de  sang,  et  les  remirent  dans 
la  suite  aux  parents  du  docteur.  Ils  offraient  un  grand  intérêt  ; 
aussi  M.  Jules  Bois  les  a-t-il  réunis  en  volume  en  les  présentant 
au  public,  malgré  ce  qu’une  œuvre,  interrompue  dans  de  telles 
conditions,  peut  présenter  de  lacunes  inévitables. 

L’œuvre,  d’après  ce  que  nous  avons,  semblait  devoir  se  diviser  en 
deux  parties  : dans  l’une  eussent  été  rassemblées  un  grand  nombre 
de  formules,  incantations,  relatives  aux  différentes  circonstances  de 
la  vie.  C’est  la  plus  riche  dans  le  volume.  Nousy  lisons  successive- 
ment les  rites  de  sorcellerie  défensive  contre  le  mauvais  œil,  les 
brouilles  des  amants,  la  mauvaise  chance,  les  révoltes  des  tribus... 
et  de  la  sorcellerie  agressive  pour  faire  tomber  les  cheveux,  les 
dents,  rendre  fou,  envoûter,  se  venger,  ainsi  que  toutes  les  super- 
stitions se  rapportant  aux  parfums,  oracles,  rêves,  tremblements  de 
terre,  diables,  etc.,  et  une  notation  exacte  des  cérémonies,  relatives 
au  mariage,  à la  mort,  aux  accouchements,  etc.  Voici,  à titre 
d’exemple,  le  moyen  préconisé  à qui  veut  se  venger  de  quelqu’un  ; 
« Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois,  il  se  procure  un  renard  qu'il 
égorge  dans  l’obscurité  complète.  Il  en  prend  le  cœur,  les  poumons 
et  l’estomac  et  il  se  procure  un  morceau  de  vêtement  ou  de  la  terre 
de  la  babouche  de  l’individu  acheté.  Ensuite  il  assemble  les  excré- 
ments d’un  chien  et  d’un  chat  noirs,  d’un  hibou,  d’une  hirondelle 
et  d’un  corbeau;  il  délaie  le  tout  avec  une  branche  de  laurier  (à 
cause  de  l’amertume)  ; il  saupoudre  le  cœur,  les  poumons  et  l’es- 
tomac avec  ce  mélange.  Il  en  fait  un  paquet  qu’il  porte  au  four  et 
prie  le  fournier  de  l’attacher  au  mur  extérieur  contre  lequel  se 
trouve  le  feu.  En  égorgeant  le  renard,  il  dit  : « O toi  qui  es  le 
« plus  rusé  de  tous  les  animaux  et  qui  m’as  donné  tant  de  peine 
« pour  te  prendre,  je  veux  qu’un  tel,  (ils  d’une  telle,  soit  pris  comme 
« tu  l’as  été,  que  les  gens  le  fuient,  qu’il  perde  sa  situation  et  qu’il 
« soit  détesté  de  tout  le  monde.  »Et  il  ajoute  : « Comme  le  corbeau 
a est  blanc  en  venant  au  monde  (dansl’œuf)  et  devient  noirensuite.je 
« veux  que  l’avenir  de  cet  homme  soit  aussi  noir.  » Pendant  tout  le 
temps  que  le  paquet  restera  accroché  au  mur  du  four,  l’homme 
sera  toujours  haï.  Si  on  veut  s’en  débarrasser  complètement,  c’est- 
à-dire  le  faire  mourir,  on  place  le  paquet  dans  le  four  même  au- 
dessus  du  feu  jusqu’à  ce  qu’il  se  consume  : et  l’homme  mourra 
lentement.  >r 

Pour  obtenir  des  renseignements  comme  ceux-ci  il  fallait  de 
véritables  ruses  qu’un  des  biographes  du  docteur  a résumées 
ainsi  : « Il  ne  fallait  pas  que  les  sorciers  vissent  le  docteur  écrire 
leurs  réponses  à ses  questions  : sans  cela  ils  auraient  gardé  le 
mutisme  le  plus  complet.  Pour  se  rappeler  leur  conversation,  il 
avait  imaginé  ce  stratagème.  Assis  de  côté  à une  faible  distance 
de  sa  table  de  travail,  tout  près  de  ces  gens  qu’il  regardait  en 
face,  et  muni  d’un  crayon  avec  lequel  il  semblait  jouer  tout  en 
causant,  il  jetait  nonchalamment,  sur  un  cahier  d’écolier  posé  sur 
la  table,  les  principaux  points  de  chaque  remède.  Ensuite,  il  en- 
cerclait d’un  trait  les  mots  épars  qui  lui  serviraient,  une  fois 
seul,  à reconstituer  chacune  de  ces  recettes  absolument  fantas- 
tiques. « Chez  togs  les  primitifs  ou  les  ignorants,  les  procédés  de 
lutte  ou  de  défense  restent  les  mêmes  et  telle  formule  employée 
au  Maroc  l’est  avec  autant  de  foi  dans  certaines  de  nos  cam- 
pagnes. Aussi  les  recherches  du  D1’  Mauchamp  offrent-t-elles  un 
grand  intérêt  en  ce  qu’elles  apportent  des  éléments  nouveaux  et 
pour  un  pays  nouveau  aux  constatations  déjà  faites  en  nombre 
d’endroits. 

L’autre  partie  de  l’œuvre,  esquissée  seulement,  devait  com- 
prendre une  étude  générale  de  la  psychologie  du  Marocain.  Cer- 
taines parties  ont  déjà  leur  rédaction  définitive  comme  ce  portrait 
du  sorcier:  « Le  sorcier  pérore,  explique,  suggère;  il  délient  les  se- 
crets de  la  terre,  il  pénètre  les  arcanes  du  ciel  et  de  l’enfer.  Il  en 
dispose,  il  dispose  aussi  les  sorts  et  les  contre-sorts;  il  est  le  com- 
plice des  attentats  occultes,  mais  il  est  aussi  le  défenseur  de  l’huma- 
nité contre  les  diables  coalisés,  il  trouve  les  trésors  enfouis... 
qu’il  partage.  Il  diagnostique  et  guérit  les  maladies.  — Pour 
faire  passer  le  tout,  il  garde  une  attitude  un  peu  lointaine,  un 
peu  étrange,  qui  confirme  les  naïfs  dans  la  sérénité  exception- 
nelle de  son  esprit  et  dans  la  formidable  puissance  de  son  pou- 
voir. Il  pose,  il  domine  et  surtout  il  défend  ses  prérogatives 
contre  les  étrangers  qui  le  viennent  concurrencer.  Tout  ce  qui  est 
hors  du  domaine  des  petits  guérisseurs,  tout  ce  qui  trouve  leurs 
remèdes  inefficaces  devient  un  stigmate  infernal  ou  un  effet  des 
sortilèges.  A force  de  conjurer  le  mal  inconnu  qui  ne  peut  pro- 
céder que  des  esprits  malins  ou  de  la  magie,  on  est  arrivé  à 
appeler  ce  mal,  à recourir  à ces  esprits.  De  passive,  de  défensive, 
la  sorcellerie  est  devenue  active,  agressive.  L’irruption  diabo- 
lique dans  les  affaires  terrestres  n’est  plus  une  exception,  c’est  la 
règle  commune,  banale,  admise  et  subie.  Pas  de  démoniaques 
exacerbés,  comme  on  en  trouve  chez  quelques  fous  en  Europe, 
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mais  de  simples  gens  qui  croient  bien  trop  réellement,  sans  irri- 
tation et  qui  acceptent  avec  une  résignation  fataliste  les  inconvé- 
nients quotidiens;  et  à côté  d’eux,  des  individus  assez  naïfs, quoique 
habiles,  en  vivent. 

« Fanges,  passions  et  désirs,  ignominies  et  turpitudes,  déprava- 
tions, sensualités,,  envies,  haines  : pour  tout  cela,  les  sorciers 
s’offrent  comme  associés,  comme  intermédiaires.  Ils  peuvent 
guérir;  ils  peuvent  tuer.  Qu’importe!  Magiciens  pris  à leurs 
propres  prestiges,  convaincus  à force  de  convaincre,  ils  ont  acquis 
l’accoutumance  blasée  dû  métier.  Marchands  de  sortilèges  et  de 
simples,  évocateurs  de  larves,  guides  et  prêtres  des  nécromancies 
abjectes,  reniflant  la  semence,  le  sang  et  la  pourriture  des  tombes, 
détraqueurs  d’âmes  et  d’intelligences,  aveugleurs  d’esprit,  ce  sont 
ces  sorciers,  ces  talebs,  ces  chéiks,  ces  empiristes,  pires  ennemis 
de  la  race  qu’ils  exploitent  en  l’avilissant...,  pires  ennemis,  cela 
va  sans  dire,  de  l’Europe  en  marche  qui  sème  sur  ses  pas  le 
progrès,  l’instruction,  la  lumière!  ’ 

« Certes,  ce  n’est  plus  l’Erinnye  du  moyen  âge,  l'effrayante  sor- 
cière des  Sabbats  de  minqit,  l'infernale  aboyeuse,  pourchassée, 
redoutée,  vivant  une  existence  écartée  et  mystérieuse.  Non,  la 
sorcière,  comme  le  taleb,  mène  ici  une  vie  normale,  parmi  tout  le 
monde,  tant  sa  fonction  est  devenue  naturelle,  son  sacerdoce 
indispensable,  sa  participation  commune  aux  difficultés  de  la  vie.  » 
A ces  pages,  d’un  style  excellent,  s’ajoutent  des  notations  très 
exactes  sur  cette  administration  marocaine  « d’une  veulerie  irré- 
sistible » pour  toute  amélioration,  et  dont  les  « habiletés  compli- 
quées et  lentes  sont  employées  à user  les  énergies  des  opposants 
et  à maintenir  un  semblant  de  pouvoir  ».  Toutefois  certaines  appré- 
ciations du  caractère  arabe  semblent  un  peu  bien  sévères.  Certes, 
l’arabe  est  menteur  et  faux,  il  se  livre  à des  passions  dégradantes, 
il  hait  l’étranger,  mais  ces  constatations  n’onfrien  d’extraordinaire  ; 

on  rencontre  des  faits  analogues  chez  tous  les  primitifs et 

chez  un  bon  nombre  de  civilisés  qui  n'ont  souvent  rien  à envier 
aux  premiers  sous  ce  rapport,  et  il  est  quelque  peu  injuste  de 
juger  une  race  sur  ses  turpitudes.  Sur  les  Juifs,  l’appréciation  de 
fauteur  est  plus  exacte.  Il  note  leur  haine  de  l’étranger  — plus 
forte  peut-être  mais  plus  cachée  que  celle  de  l’arabe  — et  ce  mé- 
lange curieux  de  fanatisme  et  d’assimilation  progressive,  presque 
toujours  très  superficielle,  aux  habitudes  européennes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  telle  qu'elle  est,  avec  les  restrictions  indiquées, 
l’œuvre  du  docteur  Mauchamp  est  une  des  plus  intéressantes  qui 
ait  paru  sur  le  Maroc  dans  ces  années  dernières.  Elle  estaussiune 
des  plus  précieuses  en  permettant,  grâce  aux  éléments  qu’elle  ré- 
vèle et  qu’elle  apporte,  de  pénétrer  un  peu  l’âme  de  ce  Mohgreb 
dont  la  pacification  française  va  relever  les  ruines  et  régénérer  la 
richesse. 

J.  L.  L. 

Les  intérêts  de  la  France  au  Maroc,  par  GEORGES 
Jary,  avocat  à la  Cour  d’appel.  1 vol.  de  274  pages  avec 
une  carte;  prix;  3 fr.  50.  — Larose,  II,  rue  Victor- 
Cousin. 

Après  tant  d’autres,  M.  Jary  a subi  la  séduction  du  bled  maro- 
cain ; il  y a voyagé  avec  un  plaisir  évident,  mais,  si  un  excès 
de  scrupule  le  conduit  à prévenir  le  lecteur  que  son  volume  n’est 
pas  toujours  écrit  avec  une  ('  sérénité  olympienne  »,  il  n’en  a pas 
moins  vu  beaucoup  de  choses  et  étudié  de  près  nos  intérêts  à 
l’Est  et  à l’Ouest  de  l’Atlas. 

Une  introduction  historique  met  tout  d’abord  la  question  au 
point  depuis  les  origines.  Elle  est  condensée  tout  en  restant  très 
claire  et  le  mérite  de  l’auteur  n’est  pas  des  moindres,  puisqu’il  a 
su  ne  pas  se  perdre  — et  nous  perdre — dausle  dédaledes  luttesde 
race  ou  d’influence  qui  ont  bouleversé  le  Mohgreb  depuis  l’antiquité. 

Conservant  sa  bonne  humeur,  en  dépit  des  secousses  de  la 
« guimbarde  qui  tangue  et  cahote  durement  dans  les  fondrières  », 
il  nous  mène  à Berkane.  à Oudjda,  à Martimprey,  et,  tout  en  décri- 
vant le  pays,  renseigne  sur  l’œuvre  française,  accomplie  vers  la 
Moulouïa,  sur  les  questions  qui  se  posent  (propriété  immobilière, 
mines,  pénétration  algérienne).  Il  signale,  combien  justement,  les 
tribulations  de  toute  nature  « réservées  au  spéculateur  pressé  qui 
achète  rapidement  : la  situation  de  fait  favorise  donc  le  colon 
plutôt  que  le  spéculateur,  celui  qui  développe  le  pays  en 
s’enrichissant,  plutôt  que  celui  qui  ne  vise  qu’un  gain  parasite  ». 

Et  cette  observation  s’applique  à toutes  les  régions.  M.  Jary  ne 
néglige  pas  la  question  si  importante  des  chemins  de  fer,  avec  un 
enthousiasme  un  peu  bien  grand  peut-être  pour  Port-Say,  éta- 
blissement dont  la  valeur  est  cependant  réelle,  et  avec  un  pessi- 
misme un  peu  fort  sur  l’avenir  des  lignes  Nemours-Maroia  et 
Marnia-Oudjda,  au  sujet  desquelles  il  envisage  trop  exclusive- 
ment le  point  de  vue  distance.  En  gagnant  TaDger,  dont  il  marque 


nettement  le  caractère  international,  il  signale  le  péril  Melilla,  et 
l’infériorité  exagérée  de  l’activité  des  Espagnols  dans  leurs  présides. 

C’est  ensuite  l’étude  du  Maroc  occidental,  et  plus  particulière- 
ment des  régions  côtières  où  se  porteront  tout  d’abord  les  efforts  de 
l’expansion  européenne  et  française  — le  Gharb,  la  plaine  du 
Sébou,  les  Chaouïa,  les  ports  du  Sud  et  leurs  arrière-pays;  —les 
dilférents  problèmes  (agriculture,  protection,  industrie,  politique 
indigène)  sont  traités  selon  la  même  méthode.  Ça  et  là,  cependant, 
quelques  petites  modifications  sont  nécessaires.  Par  exemple,  les 
Chaouïa  et  la  plaine  du  Sébou  n’ont  pas  besoin  d’être  irriguées  pour 
donner  de  superbes  récoltes. 

En  terminant  fauteur  esquisse  dans  un  tableau  très  net  la  bous- 
culade des  aspirations  internationales  pour  disputer  à la  France 
une  part  du  Maroc  ou  tirer  de  notre  légitime  expansion  des  pro- 
fits importants,  par  des  coups  de  forces  et  des  procédés  pour  le 
moins  « indésirables  ».  Il  termine  en  disant  1 importance  pour 
l’avenir  de  notre  situation  en  Afrique,  et  marque  cet  éveil  vérita- 
ble du  sentiment  colonial  dans  la  masse  longtemps  indifférente  des 
Français,  particuliérement  caractéristique  aux  cours  des  récentes 
négociations;  ce  n est  pas  là  un  des  moindres  bénéfices  que  nous 
aurons  tiré  du  Mohgreb-el-Aksa.  L’ouvrage  de  M.  Jary  vient  à son 
heure  ; volume  intéressant  et  agréablement  écrit,  il  est  aussi  un 
manuel  commode,  qu’on  lira  avec  fruit. 

J.  L.  L. 

L’Algérie  contemporaine,  par  1L-H.  DE  Vandee- 
bourg  ; 3 vol.  in-16  ; prix  3 fr.  50.  — Plon,  8,  rue  Garan- 
cière. 

La  vulgarisation  de  l’idée  coloniale  par  le  roman  que  VAfrique 
Française  a déjà  signalée  se  continue  par  les  trois  romans  de 
M.  de  Vandelbourg.  Sur  les  Hauts  Plateaux,  la  Ville  du  Soleil, 
Moulaye  Ali,  tels  en  sont  les  titres.  L’auteur  y a curieusement 
fait  vivre  les  hommes  et  les  choses  d’Algérie.  Il  y a surtout  dans 
Moulaye  Ali  une  étude  intéressante  d’un  fils  de  grande  tente  que 
l’amour  même  ne  peut  conduire  à l’assimilation. 

Blysterious  llorocco,  by  H. -J. -B.  Ward  ; I vol.  de 
252  pages  avec  photographies.  <—  London,  Simpkin, 
Marshall,  Hamilton,  Kent  and  G0. 

M.  Ward,  qui  a beaucoup  voyagé  au  Maroc,  a réuni  dans  ce 
volume  élégaüt  les  notions  nécessaires  au  public  anglais  pour 
suivre  la  question  marocaine.  Il  en  résume  la  géographie,  l’ethno- 
graphie, l’histoire  et  la  bibliographie,  dans  une  forme  à la  fois 
pittoresque  et  précise.  C’est  un  utile  et  agréable  ouvrage  de 
documentation. 

De  fort  belles  photographies  donnent  un  caractère  tout  à fait 
artistique  à cet  élégant  ouvrage  qui  aura  en  France  le  même 
succès  qu’en  Angleterre. 

Annuaire  «lu  gouvernement  général  de 
l’Afritjue  Occidentale  Française,  année  1911; 

1 vol.de  1.204  pages.  — Larose,  11,  rue  Victor-Cousin. 
L’éloge  de  cette  précieuse  publication  n’est  plus  à faire.  La 
troisième  édition  a été  encore  améliorée  et  forme  l’indispensable 
vade-mecum  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à l’Afrique  Occidentale. 

Revue  de  géograpliie,  tome  IVe  (1910),  publiée  sous 
la  direction  de  M.  Ch.  Vélain,  professeur  de  géographie 
physique  à la  Faculté  des  sciences  de  Paris;  1 vol.  de 
422  pages.  — Dclagrave,  15,  rue  Soufflot. 

Continuant  son  édition  annuelle,  la  Revue  de  géographie 
donne  cette  année  un  fort  volume  contenant  plusieurs  mémoires, 
parmi  lesquels  nous  signalons  une  étude  de  M.  Ch.  Vélain,  sur 
l’érosion  éolienne  et  ses  effets  sur  les  régions  désertiques. 

Kolonlal-Hnndela-Adresabucli  pour  1911;  1 vo- 
lume in-8°  il  lustré  de  cartes  en  couleurs. Prix:  2.50  marks. 
Unter-den-Linden,  43,  Berlin. 

Cet  annuaire  est  utile  à tous  ceux  qu’intéresse  le  mouvement 
colonial  du  commerce  allemand.  On  y trouve  le  tableau  des  prin- 
cipales sociétés  et  le  chiffre  de  leur  capital,  l’indication  des  tarifs, 
la  représentation  consulaire,  les  itinéraires  des  lignes  de  naviga- 
tion et  tous  les  renseignements  relatifs  aux  colonies  allemandes. 


Le  Gérant  ; J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  PACIFICATION 
DE  LA  CÔTE  D’IVOIRE 


LES  COLONNES  DU  HAUT-SASSANDRA 
ET  DU  HAUT-BANDAMA 


Le  récent  discours  de  M.  Ponty,  gouverneur 
général,  au  Conseil  de  gouvernement,  a montré 
les  résultats  heureux  de  la  pacification  méthodi- 
quement et  énergiquement  poursuivie  à la  Côte 
d’ivoire  selon  le  programme  tracé  par  M.  Angoul- 
vant,  lieutenant  gouverneur,  et  exécuté  par  le 
colonel  Levasseur,  commandant  des  troupes. 

Pendant  l’année  1010,  le  commandant  Noguès 
a réduit  les  Akoués  et  les  Abbeys,  le  comman- 
dant Morel,  les  N’Gbans  et  le  commandant  Maritz 
les  Agbas.  Aussitôt  après  a commencé  la  péné- 
tration du  Haut  et  Moyen-CaVally  (colonne  Bor- 


deaux), du  pays  dida  (colonne  du  capitaine  Ri- 
chard) et  du  Haut-Bandama  (colonne  Bourgeron). 

Nous  pouvons  donner  aujourd’hui  quelques  dé- 
tails sur  les  opérations  du  Haut-Cavally  et  du 
Haut-Bandama. 

* 

* * 

Les  premières  ont  été  dirigées  du  15  janvier 
au  12  mai  1911  par  le  chef  de  bataillon  Bordeaux. 

Ce  foyer  de  résistance  était  l’un  des  plus  redou- 
tables. Nos  efforts  de  pénétration  s’y  étaient 
constamment  heurtés  à des  hostilités  presque 
insurmontables  que  la  sauvagerie  des  habitants 
et  l’état  du  pays  ne  cessaient  de  nous  opposer. 
Dès  la  prise  de  Samory  en  1908,  la  mission  de 
MM.  Hostains  et  du  capitaine  d’Ollone,  partie  de 
la  Côte  d’ivoire,  et  celle  des  capitaines  Wœlffel 
et  Mangin,  partie  du  Soudan,  avaient  reconnu  le 
pays,  mais  en  livrant  de  nombreux  combats  et  le 
poste  de  Nouantoglouin  n’avait  pu  être  maintenu. 
Plus  tard  les  lieutenants  Thévenin  et  Laurent  y 
avaient  poussé  des  pointes  fort  utiles.  En  1906,  la 
nécessité  de  surveiller  la  frontière  du  Libéria 
avait  fait  installer  à Danané  un  poste  fondé  par 
le  lieutenant  Laurent.  Puis  c est  à Man  que  le 
drapeau  avait  été  porté.  Fondé  au  début  de  1908, 
le  poste  subissait  de  la  part  des  tribus,  dans  des 
cantons  sud  une  violente  attaque  qui  était  re- 
poussée, mais  dont  la  répression  dut  s’arrêter 
devant  le  canton  de  Yaro  situé  entre  le  Zo  (Haut- 
Sassandra)  et  le  Ko.  Le  canton  de  Ilyé  qui  s’était 
alors  soumis  avait  fini  par  se  détacher  devant 
notre  inaction  forcée  et  en  octobre  1910  les  re- 
belles essayaient  de  nouveau  d’enlever  le  poste 
de  Man.  C’était  la  rébellion  à l’état  constant  et, 
par  suite,  l’impossibilité  de  communiquer  du 
poste  de  Man  à la  mer.  La  soumission  du  canton 
de  Yaro  s’imposait  pour  l’ouverture  des  routes 
commerciales  entre  la  haute  Côte  d’ivoire  et  la 
mer,  en  particulier  de  celle  du  Zo  à Soubré  et  de 
Man  à Tabou  par  Pagouéhi. 

C’est  la  mission  dont  fut  chargé  le  chef  de  ba- 
taillon Bordeaux,  qui  reçut  le  commandement 
de  trois  compagnies  de  tirailleurs  et  d’une  pièce 
d’artillerie  et  auquel  ses  instructions  prescri- 
vaient d’agir  avec  énergie  et,  après  la  victoire, 


Supplément  à l'Afrique  Française  de  Décembre  1911. 


294 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


de  montrer  une  douceur  ferme  évitant  de  nous 
aliéner  à jamais  les  populations  soumises  et  d’ap- 
jorter  des  tempéraments  dans  le  paiement  de 
'impôt  et  des  amendes  de  guerre. 

Muni  des  renseignements  (et  notamment  d’une 
carte  approximative)  fournis  par  le  capitaine 
Laurent  et  de  ceux  d’une  reconnaissance  partie 
de  Man  le  o janvier  et  qui  s’était  heurtée  à une 
vive  résistance  des  Guérés,  le  commandant  Bor- 
deaux se  décida  à soumettre  d’abord  le  canton  de 
Hyé  de  façon  à séparer  le  Yaro  nettement  hostile 
du  Blouno  hésitant  et  à opérer  ensuite  dans  le 
Yaro  en  plusieurs  colonnes  parallèles  marchant 
vers  le  Sud-Est  de  façon  à empêcher  une  jonction 
des  Ghemanlès  et  des  Yaros. 

La  colonne  quitta  Man  le  1 7 janvier  et  se  heurta 
presque  tout  de  suite  aux  groupes  hostiles  du 
Hyé.  L’  artillerie  fut  dès  le  début  d’un  puissant 
secours.  On  soumit  les  villages  de  Bangouegoui, 
de  Gouekangoui,  de  Koimpleu,  où  la  compagnie 
du  capitaine  Tissot  subit  une  violente  attaque  et 
perdit  son  chef  atteint  d’une  halle  au  ventre,  de 
Zagoualé  et  de  Gouangoui.  Il  avait  fallu  dix  jours 
d’efforts,  un  officier  et  deux  tirailleurs  tués, 
onze  blessés  pour  soumettre  ce  canton  dont  les 
villages,  absolument  indépendants  les  uns  des 
autres,  devaient  être  réduits  un  à un;  les  féti- 
cheurs avaient  su  exciter  la  bravoure  des  Hyés  et 
ceux-ci  n’étaient  vaincus  que  par  l’armement,  la 
cohésion  et  le  dévouement  de  nos  troupes,  et 
aussi  par  le  prestige  du  canon  : leur  imagination 
avait  été  notamment  frappée  par  le  fait  qu’un 
défenseur  de  Bangouegoui  avait  reçu  sur  la  tête 
une  branche  d’arbre  coupée  par  un  éclat  d’obus 
et  était  mort  de  sa  blessure! 

Les  Yaros  étaient  encore  plus  redoutables  et 
avaient  une  réputation  d’invincibilité  que  nos 
premiers  succès  dans  le  Hyé  n’arrivaient  pas  à 
ébranler.  Le28  janvier,  une  reconnaissance  enlève 
d’assaut  le  village  de  Ziogoui,  perdant  six  tirail- 
leurs et  quatre  porteurs,  mais  iniligeant  à l’en- 
nemi des  pertes  sérieuses.  Les  troupes  qui  ont 
parcouru  et  soumis  le  Sud  du  Hyé  entrent  dans 
le  Yaro  en  trois  colonnes  dont  l’une  doit  livrer  à 
Tréné  un  vif  combat  où  le  lieutenant  Santucci  est 
blessé.  Le  mouvement  de  progression  qui  se 
poursuit  nous  soumet  les  villages  de  Douélé, 
Tontigloin,  Moinlé,  Bané,  Souapleu,  Gouélé.  Un 
succès  plus  sérieux,  la  prise  du  gros  village  de 
Diouleu,le  10  février,  amène  la  soumission  ou  la 
fuite  de  nombreux  ennemis.  Les  trois  colonnes 
continuent  pendant  huit  jours  leur  pénétration 
difficile  : les  villages  du  pays  sont  presque  vidés, 
aucune  autorité  n’y  a jamais  existé  et  les  sou- 
missions se  font  isolées,  quelques  fusils  rentrent. 
Il  faut  maintenant  battre  la  forêt  dense  entre  le 
Zo  et  le  Ko  pour  chasser  les  Yaros  et  leur  prouver 
qu'ils  n’ont  pas  à compter  sur  notre  retraite,  éta- 
blir un  poste  près  du  coniluent  de  ces  rivières  et 
entrer  au  contact  des  Guérés. 

Pour  faciliter  cette  tâche,  le  lieutenant  Bour- 
celot  se  rend  à lapleu,  chez  les  Ghemanlès,  dont 
il  constate  la  faible  importance.  De  premiers 
coups  de  sonde  opérés  vers  les  villages  guérés  de 


Doua  et  de  Pin  parles  troupes  qui  ont  reconnu  le 
coniluent  du  Zo  et  du  Ko  montrent  combien 
l’œuvre  est  ici  plus  difficile  encore.  Les  Guérés, 
cannibales  féroces,  sont  éparpillés  dans  la  forêt 
inconnue  et  font  le  vide  devant  la  colonne;  pas  de 
groupements,  pas  de  villages  fortiliés,  une  « pous- 
sière de  résistance  » ; les  rares  habitants  qu’on 
voit  crient  qu’ils  veulent  la  paix  et  en  même 
temps  reçoivent  les  détachements  à coups  de  fusil. 
La  colonne  entière  et  qui  sera  bientôt  renforcée 
par  la  compagnie  qui  était  allée  reconnaître  le 
Blouno  le  2 mars  et  dont  une  reconnaissance, 
commandée  par  le  lieutenant  de  Cernon,  avait  été 
attaquée  le  8 à Ouregapleu,  se  groupe  dans  le  Yaro, 
au  poste  établi  à Logoualé  et  tente  d’aborder,  le 
14  mars,  ce  gros  morceau. 

Le  16  mars,  deux  compagnies  sont  à Pin,  et  les 
Guérés  viennent  en  armes  au  palabre.  Ils  promet- 
tent de  se  soumettre  mais  n’en  font  riep  et  le  21 
ils  réclament  même  les  prisonniers  faits  par  l’une 
des  compagnies  dans  un  combat  livré  le  16  à 
Doumangouné,  gros  village  que  le  sergent  Bar- 
toli  avait  occupé  quelques  jours  avant.  Sur  le 
refus  qui  leur  est  fait,  ils  sortent  brusquement 
des  fourrés  et  attaquent  les  campements,  excités 
par  les  féticheurs  qui  leur  ont  dit  que  si  nous 
réclamions  leurs  fusils,  c’est  que  les  nôtres, 
« percés  par  les  deux  bouts  »,  ne  valent  rien.  Ils 
sont  repoussés,  abandonnant  de  nombreux  tués, 
30  fusils. 

Pour  profiter  del’elïet  produit,  le  commandant 
se  rend  lui-même  à Peon  et,  par  des  bonds  suc- 
cessifs, arrive  le  4 avril  à Koudo,  dans  le  pays  des 
Braons,  et  afin  de  faire  la  liaison  avec  la  côte, 
pousse  le  11  avril  jusqu’à  Ditroura,  village*  du 
chef  de  Breiho,  où  il  retrouve  les  Neyaus  soumis, 
et  jusqu’à  Dougrou  où  se  trouve  une  factorerie 
française,  à deux  jours  de  Soubré.  La  jonction  est 
donc  faite. 

Le  commandant  remonte  alors  à Duékoué  où 
il  laisse  une  compagnie  chargée  de  s’occuper  de 
la  pacification  du  Bila  et  du  Zanié  ; à Logoualé 
où  est  maintenue  une  autre  compagnie,  puis  à 
Man  (21  avril),  pendant  que  la  compagnie  du 
capitaine  Malafosse  traverse  le  Zo-Sé  et  le  Blo. 

Cette  rude  campagne  de  quatre  mois,  menée 
avec  autant  de  sens  politique  que  d’énergie  à tra- 
vers un  pays  inconnu,  avait  obtenu  des  résultats 
considérables.  La  question  du  Hyé  et  du  Yaro 
était  réglée  : notre  autorité  représentée  par  le 
poste  de  Logoualé  est  indiscutée  dans  les  can- 
tons du  Sud  de  Man  qui  au  1er  mai  dernier 
avaient  déjà  rendu  1.672  fusils,  et  affermie  dans 
les  cantons  nord  où  le  lieutenant  Husson,  par 
simple  intimidation,  a retiré  en  deux  mois  473 
fusils.  D’autre  part,  la  route  de  la  côte  a été 
ouverte  par  Soubré.  Quant  à la  question  des 
Guérés,  elle  a été  singulièrement  éclaircie  : ces 
insaissables  adversaires,  qui  ont  pour  défense 
principale  l’éparpillement  et  la  fuite  dans  la  forêt, 
ont  été  relancés  par  nos  colonnes  jusqu’au  fond 
de  leur  pays  qui  nous  était  absolument  inconnu 
et  qui  passait  pour  impénétrable. On  peut  juger 
de  la  valeur  de  cet  adversaire  et  des  difficultés  de 
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cette  colonne  parce  fait  qu’elle  a eu  10  tués,  dont 
un  officier,  et  32  blessés,  et  que  l’ennemi  a laissé 
sur  le  terrain  119  guerriers  tués,  42  blessés  et 
136  fusils.  C’est  une  première  et  forte  brèche 
dans  ce  mur  qui  séparait  le  haut  et  le  bas  de  la 
Côte  d’ivoire.  Il  semble  d’ailleurs  que  pour  la 
pacification  progressive  de  cette  région  les  bonnes 
relations  du  camp  de  Duékoué  avec  les  Guérés  du 
Sud  (Braons  et  Breihos)  pourront  nous  servir 
pour  l’apprivoisement  des  cannibales  du  Nord 
encore  récalcitrants,  les  Bilas,  les  Zaniés,  les 
Glaos,  etc.  Ce  sera  la  deuxième  phase  de  l’occupa- 
tion du  cercle  du  Haut-Cavally. 

Ajoutons  que,  malgré  les  difficultés  et  les  fa- 
tigues de  cette  rude  campagne,  les  officiers  et 
les  sous-officiers  de  la  colonne  ont  fait  d’excel- 
lents travaux  topographiques  que  le  lieutenant 
Ferrand  a assemblés  dans  une  bonne  carte  dont 
on  trouvera  ci-contre  une  réduction  et  que  le 
lieutenant  de  Cernona  établi  la  notice  géologique 
suivante  : 

L’étude  géologique  et  technique  d'une  région  forestière 
demande  à être  étayée  sur  de  nombreuses  observations 
relatives  à la  nature  du  sol  et  à la  direction  des  soulève- 
ments. Au  cours  d’une  colonne,  les  recherches  que  l’on 
peut  faire  sont  forcément  limitées  à certains  points  définis 
par  la  mission  qui  vous  a été  confiée.  Elles  permettent 
d’apporter  quelques  matériaux  pour  une  étude  minéralo- 
gique du  pays.  Les  notes  qui  suivent  ne  peuvent  recevoir 
aucune  généralisation , notamment  en  ce  qui  concerne  la 
région  des  Guérés,  traversée  du  14  au  20  avril  191t. 

Orographie.  — L’impression  qui  se  dégage  pour  qui- 
conque pénètre  dans  le  pays  du  Hyé,  c’est  que  le  niveau 
des  dômes  granitiques  y est  inférieur  à celui  des  collines 
qui  forment  le  « cirque  de  Man  ».  lin  tour  d’horizon,  fait  du 
massif  de  Badeuepleu, donne  l’illusion  que  l’on  a ses  pieds 
une  plaine  recouverte  de  forêts,  au  sein  de  laquelle  émer- 
gent de  rares  dômes  arrondis.  Une  connaissance  plus 
approfondie  des  cantons  de  Hyé  et  de  Yaro  donne  l’impres- 
sion plus  précisé  que  ces  pays  ont  l’aspect  d’une  muqueuse 
intestinale  hérissée  de  villosités.  Les  mamelons  se  succè- 
dent sans  direction  orographique  déterminée,  variant  d’une 
hauteur  de  50  à 200  mètres,  l’érosion  a modelé  la  plate- 
forme sur  laquelle  est  construit  généralement  un  village. 
On  se  trouve  devant  un  soulèvement  d’âge  primaire  vrai- 
semblablement, que  l’action  séculaire  des  agents  atmosphé- 
riques a réduit  à des  proportions  fort  modestes. 

Les  innombrables  liions  de  quartz,  donnant  lieu  parfois 
à des  cliaclases,  des  filons  de  diabase  et  des  épanchements 
de  microgranulite  témoignent  des  dislocations  violentes 
qui  ont  affecté  le  socle  orc/tcen  (gneiss)  qui  forme  l’ossature 
des  régions  que  nous  avons  parcourues. 

Orientation  des  massifs.  — Pour  rechercher  des 
axes  probables  de  soulèvement,  considérons  les  sommets 
caractéristiques  de  Bangouegoui,  Kouidongoui,  Mlongoui, 
Gouékangoui,  Goleu,  dans  le  Hyé,  ceux  de  Gouelé,  Klinlé, 
Logoualé,  Gbalé,  Tontigloin,  dans  le  Yaro , ceux  de  Blc- 
deoulé,  Niaulé,  Mansongoui,  Dainé,  dans  le  Blondo.  Ces 
massifs  ont,  pour  la  plupart,  la  forme  de  « haricots  ». 
Leur  plateforme  est  une  ellipse,  qui  semble  parfois  être  le 
pont  d’un  croiseur  cuirassé  armé  de  deux  éperons.  Si  nous 
prenons  les  azimuts  des  grands  axes  de  ces  ellipses,  nous 
trouvons  deux  directions  générales:  la  première,  Nord-Sud 
magnétique,  légèrement  inclinée  sur  le  Nord-Nord-Ouest 
magnétique,  la  seconde  serait  la  bissectrice  des  axes 
Ouest-Sud-Ouest-Est-Nord-Est  et  Sud-Sud- Est-Nord-Nord- 
Est  magnétiques.  L'angle  de  ces  deux  directions  donne,  à 
pen  près,  celui  du  confluent  du  Ko  et  du  Zo. 

La  seconde  direction  se  retrouve  très  nettement  en  pays 
Guère.  Au  Nord  de  la  ligne  Goinleu  Gounialé,  il  existe  une 
zone  montagneuse  inhabitée  d’orientation  Ouest-Sud  Oucst- 
Est-Nord-Est  magnétique.  Plus  au  Sud,  entre  Taouraugouc 
et  Peon,  une  région  montagneuse,  difficile  à franchir,  est 
orientée  suivant  le  même  axe.  Sur  la  rive  droite  du  Zo,  au 


Sud  du  pays  Ghemanlé,  au  Sud  du  village  de  Beoulé,  une 
ligne  de  mamelons  affecte  encore  cette  orientation.  Le  Zo, 
à 5 kilomètres  du  Sud  de  son  contluent  avec  le  Ko,  subit 
nettement  une  inflexion  vers  l’Ouesl-Sud-Oucst,  qui  est 
précisément  l'allure  générale  des  massifs  que  nous  avons 
entrevus  en  pays  Gucré. 

En  dehors  de  ces  zones  montagneuses  transversales  dif- 
ficiles à franchir,  le  pays  Guéré  ne  présente  pas  une  suc- 
cession de  mamelons,  mais  seulement  des  buttes  témoins, 
qui  émergent  à pic  de  la  forêt,  saus  aucune  habitation  à 
leur  sommet. 

Roches.  — Le  type  le  plus  fréquent  est  le  gneiss  grani- 
loide  qui,  par  le  feldspath  coloré  en  rose  qu’il  renferme, 
donne  des  massifs  de  texture  rubanée  très  agréables  à 
l’œil,  le  feuilletant  superficiellement  par  érosion.  Le  vil- 
lage de  Mlongoui  offre  un  type  caractéristique  de  gneiss 
rubané. 

Le  granité  forme,  avec  les  roches  de  la  série  cristallo- 
phylienne,  tous  les  massifs  montagneux  rencontrés.  Il 
renferme  de  nombreuses  inclusions  de  mica  noir  et  affecte 
parfois  le  type  porphyroïde. 

Les  diabases  et  les  porphyrites  se  rencontrent  dans  l’angle 
Sud  du  triangle  formé  par  le  Ko  et  le  Zo.  Elles  forment 
des  blocs  qui  servent  souvent  d’encadrement  aux  portes 
des  villages  perchés. 

Le  porphyre  est  moins  répandu  que  le  granité,  dans 
les  fraclures  auxquelles  il  a pénétré  (Lakoualé,  Sahicpleu 
en  pays  Blouno).  Dans  une  pâte  dont  la  cristallinité  n’est 
pas  aisément  perceptible  à l’œil  nu,  on  distingue,  avec  un 
mica  blanc  très  abondant,  des  grains  volumineux  de  quartz 
à cassure  brillante  et  régulièrement  cristallisés. 

Le  grenat  existe  dans  la  leptinyte  au  massif  de  Tonti- 
gloin ; la  cordiérite  et  le  chlorite  se  rencontrent  fréquem- 
ment dans  le  gneiss  granitoïde. 

Les  massifs  de  Logoualé,  Gbalé,  Yenalé  renferment  du 
fer  oxydulé  ou  magnelite,  caractérisé  par  son  action  sur 
l’aiguille  aimantée.  Il  semble  que  le  fer  domine  dans  le 
triangle  sud  du  Yaro,  donnant  une  coloration  bien  précise 
rouge  brique  aux  argiles  de  cette  région, fournissant  égale- 
ment aux  indigènes  des  morceaux  de  minerai  susceptibles 
d’être  employés  connue  projectiles  par  suite  de  leur  poids. 

Les  terrains  sédimentaires  n’existent  pas  dans  cette  région, 
qui  a dû  émerger  dès  l’époque  primaire.  La  latérite  forme 
bien  en  certains  endroits  (Gouangoui,  Gouékangoui)  de  vé- 
ritables poudingues  formés  de  cailloux  de  quartz  agglutinés 
par  des  oxydes  de  fer.  Mais  il  est  plus  vraisemblable  de 
voir  dans  la  latérite  une  formation  superficielle  qui  se  pour- 
suit encore  de  nos  jours  par  la  décomposition  des  roches 
basiques  sous  l’action  des  pluies,  de  la  chaleur  et  aussi 
d’agents  végétaux.  Seuls,  les  mamelons  riches  en  roches 
basiques  offrent  à leur  sommet  des  blocs  de  latérite.  Les 
autres  offrent  des  plateformes  de  granit  ou  de  gneiss  com- 
plètement dépourvues  de  cette  sédimentation. 

Régime  des  eaux.  - — Le  régime  des  eaux  est  celui 
du  type  dit  granitique.  Le  Zt>,à  la  hauteur  de  Gouékangoui, 
est  encore  à la  période  d’affouillemcnt;  il  coule  au  milieu 
des  blocs  de  granité  et  s’étale  en  plusieurs  bras.  A son  con- 
fluent avec  le  Ko,  il  a déjà  creusé  son  lit  dans  l’argile  rouge 
provenant  de.  la  décomposition  des  roches  basiques  du 
Yaro  sud.  Bien  que  des  seuils  nombreux  encombrent 
encore  son  cours,  il  tend  vers  son  profil  d’équilibre. 

Les  massifs  granitiques  se  décomposent  rapidement  sous 
l’action  des  précipitations  violentes  de  la  région.  Le  felds- 
path se  désagrège  en  se  kaolinisant.  Auprès  des  épanche- 
ments de  granulite,  on  trouve  des  argiles  blanchâtres  qui 
sont  employées  pour  le  crépissage  des  postes. 

Le  granité  perd  sa  cohésion;  il  se  produit  l’arène  grani- 
tique (Mlongoui,  Diouleu,  Gouelé,  Tontigloin),  qui  se  prête 
à une  circulation  facile  des  eaux  et  donne  naissance  à des 
points  d’eau  éparpillés.  Si  la  roche  granitique  est  inaltérée, 
on  ne  peut  trouver  l’eau  que  sur  ses  fissures  appelées  dia- 
clascs.  Ces  fissures,  fréquentes  dans  le  gneiss  et  le  granité, 
se'rencontrcnt  dans  les  massifs  du  pays  Guéré.  Ces  mas- 
sifs sont  sillonnés  par  des  filons  de  quartz.  Ces  filons 
jouent  le  rôle  de  pians  directeurs  pour  les  eaux  souter- 
raines, comme  on  peut  s’en  apercevoir  en  voyant  combien 
la  roche  est  décomposée  par  les  eaux  le  long  de  leur  aflleu- 
rement. 

Ces  sources  accidentelles  mises  à part,  ce  qui  prédomine, 
• c’est  le  marigot,  ayant  peu  ou  pas  d’écoulement  pendant  la 
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saison  scche.  Le  fond  est  constitué  par  du  sable  quartzeux 
légèrement  absorbant,  ce  qui  permet  aux  indigènes  de 
creuser  des  trous  d’eau  pour  leur  alimentation. 

Dans  les  thalwegs  à fond  plat  où  les  argiles  se  sont  dé- 
posées, il  se  forme  de  véritables  cuvettes  marécageuses 
rendant  la  circulation  pénible  après  plusieurs  tornades. 

Le  pays  Guéré,  constitué  principalement  par  des  mas- 
sifs granitiques,  donne  un  exemple  typique  de  l’action 
exercée  sur  l'homme  par  la  répartition  des  eaux.  Dans 
l’arène  granitique,  les  sources  sont  nombreuses,  mais  de 
faible  débit.  Il  en  résulte  que  les  indigènes  vivent  dispersés 
par  villages  de  trois  ou  quatre  cases;  dix  cases  consti- 
tuent dans  le  Braon  une  agglomération  importante. 

Cette  dispersion  favorise  l’état  anarchique  des  tribus. Elle 
est  un  puissant  appel  à l’effort  individuel,  tout  au  moins 
au  travail  de  la  famille  considérée  comme  cellule  sociale; 
il  en  résulte  une  autorité  plus  marquée  du  chef  de  famille 
et  un  relèvement  de  la  condition  de  la  femme. 

Le  pays  Yaro  est  beaucoup  plus  riche,  au  point  de  vue 
hydrographique,  par  le  fait  de  sa  situation  dans  le  triangle 
du  Zo  et  du  Ko.  La  présence  d’argiles  rouges  dans  toute  la 
région,  dont  le  centre  est  Logoualé.  laisse  penser  qu’il 
existe  dans  le  sous-sol  des  strates  imperméables  situées 
au-dessous  des  sables  ferrugineux  et  donnant  en  certains 
points  des  aftleurements  d’eau.  (Exemples  : les  sources 
qui  alimentent  le  poste  de  Lagouaté.) 

Ces  sources,  d’un  débit  très  supérieur  à celles  des  sables 
quartzeux,  permettent  la  formation  de  groupements 
humains  qui  peuvent  dépasser  cinquante  cases.  La  forma- 
tion de  ces  groupements  comporte  des  rudiments  d’organi- 
sation sociale  ; la  résistance  offerte  par  les  cantons  de  Hyé 
et  de  Yaro  fut  toujours,  à quelque  degré  que  ce  soit,  diri- 
gée par  des  chefs  agissant  après  entente. 

Sans  vouloir  pousser  trop  loin  dans  cet  ordre  d’idées,  on 
peut  dire  que  partout  où  se  trouve  un  système  hydrogra- 
phique d’un  débit  constant,  on  peut  rencontrer  des  grou- 
pements, partant  des  efforts  collectifs. 

Lorsque  l’eau  existe  à l’état  de  dispersion,  les  habita- 
* tions  sont  éparses,  la  notion  de  groupe  n’est  pas  imposée 
par  la  nature  : c’est  l’individualisme  anarchique  qui  domine. 

Des  études  faites  en  laboratoire  par  des  spécialistes  au 
microscope  polarisant  permettraient  de  chercher  des  traces 
dans  les  échantillons  récoltés.  On  voudra  bien  considérer 
les  précédentes  notions  comme  de  simples  indications  dé- 
pourvues de  toute  valeur  scientifique. 

Le  trait  caractéristique  de  la  région  parcourue  par  la 
colonne  du  Yaro,  c’est  le  dôme  arrondi,  plus  ou  moins  nivelé 
par  de  longues  érosions.  Les  lambeaux  démantelés  des 
massifs  primaires  forment  des  forteresses  isolées  où,  la 
forêt  aidant,  des  races  primitives,  restées  sans  mélange 
avec  les  envahisseurs,  ont  pu  se  perpétuer  et  même  acqué- 
rir la  réputation  d’être  invincibles. 

Tandis  qu’en  d’autres  régions  des  accidents  géographie 
ques  ont  favorisé  l’essor  de  la  civilisation,  dans  le  pays 
Dan,  la  nature  a prêté  à 1 homme  un  merveilleux  instru- 
ment de  résistance  aux  influences  extérieures. 

Man,  le  25  avril  191 1 . 

Lieutenant  P.  de  Cernon. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  opérations  suffit  à 
indiquer  les  mérites  du  chef  et  des  combattants 
de  la  colonne. 

* 

* * 

Dans  la  région  du  Haut-Bandama  la  résistance 
à vaincre  n’était  pas  moins  redoutable.  Les 
tribus  qui  s’étaient  révoltées,  Nanafoués-Kpris, 
Yaourés,  Ayaous  et  Ivodés.  s’étaient  habituées  ù 
penser  qu’elles  étaient  à l’abri  de  la  répression. 
Les  premières  s’appuyaient  sur  l’évacuation  du 
poste  de  Salekro  en  1902  et  sur  la  mort  du  lieute- 
nant Dessuze,  tué  dans  cette  affaire;  les  autres 
refusaient  l’impôt  et  faisaient  appel  aux  tribus 
voisines  contre  nous. 

C’est  contre  les  Nanafoués  et  les  Yaourés,  les 


plus  rapprochés  des  cercles  du  Baoulé  où  le  dé- 
sarmement se  continuait  méthodiquement,  que 
le  colonel  Levasseur  décida  de  porter  les  pre- 
miers coups. 

Le  chef  de  bataillon  Bourgeron,  avec  la  pre- 
mière brigade  indigène  et  2 compagnies  de  tirail- 
leurs, en  tout  12  officiers,  18  soldats  européens 
et  483  indigènes  et  une  pièce  d’artillerie  de  mon- 
tagne, fut  envoyé  contre  les  Nanafoués.  Ce  fut 
une  rude  guerre  de  brousse  qui  dura  du  15  jan- 
vier au  16  mars.  Les  Nanafoués,  dont  le  chef 
réel  était  une  reine  Abono-Amouy,  étaient  per- 
suadés que  l’évacuation  de  notre  ancien  poste  de 
Salekro  était  un  aveu  d'infériorité.  Leurs  quatre- 
vingts  villages  représentaient  2.430  cases  et  5.200 
habitants  disposant  de  1.400  fusils.  Les  villages 
importants  étaient  organisés  défensivement.  Les 
embuscades  étaient  disposées  sur  les  routes 
d’accès  avec  des  chemins  de  retraite;  des  termi- 
tières abritaient  jusqu’à  dix  tireurs.  A l'entrée 
des  villages  se  trouvaient  des  lignes  palanquées 
renforcées  de  tranchées  pour  tireur  assis  et  la 
bordure  opposée  à l’entrée  comportait  partout 
des  embuscades  formées  par  des  arbres,  des  ter- 
mitières ou  des  trous  de  tireurs.  Tout  cela  dissi- 
mulé sous  la  végétation.  Le  village  principal  de 
Salekro,  notamment,  était  complètement  en 
forêt.  Aussi  la  colonne  Bourgeron,  qui  s’était  con- 
centrée le  15  janvier  à Tiebissou,  où  les  Nana- 
foués vinrent  l’attaquer,  dut  livrer  combat  pres- 
que à chaque  village  : les  plus  grosses  affaires 
furent  les  prises  du  village  dilla  de  Dibikro 
(19  janvier),  de  celui  de  Salekro  (1er  février)  en- 
levé grâce  à un  mouvement  tournant  et  une 
marche  rapide  à travers  la  brousse  qui  amena  la 
colonne  sur  un  point  où  l’ennemi  ne  l’attendait 
pas,  de  celui  de  Tanou  (5  mars)  contre  le  chef 
rebelle  Yaouré  Apendré.  Ces  opérations,  accom- 
pagnées de  nombreuses  battues  en  tous  sens, 
mirent  fin  à la  résistance  des  Nanafoués  qui 
avaient  perdu  215  des  leurs  et  le  6 mars,  les 
soumissions  devenues  très  nombreuses  permet- 
taient au  commandant  Bourgeron  de  laisser  le 
commandement  du  pays  au  capitaine  Jigaudon. 
Plus  de  730  fusils  avaient  été  rendus.  La  colonne 
avait  eu  1 sergent  européen  blessé,  4 tirailleurs 
morts  de  leurs  blessures  et  17  blessés.  Le  pavillon 
flottait  à nouveau  sur  le  poste  que  nous  avions 
dû  évacuer  en  1902  et  la  reine  de  Salekro  était 
prisonnière  avec  plusieurs  chefs. 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  Reymond,  après 
avoir  surveillé  les  Nanafoués  du  Sud  et  les 
Akoués  pendant  le  mois  de  janvier,  dirigeait,  du 
1er  février  au  15  mars  avec  6 officiers,  Il  Euro- 
péens et  326  tirailleurs,  les  opérations  contre  les 
Yaourés.  C’est  une  région  riche  et  peuplée.  Les 
officiers  de  la  colonne  ont.  été  frappés  des  belles 
cultures  de  cette-  région  divisée  en  une  partie 
montagneuse  et  une  partie  de  plaines.  Les  vil- 
lages, fort  nombreux,  ont  de  30  à 50  et  parfois 
60  cases;  on  estime  le  nombre  de  cases  à 2.500, 
ce  qui  donnerait  une  population  d’au  moins 
7.000  habitants.  La  principale  culture  est  celle  du 
riz.  « Certains  villages,  dit-on,  chez  les  Bessére- 
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nous,  les  Nianous  et  les  Tans  regorgent  de  paddy. 
Ces  villages  sont  de  véritables  greniers  d’abon- 
dance que  l’on  pourra  utiliser  plus  tard  pour  le 
ravitaillement  des  troupes.  Dans  la  montagne 
on  trouve  aussi  de  grandes  plantations  de  bana- 
niers et  de  nombreux  kolatiers.  Dans  tous  les 
villages  de  nombreux  troupeaux  de  chèvres  et  de 
moutons  et  parfois  quelques  bœufs.  Certains 
villages  se  livrent  à la  recherche  de  l’or.  » La 
colonne  Reymond  se  heurta  à l’opposition  des 
sous-tribus  yaourés, notamment  des  Besserenous, 


des  Nianous,  des  Bos,  des  Yos  et  surtout  des 
Atembréfoués  qui  avaient  eux  aussi  défendu 
leurs  villages  par  des  palanques  de  troncs  d’ar- 
bres et  des  embuscades  à grande  distance.  Le 
principal  combat  eut  lieu  le  13  février  à Krako- 
fikro.  Le  8 mars,  le  chef  Apendré,  âme  de  la  résis- 
tance, se  soumit  enfin  et  les- soumissions  et  les 
désarmements  furent  immédiats.  La  colonne  qui 
n’avait  eu  que  3 tués  et  1 blessé  avait  définitive- 
ment brisé  la  résistance  des  Yaourés,  et  fait  pri- 
sonniers leurs  chefs,  notamment  Apendré,  qui 
sera  sans  doute  déporté  à Port-Etienne  avec  le 
chef  de  Koronou,  Kimou  Koakou  ; un  poste  pro- 


visoire était  établi  à Tikekro  au  centre  de  ce 
pays  si  riche. 

Une  deuxième  phase  s’était  déjà  ouverte  : l’ac- 
tion contre  les  Ayaous  qui  avaient  déjà  éprouvé 
les  effets  de  notre  force  en  1907  et  en  1909  et 
s’étaient  mis  néanmoins  en  rébellion  ouverte. 
Leurs  émissaires  parcouraient  les  tribus  voisines, 
prêchant  la  guerre  contre  les  Français,  qu’ils  se 
flattaient  de  repousser  « comme  en  1909  » avec 
leurs  2.000  guerriers.  Des  sacrifices  solennels 
les  avaient  alliés  aux  Kodés  du  Sud  et  aux  Gouros 


du  Nord.  Aussi  le  colonel  Levasseur  envoya 
contre  eux  le  commandant  Bourgeron  avec 
750  Fusils  et  un  canon.  Leur  nombre  était,  en 
effet,  estimé  à 25.000  hommes  ayant  950  fusils 
et  bien  entraînés  par  des  chefs  décidés  à tout, 
tels  que  Konan  Bré,  chef  de  Diacohou,  et  Dié 
Kouakou,  chef  des  Atosés,  ou  par  des  féticheurs 
redoutés,  tels  que  Gazou,  de  Mannigui,  ou 
Kouakou  Alemi  : même  système  de  défense  des 
villages.  Pendant  toutes  les  opérations  du  16  mars 
au  30  juin,  la  résistance  fut  opiniâtre  et  les  com- 
pagnies des  capitaines  Reymond,  Posth,  Jacobi, 
Larroque  durent  multiplier  attaques  et  recon- 
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naissances.  La  prise  du  village  de  Diacohou 
(23  mars)  eut  un  énorme  retentissement.  Mais  il 
fallut  encore  combattre  jusqu’au  milieu  de  juin 
et  battre  le  pays  en  tout  sens  pour  mettre  lin  à 
la  résistance  qui  nous  coûta  1 1 tués  et  54  blessés 
et  (il  honneur  à la  valeur  de  l’ennemi  (650  tués). 
La  soumission  des  Ayaous  ouvrait  les  communi- 
cations entre  le  Hàüt-Sassandra  et  le  Baoulé 
nord.  Un  poste  solide  était  établi  à Sopa  et  la 
sévérité  de  la  répression  permettait  d’affirmer 
qu’elle  était  définitive  ; Dié  Kouakou  et  plusieurs 
chefs  et  féticheurs  étaient  arrêtés.  Seul  Konan 
Bré  avait  pris  la  brousse. 

Restait  la  question  des  Kodés.  Le  colonel  Le- 
vasseur, en  recevant  les  premiers  résultats  de 
l'action  contre  les  Ayaous,  n’avait  pas  reculé 
celle  contre  les  Kodés  qu’on  avait  d'abord  crus 
moins  hostiles.  Dès  le  15  avril  il  avait  envoyé  le 
capitaine  Larroque  contre  les  Kodés  du  Nord 
(district  de  Béoumi)  et  cet  officier,  en  moins  d’un 
mois,  obtenait  de  nombreuses  soumissions,  et  la 
reddition  de  630  fusils  et  il  pouvait  se  rendre  à 
Zuenoula  en  pays  gouro.  Contre  les  Kodés  du 
Sud,  au  nombre  de  4.200,  le  commandant  Bour- 
geron  opéra  du  1er  mai  au  17  juin  avec  deux  com- 
pagnies. La  résistance  fut  très  âpre  dans  les  vil- 
lages mis  en  état  de  défense  et  nous  coûta  4 tués 
et  20  blessés.  Mais  les  Kodés,  renforcés  de  Sopas 
et  d’Atosés  subirent  des  pertes  plus  fortes,  furent 
dispersés  dans  la  forêt  et  durent  se  soumettre. 
On  arrêta  13  chefs  de  villages  ou  de  cases,  on  prit 
plus  de  1.000  fusils. 

.Ces  opérations  heureuses  et  rudes  menées  le 
long  des  rives  du  Bandama  blanc  s’étaient  accom- 
pagnées d’opérations  chez  les  tribus  Gouros, 
appartenant  au  cercle  du  Haut-Sassandra  et  pour 
la  plupart  insoumises  et  qui  menaçaient  nos 
postes  de  Sinfra,  Bouafié  et  Zuénoula.  C’est  ainsi 
que  le  7 février,  150  Gouros  avaient  essayé  d’en- 
lever le  poste  de  Sinfr-a  commandé  par  un  sergent 
et  défendu  par  56  tirailleurs  ou  gardes-cercle;  le 
lieutenant  Deslaurens,  commandant  le  poste  de 
Bouafié,  s’était  porté  au  secours  et  tout  en  livrant 
une  série  de  pénibles  engagements,  à Coblata, 
Deita,  Kouéfra,  il  délivrait,  le  10  février,  le  poste 
bientôt  renforcé  par  une  section  de  renfort.  Les 
postes  de  Sinfra,  Bouafié  et  Zuenoula  menèrent 
ensuite  une  série  de  petites  reconnaissances  pour 
empêcher  les  Gouros  de  donner  la  main  aux 
tribus  du  Bandama.  Quand  celles-ci  furent  ré- 
duites, les  détachements  de  la  colonne  Bourgcron 
purent  pénétrer  en  pays  gouro,  châtier  les  vil- 
lages frontières,  puis  occuper  les  principaux 
points,  ce  qui  est  la  préface  à la  pacification  du 
cercle  du  Haut  Sassandra. 

Le  1er  juillet,  les  opérations  militaires  étaient 
suspendues  et  pendant  que  les  troupes  allaient 
tenir  garnison  dans  le  Haut-Sassandra,  la  pre- 
mière brigade  indigène  occupait  les  postes  de 
Sopa,  Salekro  et  Tikekro,  afin  de  continuer  de 
recevoir  les  soumissions. 

Mais  dès  le  mois  d’août  les  opérations  ont  été 
reprises  et  chaque  compagnie  a opéré  dans  son 
secteur.  Les  résultats  ont  été  décisifs. 


Dans  le  secteur  de  Oumé,  ce  fut  la  soumission 
de  la  tribu  des  Ndas,  qui  rendit  ses  fusils,  paya 
l’impôt  et  entraîna  aussi  la  soumission  de  nom- 
breuses populations  de  l’Est  du  secteur. 

Dans  le  secteur  de  Sinfra,  le  coup  porté  chez 
les  Benefras  a eu  d’heureuses  suites.  Au  milieu 
d’août,  après  une  série  de  surprises  de  campe- 
ments où  nous  avons  perdu  un  tirailleur  tué,  tous 
les  villages  de  cette  tribu  ont  offert  leur  soumis- 
sion et  exécutent  présentement  les  conditions.  De 
même,  les  Sinfras,  auteurs  de  l’attaque  du  poste 
en  février  dernier  et  de  l'assassinat  de  M.  Bonfils, 
se  décident  à se  rendre,  après  que  nos  recon- 
naissances eurent  pris  leur  chef  et  un  féticheur 
très  influent.  Plusieurs  autres  tribus  du  secteur, 
intimidées  par  le  déploiement  et  l’activité  de  nos 
forces,  ont  fait  déclarer  qu’elles  ne  nous  feraient 
pas  la  guerre.  Seuls,  barrant  la  route  Toumodi- 
Sinfra-Daola,  les  Prorigoris  n’avaient  fait,  au 
milieu  d’août,  aucune  offre  de  soumission.  Il  était 
cependant  important  de  rétablir  les  communica- 
tions faciles  entre  le  chet-lieu  de  cercle  et  le 
reste  de  la  colonie  et  de  déblayer  le  plus  tôt  pos- 
sible la  région  où  allaient  commencer  les  é tudes  de 
la  voie  ferrée  Dimbokro-Daloa;  c’est  pourquoi  le 
commandant  militaire  donnait  l'ordre,  le  15  août, 
de  réduire  la  tribu.  Toute  la  9e  compagnie  a été  em- 
ployée à cette  besogne.  Les  Prorigorisn’ont  pas  fait, 
d’ailleurs,  la  résistance  que  l’on  escomptait.  Après 
la  prise  de  quelques-uns  de  leurs  villages,  qui  nous 
a coûté  un  tirailleur  tué,  ils  se  sont  dispersés 
dans  la  forêt  et  chez  les  tribus  voisines,  particu- 
lièrement chez  les  Gounonfras.  La  situation  du 
secteur  de  Sinfra  n’en  était  pas  moins  améliorée 
et  plus  de  700  fusils  avaient  d’ailleurs  été  rendus. 

Dans  le  secteur  de  Bouafié,  circonscription  des 
plus  troublées  où,  comme  on  vient  de  le  voir, 
bon  nombre  de  rebelles yaourés  et  ayaous  s’étaient 
réfugiés,  dès  le  mois  de  juillet,  le  commandant  du 
cercle  avait  commencé,  chez  les  Gouros,  l'œuvre 
de  répression.  Elle  s’est  poursuivie  pendant  tout 
le  mois  d'août  etles  villages  Gouros,  sauftrois,  ont 
demandé  leur  soumission  et  rendu  quelques  ar- 
mes. Les  Bouavérés,  les  Tonfras,  Bonfras  ont 
remis  au  total  320  fusils.  Les  réfugiés  baoulés, 
traqués  par  les  troupes  du  secteur  et  par  un  dé- 
tachement de  la  P‘  brigade  indigène,  se  sont  dé- 
cidés à réintégrer  leurs  villages.  Une  tribu,  celle 
des  Gounanfras,  restait  cependant  très  hostile. 
Elle  avait  recueilli  tous  les  dissidents  de  la  région  ; 
elle  est  nombreuse  et  bien  armée.  Une  action 
sérieuse  a été  décidée  contre  elle  et  deux  compa- 
gnies y participent. 

Dans  le  secteur  de  Zuenoula,  par  suite  de  di- 
verses circonstances,  les  opérations  contre  les 
rebelles  de  ce  secteur  n’ont  pu  commencer  que  le 
20  août.  En  dix  jours,  la  première  tribu  attaquée, 
les  Mas,  limitrophes  des  Ayaous,  a été  réduite  et 
a rendu  ses  fusils.  Un  peloton  delà  7°  compagnie 
s’est  installé  sur  la  route  Sopa-Zuenoula  pour 
hâter  la  reddition  des  armes  et  la  levée  de  l’impôt. 
Les  autres  tribus  du  secteur  ont  rendu  d’elles- 
mêmes  340  fusils. 
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Ainsi,  non  seulement  les  tribus  des  deux  rives 
du  Haut-Bandama  étaient  soumises,  privées  de 
leurs  fusils,  amenées  à l’impôt  et  frappées 
d’amendes,  mais  une  base  solide  était  constituée 
pour  la  continuation  vers  l’Ouest  de  l’œuvre  de 
pacification.  De  plus,  les  villages  reprenaient 
leur  activité  et  leurs  cultures,  et  tout  cela  dans 
un  pays  qui  s’était  toujours  fermé.  Dans  le  Ca- 
vally,  comme  dans  le  Bandama,  la  politique  mé- 
thodique a obtenu  les  mêmes  heureux  résultats 
et  la  pacification  se  poursuit  selon  le  programme 
proposé  par  M.  Angoulvant  et  approuvé  parle 
gouverneur  général. 

Qu’il  ait  été  si  énergiquement  et  si  efficacement 
appliqué,  c’est  à la  vigueur  des  troupes  et  à la 
décision  du  commandement  qu’il  faut  en  attri- 
buer le  principal  mérite.  Le  colonel  Levasseur  et 
ses  officiers  ont  tracé  là  de  belles  pages  dans 
l’histoire  de  la  guerre  de  brousse  et  on  conçoit 
que  ce  commandant  supérieur  ait  considéré  que 
« c’est  l’honneur  d’une  carrière  d’avoir  dirigé  de 
tels  chefs  et  d’avoir  commandé  de  telles  troupes 
et  qu’il  aura  trouvé  sa  seule  récompense  dans  la 
satisfaction  profonde  de  les  avoir  eus  sous  ses 
ordres  ». 

Auguste  Terrier. 


Le  Rapport  de  M.  Long 

SUR 

L’ACCORD  FRANCO-ALLEMAND 


Le  « rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des  colo- 
nies chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  l’Allemagne,  le  4 novembre  1911  pour 
la  délimitation  de  leurs  possessions  respectives 
dans  l’Afrique  Equatoriale,  par  M.  Long,  député  » 
(n°  1413),  a été  déposé  à la  séance  delà  Chambre 
du  4 décembre. 

En  voici  le  texte  complet  : 

Messieurs, 

La  convention  conclue  entre  la  France  et  l’Allemagne, 
le  4 novembre  1911,  a été  renvoyée  à votre  Commission 
des  affaires  extérieures. 

Bien  que  le  projet  de  loi  ne  soumette  à l’approbation  de 
la  Chambre  que  l’accord  relatif  à lAfrique  Equatoriale,  le 
gouvernement  nous  a communiqué  en  même  temps  l’ac- 
cord réglant  le  statut  politique  du  Maroc. 

Votre  commission  a donc  examiné  l’un  et  l’autre,  en 
suivant  l’ordre  adopté  par  le  gouvernement. 

I 

Accord  marocain. 

L’objet  de  la  convention  relative  au  Maroc  est  défini 
dans  le  préambule,  lequel  constate  qu’à  la  suite  des  trou- 
bles qui  se  sont  produits  dans  l’empire  chérifien  il  est 
devenu  nécessaire,  pour  y poursuivre,  dans  l’intérêt  géné- 
ral, l’œuvre  de  pacification  et  de  progrès  prévue  par  l’Acte 


d’Algésiras,  de  préciser  et  de  compléter  les  droits  et  les 
obligations  de  la  France  au  Maroc. 

Article  premier.  — L’article  premier,  la  disposition  la 
plus  importante  .et  qui  domine  tout  le  sujet,  nous  assure 
les  droits  essentiels  au  point  de  vue  politique.  La  France 
a les  mains  libres  pour  traiter  avec  le  sultan,  à l’effet 
d'introduire  toutes  les  réformes  administratives,  judi- 
ciaires, économiques,  financières  et  militaires  nécessaires 
pour  le  bon  gouvernement  de  l’empire,  comme  aussi  tous 
les  règlements  nouveaux  et  modifications  aux  règlements 
existants  que*  ces  réformes  comportent.  Il  est  à retenir 
que  la  lettre  de  M.  de  Kiderlen-Wæchter,  secrétaire  d’Etat 
des  Affaires  étrangères  de  l’empire  allemand,  ajoute  que 
« l’adhésion  du  gouvernement  allemand,  accordée  d’une 
manière  générale  au  gouvernement  français  par  l’article 
premier,  s’applique  naturellement  à toutes  les  questions 
donnant  matière  à réglementation  et  visées  dans  l’acte 
d’Algésiras  »,  et  par  conséquent  à la  police,  à la  contre- 
bande des  armes,  aux  impôts  et  douanes,  au  monopole  des 
tabacs,  aux  travaux  publics,  etc. 

En  somme,  l’article  premier  consacre  notre  protectorat. 
Le  mot  n’est  pas  dans  le  traité,  mais  la  chose  y est.  Le 
mot  lui-même  se  trouve  d’ailleurs  dans  la  lettre  par 
laquelle  M.  de  Kiderlen-Wæchter  résume  la  situation  en 
disant  que  « dans  l’hypothèse  où  le  gouvernement  fran- 
çais croirait  devoir  assumer  le  protectorat  du  Maroc,  le 
gouvernement  impérial  n’y  apporterait  aucun  obstacle  ». 

Notre  protectorat  au  Maroc  dépend  de  deux  conditions. 
La  première  est  l’assentiment  du  Makhzen,  la  seconde  est 
l’adhésion  des  puissances  signataires  de  l’acte  d’Algésiras. 
L’assentiment  du  Makhzen  a été  donné,  et  ainsi  cette  pre- 
mière condition  se  trouve  remplie. 

Les  pays  ayant  donné  leur  adhésion  à la  convention 
franco-allemande  sont  : l’Italie  (7  novembre)  ; la  Suède 
(11  novembre);  la  Grande-Bretagne  (14  novembre);  la 
Russie  (15  novembre). 

Les  pays  n’ayant  pas  encore  adhéré  sont  : les  Etats-Unis, 
la  Belgique  et  l’ Autriche-Hongrie , pays  pour  lesquels 
l’approbation  parlementaire  est  nécessaire  ; l’Espagne  ; 
enfin  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  dont  la  réponse  est 
attendue. 

Les  conséquences  du  protectorat,  au  point  de  vue  mili- 
taire et  diplomatique,  font  l’objet  des  articles  2 et  3 exa- 
minés plus  loin. 

Passons  maintenant  aux  restrictions  apportées  à notre 
liberté  d’action.  La  France  s’engage  formellement  à res- 
pecter au  Maroc  l’égalité  économique  entre  les  nations  et 
à y maintenir  la  liberté  commerciale  prévue  par  les  traités 
antérieurs. 

C’est  la  confirmation  d’un  régime  que  nous  avions  déjà 
garanti  à l’Angleterre,  en  1904,  pour  une  période  trente- 
naire,  engagement  confirmé  en  1906,  pour  une  période 
indéfinie,  à toutes  les  puissances  signataires  de  PActe 
d’Algésiras. 

Sur  le  terrain  économique,  il  n’y  aura  place  au  Maroc 
pour  aucun  privilège.  C’est  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence au  profit  de  toutes  les  nations. 

Une  clause  finale  de  l’article  premier  maintient  expres- 
sément les  droits  de  la  Banque  d’Etat  du  Maroc,  tels  qu’ils 
sont  définis  par  l’Acte  d’Algésiras.  Le  traité  ne  pouvait 
d’ailleurs  pas  ne  pas  les  maintenir.  La  Banque  est  une 
société  anonyme.  Le  chapitre  de  l’Acte  d’Algésiras  qui  la 
concerne  constitue  un  acte  de  concession;  il  est  incorporé 
dans  les  statuts  de  la  Banque,  lesquels  ne  pourraient  être 
révisés  que  conformément  à l’article  54  de  ces  mêmes 
statuts.  Le  traité  ne  modifie  ni  le  droit,  ni  la  procédure  de 
la  révision 

Examinons  rapidement  quelles  sont  les  attributions  de 
la  Banque,  et  si  elles  apparaissent  comme  pouvant  appor- 
ter des  obstacles  à notre  action  au  Maroc. 

La  Banque  est  (art.  33  de  l’Acte  d’Algésiras)  « le  tré- 
sorier-payeur de  l’empire  »,  mais  elle  ne  s’immisce  ni 
dans  les  perceptions,  ni  dans  le  contrôle  des  dépenses. 

Elle  fait  des  avances  au  gouvernement  marocain  : le 
taux  pourrait,  par  entente  avec  elle,  en  être  révisé. 

Elle  a un  droit  de  préférence  pour  les  emprunts  publics, 
mais  ce  droit  n’est  qu’un  droit  de  préférence  à conditions 
égales,  et  le  gouvernement  marocain  demeure  libre 
d’avoir  recours  aux  autres  établissements  financiers  qui 
lui  offriraient  des  conditions  plus  avantageuses. 
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Pour  les  bons  du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  à 
court  terme,  « la  Banque  sera  chargée,  à l’exclusion  de 
tous  autres  établissements,  d’en  faire  la  négociation,  soit 
au  Maroc,  soit  à l’étranger,  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment marocain  ». 

Enfin  la  Banque  est  chargée  de  l’assainissement  de  la 
monnaie,  mais  sous  l’autorité  du  gouvernement  chérifien; 
c’est  elle  qui  exécute  les  ordres  de  frappe  du  gouverne- 
ment, mais  c’est  le  gouvernement  qui  décide  et  reste  juge 
de  l’opportunité  des  frappes  ét  de  leur  montant. 

Art.  2.  — L’article  2 donne  à la  France  le  droit  de  pro- 
céder aux  occupations  militaires  qu’elle  jugerait  utiles  du 
territoire  marocain  et  d’exercer  toutes  actions  de  police 
sur  terre  et  sur  mer. 

Art.  3.  — L’article  3 confère  à la  France  le  droit  de 
représenter  le  Maroc  dans  ses  rapports  avec  les  représen- 
tants des  puissances,  le  droit  de  protéger  les  sujets  et 
intérêts  marocains  à l’étranger. 

Art.  4.  — En  vertu  de  l’article  4,  le  gouvernement  fran- 
çais « ne  se  prêtera  à aucune  inégalité,  pas  plus  dans 
l’établissement  des  droits  de  douane,  impôts  et  autres 
taxes,  que  dans  l’établissement  des  tarifs  de  transport 
par  voie  ferrée,  voie  de  navigation  fluviale  ou  toute  autre 
voie,  et  notamment  dans  toutes  les  questions  de  transit. 
Il  empêchera  tout  traitement  différentiel  entre  les  ressor- 
tissants des  différentes  puissances  » ; et  ici  le  texte  de 
l’accord  indique,  à titre  d’exemple,  que  cette  restriction 
s’étend  à des  mesures  qui  auraient  pu  paraître  de  pure 
administration  (poids  et  mesures,  jaugeage,  poinçon- 
nage, etc.),  en  tant  qu’elles  seraient  de  nature  à « mettre 
en  état  d’infériorité  les  marchandises  d’une  puissance  ». 

Ces  clauses,  qui  précisent  les  principes  posés  à l’article 
premier,  ont  l’avantage  de  montrer  clairement  que  le  gou- 
vernement marocain  reprend  le  plein  exercice  de  sa  sou- 
veraineté en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  droits  de 
douane,  impôts  et  autres  taxes,  puisque  précisément  l’ar- 
ticle 4 ne  subordonne  l’établissement  de  ces  droits  à au- 
cune autre  restriction  que  le  respect  de  l’égalité  de  traite- 
ment. Il  va  sans  dire  que  ce  droit,  ainsi  reconnu  implicite- 
ment au  souverain  du  Maroc,  ne  pourra  être  exercé,  notam- 
ment en  matière  de  douanes,  que  dans  la  limite  des  obli- 
gations conventionnelles  dérivant  des  traités  particuliers 
entre  le  Maroc  et  les  puissances,  ainsi  que  des  engage- 
ments pris  par  l’Etat  marocain  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
gagistes,  représentés  par  l’administration  du  contrôle  de 
la  Dette. 

A propos  des  questions  de  transport,  remarquons  que, 
pour  assurer  le  respect  du  principe  de  l’égalité,  le  gouver- 
nement marocain  devra  demeurer  le  maître  des  tarifs  de 
chemins  de  fer. 

Le  dernier  paragraphe  modifie  les  usages  existants  en 
ce  qui  concerne  le  choix  du  représentant  de  la  Banque 
d’Etat  à la  commission  des  valeurs  douanières  et  au  comité 
permanent  des  douanes. 

La  commission  des  valeurs  douanières,  créée  par  l’ar- 
ticle % de  l’Acte  d’Algésiras,  a pour  mission  de  « déter- 
miner le  tarif  des  valeurs  devant  servir  de  base  aux  esti- 
mations faites  dans  chaque  bureau  par  l’administration 
des  douanes  ».  Elle  se  réunit  deux  fois  par  an  pour  reviser 
le  tableau  des  valeurs  à attribuer  aux  produits  importés 
au  Maroc  ou  exportés  de  ce  pays.  Ces  valeurs  ne  sont 
évidemment  fixées  par  la  commission  que  pour  servir  de 
base  aux  estimations  de  la  douane,  en  les  renfermant 
dans  certaines  limites.  La  commission  doit  en  effet  déter- 
miner par  avance  ce  que  vaudra  tel  ou  tel  produit  pendant 
le  semestre  suivant  : qui  pourrait  dire  six  mois  à l’avance 
ce  que  vaudront  des  produits  tels  que  le  sucre  et  la  farine, 
dont  les  prix  dépendent  de  la  récolte,  de  la  spéculation, 
de  l’importance  des  stocks,  etc.?  Bn  fait,  la  commission, 
pour  tâcher  de  remplir  son  rôle,  a jusqu’à  présent  fixé 
des  maxima  et  des  minima  entre  lesquels  la  douane  se 
meut  pour  l’application  des  droits. 

Cette  commission  se  compose  de  trois  membres  désignés 
par  le  gouvernement  marocain,  trois  désignés  par  le 
corps  diplomatique,  un  agent  de  la  délégation  de  l’em- 
prunt marocain  1904  (qui  ne  fait  qu’un  aujourd’hui  avec 
l’administrateur  français  du  contrôle  de  la  Dette)  et  enfin 
un  délégué  de  la  Banque  d’Etat. 

Le  comité  des  douanes,  institué  par  l’article  97  de  l’Acte 
d’Algésiras,  est  un  comité  de  trois  membres  (un  délégué 
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du  gouvernement  chérifien,  un  délégué  du  corps  diploma- 
tique et  un  délégué  de  la  Banque  d’Etat)  auquel  est  ren- 
voyé, pour  avis,  l’examen  des  mesures  propres  à apporter 
des  améliorations  dans  le  service  des  douanes  et  à en  assu- 
rer la  régularité  et  le  contrôle.  Il  a été  saisi  parfois  aussi 
de  certaines  questions  de  principe,  par  exemple  de  l’ex- 
tension demandée  par  telle  ou  telle  puissance  du  bénéfice 
de  l’admission  temporaire  pour  telle  ou  telle  catégorie  de 
produits.  Dans  la  procédure  actuellement  suivie,  les  avis 
du  comité  des  douanes  ne  lient  pas  le  gouvernement  ma- 
rocain; le  texte  de  l’article  97  est  d’ailleurs  en  pleine  har- 
monie avec  la  procédure  suivie  depuis  quatre  ans  : « Le 
comité  propose...  » C’est  un  organisme  consultatif,  qui  n’a 
aucune  attribution  de  direction. 

Jusqu’ici,  les  représentants  de  la  Banque  d’Etat  étaient 
invariablement  : pour  la  commission  des  valeurs  douanières, 
le  directeur  français  de  la  Banque  à Tanger,  et  pour  le 
comité  des  douanes,  l’administrateur  français  en  résidence 
à Tanger.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4 stipule  que 
le  gouvernement  français  usera  de  son  influence  sur  la 
Banque  d’Etat  pour  que  celle-ci  confère  à tour  de  rôle  ces 
deux  mandats  aux  membres  de  sa  direction  à Tanger. 

Art.  5.  — L’article  5 est  relatif  aux  taxes  minières.  Il 
ne  devra  être  perçu  au  Maroc  aucun  droit  d’exportation  sur 
le  minerai  de  fer  exporté  des  ports  marocains.  Les  exploi- 
tations de  minerai  de  fer  ne  subiront  sur  leur  production 
ou  sur  leurs  moyens  de  travail  aucun  impôt  spécial.  Elles 
ne  supporteront,  en  dehors  des  impôts  généraux,  qu’une 
redevance  fixe  calculée  par  hectare  et  par  an,  et  une  rede- 
vance proportionnée  au  produit  de  l’extraction.  « Ces  rede- 
vances, qui  seront  assises  conformément  aux  articles  35 
et  49  du  projet  de  règlement  minier  annexé  au  protocole 
de  la  conférence  de  Paris  du  7 juin  1910,  seront  également 
supportées  par  toutes  les  entreprises  minières.  » Aucune 
de  ces  conditions  n’apporte  d’obstacle  à la  promulgation  et 
au  fonctionnement  d’un  régime  minier  équitable. 

Nous  faisons  encore  remarquer  ici  que  ces  restrictions 
à la  souveraineté  du  gouvernement  marocain  en  matière  de 
taxes  douanières  et  d’impôts  sont  limitativement  prévues 
pour  le  seul  minerai  de  fer,  et  impliquent  donc  sa  pleine 
et  entière  liberté  à l’égard  des  autres  substances  comprises 
dans  la  classe  des  mines,  toujours  sous  la  réserve  générale 
de  T égalité  de  traitement  entre  les  ressortissants  de  toutes 
les  puissances  et  du  respect  des  obligations  convention- 
nelles dérivant  de  traités  ou  de  contrats  particuliers. 

Art.  6.  — L’article  6 vise  les  marchés  de  constructions 
et  de  fournitures  en  matière  de  travaux  publics,  ainsi  que 
l’exploitation  des  services  d’Etat  et  grandes  entreprises 
d’intérêt  général. 

La  règle  de  l’adjudication  entre  les  ressortissants  de 
toutes  les  nations,  introduite  par  l’Acte  d’Algésiras,  est 
formellement  maintenue  pour  les  travaux  et  fournitures. 
C’était  d’ailleurs  le  régime  antérieurement  acquis  aux  puis- 
sances. 

Si  nous  devons  regretter  de  ne  pouvoir  réserver  à notre 
industrie  l’intégralité  des  commandes  de  l’Etat  marocain, 
il  faut,  par  contre,  constater  que  les  finances  de  cet  Etat 
trouveront  dans  une  large  concurrence  les  moyens  de  con- 
stituer aux  moindres  frais  son  outillago  économique. 

Enfin  en  ce  qui  touche  l’exploitation  des  services  publics, 
sans  distinction  entre  les  services  communaux  ou  d’Etat,  le 
point  de  vue  français  l’a  emporté.  L’Etat  marocain  demeure 
seul  maître  de  cette  exploitation,  comme  aussi  de  la  « con- 
céder librement  à des  tiers  qui  pourront  être  chargés  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  à cet  effet  ».  C’est  un  droit 
de  la  plus  haute  importance,  qui  pouvait  être  contesté  aux 
termes  de  l’article  107  de  l’Acte  d’Algésiras.  Par  le  présent 
accord,  le  Maroc,  assisté  de  la  France,  cesse  d’être  en 
quelque  sorte  dessaisi  d’une  autorité  qui  est  un  attribut 
essentiel  de  la  souveraineté. 

Il  convient  de  rapprocher  de  l’article  6 les  stipulations 
de  la  lettre  annexée  qui  ont  trait  aux  travaux  publies.  La 
lettre,  faisant  allusion  à la  construction  de  chemins  de  fer, 
déclare  que  « les  deux  gouvernements  allemand  et  fran- 
çais seront  heureux  de  voir  des  associations  d’intérêts  se 
produire  entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les 
affaires  dont  ils  pourront  respectivement  obtenir  l’entre- 
prise ».  Votre  commission  ne  peut  que  souhaiter  la  généra- 
lisation de  ce  vœu  à toutes  les  puissances. 

Le  gouvernement  allemand  a obtenu  la  promesse  que 

** 


302 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


« la  mise  eu  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Fez  à Tanger 
ne  sera  primée  par  la  mise  en  adjudication  des  travaux 
d’aucun  autre  chemin  de  fer  ». 

Il  n’est  pas  inutile  de  commenter  ce  texte.  Il  ne  dit  pas 
que  la  ligne  Tanger-Fez  sera  mise  .en  adjudication  la  pre- 
mière, c’est-à-dire  avant  les  autres  lignes.  Non  : le  texte 
porte  qu  elle  ne  sera  primée  par  aucune  autre,  c’est-à-dire 
qu’aucune  autre  ligne  ne  pourra  être  mise  en  adjudication 
avant  celle  de  Tanger.  En  somme,  nous  ne  devrions  pas, 
par  exemple,  mettre  en  adjudication  les  lignes  de  chemins 
de  fer  de  Taza  et  de  Casablanca  avant  celle  de  Tanger,  mais 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’adjudication  de  ces  lignes  soit 
donnée  en  même  temps. 

Revenons  maintenant  aux  deux  dispositions  accessoires, 
contenues  aux  paragraphes  4 et  5 de  l’article  6,  et  qui 
visent  la  commission  générale  des  adjudications  et  marchés 
et  le  comité  spécial  des  travaux  publics. 

A la  commission  des  adjudications,  qui  comprend  deux' 
délégués  chérifiens,  deux  délégués  du  corps  diplomatique, 
un  délégué  de  l’administration  intéressée  et  un  délégué  de 
la  Banque  d’Etat,  la  modification  prévue  à l’article  6,  para- 
graphe 4,  consiste  en  ce  que  le  délégué  de  la  Banque 
d’Etat  sera  choisi  à tour  de  rôle  parmi  les  membres  de  sa 
direction  à Tanger.  C’est  une  disposition  analogue  à celle 
de  l’article  4 en  matière  de  douanes,  avec  cette  différence 
que  la  commission  des  adjudications  est  un  organisme 
d’exécution;  mais  il  faut  remarquer  que  le  délégué  de  la 
Banque  n’en  fait  partie  qu’avec  voix  consultative.  C’est 
surtout  un  témoin.  On  a songé  à en  faire  un  témoin  inter- 
national, en  prévision  de  ce  que,  dans  l’avenir,  l’élément 
diplomatique  serait  appelé  à disparaître.  En  tout  cas  notre 
intérêt  est  que,  dans  cette  commission,  tout  se  passe  au 
grand  jour,  et  la  présence  de  ce  témoin  consultatif  ne 
pourra  qu’être  de  nature  à éviter  les  réclamations  injus- 
tifiées. 

Le  paragraphe  5 vise  le  comité  spécial  des  travaux 
publics  pour  spécifier  dans  quelles  conditions  le  gouverne- 
ment marocain  s’y  fera  représenter. 

Ce  comité  est  chargé  de  l’utilisation  des  fonds  de  la  taxe 
spéciale  (2  et  demi  0/0  ad  valorem  sur  tous  les  produits 
importés  au  Maroc)  instituée  par  l’article  66  de  l’Acte  d’Al- 
gésiras.  L§  produit  intégral  de  cette  taxe,  établie  à titre 
temporaire,  doit  être  affecté  à l’exécution  de  travaux  publics 
destinés  au  développement  de  la  navigation  et  du  commerce 
en  général.  Ce  comité  est  composé  de  trois  délégués  ché- 
rifiens, cinq  délégués  du  corps  diplomatique  et  un  délégué 
du  conseil  sanitaire. 

Cet  organisme  est  appelé  à se  transformer  ou  à dispa- 
raître, et  l’éventualité  en  est  prévue  dans  le  texte  même 
de  l’article  6.  Pour  le  supprimer,  il  suffirait  de  supprimer 
la  taxe  qui  l’alimente,  c’est-à-dire  la  surtaxe  de  l’article  66 
de  l’Acte  d’Algésiras,  qui  est  temporaire.  Le  commerce  ne 
s’en  plaindrait  pas.  Mais  avant  de  se  priver  d’un  revenu 
annuel,  avant  de  supprimer  un  impôt  accepté  de  tous  et 
difficile  à remplacer  du  jour  au  lendemain,  il  conviendra 
d’attendre  que  le  gouvernement  marocain  dispose  de  re- 
venus compensateurs. 

Pour  le  moment,  le  comité  continuant  à fonctionner,  le 
présent  accord  stipule  qu’un  des  trois  postes  de  délégué 
chérifien  sera  confié  à un  ressortissant  d’une  des  puissan- 
ces représentées  au  Maroc.  Jusqu’ici,  ce  comité  comprend 
trois  représentants  marocains  et  six  étrangers.;  par  consé- 
quent, l’élément  international  y disposait  déjà  d’une  large 
majorité.  Pourquoi  donc  lui  réserver  une  septième  voix 
par  l’adjonction  d’une  des  trois  voix  chérifiennes  ? Il  a été 
envisagé  sans  doute  que  la  disparition  du  corps  diploma- 
tique entraînerait  la  suppression  de  ses  délégués  au  comité 
des  travaux  publics.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  plus  demeuré 
que  les  trois  délégués  chérifiens,  avec  la  disposition  de 
l’article  6,  un  de  ces  trois  délégués  devant  être  désormais 
choisi  parmi  les  ressortissants  des  puissances,  il  restera 
en  toute  hypothèse  un  étranger  dans  le  comité.  Ainsi  que 
pour  la  commission  des  adjudications,  peut-on  élever  une 
objection  décisive  contre  l’introduction  de  ce  témoin  ? 

Art.  7.  — L’article  7 prévoit  la  création  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  pour  l’exploitation  des  mines  ou  autres  indus- 
tries, « sans  distinction  de  nationalité  et  en  conformité  des 
règlements  qui  seront  édictés  en  s’inspirant  de  la  législa- 
tion française  sur  la  matière  ».  Il  convient  de  rapprocher 
cet  article  du  passage  de  la  lettre  de  M.  de  Kiderlen-  Wæchter 


où  il  est  dit  que  lorsque  « le  réseau  des  voies  ferrees  d’inté- 
rêt général  sera  mis  a l’étude,  le  gouvernement  allemand 
demandera  au  gouvernement  français  de  veiller  à ce  que 
l’administration  marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des  inté- 
rêts économiques  du  Maroc  et  à ce  que  notamment  la  déter- 
mination du  tracé  des  lignes  d’intérêt  général  facilite, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  jonction  des  régions  miniè- 
res avec  les  lignes  d’intérêt  général  ou  avec  les  ports 
appelés  à les  desservir  ». 

Il  n’y  a dans  ce  texte  aucun  engagement  déterminé,  et 
il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement  quand  il  s’agit  de 
l’établissement  d’un  futur  programme  de  chemins  de  fer 
dans  des  régions  à peine  connues.  Ce  sont  simplement  des 
indications-  d’ordre  général,  dont  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat aura  à tenir  compte,  dans  l’intérêt  même  de  l’ave- 
nir économique  du  Maroc. 

Art.  8.  — L’article  8 prévoit  une  intervention  nouvelle 
de  la  Banque  d’Etat.  Un  administrateur  sera  désigné  par 
le  gouvernement  français  pour  établir  un  rapport  annuel 
sur  l’exploitation  des  chemins  de  fer  ; ce  rapport  sera 
rendu  public,  avec,  s’il  y a lieu,  les  observations  que  les 
censeurs  croiraient  devoir  joindre  d’après  leurs  propres 
renseignements. 

L’obligation  de  présenter  un  rapport  annuel  n’appelle 
aucune  observation.  Il  est  stipulé  que  le  gouvernement 
français  aura  le  choix  du  rapporteur. 

Art.  9.  — L’article  9 règle  la  question  judiciaire. 

Les  tribunaux  consulaires  sont  destinés  à disparaître 
comme  incompatibles  avec  le  nouveau  régime  qu’il  s’agit 
d’instituer  au  Maroc.  En  attendant,  un  régime  transitoire 
est  organisé  en  ce  qui  concerne  les  plaintes  portées  par 
des  ressortissants  étrangers  contre  les  autorités  marocai- 
nes ou  les  agents  agissant  eu  tant  qu’autorités  marocaines. 
Pour  éviter  les  inconvénients  d’une  intervention  diploma- 
tique fréquente  en  pareil  cas,  il  est  décidé  que  le  consul 
français  et  le  consul  du  gouvernement  intéressé  cherche- 
ront d’abord  à régler  le  litige.  Si  un  règlement  n’intervient 
pas,  le  gouvernement  marocain  sera  prié  par  le  gouverne- 
ment français  de  déférer  le  litige  à un  arbitre  désigné  d’un 
commun  accord  par  les  deux  consuls  ou,  à leur  défaut,  par 
leurs  deux  gouvernements.  Cette  disposition  paraît  équi- 
table en  elle-même  et  de  nature  à donner  satisfaction  aux 
intérêts  engagés. 

Il  doit  être  institué  un  régime  judiciaire  qui  remplacera 
les  tribunaux  consulaires.  Aucun  délai  n’est  indiqué,  et  il 
ne  pouvait  en  être  indiqué  de  précis.  Mais  votre  commis- 
sion est  unanime  à émettre  le  voeu  que  le  gouvernement 
français  se  liàte  de  préparer  cette  conséquence  naturelle 
et  nécessaire  de  la  nouvelle  situation  faite  à laFrance  dans 
l’empire  chérifien.  Le  régime  judiciaire  à instituer  com- 
prend l’organisation  judiciaire,  la  législation  et  la  procé- 
dure, qui  devront  être  réglées,  comme  le  dit  l’article,  en 
s'inspirant  des  principes  généraux  admis  chez  les  puis- 
sances intéressées.  Ces  principes  généraux  devront  être 
adaptés  aux  besoins  spéciaux  du  pays. 

La  lettre  de  M.  de  Kiderlen-Wæchter  vise  la  suppression 
des  tribunaux  consulaires  qui  sera  consentie  par  le  gouver- 
nement allemand  en  même  temps  que  par  les  autres  puis- 
sances lors  de  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  judi- 
ciaire. La  juridiction  nouvelle  devra  placer  les  ressortis- 
sants des  divers  pays  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  ressortissants  français. 

Art  10  et  11.  — L’article  10,  relatif  à l’exercice  du  droit 
de  pêche,  dans  les  eaux  et  ports  marocains,  et  l’article  il, 
relatif  à l’ouverture  au  commerce  étranger  de  nouveaux 
ports,  n’appellent  aucune  observation 

Art.  12.  — L article  12  a pour  premier  objet  de  mettre  fin 
aux  abus  qui  se  sont  produits  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
tégés étrangers  et  les  associés  agricoles,  abus  dont  le  gou- 
vernement marocain  s’est  plaint  depuis  longtemps  et  à 
maintes  reprises.  D’abord,  il  y aura  lieu  d’appliquer  exac- 
tement la  convention  de  Madrid  et  de  reviser  les  listes 
pour  en  écarter  ceux,  en  très  grand  nombre,  qui  y figurent 
sans  en  avoir  le  droit. 

Le  nouveau  régime  du  Maroc  doit  amener  la  révision  de 
la  convention  de  Madrid.  Le  gouvernement  allemand  q,t  le 
gouvernement  français  poursuivront  auprès  des  puissances 
signataires  toutes  modifications  de  laconvention  de  Madrid 
que  comporterait,  le  moment  venu,  le  changement  du  ré- 
gime des  protégés  et  associés  agricoles.  La  lettre  compté- 
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mentaire  donne  toute  sa  portée  à cette  disposition  en  di- 
sant qu’elle  « implique  Y abrogation,  si  elle  est  jugée  né- 
cessaire. de  la  partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  con- 
cerne les  protégés  et  les  associés  agricoles  ». 

Art.  13.  — L’article  13  contient  la  clause  ordinaire  en  ce 
qui  concerne  les  stipulations  antérieures  qui  seraient  con- 
traires à la  présente  convention.  Ce  texte  s’applique  à l’Acte 
d’Algésiras,  dont  il  ne  faut  envisager  ni  le  maintien  inté- 
gral. ni  la  dénonciation  totale. 

Certaines  dispositions  d’Algésiras  subsistent;  d’autres 
tombent;  d’autres  sont  maintenues  à titre  provisoire; 
d’autres  sont  appelées  à être  modifiées  dans  leur  applica- 
tion. 

Tenter,  dès  à présent  et  avant  la  leçon  des  événements, 
une  mise  au  point  si  complexe,  serait  entreprendre  une 
œuvre  purement  théorique. 

Art.  14.  — L’article  15  prévoit  que  « le  présent  accord 
sera  communiqué  aux  puissances  signataires  de  l’Acte 
d’Algésiras  près  desquelles  les  deux  gouvernements  s’en- 
gagent à se  prêter  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur 
adhésion  ».  Cette  adhésion  sera  la  reconnaissance  offi- 
cielle de  la  situation,  nouvelle  du  Maroc. 

Art.  15.  — L’article  15,  relatif  à l’échange  des  ratifica- 
tions, n’appelle  aucune  observation. 

* 

^ * * 

Nous  venons  d’analyser  l’accord  marocain. 

Essayons  maintenant  de  comparer  la  situation  du  Maroc 
d’hier,  pays  nominalement  indépendant,  mais  à souverai- 
neté limitée  et  à capitulations,  dans  lequel  notre  action  se 
heurtait  à chaque  pas  aux  barrières  de  l’Acte  d’Algésiras, 
avec  celle  que,  demain,  la  France  sera  en  droit  d’y  créer 
après  la  ratification  hors  la  zone  espagnole. 

Avant  l’accord,  le  gouvernement  marocain  se  trouvait, 
en  droit  et  en  fait,  entièrement  soumis  au  régime  interna- 
tional. Aucune  réforme  ne  pouvait  être  entreprise  sans  l’as- 
sentiment de  toutes  les  puissances.  L’intervention  étran- 
gère se  manifestait  en  toutes  circonstances  ; les  préoccu- 
pations de  politiques  rivales  primaient  toutes  autres  consi- 
dérations et  faisaient  obstacle  aux  œuvres  administratives 
et  aux  travaux  d'intérêt  général  ; à chaque  obstacle  il  fallait 
tourner  une  difficulté,  et  la  difficulté  vaincue,  il  dépendait 
encore  des  puissances  de  remettre  tout  en  question.  La 
lenteur  était  la  règle  de  toute  procédure;  le  résultat  était 
la  stagnation.  Ce  n’est  qu’à  la  faveur  des  emprunts  ou  de 
l’occupation  militaire  qu’a  pu  être  régularisée  la  percep- 
tion des  seuls  revenus  normaux  existant  actuellement  au 
Maroc. 

Après  l’accord  donnant  au  gouvernement  protecteur  la 
liberté  de  réglementation,  on  peut  envisager  la  possibilité 
de  donner  au  Maroc  l’organisation  nécessaire  à son  déve- 
loppement. Après  comme  avant,  l’adjudication  resté  la 
règle  pour  les  fournitures  de  matériel  et  de  travaux;  mais 
après  l’accord,  l’exploitation  demeure  sans  conteste  aux 
mains  du  gouvernement.  Et  il  n’est  pas  besoin  d’insister 
sur  les  avantages  que, même  sous  un  régime  de  libre  con- 
currence parfaitement  garanti  et  loyalement  appliqué,  la 
prépondérance  politique  de  la  France  assure  normalement 
à notre  expansion  commerciale  et  industrielle. 

Dans  le  régime  actuel,  le  gouvernement  du  Makbzen  se 
trouvait  hors  d’état  d’établir  des  taxes  intérieures,  de  se 
créer  des  ressources  pour  ses  besoins  administratifs  et 
pour  des  travaux  publics.  Après  l’accord,  le  gouvernement 
du  protectorat  assurera  progressivement  à l’intérieur  l'ordre 
public,  à l’abri  duquel  se  percevra  l’impôt,  en  même  temps 
que,  grâce  à la  sécurité  garantie,  se  développera  la  richesse. 

Enfin  et  surtout,  si  nous  voulons  bien  mesurer  le  chemin 
parcouru,  il  suffit  de  rappeler  la  résistance  qu’on  opposait 
autrefois  obstinément  à ce  que  l’on  reconnaît  désormais 
sans  conteste, notre  suprématie  politique  sur  le  Maroc, depuis 
l’Algérie  jusqu’à  l’Atlantique.  Cet  accord  donne  à la  France 
les  moyens  indispensables  pour  remplir  au  Maroc  la  haute 
mission  de  civilisation  et  de  progrès  dont  elle  prend  la 
charge,  en  même  temps  que  pour  y trouver  un  accroisse- 
ment de  puissance  et  de  richesse.  Nous  aurons  à pour- 
suivre une  prudente  et  méthodique  politique  indigène  qui 
déjà  a fait  ses  preuves.  En  apportant  à ces  populations  des 
profits  matériels,  une  administration  probe  et  appuyée  sur 
une  force  vigilante,  la  France  se  doit  à elle-même  de 
suivre  à l’égard  des  indigènes  une  politique  conforme  à 


son  génie,  c’est-à-dire  faite  de  justice  et  de  générosité.  Ce 
sera  la  meilleure  garantie  de  succès. 

L'accord  marocain  est  un  grand  résultat,  suite  de  l’œuvre 
historique  dont  il  dépendra  de  nous  de  développer  les  heu- 
reuses conséquences. 

11 

Accord  congolais. 

Le  sacrifice  au  moyen  duquel  nous  payons  le  résultat 
marocain  est  profondément  ressenti  par  tout  cœur  fran- 
çais. Il  ne  s’agit  pas  là  seulement  d’intérêts  matériels;  il  y 
aune  question  plus  haute.  Votre  commission  en  a eu  le  sen- 
timent profond  lorsqu'elle  a voulu,  au  moment  d’aborder 
l’examen  de  l’accord  congolais,  commencer  par  rendre 
hommage  à la  mémoire  de  Savorgnan  de  Brazza  et  des 
héros  qui  ont  donné  à la  France  l’Afrique  Equatoriale. 

Cette  convention  comporte  des  échanges  territoriaux  où 
l’Allemagne  reçoit  plus  qn’elle  ne  donne.  Aux  termes 
mêmes  du  préambule,  c’est  la  suite  et  le  complément  de 
la  convention  relative  au  Maroc,  en  raison  des  droits  de  pro- 
tection reconnus  à la  France  sur  l'empire  chérifien. 

La  délimitation  des  territoires  échangés  est  indiquée  à 
la  carte  annexée  au  présent  rapport. 

La  France  cède  à l’Allemagne  une  région  au  Nord  du 
Gabon,  en  bordure  de  la  Guinée  espagnole  et  du  Came- 
roun allemand,  et  en  partie  les  bassins  de  la  Sangha,  de  la 
Lobaye  et  du  Logone,  au  Sud  et  à l’Est  du  Cameroun.  La 
superficie  de  ces  territoires  est  d’environ  275.000  kilomè- 
tres carrés;  les  revenus  des  impôts,  douanes  et  domaines, 
s’élèvent  à 1.700.000  francs  par  an  et  les  redevances  des  So- 
ciétés concessionnaires  produisent  au  Trésor  de  600. 00O  à 

700.000  francs  ; le  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions est  de  10  à 12  millions  de  francs. 

L’Allemagne  cède  à la  France  la  région  située  entre  le 
Logone,  le  Ghari  et  l’ancienne  limite  du  « Bec  de  canard  » 
du  Cameroun.  Ce  territoire,  d’une  superficie  de  12.000  à 

15.000  kilomètres  carrés  environ,  a une  valeur  plutôt  po- 
litique qu’économique. 

Entrons  maintenant  dans  l’examen  des  articles  de  la 
convention. 

Article  premier.  — Cet  article  établit  la  délimitation  des 
frontières  des  territoires  cédés  à l’Allemagne. 

Il  est  à remarquer  que  cette  délimitation  n’est  pas  donnée 
en  termes  précis  : la  frontière  se  dirigera,  obliquera  « vers 
l’Est  »,  « vers  le  Sud-Ouest  » ; d’autre  part,  tantôt  on  in- 
dique que  certaines  localités  situées  sur  la  frontière  reste- 
ront françaises  (ainsi  pour  Madjingo  et  Ouesso)  ; tantôt, 
dans  une  autre  partie  de  l’article,  on  ne  s’explique  pas  sur 
le  point  de  savoir  si  d’autres  localités,  telles  que  Botungo 
et  Bera-N  Djoko,  seront  françaises  ou  allemandes. 

Cette  imprécision  s’explique  par  le  fait  qu’il  s’agit,  au 
moins  partiellement,  de  régions  dans  lesquelles  l’incerti- 
tude des  données  géographiques  est  telle  que  le  tracé  d’une 
frontière  sur  les  cartes  existantes  ne  peut  être  indiqué 
que  d’une  manière  générale,  suivant  de  simples  directives, 
résultant  de  quelques  rares  points  de  repère  et  d’indica- 
tions astronomiques. 

En  ce  qui  concerne  les  localités,  les  unes  se  trouvent 
dans  des  régions  assez  connues  pour  que  le  tracé  de  la 
frontière  ait  pu  être  fait  avec  précision.  Les  autres  sont 
situées  dans  des  régions  sur  la  géographie  desquelles  on 
ne  possède  pas  de  données  aussi  précises;  le  tracé  de  la 
frontière  n’y  est  donc  indiqué  que  d’une  manière  géné- 
rale. Les  localités  citées  : Botungo  et  Bera-N’Djoko,  qui 
n’ont  pas  grande  importance,  serviront  de  points  de 
repère. 

Il  appartiendra  aux  commissaires  techniques  prévus  par 
les  articles  3 et  4 de  fixer  d’une  manière  exacte  le  tracé  de 
la  frontière,  suivant  la  configuration  du  terrain  et  les  cir- 
constances locales. 

L’examen  des  articles  3 et  4 appellera  d’ailleurs  quelques 
explications  complémentaires  à cet  égard. 

Art.  2.  — Cet  article  établit  la  délimitation  des  fron- 
tières des  territoires  cédés  par  l’Allemagne. 

Art.  3.  — Cet  article  fixe  la  procédure  de  nomination  de 
la  commission  technique  qui  sera  chargée  de  déterminer 
sur  le  terrain  le  tracé  de  la  frontière.  Lorsque  les  travaux 
de  cette  commission  seront  centralisés,  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin  devront  se  concerter  pour  préparer  un 
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protocole  établissant  un  tracé  définitif.  Ce  protocole  devra 
être  soumis  à la  ratification  du  Parlement. 

Art.  4.  — Cet  article  précise  les  pouvoirs  de  la  commis- 
sion technique  et  des  agents  chargés  de  l’abornement,  qui 
« pourront  tenir  compte  d’un  commun  accord  de  la  confi- 
guration du  terrain  et  des  circonstances  locales,  telles  que 
par  exemple  la  facilité  de  la  surveillance  de  la  frontière  ou 
la  communauté  de  race  de  la  population.  Ils  devront, autant 
que  possible,  faire  suivre  à la  frontière  les  limites  natu- 
relles indiquées  par  les  cours  d’eau,  et  dans  le  cas  où  la 
frontière  couperait  la  direction  des  rivières,  lui  faire  suivre 
la  ligne  de  partage  des  eaux. 

« Les  procès-verbaUx  de  la  commission  technique  et  ceux 
des  agents  d’abornement  ne  seront  définitifs  qu’après 
ratification  des  deux  gouvernements.  » 

On  s’est  demandé,  à propos  de  cet  article,  quel  est  le 
sens  de  l'expression  : « dans  le  cas  où  la  frontière  couperait 
la  direction  des  rivières  ». 

L’hypothèse  est  la  suivante  : au  cas  où  la  frontière 
déterminée  idéalement  par  l’article  premier  coupe  une 
rivière  à une  grande  distance  de  la  source,  il  ne  sera  pas 
possible  d’éviter  la  coupure.  Si  au  contraire  la  frontière 
doit  couper  une  rivière  ou  plusieurs,  à peu  de  distance  de 
la  source,  elle  pourra  contourner  ces  rivières  et  suivre  la 
ligne  de  partage. 

Il  convient  de  rapprocher  cet  article  de  la  note  annexe  à 
la  convention  relative  à la  question  de  frontières,  et  qui 
paraît  avoir  prévu  ce  cas  et  d’autres  analogues  dans  son 
paragraphe  2,  lequel  s’exprime  ainsi  : 

« Les  commissaires  techniques  qui  seront  désignés  par 
le  gouvernement  allemand,  par  application  des  articles  3 et 
4 de  la  convention,  pour  procéder  à la  délimitation  des 
frontières,  dans  le  cas  où  la  ligne  de  démarcation  qu’ils 
fixeront  s’écarterait,  par  suite  d’erreurs  des  cartes  ou  de 
circonstances  locales  d’une  façon  appréciable,  de  la  direc- 
tion telle  qu’elle  résulte  de  la  convention,  devront  avoir 
soin  de  ne  pas  avantager  l’une  des  deux  parties,  sans 
compensation  équitable  pour  l’autre.  » 

Art.  5.  — Cet  article  ne  fait  que  constater  une  thèse 
admise  en  droit  international,  d’après  laquelle  les  intérêts 
particuliers  ne  se  trouvent  en  aucune  façon  compromis  ou 
même  modifiés  par  des  changements  intervenant  dans  la 
limite  des  Etats.  Les  sociétés  concessionnaires  auront  donc 
vis-à-vis  de  l’Allemagne  les  droits  etles  obligations  qu’elles 
avaient  vis-à-vis  delà  France.  11  est  à peine  besoin  d’ajou- 
ter que,  puisque  leurs  droits  ne  subissent  aucune  atteinte 
du  fait  du  présent  accord,  elles  ne  pourront  prétendre  à la 
moindre  indemnité. 

Dans  le  silence , du  traité,  ce  principe  général  aurait 
trouvé  son  application.  Néanmoins,  en  matière  de  conces- 
sions, où  il  s’agit  de  droits  d’une  nature  toute  particulière, 
des  difficultés  auraient  pu  surgir.  C’est  pour  les  éviter  que 
le  gouvernement  français  a introduit  l’article,5,  qui  vise 
expressément  la  substitution  du  gouvernement  allemand 
dans  tous  les  avantages,  droits  et  obligations  résultant  des 
actes  de  concession  au  regard  des  sociétés  qui  passeront 
sous  la  souveraineté,  l’autorité  et  la  juridiction  de  l’Etat 
allemand. 

Une  convention  spéciale  doit  régler  l’application  de  ces 
dispositions.  Votre  commission,  qui  adopte  la  thèse  du 
gouvernement,  émet  le  voeu  qu’il  soit  fait  toutes  diligences 
pour  la  conclusion  de  cette  convention  dans  le  plus  bref 
délai. 

Art.  6.  — Une  ligne  télégraphique  existe  entre  Brazza- 
ville, chef-lieu  de  l’Afrique  Equatoriale  Française,  et 
Bangui,  chef-lieu  de  la  colonie  de  l'Oubangui-Chari-Tchad. 
Il  a été  précisé  que  cette  ligne  restera  française  et  sera 
entretenue  par  nos  soins,  sur  son  parcours  au  travers  du 
territoire  allemand. 

Art.  7.  — Cet  article  donne  à chaque  gouvernement  le 
droit  réciproque  d’établir,  au  travers  du  territoire  de  l’autre 
gouvernement,  des  chemins  de  fer,  depuis  l’Océan  jusqu’à 
l’Oubangui. 

Art.  8.  — La  voie  de  la  Bénoué,  malgré  le  court  espace 
de  temps  durant  lequel  ce  fleuve  est  navigable,  est  consi- 
dérée depuis  quelques  années  comme  intéressante  pour  le 
ravitaillement  du  territoire  militaire  du  Tchad.  Cette  voie 
est  en  effet,  dans  la  situation  actuelle,  plus  rapide  et  moins 
coûteuse  que  la  voie  Congo-Oubangui-Chari.  Il  a donc  paru 
nécessaire  de  préciser  dans  l’accord,  et  c’est  l’objet  de 


l’article  8,  que  nous  pourrions  continuer  à utiliser  cette 
voie.  L’Allemagne  nous  y concède  des  enclaves  absolument 
analogues  à celles  que  l’Angleterre  nous  a cédées  dans  le 
Niger  en  1898,  et  nous  avons  la  possibilité,  si  la  chose 
paraît  désirable,  de  construire  un  chemin  de  fer  ou  une 
route  reliant  le  bassin  de  la  Bénoué  à celui  du  Logonc. 

Art.  9,  10,  11,  12.  — Ces  stipulations  répètent,  en  les 
précisant,  celles  de  l’Acte  de  Berlin  du  26  février  1883. 

Cet  acte  établissait  notamment  la  liberté  de  navigation, 
même  en  temps  de  guerre,  ainsi  que  l’égalité  de  traitement 
en  matière  de  transports  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  Congo  et  ses  affluents;  2°  le  Niger  et  ses  affluents. 

Plus  tard,  par  la  convention  du  9 avril  1908,  la  France 
et  l’Allemagne  ont  étendu,  en  faveur  des  nationaux  des 
deux  pays,  ce  régime  de  liberté  et  d’égalité  à un  certain 
nombre  d’autres  cours  d’eau,  notamment  le  Chari,  le 
Logone  et  leurs  affluents. 

L’Acte  de  Berlin  et  la  convention  franco-allemande  de 
1908  instituaient  le  même  régime  pour  les  voies  de  com- 
munication terrestres  latérales  aux  rivières,  suppléant  à 
l'innavigabilité  de  ces  rivières. 

Les  stipulations  de  l’article  12  confirment  en  ce  point 
les  accords  précédents  et  décident  qu’un  règlement  sera 
fajt  pour  déterminer  les  conditions  précises  d’application 
du  régime  dont  il  s’agit. 

Art.  13.  — Cet  article  prévoit  les  conditions  du  passage 
des  troupes  françaises  ou  allemandes  à travers  les  terri- 
toires de  l'une  ou  l’autre  nation. 

Art.  14.  — L’article  14  assure  aux  ressortissants  des 
deux  nations  l’égalité  de  traitement  pour  les  transports 
sur  tous  les  chemins  de  fer  du  Congo  français  et  du  Came- 
roun allemand  ; c’est  là,  pour  les  transports,  une  double 
extension  des  facilités  antérieures. 

1°  Il  s’agit  de  toutes  les  voies  ferrées,  et  non  plus  seule- 
ment des  voies  suppléant- à l’innavigabilité  de  certaines 
parlies  du  cours  des  rivières  visées  par  l’Acte  de  Berlin  et 
la  convention  de  1908; 

2°  Il  s'agit  non  seulement  des  bassins  du  Niger,  du 
Congo,  du  Logonc  et  du  Chari,  mais  de  toutes  les  parties 
du  Congo  français  et  du  Cameroun,  c’est-à-dire  des  bassins 
côtiers. 

U y a lieu  de  remarquer  que  ni  l’article  12,  ni  l’article  14, 
ne  visent  les  droits  de  douane  à l’importation  applicables 
au  Congo  français  et  au  Cameroun.  Les  dispositions  de 
l’Acte  de  Berlin  de  1885  et  de  l’Acte  de  Bruxelles  de  1890 
demeurent  applicables  dans  les  limites  du  bassin  conven- 
tionnel. En  dehors  de  ces  limites,  les  deux  puissances 
conservent  leur  liberté  d’action. 

Art.  15.  — . Aux  termes  de  cet  article,  « le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  allemand  cesseront,  à 
partir  du  jour  de  la  cession  réciproque  des  territoires  con- 
cédés à l’Allemagne  par  la  France  et  à la  France  par  l'Alle- 
magne, d’exercer  aucune  sorte  de  protection  et  d’autorité 
sur  les  indigènes  des  territoires  respectivement  cédés  paï- 
en x ». 

Les  échanges  de  territoires  ne  produiront  aucun  effet 
sur  la  nationalité  des  citoyens  français  ou  allemands  qui 
pourraient  y être  installés. 

Art.  16.  — Cet  article  établit  que  : 

« Dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  tel  qu’il  est  défini  par  l’Acte  de  Berlin 
du  26  février  1883,  viendrait  à être  modifié  du  fait  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  parties  contractantes,  celles-ci  devraient 
en  conférer  entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  puis- 
sances signataires  dudit  Acte  de  Berlin.  » 

De  ce  texte  il  résulte  que  la  France  garde  son  droit  de 
préemption  sur  le  Congo  belge.  Ce  droit  est  incessible,  et 
nous  ne  devons  pas  plus  l’abandonner  que  nous  ne  pou- 
vons le  céder.  L’article  16  dit  que  si  des  changements 
venaient  à se  produire  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo,  du  fait  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contrac- 
tantes, celles-ci  devraient  en  conférer  avec  toutes  les 
puissances  signataires  de  l’Acte  de  Berlin  de  1885.  Celte 
clause  est.  aux  yeux  de  nos  négociateurs,  une  garantie 
commune  à toutes  les  puissances  intéressées. 

Art.  17.  — C’est  le  dernier  article,  relatif  à l’échange 
des  ratifications. 

Après  cet  examen  des  articles,  il  convient  d’examiner 
dans  quelle  mesure  ces  échanges  territoriaux  peuvent 
réagir  sur  les  moyens  de  communication  de  notre  colonie. 
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L’Afrique  Equatoriale  Française  conserve  la  liberté  de 
ses  voies  fluviales.  Les  deux  points  de  contact,  très  étroi- 
tement limités,  que  le  traité  assure  à l’Allemagne  sur  le 
Congo  et  l’Oubangui,  ne  paraissent  pas  pouvoir  gêner  la 
navigation  en  fait.  D’autre  part,  en  droit,  l’Acte  de  Berlin 
du  26  février  1885  assurait  déjà  sur  les  cours  d’eau  du  bas- 
sin du  Congo  la  liberté  absolue  de  la  navigation,  et  le 
présent  traité  confirme,  précise  et  étend  ces  stipulations, 
notamment  par  l’interdiction  de  fortifier  les  rives  du 
fleuve. 

Enfin,  à propos  de  toutes  les  questions  accessoires, routes, 
chemins  de  fer,  transit,  télégraphe,  lignes  d'étapes,  pas- 
sage des  troupes,  etc.,  la  France  et  l’Allemagne  se  garan- 
tissent toutes  les  facilités  désirables. 

CONCLUSION 

Messieurs, 

Pour  conclure,  il  importe,  en  face  du  profond  regret  que 
nous  cause  la  cession  congolaise,  de  placer  les  résultats 
obtenus  au  Maroc. 

Mais  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  ce  traité  comme 
une  compensation  d intérêts  : il  faut  souhaiter  que  cet 
arrangement,  en  réglant  de  graves  difficultés  et  en  met- 
tant fin  à une  trop  longue  période  de  tension,  amène  une 
ère  de  détente  dans  les  relations  entre  les  deux  peuples. 

Afin  de  lui  donner  ce  caractère,  les  plénipotentiaires  ont 
été  d’accord  pour  déclarer  que  les  différends  qui  vien- 
draient à s’élever  entre  la  France  et  l’Allemagne  au  sujet 
de  l’interprétation  et  de  l’application  des  dispositions  de  la 
convention  du  4 novembre  1911,  et  qui  n’auraient  pas  été 
réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à un  tribu- 
nal arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907. 

Cette  clause  a une  valeur  pratique  réelle  dans  un  arran- 
gement qui  porte  sur  tant  de  points;  elle  a encore  une 
plus  haute  valeur  morale.  Votre  commission  est  unanime 
à féliciter  et  à remercier  nos  négociateurs  de  ce  résultat. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  — Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise est  autorisé  à ratifier  et,  s’il  y a lieu,  à faire  exécuter 
la  convention  délimitant  les  possessions  respectives  de  la 
France  et  de  l’Allemagne  dans  l’Afrique  Equatoriale,  signée 
à Berlin  le  4 novembre  1911 . 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  sera  annexée 
à la  présente  loi.  en  même  temps  que  le  texte  de  la  con- 
vention signée  également  à Berlin  le  4 novembre  1911,  et 
réglant  le  statut  politique  du  Maroc. 

Le  rapport  de  M.  Long  contient  une  série 
d’annexes. 

D’abord  les  cinq  annexes  au  projet  de  loi 
n°  1267  qui  a pour  but  d’approuver  le  traité.  Ce 
projet  de  loi  avait  été  primitivement  distribué  à 
la  Chambre  avec  le  texte  des  deux  accords,  ma- 
rocain et  congolais,  pour  seule  annexe.  Puis  le 
gouvernement  a distribué  une  annexe,  puis  une 
annexe  rectifiée  contenant  les  documents  sui- 
vants : 

1°  Le  texte  des  deux  accords.  Il  a été  publié 
dans  Y Afrique  Française , novembre  1911 , p.  408. 
Nous  devons  à ce  propos  signaler  que  le  texte 
allemand  de  l’accord  marocain  que  nous  avons 
publié  n’est  pas,  à proprement  parler,  un  docu- 
ment diplomatique  officiel,  mais  simplement 
une  traduction  du  texte  français  de  l'accord. 
Nous  avons  d'ailleurs  indiqué  que  nous  emprun- 
tions ce  texte  à la  Norddeutsche  Allgemeine  Zei- 
tung. 

2°  Le  texte  des  lettres  explicatives  échangées 
entre  M.  de  Kiderlen-Waechter  et  M.  Jules 
Cambon.  L’ Afrique  Française  a publié  (no- 


vembre 1911,  p.  ilo)  le  premier  texte  publié  des 
lettres  de  M.  de  Kiderlen-Wæchter  à M.  Cambon, 
puis  (même  numéro,  p.  459),  la  partie  de  ces 
lettres  qui  avait  d’abord  été  gardée  secrète.  Depuis 
lors,  le  texte  intégral  des  lettres  de  M.  de  Kider- 
len-Wachter  et  des  réponses  de  M.  Cambon  ayant 
été  publié,  nous  le  reproduisons  en  entier  : 

Lettres  explicatives  du  4 novembre  1911. 

1 

Berlin,  le  4 novembre  1911. 

M.  de  Kiderlen-Wæchter,  secrétaire  d’Etat  pour  les 
Affaires  étrangères, 

A M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  la  llépublique 
française  à Berlin. 

Mon  cher  Ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  l’accord  du  4 novembre  1911  relatif 
au  Maroc  et  en  définir  la  portée,  j’ai  l’honneur  de  faire 
connaître  à Votre  Excellence  que,  dans  l'hypothèse  où  le 
Gouvernement  français  croirait  devoir  assumer  le  protec- 
torat du  Maroc,  le  Gouvernement  impérial  n'y  apporterait 
aucun  obstacle. 

L’adhésion  du  Gouvernement  allemand,  accordée  d’une 
manière  générale  au  Gouvernement  français  par  l’article 
premier  de  ladite  convention,  s’applique  naturellement  à 
toutes  les  questions  donnaut  matière  à réglementation  et 
visées  dans  l’Acte  d’Algésiras. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  d’autre  part 
que,  dans  le  cas  où  l’Allemagne  désirerait  acquérir  de 
l’Espagne  la  Guinée  espagnole,  l’ile  Corisco  et  les  îles 
Elobey,  la  France  serait  disposée  à renoncer  en  sa  faveur 
à exercer  les  droits  de  préférence  qu'elle  tient  du  traité 
du  27  juin  1900  entre  la  France  et  l'Espagne.  Je  suis  heu- 
reux de  prendre  acte  de  cette  assurance  et  d’ajouter  que 
l'Allemagne  restera  étrangère  aux  accords  particuliers  que 
la  France  et  l’Espagne  croiront  devoir  faire  entre  elles  au 
sujet  du  Maroc,  étant  convenu  que  le  Maroc  comprend 
toute  la  partie  de  l’Afrique  du  Nord  s’étendant  entre 
l’Algérie,  l’Afrique  Occidentale  Française  et  la  colonie 
espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Le  Gouvernement  allemand,  en  renonçant  à demander 
la  détermination  préalable  de  parts  à faire  à l’industrie 
allemande  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  compte 
que  le  Gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de 
voir  des  associations  d’intérêt  se  produire  entre  les  ressor- 
tissants des  deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourront 
respectivement  obtenir  l’entreprise. 

Il  compte  également  que  la  mise  en  adjudication  du  che- 
min de  Tanger  à Fez,  qui  intéresse  toutes  les  nations,  ne 
sera  pas  primée  par  la  mise  en  adjudication  des  travaux 
d’un  autre  chemin  de  fer  marocain  et  que  le  Gouvernement 
français  proposera  au  Gouvernement  marocain  l’ouver- 
ture du  port  d’Agadir  au  commerce  international. 

Enfin,  lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  d’intérêt  gé- 
néral sera  mis  à l’étude,  le- Gouvernement  allemand  de- 
mande au  Gouvernement  français  de  veiller  à ce  que  l’ad- 
ministration marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des  intérêts 
économiques  du  Maroc  et  à ce  que,  notamment,  la  déter- 
mination du  tracé  des  lignes  d’intérêt  général  facilite  dans 
la  mesure  du  possible  la  jonction  des  régions  minières 
avec  les  lignes  d’intérêt  général  ou  avec  les  ports  appelés 
à les  desservir. 

Votre  Excellence  a bien  voulu  m’assurer  que.  le  jour  où 
aura  été  institué  le  régime  judiciaire  prévu  par  l’article  9 
de  la  convention  précitée,  et  où  les  tribunaux  consulaires 
auront  été  remplacés,  le  Gouvernement  français  aura  soin 
que  les  ressortissants  allemands  soient  placés  sous  la  juri- 
diction nouvelle,  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  ressortissants  français.  Je  suis  heureux  d’en 
prendre  acte  et  de  faire  connaître  en  même  temps  à Votre 
Excellence  que,  au  jour  de  l’entrée  en  vigueur  de  ce  ré- 
gime judiciaire,  après  entente  avec  les  puissances,  le  Gou- 
vernement allemand  consentira  à la  suppression,  en 
même  temps  que  pour  les  autres  puissances,  de  ses 
tribunaux  consulaires.  J’ajoute  que,  dans  ma  pensée, 
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l’expression:  « les  changements  du  régime  des  protégés  », 
portée  à l’article  12  de  la  convention  du  4 novembre  1911 
relative  au  Maroc,  implique  l’abrogation,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  de  la  partie  de  la  convention  de  Madrid  qui 
concerne  les  protégés  et  les  associés  agricoles. 

Enfin,  désireux  de  donner  à ladite  convention  le  carac- 
tère d’un  acte  destiné  non  seulement  à écarter  toute  cause 
de  conflit  entre  nos  deux  pays,  mais  encore  à aider  à leurs 
bons  rapports,  nous  sommes  d'accord  pour  déclarer  que 
les  différends  qui  viendraient  à s’élever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l’interprétation  et  de  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  convention  du  4 novembre  et 
qui  n’auraient  pas  été  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
seront  soumis  à un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les 
termes  de  la  convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907. 
Un  compromis  devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  de  la  même  convention,  en  tant  qu’il  n’y  serait 
pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Ambassadeur,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Signé  : de  Kiderlen. 

II 

Berlin,  le  4 novembre  191t. 

M.  Jules  Camion,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à Berlin, 

A M.  de  Kiderlen-Wæchter,  secrétaire  d État  pour  les 
Affaires  étrangères. 

Mon  cher  Secrétaire  d’État, 

J’ai  l’honneur  de  prendre  acte  de  la  déclaration  que 
Votre  Excellence  a bien  voulu  me  faire  que,  dans  l’hypo- 
thèse  où  le  gouvernement  français  croirait  devoir  assumer 
le  protectorat  du  Maroc,  le  gouvernement  impérial  n’y 
apporterait  aucun  obstacle,  et  que  l’adhésion  du  gouverne- 
ment allemand,  accordée  d’une  manière  générale  au  gou- 
vernement français  par  l’article  premier  de  l’accord  du 
4 novembre  1911  relatif  au  Maroc,  s’applique  naturellement 
à toutes  les  questions  donnant  matière  à réglementation 
visées  dans  l’Acte  d’Algésiras. 

D’autre  part,  j’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  que,  dans 
le  cas  où  l’Allemagne  désirerait  acquérir  de  l’Espagne  la 
Guinée  espagnole,  l’île  Corisco  et  les  îlesElobey.  la  France 
est  disposée  à renoncer  en  sa  faveur  à exercer  les  droits 
de  préférence  qu’elle  tient  du  traité  du  27  juin  1900  entre 
la  France  et  l’Espagne.  Je  suis  heureux  par  ailleurs  de 
recevoir  l’assurance  que  l’Allemagne  restera  étrangère  aux 
accords  particuliers  que  la  France  et  l’Espagne  croiront 
devoir  faire  entre  elles  au  sujet  du  Maroc,  étant  convenu 
que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l’Afrique  du  Nord 
s’étendant  entre  l’Algérie,  l’Afrique  Occidentale  Française 
et  la  colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Je  me  plais  aussi  à vous  informer  que,  le  gouvernement 
allemand  renonçant  à demander  la  détermination  préalable 
de  parts  à faire  dans  l’industrie  allemande  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  le  gouvernement  français  sera 
toujours  heureux  de  voir  des  associations  d’intérêt  se  pro- 
duire entre  les  ressortissants  des  deux  pays,  pour  les 
affaires  dont  ils  pourront  respectivement  obtenir  l’entre- 
prise. 

Vous  pouvez  également  tenir  pour  certain  que  la  mise 
en  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à Fez,  qui  in- 
téresse toutes  les  nations,  ne  sera  primée  par  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  d’aucun  autre  chemin  de  fer 
marocain  et  que  le  gouvernement  français  proposera  au 
gouvernement  marocain  l’ouverture  du  port  d’Agadir  au 
commerce  international. 

Enfin,  lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  d’intérêt  géné- 
ral sera  mis  à l'étude,  le  gouvernement  français  veillera  à 
ce  que  l’administration  marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des 
intérêts  économiques  du  Maroc  et  à ce  que  notamment  la 
détermination  du  tracé  des  lignes  d’intérêt  général  facilite 
dans  la  mesure  du  possible  la  jonction  des  régions  minières 
avec  les  lignes  d’intérêt  général  ou  avec  les  ports  appelés 
à les  desservir.  Votre  Excellence  peut  également  compter 
que  le  jour  où  aura  été  institué  le  régime  judiciaire  prévu 
par  l’article  9 de  la  convention  du  4 novembre  1911  relative 
au  Maroc,  et  où  les  tribunaux  consulaires  auront  été  rem- 
dlacés,  le  gouvernement  français  aura  soin  que  les  ressor- 
tissants allemands  soient  placés  sous  la  juridiction  nou- 


velle exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ressortissants  français. 

Je  suis  heureux  d’autre  part  de  prendre  acte  qu’au  jour 
de  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  judiciaire,  après 
entente  avec  les  puissances,  le  gouvernement  allemand 
consentira  à la  suppression,  en  même  temps  que  pour  les 
autres  puissances,  de  ses  tribunaux  consulaires.  Je  prends 
acte  également  que  dans  la  pensée  de  Votre  Excellence 
l’expression  : « le  changement  du  régime  des  protégés  # 
portée  à l’article  12  de  la  convention  précitée  implique 
l’abrogation,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  de  la  partie  de  la 
convention  de  Madrid  qui  concerne  les  protégés  et  associés 
agricoles. 

Enfin  désireux  de  donner  à la  convention  du  4 novembre 
1911  relative  au  Maroc  le  caractère  d’un  acte  destiné  non 
seulement  à écarter  toute  cause  de  conflit  en  nos  deux  pays, 
mais  encore  à aider  à leurs  bons  rapports,  nous  sommes 
d’accord  pour  déclarer  que  les  différends  qui  viendraient  à 
s’élever  entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de  l’inter- 
prétation et  de  l’application  des  dispositions  de  ladite  con- 
vention, et  qui  n’auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, seront  soumis  à un  tribunal  arbitral  constitué 
dans  les  termes  de  la  convention  de  La  Haye,  du  18  octo- 
bre 1907. 

Un  compromis  devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  sui- 
vant les  règles  de  la  même  convention,  en  tant  qu’il  n’y 
serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Veuillez,  etc... 

Signé  : Jules  Cambon. 

III 

Berlin,  le  4 novembre  1911. 

M.  de  '■Kiderlen-Wæchter , secrétaire  d'État  pour  les 
Affaires  étrangères, 

A.  M.  Jules  Cambon , ambassadeur  de  la  République 
française  à Berlin. 

Mon  cher  Ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  l’esprit  dans  lequel  sera  appliquée  la 
convention  que  nous  venons  de  signer  relativement  aux 
échanges  territoriaux  dans  l’Afrique  Equatoriale,  il  est 
entendu  entre  les  gouvernements  que  les  différends  qui 
viendraient  à s’élever  entre  les  parties  contractantes  au 
sujet  de  l’interprétation  et  de  l’application  des  dispositions 
de  cette  convention  seront  soumis  à un  tribunal  arbitral 
constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de  La  Haye,  du 
18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  être  dressé  et  il  sera 
procédé  suivant  les  règles  de  la  même  convention,  en  tant 
qu’il  n’y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment 
du  litige. 

Cependant,  si  des  malentendus  s’élevaient  entre  les 
membres  de  la  commission  technique  chargés  de  fixer  la 
délimitation  de  la  frontière,  ces  agents  seraient  départagés 
par  un  arbitre  désigné  d’un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements  et  appartenant  à une  tierce  puissance. 

Le  gouvernement  allemand  sera  toujours  heureux  de 
voir  des  associations  d’intérêt  se  produire  entre  lés  ressor- 
tissants des  deux  pays  pour  les  affaires  qu’ils  entrepren- 
draient dans  les  possessions  françaises  et  allemandes  qui 
font  l’objet  de  la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  l’application  de  ladite  convention 
sera  faite  suivant  les  règles  prévues  pour  celle  de  la  con- 
vention franco-allemande  du  18  avril  1908  sur  la  frontière 
Congo-Cameroun  par  les  protocoles  qui  y sont  annexés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Ambassadeur,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Signé  : de  Kiderlen. 

IV 

Berlin,  le  4 novembre  1911. 

S.  E.  M.  Jules  Cambon, 

A S.  E.  M.  de  Kiderlen-Wæchter. 

Mon  cher  Secrétaire  d’Etat, 

Pour  bien  préciser  l’esprit  dans  lequel  sera  appliquée  la 
convention  que  nous  venons  de  signer  relativement  aux 
échanges  territoriaux  dans  l’Afrique  Equatoriale,  il  est 
entendu  entre  les  deux  gouvernements  que  les  différends 
qui  viendraient  à s’élever  entre  les  parties  contractantes 
au  sujet  de  l’interprétation  et  de  l’application  des  disposi- 
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tidns  de  cette  convention  seront  soumis  à un  tribunal 
arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de  La 
Haye,  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  être 
dressé  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  de  la  même 
convention,  en  tant  qu’il  n’y  serait  pas  dérogé  par  un 
accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Cependant,  si  des  malentendus  s’élevaient  entre  les 
membres  de  la  Commission  technique  chargés  de  lixer  la 
délimitation  de  la  frontière,  ces  agents  seraient  départa- 
gés par  un  arbitre  désigné  d’un  commun  accord  entre  les 
deux  gouvernements  et  appartenant  à une  tierce  puis- 
sance. 

Le  gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir 
des  associations  d’intérêt  se  produire  entre  les  ressortis- 
sants des  deux  pays  pour  les  affaires  qu’ils  entrepren- 
draient dans  les  possessions  françaises  et  allemandes  qui 
font  l’objet  de  la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  l’application  de  ladite  convention 
sera  faite  suivant  les  règles  prévues  pour  celle  de  la  con- 
vention franco-allemande  du  18  avril  1908  sur  la  frontière 
Congo-Cameroun  par  les  protocoles  qui  y sont  annexés. 

Veuillez,  etc... 

Signé  : Jules  Cambon. 

3°  Une  note  annexe  qui  n’est  pas  sans  intérêt 
pour  la  cartographie  française  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Les  cartes  du  Congo  qui  ont  servi  à l’élaboration  de  la 
convention  du  4 novembre  1911  relative  à l’échange  de 
territoires  dans  l’Afrique  Equatoriale  entre  la  France  et 
l’Allemagne  sont  la  carte  de  Barralier,  du  service  géogra- 
phique des  colonies  (1906),  au  o.OOO.ODO'’,  et  celle  de  Delin- 
gette,  du  service  géographique  de  l'Afrique  Equatoriale 
Française  (191 1),  au  1.000.000e. 

Les  commissaires  techniques  qui  seront  désignés  par  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand,  par 
application  des  articles  3 et  4 de  la  convention  pour  pro- 
céder à la  délimitation  des  frontières,  dans  le  cas  ou  ia 
ligne  de  démarcation  qu’ils  fixeront  s’écarterait  par  suite 
d’erreurs  des  cartes  ou  de  circonstances  locales,  d’une 
façon  appréciable,  de  la  directive  telle  qu'elle  résulte  de  la 
convention,  devront  avoir  soin  de  ne  pas  avantager  l’une 
des  deux  parties  sans  compensation  équitable  pour  l’autre. 

Fait  à Berlin,  le  4 novembre  1911,  en  double  exemplaire  : 

L.  S.  : Jules  Cambon, 

L.  S.  : Kiderlf.N. 

4°  Le  contratde  bail  des  étapes  de  la  Renoué.  Il 
a été  publié  dans  Y Afrique  Française  de  no- 
vembre 191 1 , p.  416. 

6°  La  note  annexe  ci-après  qui  apprendra  aux 
diplomates  la  nécessité  du  collationnement  des 
documents  officiels  : 

Berlin,  le  21  novembre  1911. 

Les  soussignés  signataires  de  la  convention  relative  au 
Maroc,  passée  le  4 novembre  1911  entre  la  France  et  l’Al- 
lemagne, constatant  qu’une  erreur  de  copie  s’est  glissée 
dans  le  texte  de  cette  convention,  déclarentque  le  deuxième 
paragraphe  de  l’article  9 est  ainsi  rédigé  : « Cette  procé- 
dure restera  en  vigueur  jusqu’au  jour  où  aura  été  institué 
un  régime  judiciaire  inspiré  des  règles  générales  de  légis- 
lation des  puissances  intéressées,  et  destiné  à remplacer, 
après  entente  avec  elles,  les  tribunaux  consulaires.  » 

Signé  : Jules  Cambon. 

Kiderlen. 

Le  texte  auquel  se  réfère  cette  correction 
[Afrique  Française , novembre  1911,  p.  411), 
portait,  au  lieu  de  « inspiré  des  règles  généra  les 
de  législation  »,  les  mots  « inspiré  des  règles 
judiciaires  de  législation  ». 

* 

* * 

D’autre  part,  M.  Long  a ajouté  à son  rapport 
dix-neuf  autres  documents. 


1°  La  déclaration  franco-anglaise  du  8 avril  1904, 
concernant  l’Egypte  et  le  Maroc.  C’est  la  partie 
publique  de  l’accord- de  1904.  On  la  retrouve  dans 

Y Afrique  Française  de  1904,  p.  135.  Elle  est 
suivie  dos  articles  secrets  de  celte  déclaration, 
articles  qui  ont  été  publiés  dans  Y Afrique  Fran- 
çaise àc  novembre  1911,  p.  460. 

2°  La  déclaration  franco-espagnole  du  3 oc- 
tobre 1904.  Publiée  dans  Y Afrique  Française 
d’octobre  1904,  p.  302. 

3"  L arrangement  franco-espagnol  du  3 oc- 
tobre 190 r.  Lest  le  Iraité  secret  publié  dans 

Y Afrique  Française  de  novembre  1911,  p.  447. 

4°  Les  lettres  échangées  le  1er  septembre  1905 
entre  I ambassadeur  de  la  République  française 
en  Espagne  et  le  ministre  d’Etat  M.  Monlero  Bios, 
au  sujet  des  affaires  marocaines.  C'est  le  traité 
secret  de  1905  publié  dans  Y Afrique  Française  de 
novembre  1911,  p.  451.  Nous  en  reproduisons  ci- 
après  le  préambule  qui  ne  figurait  pas  dans  la 
publication  : 

Saint-Sébastien,  le  Ie''  septembre  1905. 

Monsieur  l’Ambassadeur, 

Au  cours  des  conversations  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
poursuivre  avec  N otre  Excellence,  nous  sommes  tombés 
d accord  sur  I intérêt  qu’il  y avait  à fixer  plus  en  détail 
1 esprit  et  la  portée  des  principales  clauses  de  la  conven- 
tion conclue  le  3 octobre  1904  entre  S.  M.  le  Roi  d’Espagne 
et  S.  E.  le  Président  de  la  République  française,  en  vue  de 
déterminer  l’extension  des  droits  de  l’Espagne  et  la  garan- 
tie de  ses  intérêts  dans  l’Empire  chérifien,  de  même  que 
l’extension  des  droits  de  la  France  et  la  garantie  de  ses 
intérêts  au  Maroc.  Nous  avons  en  outre  pensé  qu’eu  égard 
aux  délibérations  de  la  Conférence  internationale  deman- 
dée par  le  Sultan  du  Maroc,  cl  dont  le  programme  doit 
avoir  pour  but  de  fixer  les  réformes  appropriées  à la  situa- 
tion actuelle,  que  le  sultan  aura  à introduire  dans  son 
empire,  ainsi  que  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  ces 
réformes,  il  convenait  de  déterminer  par  écrit  un  certain 
nombrede  points  qui  intéressent  également  nos  deux  pays. 
Par  suite  Votre  Excellence  comme  représentant  dûment 
autorise  de  S.  E.  le  Président  de  la  République  française 
et  du  Gouvernement  français  est  tombée  d’accord  avec  moi, 
comme  représentant  dûment  autorisé  de  S.  M.  le  Roi 
Alphonse  XIII  et  du  Gouvernement  espagnol,  sur  les  points 
ci-après  : ( Suit  le  texte  de  la  lettre  conforme  à celai  que 
nous  avons  publié.  La  même  lettre  a été  adressée  le  même 
jour  par  l'ambassadeur  de  la  République  f rançaise  au  mi- 
nistre d'Etat.) 

5°  L'Acte  général  de.  la  Conférence  internatio- 
nale d’Algésiras  du  7 avril  1906.  Publié  dans 

Y Afrique  Française , Renseignements  coloniaux , 
d’avril  1906,  p.  144. 

6°  L’arrangement  franco-espagnol  du  23  février 
1907  relatif  aux  instructeurs  français  et  espagnols 
de  la  police  marocaine  à Tanger  et  t\  Casablanca. 
Nous  en  avons  donné  une  analyse  dans  Y Afrique 
Française  de  novembre  1911,  p.  452.  En  voici  le 
texte  : 

ARRANGEMENT 

RELATIF  AUX  INSTRUCTEURS  FRANÇAIS  ET  ESPAGNOLS 

DE  LA  POLICE  MAROCAINE  A TANGER  ET  A CASABLANCA 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  roi  d’Espagne  ayant  jugé  à 
propos  de  bien  préciser  les  limites  dans  lesquelles  chacun 
d'eux  devra  donner  son  concours  à l’organisation  de  la 
police  chérifienne,  conformément  aux  mesures  arrêtées 
par  la  conférence  internationale  d’Algésiras,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  ; 
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Article  premier.  — A Tanger  et  à Casablanca  l’elïcctif  de 
la  police  sera  divisé  en  deux  sections,  qui  seront  chargées 
l’une  de  la  zone  dite  urbaine,  l’autre  de  la  zone  dite  extra- 
urbaine. 

A Tanger,  les  deux  zones  seront  respectivement  délimi- 
tées par  la  ligne  de  démarcation  qui  est  tracée  sur  le  plan 
annexé  au  présent  arrangement.  La  zone  dite  urbaine  com- 
prendra : 1°  la  ville  murée  et  le  port  jusqu’à  une  ligne 
partant  de  la  mer  au  bas  de  la  rampe  d’accès  à la  porte 
Dar-Debagh  et  contournant  le  théâtre  Romea  ; 2"  tout  le 
plateau  du  Marchan  depuis  Bab-el-Fahs  et  le  chemin  de  la 
Montagne  (sur  lequel  l’effectif  urbain  aura  un  droit  de  pas- 
sage pour  ses  communications  de  service  avec  le  Marchan), 
jusqu’à  la  rivière  des  Juifs.  L’hôpital  espagnol  et  le  cou- 
vent de  la  mission  espagnole  seront  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  cette  zone,  et  l’effectif  urbain  aura  pour  y 
accéder  un  droit  de  passage  sur  la  voie  qui  conduit  du 
chemin  de  la  Montagne  à la  Barriada  de  San  Francisco. 
Sera  aussi  considérée  comme  faisant  partie  de  celte  zone 
la  fabrique  de  lumière  électrique  et  l’effectif  urbain  aura 
pour  y accéder  un  droit  de  passage  sur  les  chemins  avoi- 
sinants. La  zone  dite  extra-urbaine  comprendra  avec  le 
chemin  de  la  Montagne  inclusivement,  tout  le  territoire 
situé  en  dehors  de  la  première  zone.  L’hôpital  français 
sera  considéré  comme  faisant  également  partie  de  cette 
zone  et  l’effectif  extra-urbain  aura  pour  y accéder  un  droit 
de  passage  sur  les  chemins  y conduisant. 

A Casablanca  la  zone  dite  urbaine  comprendra  le  port  et 
la  ville  jusqu’à  l’intersection  de  la  route  de  Marakech  et  de 
l’oued  Bou-Zekour.  La  zone  dite  extra-urbaine  comprendra 
tout  le  territoire  situé  en  dehors  de  la  première  zone. 

A Tanger,  la  police  sera  organisée  dans  la  zone  dite 
urbaine  par  des  instructeurs  espagnols  et  dans  la. zone 
dite  extra-urbaine  par  des  instructeurs  français. 

A Casablanca  la  police  sera  organisée  dans  la  zone  dite 
urbaine  par  des  instructeurs  français  et  dans  la  zone  dite 
extra-urbaine  par  des  instructeurs  espagnols. 

Art.  2.  — A Tanger  et  à Casablanca  l’ofticier  instructeur 
de  l’effectif  chargé  de  la  police  dans  la  zone  dite  extra- 
urbaine sera  plus  élevé  en  grade  que  l’officier  instructeur 
de  l’effectif  de  la  police  dans  la  zone  dite  urbaine. 

Quand  l’intérêt  de  la  sécurité  publique  exigera  la  coopé- 
ration des  deux  effectifs,  le  concours  que  les  officiers  ins- 
tructeurs devront  prêter  aux  autorités  marocaines  (article  4 
de  l’Acte  d’Algésiras)  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  opérations  de  la  zone  extra- urbaine  et  le  re- 
cours qu’elles  comporteraient  à l’effectif  urbain,  c’est  l’offi- 
cier instructeur  le  plus  élevé  en  grade  de  la  police  extra- 
urbaine  qui  prêtera  son  concours  au  commandement. 

Pour  les  opérations  dans  la  zone  dite  urbaine  qui  néces- 
siteraient un  recours  à une  fraction  de  l’effectif  extra- 
urbain, ce  sera  l’officier  instructeur  de  la  police  urbaine 
qui  prêtera  son  concours  au  commandement. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  polices  urbaines  et  extra-ur- 
baines organisées  comme  il  est  dit  à l’article  1er  et  à l’ar- 
ticle 4 fonctionneront  d’une  manière  autonome.  Des  dispo- 
sitions seront  arrêtées  en  vue  d’assurer  la  concordance  des 
règlements  et  ordonnances  qui  seront  appliqués  dans  la 
zone  urbaine  et  dans  la  zone  extra-urbaine  de  chacune  des 
villes,  pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  police. 

L’officier  le  plus  élevé  en  grade  à Tanger  et  à Casablanca 
aura  le  grade  de  commandant. 

Art. .3.  — A Tanger  et  à Casablanca,  la  section  de  police 
urbaine  sera  composée  dans  sa  majorité  de  troupes  d’in- 
fanterie ; la  section  de  police  extra-urbaine  sera  composée 
dans  sa  majorité  de  troupes  de  cavalerie. 

Art.  4.  — L’effectif  total  des  troupes  de  police  à orga- 
niser dans  les  huit  ports  marocains  ouverts  au  commerce 
sera  porté  à 2.500  hommes.  Le  nombre  des  officiers  ins- 
tructeurs des  deux  pays  s’élèvera  à 20  ; le  nombre  des 
sous-officiers  à 40. 

Ces  chiffres  seront,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’acte  général  de  la  conférence  internationale  d’Algésiras, 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

A Tanger  : 200  hommes  dans  la  zone  urbaine  avec 
2 officiers  et  4 sous-officiers  ; 400  hommes  dans  la  zone 
extra-urbaine  avec  3 officiers  et  6 sous-officiers. 

A Casablanca  : 100  hommes  dans  la  zone  urbaine  avec 
1 officier  et  2 sous-officiers;  300  hommes  dans  la  zone 
extra-urbaine  avec  2 officiers  et  4 sous-officiers. 


A Tetuan  et  Laraehe  : 500  hommes  avec  4 officiers  et 

7 sous-officiers. 

A Rabat,  Sali,  Mazagan  et  Mogador  : 1.000  hommes  et 

8 officiers  et  17  sous-officiers. 

Art.  5.  — L’instructeur  espaguoi  et  l’instructeur  fran- 
çais les  plus  élevés  en  grade,  appelés  par  l’article  4 de 
l’Acte  d'Algésiras  à arrêter  d’un  commun  accord  avec  le 
ministre  de  la  Guerre  chérifien  ou  son  délégué  et  l’inspec- 
teur les  dispositions  réglementaires  propres  à assurer  le 
recrutement,  la  discipline,  l'instruction  et  l’administration 
des  corps  de  police  se  tiendront  en  constante  communica- 
tion à ce  sujet  ainsi  que  sur  les  conditions  du  contrat  à 
passer  entre  les  instructeurs  et  le  Makhzen. 

Art.  6.  — Tout  différend  entre  les  instructeurs  des  deux 
pays,  au  sujet  de  leurs  pouvoirs  réciproques,  sera  réglé, 
d’un  commun  accord,  par  les  représentants  diplomatiques 
de  Sa  Majesté  le  roi  d’Espagne  et  du  président  de  la  Répu- 
blique française  à Tanger  dans  l’esprit  de  cordiale  entente 
qui  préside  heureusement  aux  rapports  entre  l’Espagne  et 
la  France  concernant  les  affaires  marocaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à cet 
effet,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à Paris,  le  23  février  1907. 

L.  S.  : S.  Pichon. 

L S.  : F.  de  Leon  y Castillo. 

ARTICLE  ADDITIONNEL  (secret). 

Si  dans  la  zone  urbaine  des  circonstances  exigent  la 
réunion  de  la  plus  grande  partie  des  deux  effectifs,  les 
ministres  d’Espagne  et  de  France  devront  se  concerter  au 
sujet  du  concours  à prêter  au  commandement. 

7°  La  déclaration  franco  allemande  du  8 février 
1909  concernant  le  Maroc.  Publiée  dans  l' Afrique 
Française , 1909,  février,  p.  51. 

8°  L’accord  intervenu  le  4 mars  1910  entre 
M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  chérifienne  El 
Mokri,  ministre  des  Finances,  et  El  Fasi,  adjoint 
au  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  la  ques- 
tion de  la  Chaouïa  et  de  Casablanca,  pour  celle 
de  la  région  frontière  et  pour  les  principes  rela- 
tifs à la  question  financière.  Publié  dans  Y Afrique 
Française , novembre  1910,  p.  347. 

9°  L’arrangement  financier  du  21  mars  1910 
entre  la  France  et  le  Makhzen.  La  lettre  de 
M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
analysant  cet  arrangement  a été  publiée  dans 
Y Afrique  Française  de  novembre  1910,  p.  349. 

10°  Le  contrat  d’emprunt  5 0/0  1910  du  gou- 
vernement impérial  du  Maroc,  signé  le  17  mai 
1910,  entre  El  Mokri  et  là  Banque  d’Etat  du 
Maroc  représentée  par  MM.  Ch.  Demachy  et 
J.  Peytel,  emprunt  d'une  valeur  de  101.124.000  fr. 
amortissable  en  soixante-quatorze  années. 

1 1°  L’accord  conclu  entre  l’Espagne  et  le  Maroc 
le  17  novembre  1910.  Publiédans  Y Afrique  Fran- 
çaise, Renseignements  coloniaux , décembre 

1910,  p.  410.  Le  rapport  ne  mentionne  pas  la 
lettre  relative  à Santa-Cruz  de  Mar-Pequefta  et 
Ifni  publiée  dans  Y Afrique  Française  de  mai 

1911,  p . 1 87 . • 

12“  Les  statuts  de  la  Banque  d’Etat  du  Maroc, 
élaborés  par  le  Comité  spécial  institué  par  l’ar- 
ticle 57  de  l’acte  général  de  la  Conférence  inter 
nationale  d’Algésiras,  approuvés  par  les  censeurs 
et  ratifiés  par  l’assemblée  générale  des  action- 
naires du  25  février  1907.  Publiés  dans  Y Afrique 
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Française , Renseignements  coloniaux  de  mai 
1 907,  p.  1 lo. 

13°  Le  traité  de  commerce  conclu  le  1er  juin 
1890  entre  S.  M.  l’empereur  du  Maroc  el  S.  M. 
l’empereur  d’Allemagne.  Voici  ce  document  : 

TRAITÉ  DE  COMMERCE 

CONCLU  LE  1er  JUIN  1890  ENTRE  S.  M.  L’EMPEREUR  DU  MAROC 
ET  S.  M.  L’EMPEREUR  D’ALLEMAGNE. 

(Après  les  formules  d’usage  et  la  dénomination  des  dé- 
légués des  parties  contractantes  chargés  de  dresser  le  pré- 
sent contrat.) 

Article  premier.  — L’amitié  existera  toujours,  sans  que 
rien  ne  puisse  l’altérer,  entre  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne 
et  S.  M.  le  sultan  du  Maroc,  de  même  qu’entre  leurs  em- 
pires et  leurs  sujets.  En  conséquence,  le  commerce  se 
fera  sans  privilèges,  et  sera  libre  pour  les  deux  parties 
contractantes.  Il  est  de  plus  convenu  que  les  sujets  des 
deux  parties  auront  lés  mêmes  droits  et  avantages  que 
ceux  qui  existent  ou  pourront  exister  pour  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  mêmes  stipulations,  relative- 
ment aux  droits  et  avantages,  régiront  la  condition  des 
sujets  de  S.  M.  chérifienne  auprès  des  puissances  étran- 
gères. 

Art.  2.  — L'Allemagne  a le  droit  d’importer  au  Maroc 
toutes  les  marchandises  el  denrées,  à quelque  nationalité 
qu’appartiendront  les  navires  qui  les  apporteront  ; excep- 
tion est  faite  pour  le  tabac  et  les  autres  herbes  qui  se  fu- 
ment, telles  que  l’opium  et  les  produits  analogues.  Ces 
articles,  de  même  que  les  autres  objets  prohibés,  comme  la 
poudre,  le  salpêtre,  le  soufre,  le  plomb,  tous  les  instru- 
ments de  guerre  et  armes  de  quelque  espèce  qu’ils  soient, 
restent  frappés  d’interdiction. 

S.  M.  l’empereur  du  Maroc  accepte  par  ce  traité  que  les 
droits  perçus  sur  les  produits  et  les  marchandises  impor- 
tés par  des  sujets  allemands,  dans  les  ports  de  son  empire, 
ne  dépassent  pas  10  0/0  de  leur  valeur.  L’estimation  de 
cette  valeur  sera  faite,  en  numéraire  et  au  comptant,  d’a- 
près le  cours  du  jour  de  la  vente  en  gros  dans  le  port  de 
débarquement . 

Les  Allemands  ont  le  droit  d’importer  toutes  sortes  de 
marchandises  et  de  denrées,  à l’exception  des  objets  spé- 
cifiés plus  haut  dans  ce  même  article. 

Les  droits  qu’ils  auront  à acquitter  ne  dépasseront  pas 
ceux  imposés  aux  sujets  marocains  el  à ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Si,  après  avoir  débarqué  des  marchandises  dans  un  port 
marocain  et  en  avoir  acquitté  les  droits,  un  Allemand  veut 
les  rembarquer  pour  un  autre  port  du  Maroc,  ce  qu’il  aura 
payé  lui  restera  acquis,  et  il  n’aura  à verser  aucun  autre 
droit,  soit  à l'embarquement,  soit  au  déchargement.  Mais 
ces  marchandises  devront  être  accompagnées  d’une  attes- 
tation des  intendants  de  la  douane  du  port  d’où  elles  pro- 
viennent, portant  que  les  droits  dont  elles  étaient  passi- 
bles ont  été  perçus. 

Art.  3.  — Le  désir  de  S.  M.  chérifienne  d’augmenter  et 
d’encourager  le  commerce  dans  ses  Etats  fortunés  l’a  por- 
tée à fixer  les  droits  à prélever  sur  les  marchandises  dé- 
taillées ci-après,  au  tarif  fixé  en  regard  de  chaque  article: 
(Suit  le  tarif  des  droits  appliqués  aux  diverses  marchandises 
exportées). 

Art.  4.  — Les  sujets  allemands  ont  la  liberté  de  charger 
dans  tous  les  ports  et  endroits  du  Maroc,  sur  des  navires  de 
quelque  nationalité  que  ce  soit,  tous  les  produits  de  la  terre 
et  les  marchandises  marocaines,  énumérées  dans  le  tableau 
ci-dessus,  à la  condition  de  payer  les  droits  qui  y sont  fixés. 

Les  sujets  allemands  auront  la  liberté  d’acheter  eux- 
mêmes  ou  par  l’entremise  de  leurs  courtiers,  sur  tous  les 
États  de  Sa  Majesté  chérifienne,  les  articles  mentionnés  au 
tableau  sans  qu’il  soit  permis  de  leur  créer  des  embarras 
ou  do  chercher  à leur  nuire  ; aucun  sujet  ou  fonctionnaire 
de  Sa  Majesté  le  sultan  ne  devra  leur  créer  de  difficultés 
dans  leur  commerce.  Si  un  négociant  allemand  charge  des 
graines  dans  un  port  du  Maroc  à destination  d’un  autre 
port  du  même  pays,  il  aura  à payer  pour  ce  chargement 
les  mêmes  droits  que  pour  l’exportation  à l’étranger,  d’a- 
près le  tarif  du  tableau. 


Art.  b.  — La  convention  de  Madrid  reste  en  vigueur 
dans  toutes  les  clauses. 

Art.  6.  — Si,  à l’avenir,  les  deux  parties  contractantes 
veulent  introduire  des  améliorations  à l’avantage  de  leurs 
sujets  et  de  leurs  empires  pour  faciliter  et  étendre  les  re- 
lations commerciales,  il  est  convenu  que,  à quelque  mo- 
ment que  ce  soit,  à l’expiration  d’une  période  de  cinq  ans, 
à dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
chacune  d’elles  pourra  en  demander  la  révision. 

Ce  traité  sera  appliqué  et  restera  en  vigueur  jusqu’au 
moment  de  cette  révision  et  de  la  conclusion  d’un  traité 
nouveau. 

Art.  7.  — Ce  traité  sera  imprimé  et  signé  par  Sa  Majesté 
l’empereur  du  Maroc  et  Sa  Majesté  l’empereur  d’Allemagne. 
La  révision  en  sera  faite  dans  l’endroit  fixé  par  Sa  Majesté 
chérifienne.  Après  l’échange  des  ratifications,  toutes  les 
stipulations  de  ce  traité  de  commerce  seront  immédiate- 
ment mises  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  des  deux  glorieux  empires 
ont  apposé  leur  nom  sur  ce  traité. 

Fait  à Fez,  le  12  choual  1307  (1er  juin  1890). 

14°  L’extrait  du  projet  de  règlement  minier 
annexé  au  protocole  de  la  Conférence  de  Paris  du 
7 juin  1910.  C’est  à ce  projet  que  se  rapporte 
l’article  3 de  l’accord  marocain  du  4 novembre 
1911.  Nous  reproduisons  donc  les  deux  articles 
du  protocole  du  7 juin  1910  visés  par  cet  article  5 : 

EXTRAIT 

DU  PROJET  DE  RÈGLEMENT  MINIER  ANNEXÉ  AU  PROTOCOLE 
DE  LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS  DU  7 JUIN  1910. 

Art.  35.  — Le  titulaire  d’un  permis  d’exploitation  doit 
payer  par  semestre,  en  janvier  et  juillet,  une  taxe  fixe 
annuelle,  par  hectare,  de  1 franc  la  première  année,  2 francs 
la  seconde  année  et  2 fr.  50  à partir  de  la  troisième  année. 

La  taxe  sera  due  à partir  du  1er  janvier  ou  du  1er  juillet 
qui  suivra  la  remise  du  firraan  d’institution. 

En  cas  de  retard  et  deux  mois  après  avis  notifié  par  le 
service  des  Mines,  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  ser- 
vice des  Mines. 

La  mine  déchue  est,  par  le  soin  du  service  des  Mines, 
et,  après  avis  donné  au  public,  vendue  en  adjudication 
publique  avec  toutes  sesdépendances  et  installations,  y com- 
pris les  voies  de  communication  qui  y sont  exclusivement 
rattachées,  au  profit  de  l’exploitant  déchu  ou  de  ses  créan- 
ciers. La  somme  provenant  de  l’adjudication  est  consignée 
à la  Banque  d Etat  pour  être  répartie  à qui  de  droit,  après 
déduction  de  tous  les  frais  avancés  par  le  service  des 
Mines  pour  arriver  à l’adjudication. 

En  aucun  cas,  l’adjudication  ne  peut  avoir  lieu  au-des- 
sous de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  ses  frais. 

Dès  la  signification  de  la  déchéance,  il  est  interdit  à 
l’exploitant  de  détourner  ou  enlever  de  la  mine  ou  de  ses 
dépendances  tout  objet  placé  à demeure  ou  non,  en  dehors 
des  simples  approvisionnements,  à peine  d’être  poursuivi 
personnellement  à la  requête  de  l’adjudicataire  pour  tout 
détournement  fait  en  opposition  avec  la  présente  disposi- 
tion. 

Le  service  des  Mines  peut,  dès  la  déchéance  prononcée  et 
notifiée,  faire  placer  la  mine  en  séquestre  pour  assurer 
l’exécution  de  la  disposition  qui  précède. 

Si,  après  deux  tentatives  à un  mois  d’intervalle,  la  mine 
n’a  pas  été  adjugée,  le  permis  est  annulé  par  firman  chéri- 
fien ; le  service  des  Mines  fait  enlever  les  bornes  et  les  ter- 
rains deviennent  libres  comme  si  la  mine  n’avait  pas  cte 
instituée,  l’attributaire  pouvant  toutefois  disposer  de 
toutes  les  installations  de  surface  par  lui  établies. 

Art.  49.  — ■ L’exploitation  des  mines  donne  ouverture  à 
une  redevance  proportionnée  à l’extraction.  Cette  rede- 
vance sera  recouvrée  par  les  agents  des  douanes  a la^  sortie 
des  substances  comprises  dans  la  classe  des  mines  à toute 
frontière  terrestre  ou  maritime  du  Maroc.  Elle  est,  réglée  à 
3 0/0  ad  valorem,  sauf  pour  les  substances,  extraites  au 
Maroc,  qui  y seront  transformées  en  métaux  bruts  ou 
alliages,  et  pour  lesquelles  elle  est  réduite  à 2 0/0  de  la 
valeur  de  ces  métaux  ou  alliages. 
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Pour  l’or,  la  redevance  est  réglée  à 10  0/0  ad  valorem. 

La  valeur  des  substances  sera  évaluée  au  point  de  sortie, 
conformément  à l’article  96  de  l’Acte  d’Algésiras. 

Seront  exempts  de  taxe  les  métaux  ouvrés  ainsi  que 
toutes  substances  minérales  ou  métaux  bruts  lorsqu’il  sera 
établi  qu’ils  ne  sortent  que  par  réexportation. 

15°  La  lettre  adressée  le  13  septembre  1884  par 
le  prince  de  Bismarck  au  baron  de  Courcel,  am- 
bassadeur de  France,  pour  inviter  la  France  à 
une  conférence  internationale  africaine. 

16°  La  réponse  du  baron  de  Courcel,  en  date  du 
29  septembre  4884,  acceptant  cette  conférence. 
Ces  deux  documents  ont  paru  dans  les  Livres 
jaunes  de  l’époque. 

17°  L’Acte  de  Berlin  du  26  février  1885. 

18°. Une  réduction  de  la  carte  du  Maroc  an- 
nexée à l’accord  franco-espagnol  du  3 octobre 
1904.  Le  numéro  de  novembre  de  l 'Afrique  Fran- 
çaise, p.  448,  a donné  cette  carte  en  y ajoutant 
les  limites  prévues  par  le  projet  de  partage 
franco-espagnol  de  1902  que  M.  Long  ne  fait  pas 
figurer  dans  son  rapport. 

19°  Une  carte  de  l’Afrique  Equatoriale  et  du 
Cameroun  avec  indication  des  frontières  suivant 
la  convention  du  4 novembre  1911.  Elle  est 
semblable  à la  carte  donnée  avec  plus  de  détail 
par  Y Afrique  Française  de  novembre  1911, 
p.  413. 


L'EXPOSÉ 

DE  M.  DE  KIDERLEN-WÆCHTER 


S DR  LA  CRISE  D AGADIR 


LE  COMMUNIQUÉ  ALLEMAND  DU  17  NOVEMBRE 


L 'Afrique  Française  a mentionné  (novembre  1911, 
p.  442)1  l’exposé  fait  par  M.  de  Kiderlen-Wæchter  sur 
la  question  marocaine  à la  séance  du  17  novembre  de 
la  commission  du  budget  du  Reichstag. 

Cet  exposé  a été  publié  le  21  novembre,  et  nous  en 
donnons  ci-après  la  traduction  intégrale  qu’aucun 
journal  français  n'a  donnée  : 

En  J 880,  lorsqu’eut  lieu,  sur  l’incitation  de  l’Angleterre 
et  sur  l’invitation  de  l’Espagne,  la  Conférence  de  Madrid, 
le  prince  de  Bismarck  adressa  à l’empereur  un  rapport 
direct  dans  lequel  il  poussait  à renoncer  au  point  de  vue 
auquel  on  s’était  placé  jusque-là  et  défendait  cette  opinion 
que'  l’Allemagne  ne  pouvait  que  voir  avec  satisfaction  la 
France  s’établir  au  Maroc.  En  1899,  M.  Chamberlain  n’a 
pas  eu  d intention  au  sujet  du  Maroc  en  lui-même  : l’An- 
gleterre devait  occuper  Tanger  et  l’Allemagne  recevrait  un 
port  sur  la  côte  de  l’Atlantique;  mais  jamais  les  choses 
n’allèrent  jusqu’à  des  négociations  en  règle  En  1905,  après 
le  voyage  de  l’empereur  d’Allemagne  à Tanger.  M.  Del- 
cassé  lit  une  tentative  de  négociation  directe,  mais  elle 
n’aboutit  à aucun  résultat,  faute  de  propositions  positives. 
Alors  M.  Rouvier  exprima  de  nouveau,  par  la  voie  offi- 
cieuse, mais  aussi  par  la  voie  officielle,  son  désir  d’une 
entente.  C’est  à ce  moment  que  fut  prononcé  pour  la  pre- 
mière fois  le  nom  du  Congo.  Bu  côté  allemand,  on  demanda 
des  propositions  positives,  mais  elles  n’aboutirent  à aucun 
résultat.  Pendant  ce  temps,  nous  nous  étions  fermement 
pénétrés  de  ce  point  de  vue  que  toutes  modifications  au 


Maroc  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'avec  l’assentiment  des 
puissances  signataires  de  la  Convention  de  Madrid,  afin  île 
ne  pas  nous  trouver  assis  entre  deux  chaises.  C’est  pour- 
quoi le  prince  de  Biilow  ne  put  continuer  à prendre  en 
considération  le  désir  d une  entente  formulé  par  la  France, 
désir  qui  n avait  jamais  été  accompagné  de  propositions 
positives.  M.  Bichon  n’a  jamais  fait  de  propositions. 

Entre  temps  avait  été  signé  1 Acte  d’Algésiras  En  dépit 
de  cet  Acte,  l’influence  de  la  France  au  Maroc  n’a  fait  que 
grandir.  Le  sultan  n’a  jamais  eu  la  puissance  nécessaire 
pour  faire  régner  l’ordre.  Les  événements  de  Casablanca 
ont  fourni  à la  France  une  première  occasion  d accentuer 
sa  pénétration.  Des  Européens,  parmi  lesquels  des  Fran- 
çais, avaient  été  assassinés  dans  cette  ville,  au  cours  de 
travaux  approuvés  par  1 Acte  d’Algésiras.  La  France 
prit  alors  les  mesures  que  l’on  sait  et  en  avisa  les  puis- 
sances signataires  de  l’Acte  d’Algésiras.  Elle  faisait  res- 
sortir, dans  sa  note,  qu’il  ne  s’agissait  que  d’assurer  la 
sécurité  de  ses  nationaux.  Dès  que  ce  serait  fait,  les  me- 
sures prises  seraient  rapportées.  On  n’a  pu  formuler  d’ob- 
jection contre  ce  programme.  Alors  la  puissance  française 
s est  étendue  lentement,  mais  sûrement,  telle  une  tache 
d’huile,  sur  la  Chaouïa.  Formuler,  en  présence  de  ce  fait, 
une  protestation  basée  sur  une  violation  de  l’Acte  d’Algé- 
siras eût  présenté  des  difficultés.  D une  part,  le  sultan  du 
Maroc,  qui  naturellement  cherchait  sans  cesse  à jouer  de 
l’Allemagne  contre  la  France  et  inversement,  avait  protesté 
avec  une  vive  surexcitation,  auprès  du  consul  allemand  à 
Fez,  contre  l’occupation  d un  certain  village  sur  la  fron- 
tière du  territoire  de  la  Chaouïa.  On  réfléchit  longuement 
chez  nous  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu  il  y avait  à faire. 
On  aurait  pu  présenter  un  ultimatum.  Mais  quelle  impres- 
sion cela  aurait-il  faite  si  le  chancelier  de  l’empire  avait 
déclare  au  Reichstag  : « Les  Français  ont  occupé,  à la 
frontière  de  la  Chaouïa  un  certain  village  dont  le  nom  est 
impossible  à prononcer;  aussi  Sa  Majesté  l’empereur  leur 
a-t-elle  déclaré  la  guerre.  » La  situation,  pour  l’Allemagne, 
était  difficile,  parce  qu’elle  s’est  développée  peu  à peu  et 
que  jamais  on  n’a  pu  dire  : « Voici  telle  mesure,  prise  en 
tel  moment,  qui  constitue  une  violation  de  l’Acte  d’Algési- 
ras et  nous  protestons.  » On  est  donc  arrivé  à cette  convic- 
tion que  le  plus  sage  était  d’attendre  pour  voir  jusqu’où 
iraient  les  mesures  que  prendrait  la  France,  afin  de  reven- 
diquer pour  nous  aussi  une  pleine  liberté  d action  lorsque 
l’Acte  d’Algésiras  serait  violé  d’une  manière  durable. 

La  marche"  sur  Fez  devait,  d’après  la  déclaration  for- 
melle du  gouvernement  français,  avoir  exclusivement  pour 
Lut  de  ramener  à la  côte  les  Européens  qui  se  trouvaient  à 
Fez.  L Allemagne  déclara  immédiatement,  et  le  fit  savoir 
par  la  voie  de  la  presse,  qu’au  cas  où  la  France  dépasse- 
rait le  programme  indique  par  elle,  même  si  elle  le  faisait 
sans  intention,  uniquement  contrainte  par  la  force  des  cir- 
constances, nous  revendiquerions  de  nouveau  notre  liberté 
d’action.  La  France  n’a  jamais  cessé  de  se  comporter 
comme  le  mandataire  de  l’Europe  pour  le  rétablissement 
de  l’ordre  au  Maroc  et  a maintenu  son  assertion  qu’il 
s’agissait  de  mesures  provisoires  et  que  l’Acte  d’Algésiras 
n’était  pas  violé.  Les  autres  puissances,  et  surtout  l’An- 
gleterre, étaient  disposées  à approuver  la  manière  de  voir 
de  la  France.  L'Allemagne  fut  seule  à s’y  opposer,  mais 
jamais,  en  cette  circonstance,  l’Allemagne  ne  laissa  même 
entendre  qu’elle  revendiquât  une  partie  du  Maroc.  Tout  ce 
qu’elle  a jamais  demande,  c’est  que  la  France  s’entendît 
avec  elle  au  sujet  de  cette  violation  de  l’Acte  d’Algésiras 
et  que  celle-ci  lui  fît  la  première  des  propositions  positives, 
puisque  c’était  elle  qui  avait  commis  cette  violation.  Cette 
conception  a été  finalement  exprimée  dans  un  entretien  du 
chancelier  de  l’empire  avec  l’ambassadeur  de  France  et, 
de  même,  dans  un  autre  entretien  qu’eut  le  secrétaire 
d’Etat  allemand  avec  l’ambassadeur  de  France  à la  station 
thermale  de  Kissingcn.  On-n’a  cessé  de  faire  ressortir  dans 
ces  entretiens  que  l’Allemagne  voulait  laisser  à la  France 
entière  liberté  d’ action  politique,  mais  devait  réclamer 
pour  elle,  en  échange,  de  meilleures  garanties  du  prin- 
cipe de  la  porte  ouverte  au  Maroc,  et  aussi  une  com- 
pensation coloniale  comme  dédommagement  de  ce  que  la 
France  avait  commis  une  violation  de  l’Acte  d’Algésiras  en 
s installant  au  Maroc  sans  entente  préalable.  L ambassa- 
deur de  France  en  prit  note,  mais  il  ne  survint  aucune  pro- 
position positive  du  gouvernement  français.  11  se  conten- 
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tait  toujours  de  dire  que  l’on  s’entendrait  volontiers  plus 
tard.  Pendant  ce  temps,  la  France  s’établissait  au  Maroc 
avec  un  sans-gêne  croissant.  C’est  à la  suite  de  ces  consi- 
dérations qu'un  navire  allemand  fut  envoyé  à Agadir. 

Si  l’Allemagne  agissait  ainsi,  c’était,  en  premier  lieu, 
pour  protéger  ses  nationaux,  mais  aussi,  à côté  de  cela, 
pour  défendre  son  bon  droit  propre  par  une  action  en 
quelque  sorte  analogue  aux  procédés  français.  Mais  jamais 
elle  n’a  eu  l’intention  de  prendre  une  partie  du  Maroc. C’est 
ce  que  le  secrétaire  d’Etat  a déclaré  très  clairement  à un 
pangerinaniste  connu,  mais  malheureusement  celui-ci  no 
l’a  pas  cru. 

L’intention  de  l’Allemagne  a été,  dès  le  début,  exposée 
clairement  aux  autres  puissances  en  même  temps.  Le 
gouvernement  allemand  envoya  à tous  ses  représentants 
auprès  des  puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras,  le 
30  juin,  un  télégramme  annonçant  et  motivant  l’envoi  de 
la  Panther.  Le  secrétaire  d’Etat  a donné  lecture  à la  com- 
mission du  télégramme  envoyé  par  lui  et  dont  la  lin  était 
ainsi  conçue  : « Prière  de  communiquer  ceci  de  vive  voix 
au  gouvernement  du  pays  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité, blutant  que  possible  samedi  vers  midi,  en  lui  lais- 
sant le  texte  de  l’aide-mémoire.  » , 

En  même  temps,  on  envoyait  de  plus,  à l’ambassadeur 
impérial  à Londres,  une  instruction  lui  enjoignant  de  faire 
ressortir  que,  ftien  que  nos  renseignements  sur  la  situation 
des  Européens  à Fez  ne  fussent  pas  conformes  à ceux  des 
Français,  nous  n’avions  formulé  aucune  objection  contre  la 
marche  des  Français  sur  Fez.  Mais,  peu  à peu,  il  s était 
établi  une  situation  qui  rendait  illusoires  les  dispositions 
de  l'Acte  d Algésiras.  Vu  la  situation  créée  par  la  force 
des  laits,  nous  nous  voyions  forcés  d’accéder  à la  prière 
d’un  certain  nombre  de  maisons  d’achat  importantes  et  de 
prendre  nous-mêmes  en  mains,  dans  le  Sud  du  Maroc,  la 
protection  de  la  vie  et  des  biens  des  nationaux  et  protégés 
allemands  tant  que  l’ordre  ne  serait  pas  revenu  dans  le 
pays;  mais  en  aucun  cas,  nous  n’avions  l’intention  de  faire 
des  représentations  à la  France  à cause  de  son  action  au 
Maroc.  D’après  l’état  de  choses  actuel,  il  pouvait  sembler 
douteux  qu'il  fût  pénible  à la  France  de  revenir  au  statu 
quo  de  1906  ; aussi  serions-nous  disposés  éventuellement  à 
chercher  avec  la  France  une  voie,  conforme  aussi  aux 
intérêts  des  autres  puissances  signataires,  qui  aboutît  à 
une  entente  définitive  au  sujet  de  la  question  marocaine. 
Y u les  bonnes  relations  existant  entre  nous  et  la  France, 
il  ne  semblait  pas  que  des  obstacles  insurmontables 
s’opposassent  à la  voie  consistant  en  négociations  directes. 

L’ambassadeur  nous  répondit,  à la  date  du  1er  juillet, 
que,  sir  Edward  Grey  étant  absent,  il  s’était  acquitté  de  sa 
mission,  ce  jour-là  à midi,  auprès  de  sir  A.  Nicolson.  La 
communication  quo  nous  venons  d’exposera  donc  été  trans- 
mise le  lcP  juillet  au  gouvernement  anglais.  Celui-ci  a été 
exactement  renseigné  sur  les  intentions  allemandes  avant 
que  le  navire  arrivât  devant  Agadir. 

Alors  ont  commencé  les  négociations  franco-allemandes, 
mais  en  même  .temps  les  Français  ont  lancé  dans  la  presse 
des  informations  des  plus  inquiétantes  au  sujet  des  inten- 
tions de  l'Allemagne,  afin  d’indisposer  contre  celle-ci 
l’opinion  publique.  Cette  manœuvre  n’a  pas  manqué  son 
effet,  et,  en  particulier,  elle  a provoqué  à Londres  de  la 
méfiance  contre  l’Allemagne.  D’après  les  renseignements 
des  journaux,  il  s’est  manifesté  à ce  moment,  à Paris  et  à 
Londres,  certains  courants  d'opinion  favorables  à l’envoi 
de  navires  de  guerre  à Agadir. Cela  eût  créé,  naturellement, 
une  situation  très  tendue, -mais  dans  laquelle  l’Allemagne, 
qui  n’avait  fait  qu’user  de  son  bon  droit,  eût  été  la  partie 
attaquée.  Toutefois  cette  décision  n’a  pas  été  prise  et  les 
négociations  franco-allemandes  ont  commencé. 

On  a répété  à plusieurs  reprises  que  si  l’Allemagne  avait 
éliminé  a priori  I idée  d’acquisitions  territoriales  au  Maroc, 
elle  n’aurait  pas  eu  besoin  d'y  envoyer  un  navire  de 
guerre.  Mais  ce  point  de  vue  est  tout  à fait  faux.  Le  gou- 
vernement allemand  a atteint,  en  envoyant  un  navire  de 
guerre,  juste  le  but  qu’il  poursuivait  : il  avait,  a priori, 
l’intention  de  s’entendre  avec  la  France,  mais  comment  se 
procurer  une  certitude  au  sujet  des  intentions  de  la  France? 
Elle  avait  bien  dit,  d’une  manière  générale,  qu’elle  voulait 
s’entendre,  mais  malgré  cela  elle  n’avait  cessé  d’étendre 
son  influence  au  Maroc.  Il  aurait  donc  fallu,  ou  toujours 
céder,  ou  envoyer  un  ultimatum  et,  éventuellement, 


déclarer  la  guerre.  Mais  comment  rédiger  cet  ultimatum  ? 
Aurait-on  dû  demander  le  retrait  des  troupes  d’occupation 
françaises  dans  un  certain  délai,  et,  éventuellement,  dans 
quel  délai  ? La  France  aurait  toujours  pu  se  placer  à ce 
point  de  vue  que  les  mesures  prises  par  elle  étaient  néces- 
saires pour  le  moment,  mais  seraient  rapportées  plus  tard, 
En  tous  cas,  nous  eussions  été,  éventuellement,  exposés 
au  reproche  d’avoir  rendu  une  entente  impossible.  Mais  la 
chose  capitale  pour  nous  était  de  nous  assurer  de  la  bonne 
volonté  des  Français  en  ce  qui  concerne  une  entente,  et 
pour  cela, l’envoi  d un  navire  de  guerre  constituait  la  meil- 
leure pierre  de  touche. 

Pendant  les  négociations  franco-allemandes  qui  suivirent 
l’envoi  de  la  Panther,  il  s’est  produit  des  explications  avec 
le  gouvernement  anglais. 

La  communication  que  fit  notre  ambassadeur  à Londres 
ne  fut  suivie  d’aucune  question  posée  par  l’Angleterre,  soit 
à notre  ambassadeur  à Londres,  soit  ici  par  son  ambassa- 
deur. C’est  seulement  le  21  juillet  que  sir  E.  Grey  se 
ménagea  un  entretien  avec  notre  ambassadeur.  La  concep- 
tion à laquelle  sir  E.  Grey  était  arrivé  pendant  cet  inter- 
valle au  sujet  de  notre  attitude,  et  qui  était  contraire  aux 
éclaircissements  fournis  par  notre  ambassadeur  au  moment 
de  l’envoi  du  navire,  se  refléta  dans  cette  conversation. 
Cette  conception  avait  été  provoquée  chez  lui  par  les  sus- 
picions, que  la  presse  française,  une  partie  de  la  presse 
anglaise,  et  sans  doute  aussi  quelques  fonctionnaires, 
avaient  formulées  à légard  de  notre  politique.  Grey 
exprima  le  désir  de  parler  de  la  question  marocaine  avec 
l’ambassadeur  d une  manière  non  officielle, n’ayant  plus  eu 
aucune  nouvelle  de  celui-ci  depuis  sa  première  démarche. 
Sir  E.  Grey  déclara  craindre  qu’il  pût  se  produire  un  état 
de  choses  tel  qu  il  prît  position  dans  la  question  marocaine 
et  que  cela  n eût  une  importance  plus  grande  qu’une  expli- 
cation complète  pendant  la  phase  actuelle.  Je  n’ai,  dit-il, 
laissé  dès  le  début  subsister  aucun  doute  sur  ce  fait  que 
l’Angleterre  devait  être  appelée  à participer  à un  règlement 
de  la  question  marocaine,  en  considération  de  ses  grands 
intérêts  économiques  dans  ce  pays.  J’ai  attendu,  dans  l’es- 
poir cl  une  entente  entre  l’Allemagne  et  la  France.  Mais 
maintenant  que,  d’après  ce  que  j’entends  dire,  les  demandes 
de  l’Allemagne  sont  tellement  considérables  que  manifes- 
tement le  gouvernement  français  ne  peut  les  accepter,  le 
danger  est  proche  que  ces  négociations  prennent  fin  sans 
résultat,  et  alors  passerait  au  premier  plan  la  question 
suivante  : « Que  fait  l’Allemagne  dans  le  port  ferme  d'Aga- 
dir et  dans  son  hinterland?  » Je  n’ai  aucune  nouvelle  sur 
ce  qui  s’yr  passe  ; j’ignore  si  des  troupes  allemandes  y ont 
été  débarquées  et  s’il  y a été  conclu  des  traités  préjudi- 
ciables à la  participation  d autres  Etats  au  développement 
économique  du  pays.  Agadir,  d’autre  part,  se  prête  à l’éta- 
blissement d’un  port  de  guerre.  Personne  ne  sait  quels  sont 
les  projets  de  l’Allemagne  au  sujet  d’Agadir.  Je  dois 
m attendre  à ce  que  des  questions  me  soient  posées  au 
Parlement  sur  ces  divers  points  et  je  ne  suis  pas  en  mesure 
de  faire  une  réponse  contenant  des  éclaircissements.  Si  les 
négociations  franco-allemandes  échouaient,  ce  qui  pourrait 
fort  bien  arriver  vu  l’étendue  de  vos  demandes,  la  question 
d’Agadir,  dans  laquelle  sont  impliqués  aussi  des  intérêts 
anglais, passerait  immédiatement  au  premier  plan.  Aussi 
-je  crois  le  moment  venu  où  l’Angleterre  doit  être  appelée 
à participer  aux  négociations  franco-allemandes. 

Notre  ambassadeur  répondit  qu’il  n’avait  pas  de  rensei- 
gnements détaillés  au  sujet  de  la  marche  de  nos  négocia- 
tions avec  la  France,  mais,  malgré  cela,  ne  pouvait 
admettre  que  nos  demandes  fussent  manifestement  inac- 
ceptables, ainsi  que  le  disait  sir  E.  Grey,  car  dans  ce  cas 
nous  ne  les  aurions  pas  formulées  telles. 

L’ambassadeur  déclara  ensuite  que,  ceci  dit.  il  ne  pou- 
vait exposer  que  son  opinion  personnelle.  Sir  E.  Grey  for- 
mulait, bien  que  non  officiellement,  ce  principe,  que  main- 
tenant le  moment  était  venu  de  négocier  à trois,  parce  que 
des  intérêts  anglais  intervenaient  en  jeu.  Il  basait  cette 
prétention  sur  ce  qu  éventuellement  nous  pourrions  con- 
struire un  port  de  guerre  à Agadir  et  fermer  aux  autres 
pays  1 hinterland  de  ce  port.  Ce  sont  là  des  suppositions, 
dont  je  n’ai  pas  connaissance,  dit  notre  ambassadeur.  Si 
notre  action  avait  porté  atteinte  à des  intérêts  anglais,  que 
le  ministre  voulût  bien  nous  les  signaler.  Or,  comme  il 
n’était  pas  en  mesure  de  le  faire,  il  serait  sans  doute  pré- 
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l'érable  d’attendre  qu’il  pût  fournir  la  preuve  qu’un  intérêt 
ou  qu’un  droit  anglais  avait  eu  à souffrir. 

L’ambassadeur  répéta  que  nous  n’avions  pas  la  moindre 
intention  de  porter  atteinte  à des  intérêts  ou  à des  droits 
britanniques.  Je  ne  puis  admettre,  dit-il,  que  la  chose  se 
soit  produite  du  fait  de  l’envoi  d’un  navire  de  guerre  alle- 
mand à Agadir.  Je  vous  ai  communiqué,  dans  ma  première 
déclaration,  le  but  et  l’intention  de  cette  mesure,  à savoir 
la  protection  des  intérêts  de  nationaux  allemands  par  un 
navire  de  guerre,  jusqu’au  rétablissement  du  calme  et  de 
l’ordre.  Jusqu’ ici  a été  universellement  admis  ce  principe 
qu'une  nation  européenne  est  en  droit  d’exercer  elle- 
même  la  protection  de  ses  intérêts  dans  un  pays  à demi- 
barbare  qui  n’appartient  pas  à des  tiers.  Aucune  tierce 
puissance  n’est  liée  par  la  convention  franco-anglaise  de 
1904.  Depuis  cette  convention,  l’Allemagne  n’est  liée  que 
par  l’Acte  d’Algésiras  et  par  sa  convention  de  1909  avec  la 
France.  L’Acte  d’Algésiras  aussi  bien  que  la  convention 
de  1909  supposent,  comme  condition  première  de  tout  le 
reste,  l’indépendance  du  sultan  et  l’intégrité  du  Maroc. 
Mais,  après  l’occupation  permanente  de  la  Chaouïa',  après 
l’expédition  de  conquête  entreprise  récemment  par  les  Fran- 
çais dans  une  grande  partie  du  Maroc,  personne  ne  peut 
plus  soutenir  sérieusement  que  l’intégrité  du  territoire 
marocain  subsiste  et  que  le  sultan  soit  encore  indépendant. 
Nous  ne  formulons  aucune  plainte  à ce  sujet,  ainsi  que 
l’ambassadeur  l’a  dit  au  cours  de  son  premier  entretien. 
Mais,  par  suite  de  la  marche  des  événements,  le  moment 
est  venu  où  nous  nous  trouvons  acculés  à la  nécessité  de 
nous  entendre  avec  les  Français  au  sujet  du  Maroc.  Si, 
comme  le  présume  sir  E.  Grcy,  nos  propositions  dans  un 
autre  domaine  sont  considérées  comme  inacceptables,  cela 
prouve  seulement  que  la  France  ne  paraît  pas  attacher  à 
la  libre  réalisation  de  ses  prétentions  au  Maroc,  non  recon- 
nues au  point  de  vue  international,  autant  de  prix  qu'on 
aurait  pu  s’y  attendre.  Alors  il  faut  accepter  par-dessus 
le  marché  la  présence  d’un  navire  de  guerre  étranger  dans 
un  port  marocain.  Un  empire  colonial  sud-africain,  allant 
depuis  la  frontière  de  Tripolitaine  jusqu’à  la  Sénégambie. 
avec  une  situation  prédominante  au  Maroc,  n’est  pas  peu 
de  chose.  L’Angleterre  a reçu  de  la  France  une  compensa- 
tion en  Egypte,  ce  qui  n’était  pas  peu  de  chose  non  plus, 
mais  nous,  nous  n’avons  rien  reçu.  Si  la  France  désire  que, 
de  même  que  l’Angleterre,  mais  toujours  en  sauvegardant 
nos  intérêts  commerciaux,  nous  passions  au  second  plan 
au  Maroc,  elle  doit  nous  offrir  eu  revanche  un  équivalent  à 
peu  près  de  valeur  égale  au  grand  but  qu’elle  poursuit. 
Au  cas  contraire,  nous  saurons  sauvegarder  notre  situation 
indépendante  au  Maroc.  Le  ministre  semblé  attacher  une 
grande  importance  au  fait  que  nous  avons  envoyé  un  na- 
vire de  guerre  dans  un  port  fermé  du  Maroc,  et  précisé- 
ment dans  ce  port  d’Agadir  où,  à l’automne  dernier,  l’appa- 
rition d’un  navire  de  guerre  français  a provoqué  une  ques- 
tion de  notre  part  au  gouvernement  français.  Je  dois  faire 
remarquer  à ce  sujet,  dit  l’ambassadeur,  qu’à  l’automne 
dernier,  l’expédition  de  conquête  des  Français  sur  Fez 
n’avait  pas  encore  commencé.  Je  ne  puis  donc  dissimuler 
au  ministre  qu’il  me  semble  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures : une  mesure  pour  la  France  et  une  autre  pour 
l’Allemagne.  S’il  tient  tellement  à 1 intégrité  du  territoire 
marocain,  c’est  surtout  et  tout  d’abord  à la  France  qu’il 
doit  demander  des  explications.  L’occupation  de  la  Chaouïa 
et  la  diffusion  d’une  année  française  sur  l’intérieur  du 
Maroc  représentaient  incontestablement  une  plus  forte  in- 
tervention dans  les  affaires  extérieures  du  Maroc  que  l’ac- 
tion allemande,  telle  qu  elle  était  demeurée  jusqu’à  présent. 

Le  ministre  répondit  qu  il  ne  s’opposerait  aucunement  à 
un  agrandissement  des  possessions  coloniales  allemandes 
dans  le  cœur  de  l’Afrique,  mais  ne  pouvait  dissimuler  que 
la  question  marocaine  proprement  dite  pouvait  affecter  très 
sérieusement  les  intérêts  britanniques.  Aussi  espérait-il 
sincèrement  une  entente  entre  la  France  et  l’Allemagne, 
et  c'est  seulement  pour  le  cas,  nullement  désiré,  où  cette 
entente  échouerait,  qu’il  avait  dû,  dès  à présent,  exposer 
clairement  que  la  démarche  d Agadir  provoquerait  une 
explication  entre  l’Allemagne  et  l’Angleterre.  Il  déclara 
croire  que  la  situation  perdrait  de  son  acuité  si  une  expli- 
cation avait  lieu  entre  nous  avant  que  se  produisissent  à 
Agadir  de  nouveaux  faits  qui  exigeraient  que  l’Angleterre 
prît  position. 


M,  de  Kiderlcn  a fait,  à ce  moment,  à la  commission  les 
remarques  suivantes  : 

Il  ressort  de  cet  entretien  avec  sir  E.  Grey  que  le  mi- 
nistre a manifestement  présumé  que  nous  voulions  nous 
établir  au  Maroc,  en  dépit  de  la  communication  que  lui 
avait  faite  le  ministre  d Allemagne  au  moment  de  1 envoi 
de  la  Panlher  à Agadir.  La  dépêche  relatant  cet  entre- 
tien arriva  à Berlin  le  22  juillet.  Il  y fut  immédiatement 
envoyé  une  réponse,  par  laquelle  l’ambassadeur  était 
chargé  de  dire  au  ministre  que  nous  avions  déclaré,  dès 
le  début,  que  notre  navire  à Agadir  protégeait  seulement 
les  intérêts  allemands  existànt  là-bas.  L’occasion  particu- 
lière qui  avait  donné  lieu  à cette  mesure  avait  été,  entre 
autres  choses,  une  attaque  d indigènes  contre  une  ferme 
allemande.  Jusqu’ici  rien  n’était  survenu  qui  permît  de 
conclure  que  nos  intentions  se  fussent  modifiées.  Aucun 
homme  n’avait  encore  été  débarqué.  Nous  regrettions  que 
1 Angleterre  ajoutât  foi  à des  insinuations  au  sujet  de  nos 
intentions,  qui  provenaient  manifestement  de  milieux  hos- 
tiles à l’Allemagne.  Nous  n’avions  jamais  songé  à nous 
créer  un  port  de  guerre  sur  la  côte  marocaine  et  n’y  son- 
gerions jamais.  Ce  notaient  que  des  hallucinations.  Nous 
n’avions  non  plus  aucune  visée  sur  le  territoire  marocain, 
mais  nous  étions  obligés  de  demander,  ou  bien  que  la 
France  observât  strictement  l’Acte  d’Algésiras,  ou  bien 
qu’elle  s’expliquât  avec  nous,  si  elle  ne  croyait  pas  pou- 
voir observer  cet  Acte. 

Les  négociations  avaient  commencé  et  les  deux  parties 
avaient  pris  mutuellement  l’engagement  d’observer  un 
secret  rigoureux.  Nous  avons  pris  au  sérieux  cet  engage- 
ment et  n’avions  même  pas  renseigné  nos  alliés.  La  France 
a suivi  un  autre  procédé  et  malheureusement  elle  a fourni, 
non  seulement  à la  presse,  mais  aussi,  semble-t-il,  à scs 
amis,  des  renseignements  partiels  qui,  étant  inexacts  et 
incomplets,  étaient  de  nature  à jeter  le  soupçon  sur  nos 
intentions.  Aussi,  pendant  quelque  temps,  n’avons-nous 
pas  continué  à négocier,  jusqu’à  ce  que  le  secret  des  négo- 
ciations nous  eût  été  garanti.  Le  ton  chauvin  de  la  presse 
française  ne  pouvait  favoriser  les  négociations.  Si  celles- 
ci  avaient  échoué,  nous  n’aurions  eu  cependant  aucune 
vue  sur  le  territoire  marocain  ; mais  alors  nous  aurions 
dû  demander  à la  France,  avec  la  dernière  énergie,  la 
pleine  exécution  de  l’Acte  d’Algésiras,  et  dans  sa  lettre  et 
dans  son  esprit.  En  tant  que  grande  puissance,  nous  ne 
pouvions  pas  laisser  la  France  porter  atteinte  à nos  droits 
en  dépit  de  traités  signés  par  elle.  Mais  nous  espérions 
toujours  qu’une  explication  amicale  à deux  empêcherait 
que  les  choses  allassent  aussi  loin.  Nous  comptions  sur 
l appui  des  autres  puissances,  et  particulièrement  de  l’An- 
gleterre, si  les  Français  ne  voulaient  pas  d’une  entente 
avec  nous  sur  les  bases  que  nous  leur  proposions  et  si 
nous  demandions  le  rétablissement  du  statu  quo  au  Maroc. 

M.  de  Kiderlen  constate  qu’ après  la  communication  rela- 
tive à l’envoi  du  navire  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
il  n’a  été  formulé  aucune  question,  du  côté  anglais,  ni  à 
Londres,  ni  à Berlin  auprès  du  gouvernement  impérial.  Le 
premier  entretien  provoqué  par  sir  E.  Grey,  dit-il,  après 
la  communication  relative  à l’envoi  du  navire,  a eu  lieu 
le  21  juillet  et  notre  réponse  est  parvenue  à Londres  dès 
le  23.  Ainsi  donc  est  sans  fondement  l'affirmation  formulée 
par  une  partie  de  la  presse  allemande,  que  le  gouverne- 
ment allemand  était  resté  quinze  jours  sans  répondre  à 
une  demande  du  gouvernement  anglais.  Après  que  fut 
partie  la  réponse  aux  questions  posées  par  sir  E.  Grey, 
que  nous  adressions  à notre  ambassadeur,  on  connut  à 
Berlin  le  texte  du  discours  prononcé  à Mansion  House  par 
M.  Lloyd  George,  le  21  juillet  au  soir,  donc  le  jour  même 
de  l’entretien  entre  l’ambassadeur  d’Allemagne  et  sir  E. 
Grey.  Il  n’a  pas  été  possible  de  donner  suite  à la  demande 
dn  ministre  anglais  qui  nous  était  parvenue  dans  l’inter- 
.valle  et  de  l’autoriser  à faire  usage,  au  Parlement,  de 
notre  communication  portant  que  nous  n’avions  aucune 
visée  sur  un  territoire  marocain.  C’est  pourquoi  cette  décla- 
ration a eu  l’air  d’avoir  été  faite  à la  suite  du  discours  de 
Lloyd  George. 

Le  24  juillet,  notre  ambassadeur  à Londres  fut  chargé 
de  signaler  que,  dans  une  grande  partie  de  la  presse 
anglaise,  et  dans  toute  la  presse  française,  le  discours  du 
chancelier  de  l’Echiquier,  dont  le  texte  venait  de  parvenir 
à notre  connaissance,  avait  donné  lieu  à de  violentes 
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attaques  contre  l'Allemagne.  On  pouvait  laisser  de  côté  la 
question  de  savoir  jusqu’à  quel  point  cet  effet  avait  été 
voulu  par  le  ministre  anglais. Mais  le  gouvernement  anglais 
ne  pourrait  se  soustraire  à celte  impression  que  l’effet 
produit  par  ce  discours  d’un  de  ses  membres  avait  dû  pro- 
voquer ici  un  vif  mécontentement.  L’Allemagne  avait  fait 
à la  France  des  propositions  qui  apparaissaient  comme 
parfaitement  loyales  et  acceptables.  Files  avaient  trait  à 
des  territoires  dans  lesquels  n’étaient  engagés  ni  directe- 
ment ni  indirectement  des  intérêts  anglais.  Si,  malgré 
cela,  l’Angleterre  croyait  devoir  formuler  des  désirs,  elle 
pouvait  les  transmettre  par  la  voie  diplomatique  ordinaire. 
Lorsque,  au  lieu  de  cela,  le  gouvernement  anglais  faisait 
faire  par  l’un  de  ses  membres  des  déclarations  publiques 
qui  pouvaient  être  interprétées  comme  constituant  tout  au 
moins  des  avertissements  à notre  adresse,  et  qui  avaient 
été  effectivement  interprétées  par  la  presse  anglaise 
comme  un  avertissement  touchant  à la  menace,  il  était 
difficile  de  distinguer  les  raisons  de  cette  attitude.  Le  gou- 
vernement anglais  devait  bien  savoir  qu’une  entente  ami- 
cale entre  la  France  et  l’Allemagne,  entente  qu’il  déclaiait 
désirer  lui-même, ne  pouvait  être  facilitée  par  là.  Vu  le  ton 
hostile  à 1 Allemagne  adopté  depuis  quelque  temps  par 
une  partie  de  la  presse  anglaise  et  par  presque  tous  les 
journaux  français,  le  gouvernement  anglais  n’avait  pu 
avoir  de  doute  au  sujet  de  l’effet  que  devait  produire  le 
discours  du  chancelier  de  l’Echiquier.  Si  le  gouvernement 
anglais  avait  1 intention  de  compliquer  la  situation  poli- 
tique, de  I embrouiller  et  de  la  faire  aboutir  à une  explo- 
sion violente,  il  n’aurait  pu  choisir  un  meilleur  moyen  que 
le  discours  du  chancelier  de  l’Echiquier. 

Là-dessus,  l’ambassadeur  nous  lit  savoir  que  sir  E.  Grey 
avait  promis  de  ne  pas  faire  usage,  devant  le  Parlement, 
des  communications  relatives  à ( intention  de  l’Allemagne 
de  ne  pas  acquérir  de  territoire  au  Maroc,  mais  en  lui  fai- 
sant remarquer  qu’il  n’avait  alors  aucun  moyen  de  calmer 
1 inquiétude  de  l’opinion  au  sujet  de  nos  prétendues  visées 
sur  Agadir.  Le  ministre  a pris  ensuite  la  défense  du  dis- 
cours du  chancelier  de  l'Echiquier,  qu'il  a déclaré  modéré 
et  a soutenu  que  ce  discours  avait  été  prononcé  avec 
entière  raison  et  ne  contenait  d’ailleurs  aucune  menace  à 
1 adresse  de  l’Allemagne. 

Notre  ambassadeur  signala  alors  de  nouveau  à sirE.Grcy 
ce  fait  que  la  presse  franco-anglaise  représentait  le  dis- 
cours du  chancelier  de  1 Echiquier  comme  constituant  une 
menace  envers  l’Allemagne. 

Le  ministre  fit  ressortir  que  1 intention  éventuelle  de 
l’Allemagne,  de  procéder  à elle  seule  au  rétablissement 
du  statu  quo,  était  de  nature  à donner  à la  question  maro- 
caine un  caractère  encore  plus  grave.  Le  ministre  s’éleva 
aussi  contre  cette  assertion  que  le  gouvernement  anglais 
ne  désirait  pas  voir  aboutir  une  convention  entre  la  France 
et  l’Allemagne,  mais  se  déclara  obligé  de  signaler  que,  si 
des  intérêts  anglais  étaient  atteints  au  cours  de  la  question 
marocaine,  le  gouvernement  anglais  aurait  à les  sauve- 
garder. 

Notre  airtbassadej.tr  lit  alors  ressortir  que  personne  ne 
contestait  ce  droit  à I Angleterre.  Nous  n avons  jamais  eu 
l’intention,  dit-il,  de  disposer  d intérêts  ou  de  droits  an- 
glais et  une  pareille  intervention  n’existe  que  dans  l’ima- 
gination britannique. 

Le  gouvernement  anglais  n’est  autorisé  par  rien  à un 
pareil  soupçon,  qui  ressort  également  du  discours  du  Chan- 
celier de  l’Echiquier,  et  qui  a eu,  en  conséquence,  une  ac- 
tion provocatrice.  Le  cas  échéant,  la  collaboration  des  au- 
tres puissances  signataires  pour  le  rétablissement  du  statu 
quo  serait  la  bienvenue  pour  l’Allemagne.  C’est  seulement 
si  celle  collaboration  ne  se  produisait  pas  qu’elle  ferait  à 
elle  seule  triompher  son  droit.  Dos  avertissements  mena- 
çants ne  feraient  qu’encourager  l'Allemagne  à maintenir 
son  droit. 

Là-dessus,  par  de  nouvelles  instructions  adressées  à 
I ambassadeur,  eu  date  du  26  juillet,  il  fut  répondu  à sir 
R Croy  qu  il  avait  du  se  rendre  compte,  par  les  communi- 
cations officielles,  (pie  dans  lesnégociationsavec  la  France, 
aucun  intérêt  anglais  n’était  atteint.  On  attendait  donc  de 
sa  loyauté  bien  connue  qu  il  en  donnât  connaissance  au 
Parlement  sans  entrer  dans  les  détails  confidentiels  de  no- 
tre communication.  Notre  ambassadeur  était  chargé,  d au- 
tre part,  de  prendre  volontiers  acte  des  paroles  de  sir 


E.  Grey  déclarant  qu’il  désirait  une  entente  entre  l’Alle- 
magne et  la  France,  et  d’exprimer  la  conviction  (pie  ceci 
favoriserait  considérablement  les  négociations.  Mais  il  était 
difficile  de  concilier  avec  ce  désir  le  fait  que  nos  demandes 
en  matière  coloniale  étaient  qualifiées  d’inacceptables. 
L Allemagne  avait  le  sérieux  désir  de  diminuer  ou  de  sup- 
primer complètement  les  surfaces  de  friction  avec  la  France 
dans  le  domaine  colonial,  et  en  particulier  en  Afrique.  Si 
1 Angleterre  avait  le  même  désir,  elle  ne  pourrait  contri- 
buer à sa  réalisation  qu’en  exerçant  une  action  apaisante 
sur  l'opinion  publique,  très  surexcitée  actuellement  en 
France  à la  suite  de  faux  bruits  et  de  demi-indiscrétions. 

Le  27  juillet  fut  alors  publiée  par  Y Agence  Reuter  une 
communication  manifestement  inspirée.  Il  y était  dit  que 
ce  serait  une  erreur  de  déduire  des  délibérations  dos  mi- 
nistres anglais  cette  conclusion  que  le  gouvernement  an- 
glais avait  l’intention  de  participer  directement  ou  d iine 
manière  active  aux  négociations  actuelles  avec  l'Allema- 
gne. Les  modifications  apportées  aux  dispositions  de  la 
Hotte  stationnée  dans  les  eaux  britanniques  et  de  la  Hotte 
de  l’Atlantique  n’avaient  ri  en.  à voir  avec  les  événements 
marocains. 

A partir  de  ce  moment,  nos  négociations  avec  la  France 
ont  mieux  progressé. 

M.  de  Kidcrlcn  discute  finalement  la  question  de  savoir 
pourquoi  l’Allemagne  n’avait  pas  voulu  d’une  acquisition 
territoriale  au  Maroc.  D’abord  il  faut  songer,  dit-il,  que 
nous  nous  serions  imposé  un  fardeau  considérable.  L’in- 
fluence française  au  Maroc  est  très  forte.  Depuis  l’Algérie, 
qui  est  voisine,  la  France  n’aurait  cessé  tout  au  moins 
d’exercer  son  influence  dans  un  sens  défavorable  à 1 Alle- 
magne. D’autre  part,  au  Maroc  lui-même,  de  très  grosses 
difficultés  sc  seraient  opposées  éventuellement  à notre  ins- 
tallation. A ce  point  de  vue,  il  suffit  de  rappeler  les  évé- 
nements actuels  de  Tripolitaine.  Enfin  on  peut  se  deman- 
der ce  que  nous  aurions  fait  du  Maroc  On  le  représente 
toujours  comme  un  pays  de  colonisation.  Nous  n’avons 
déjà  pas  trop  de  paysans  allemands  et  l’on  doit  songer 
contre  quelles  difficultés  le  paysan  allemand  aurait  eu  à 
lutter  dans  le  Sud  du  Maroc.  D’abord  avec  le  climat  ; mais 
de  plus,  des  difficultés  seraient  nées  du  régime  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  est  extrêmement  compliqué. 

On  fait  ressortir  que  la  France  pourra  utiliser  le  Maroc 
comme  source  de  recrutement  et  l’on  parle  d’un  « péril 
noir.  » Mais  d’abord  la  France  elle-même,  en  admettant 
que  soit  réalisable  l’idée  de  créer  une  armée  africaine, 
aura,  selon  toute  vraisemblance,  à laisser  au  Maroc  en 
cas  de  guerre  toujours  plus  de  troupes  européennes  qu’elle 
n en  pourra  prélever  sur  son  armée  coloniale  pour  les  ame- 
ner sur  des  champs  de  bataille  européens.  Puis,  il  est 
tout  au  moins  fort  douteux  (|ue  les  Français  puissent,  d ici 
très  longtemps,  établir  au  Maroc  le  service  militaire  obli- 
gatoire. Très  vraisemblablement  surgirait  la  crainte  qui 
actuellement  l’arrête  en  Algérie,  de  créer  une  armée  qui 
se  tourne  contre  la  France  elle-même. 

Entin  on  répète  toujours  que  l’industrie  métallurgique 
allemande  ne  disposera  plus,  dans  vingt  ou  trente  ans,  de 
matières  premières  en  quantité  suffisante,  et  qu’il  y a au 
Maroc,  surtout  dans  le  Sous,  de  riches  gisements  de  mine- 
rais. Des  précautions  appropriées  ont  été  prises  en  prévi- 
sion de  ce  cas. 

La  politique  allemande  a atteint,  à tous  points  de  vue,  le 
but  qu  elle  poursuivait.  Elle  visait,  (lès  le  début,  à obtenir 
de  meilleures  garanties  du  régime  de  la  porte  ouverte,  au 
prix  d’une  reconnaissance  de  l’influence  politique  des 
Français  au  Maroc,  et  à s’assurer,  par  la  cession  d’un  ter- 
ritoire colonial,  des  compensations  à la  violation  de  droit 
commise  par  la  France  en  transgressant  l’Acte  d’Algésiras. 
On  doit  songer  que  les  Français  nous  ont  cédé  un  terri- 
toire français,  tandis  que  nous  n’avons  renoncé  qu’à  des 
droits  ([lie  nous  partagions  avec  d’autres  puissances. 

En  ce  qui  concerne  les  Espagnols,  il  faut  attendre  pour 
voir  comment  les  Français  s’arrangeront  avec  eux.  L’Alle- 
magne peut  envisager  avec  un  calme  parfait  l’évolution 
ultérieure  des  événements. 
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Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité , 21,  rue  Cassette. 
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En  Colonne 

chez  les  Zaërs 1 2  1 


Avant  d’aborder  le  récit  de  l’itinéraire  parcouru  au 
mois  d’août  par  la  colonne  des  Zaërs,  je  voudrais  con- 
sacrer quelques  lignes  à la  mission  dont  m’avait 
chargé  au  Maroc  la  Croix  Rouge  française.  Peut-être 
me  sera-t-il  permis  de  recruter  ainsi  quelques  non 
veaux  adhérents  à cette  œuvre  si  intéressante.  On  y 
trouvera  en  tous  cas  le  bon  emploi  des  fonds  dus  à 
la  générosité  publique  (2). 

En  juillet  dernier,  le  Conseil  central  de  la  Société 
de  secours  aux  blessés  militaires  décidait  qu’un  en- 
voi important  de  dons  de  toute  espèce  serait  fait  aux 
troupes  du  corps  expéditionnaire  du  Maroc.  Son  pré- 
sident, M.le  marquis  de  Vogiié,  a bien  voulu  me  con- 
fier, ainsi  qu’à  M.  de  Neufville,  le  soin  de  porter  et  de 
distribuer  ces  dons. 

Débarqués  le  16  juillet,  à Tanger,  nous  avons  trouvé 
à notre  arrivée  les  185  caisses  composant  le  premier 
envoi  de  la  Société.  Elles  contenaient  du  linge,  des 
espadrilles,  du  quinquina  Raphaël,  du  vin  Mariani, 
de  l’alcool  de  menthe,  du  lait  stérilisé,  du  tabac,  des 
livres,  jeux,  etc.  La  Compagnie  Paquet  et  la  Compa- 
gnie anglaise  péninsulaire  avaient  tenu  à s’associer 
généreusement  à l'œuvre  de  la  Croix  Rouge  en  trans- 
portant gratuitement  toute  cette  cargaison. 

Le  dévoué  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  de 
Valence,  nous  avait  précédé  à Tanger  et,  au  moment 
où  nous  l’avons  rejoint,  il  organisait  hâtivement  une 
modeste  caravane  qui  devait  l’emmener  quelques 
jours  plus  tard  à Fez.  Il  remplissait,  avec  son  zèle 
accoutumé,  une  mission  distincte  de  la  nôtre,  en 
portant  à M.le  médecin-major  Christiani,  chef  du  ser- 
vice médical  des  troupes  chérifiennes,  un  matériel 
très  complet  de  médicaments,  d’objets  de  panse- 
ment et  d’instruments  de  chirurgie.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  avait  transmis  peu  de  temps  au- 
paravant à la  Croix-Rouge  une  lettre  du  chef  de  la 
mission  militaire  française  à Fez,  demandant  des 
secours  en  matériel  médical  et  chirurgical  pour  les 
médecins  militaires  mis  à sa  disposition. 

De  Tanger  nous  nous  sommes  rendus  à Casablanca, 
où  nous  n’avons  fait  qu’un  très  court  séjour  pendant 
lequel  nous  avons  remis  au  général  Moinier  une 
somme  de  2.000  francs  destinée  à donner  un  secours 
en  argent  à chaque  malade  ou  blessé  rapatrié  dans 
sa  famille.  Enfin,  le  23  juillet,  nous  sommes  arrivés 
à Rabat,  où  l’amiral  Sénés  avait  eu  l’extrême  obli- 
geance d’apporter  nos  caisses  sur  le  croiseur  Du 
Chayla.  Une  commission  militaire  se  réunissait 
aussitôt  et  procédait  avec  nous  à la  répartition  des 
dons  entre  les  différents  postes  de  la  ligne  d’étapes 
Rabat-Meknès-Fez. 

Le  1er  août,  nous  nous  mettions  en  route  avec  le 
convoi  militaire  emportant  les  caisses  destinées  aux 
postes  de  Monod,  Tiflet,  Souk-el-Arba,  Meknès,  Dar- 
Zrari,  Sidi-Gueddar,  Petitjean  et  Fez.  Unecinquantaine 
de  chameaux  étaient  réservés  à la  Croix  Rouge.  Dans 
chaque  poste  nous  avons  remis  nous-mêmes  au  com- 


(1) L’itinéraire  marqué  sur  la  carie  ci-jointe  est  celui  de  notre 
retour  ; à l’aller,  nous  avons  passé  un  peu  au  Sud,  entre  Sidi-Daouï 
et  SidLLarbi.  Je  dois  la  communication  de  cette  carie  à l’obli- 
geance de  son  auteur,  le  lieutenant  Renaud. 

(2)  Un  rapport  complet  de  cette  mission  a été  publié  dans  le 
Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
paru  en  décembre  1911. 


mandant  d’armes  et  au  médecin-chef  de  la  formation 
sanitaire  les  dons  qui  leur  revenaient,  en  assistant 
bien  souvent  à la  répartition  entre  les  hommes. 

Comme  le  général  Moinier  a bien  voulu  en  témoi- 
gner dans  sa  lettre  de  remerciements  au  président  de 
la  Société,  les  secours  de  la  Croix  Rouge  sont  arrivés 
à leur  heure,  au  moment  même  où,  par  suite  de  leur 
état  de  fatigue,  à la  fin  d’une  rude  campagne,  les 
troupes  avaient  le  plus  besoin  d’ètre  réconfortées 
moralement  et  physiquement.  L’état  sanitaire,  en 
effet,  laissait  beaucoup  à désirer;  les  hôpitaux  mili- 
taires de  Rabat,  Meknès  et  Fez  étaient  encombrés  de 
malades  et  les  médecins,  débordés  malgré  l’héroïque 
dévouement  dont  ils  faisaient  preuve,  voyaient  arri- 
ver chaque  joui'  de  nouveaux  hommes  atteints  de 
fièvre  typhoïde,  de  dyssenterio  ou  de  paludisme. 
Aussi,  estimant  les  ressources  dont  nous  pouvions 
disposer  absolument  insuffisantes  pour  les  besoins 
auxquels  il  était  urgent  de  faire  face,  avons-nous  de- 
mandé à la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires 
un  second  envoi  de  lait,  champagne,  etc. 

Nous  étions  depuis  quelques  jours  à Meknès  les 
hôtes  du  colonel  Gouraud,  quand  arriva  l'ordre  à la 
colonne  Brulard  de  se  mobiliser  en  vue  de  partir  le 
lendemain  pour  la  région  des  Zaërs,  où  le  général 
Moinier  décidait  de  faire  une  tournée  de  pacification. 
Ayant  terminé  notre  première  répartition  et.  calculant 
que  le  second  envoi  demandé  par  nos  dépêches  ne 
pourrait  arriver  à Rabat  avant  la  fin  du  mois,  nous 
avons  obtenu  du  général  Moinier  l’autorisation  de 
suivre  les  opérations  chez  les  Zaërs. 

* 

# # 

Le  10  août,  à 5 heures  du  matin,  la  colonne  Bru- 
lard,  comprenant  environ  3.000  hommes, quitte  Mek- 
nès pour  Souk-el-Arba  où  elle  doit  arriver  le  lende- 
main, après  avoir  bivouaqué  à Aïn-el-Orma,  situé  à 
une  vingtaine  de  kilomètres  de  Meknès.  Dès  le  départ, 
le  colonel  Brulard  nous  invite  très  aimablement  à sa 
popote  et  nous  acceptons  avec  reconnaissance. 

Les  12  et  13  août,  séjour  à Souk-el-Arba  en  atten- 
dant les  ordres  du  général  Moinier  qui  vient  de  Rabat 
avec  2.000  hommes  environ  commandés  par  le  géné- 
ral Ditte. 

Le  14,  la  colonne  Brulard  se  met  en  route  dans  la 
direction  d'Aïn-Khemisset.  Arrivés,  après  une  pénible 
montée,  au  sommet  des  hauteurs  qui  forment  le 
flanc  gauche  de  .sortie  de  la  vallée  de  l’oued  Beht, 
nous  abandonnons  la  piste  de  Tiflet  pour  obliquer 
vers  le  Sud-Ouest,  en  laissant  à notre  gauche  la 
tribu  dqs  Quabliin  et  la  zaouïa  Derquaoua,  nous  tra- 
versons’ des  terres  riches  et  bien  cultivées,  occupées 
par  de  nombreux  douars  des  Aït-Ouribel.  Leurs  habi- 
tants se  sont,  massés  sur  le  passage  de  la  colonne  pour 
la  voir  défiler.  Ils  ne  manifestent  leur  hostilité  qu'en 
refusant  énergiquement  de  nous  vendre  quoi  que  ce 
soit;  je  ne  puis  même  pas  me  procurer  des  œufs. 
Enfin  nous  descendons  dans  la  vallée  de  l’oued  Berre- 
geline  par  une  pente  escarpée,  du  haut  de  laquelle  la 
vue  embrasse  vers  le  Sud  un  horizon  montagneux 
très  étendu, 

A 9 heures,  halte  sur  les  bords  de  l’oued  Berrege- 
line,  près  du  marabout  de  Sidi-Daoui,  situé  au  mi- 
lieu d’un  groupe  pittoresque  de  betoums  ou  térébin- 
thes  (1).  C’est  en  ce  lieu  que  se  fait  ensuite  Injonction 
de  la  colonne  du  général  Moinier,  qui  vient  de  Daiet- 
er-Roumi,  avec  celle  du  colonel  Brulard.  Les  deux 

(1)  Betoum  (pistacia  atlantica)  a à peu  près  l’aspect  des  arbres 
d’Kurope.  On  ne  le  rencontre  qu’auprès  du  lit  des  oueds  ou  sur 
le  bord  des  daiets. 
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colonnes  réunies  sous  le  commandement  du  général 
Ditte  vont  camper  un  peu  plus  loin,  aux  enviions  du 
confluent  de  l'oued  Bell t et  de  l’oued  Berregeline. 

Le  lendemain,  15  août,  repos. 

Le  16,  départ  à 4 heures.  Nous  longeons  pendant 
un  certain  temps  l’oued  Berregeline  et,  après  avoir 
dépassé  le  marabout  de  Sidi-Daouï,  nous  gravissons 
le  col  par  lequel  a débouché  la  colonne  du  général 
Moinier,  en  venant  de  Daiet-er-Roumi.  Nous  traver- 
sons de  bonnes  terres  en  grandes  parties  cultivées 
pour  descendre  ensuite  dans  la  vallée  très  accidentée 
et  boisée  de  l’oued  Ferrech;  à gauche  s’étend  une 


ligne  de  montagnes  élevées  avec  quelques  crêtes 
boisées.  Après  le  passage  difficile  d'un  second  col  de 
la  chaîne  Ben-Ziane  nous  arrivons  au  bord  des  deux 
Daiets-Malah,  étangs  salés,  qui,  au  dire  des  indigènes, 
renferment  beaucoup  de  poissons.  Enlin,  à 4 kilo- 
mètres environ  de  ces  daiets,  la  colonne  atteint  le 
groupe  important  de  betouins  de  Sidi-Larbi  et  le  dé- 
passe pour  aller  camper  au  delà  sur  le  bord  de 
F’oued  Sidi-Larbi.  Ce  dernier  est  formé  par  la  réunion 
de  l’oued  Cherichira  ; de  l’oued  Brouzine  et  de  l’oued 
Chaïba,  qui  porte  le  nom  d’oued  Mahcéur,  3 kilo- 
mètres environ  enamoutdu  confluent  commun  avant 


d'avoir  traversé  le  défilé  de  Mahceur.  Sidi  -Larbi  se 
trouve  situé  à 8 kilomètres  sud  de  Daiet-er-Roumi  et 
à 15  kilomètres  environ  de  Zouitinia  (1).  Au  Sud, 
nous  apercevons  de  hautes  montagnes  boisées  cou- 
vertes, m’assure-t-on,  de  chênes-lièges  et  d’arrar.  La 
région  de  Sidi-Larbi  est  habitée  par  la  tribu  des 
Aouderrane,  Berbères  purs  et  semi-nomades.  Ils  ré- 
coltent de  l’orge  et  du  blé. 

Départ  le  17  à 4 heures.  La  colonne  conlinue  sa 
marche  vers  l'Ouest,.  Les  terres  sont  noires,  craque- 
lées et  de  très  bonne  qualité.  A 4 kilomètres -de  Sidi- 
Larbi  nous  laissons  sur  notre  droite  le  marabout  de 


Sidi-Mohamed-Chérif,  aux  environs  duquel  sont  grou- 
pées de  nombreuses  tentes,  dont  les  habitants  mènent 
paître  leurs  troupeaux  de  chèvres,  de  moutons  et  de 
bœufs.  Toute  cette  région  est  ou  a été  cultivée;  les 
cultures  vont  jusqu’au  pied  des  montagnes  et  se  pro- 
longent même  par  taches  sur  leurs  lianes. 

Le  sol  devient  ensuite  plus  léger  et  sablonneux  ; la 
sedra  ou  jujubier  sauvage  fait  place  à la  tizgha, 
arbuste  résineux,  de  la  même  famille  que  le  juju- 
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(1)  Zouitinia,  petit  olivier. 
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bier(l).  Nous  en  traversons  pendant  quelques  kilo- 
mètres une  véritable  forêt. 

6 heures  et  demie,  passage  d’un  col.  Le  paysage 
change.  Nous  entrons  dans  une  région  moins  acci- 
dentée mais  très  peuplée  et  entièrement  cultivée;  la 
tizgha  disparaît;  les  fonds  sont  composés  de  terres 
noires  de  première  qualité. 

7 heures,  marabout  de  Sidi-Ali  sur  notre  gauche*  A 
droite,  nous  dominons  la  vallée  de  l'oued  Sirhaou, 
qui  sert  de  déversoir  à Daiet-er-Roumi  et  dont  le  par- 
cours est  très  long. 

7 heures  trois  quarts,  passage  du  col  très  pittoresque 
de  Bab-el-Haimeur,  formant  une  vaste  échancrure, 
taillée  à pic  dans  un  sol  rouge.  On  dirait  que  ce  travail 
n’est  pas  dû  à la  nature  mais  qu’il  est  l'ouvrage  des 
hommes.  Ce  col  donne  accès  dans  la  vallée  très  large 
de  l'oued  Tannoubert,  dont  les  bords  sont  envahis 
par  les  tamarix.  Le  liane  des  collines  présente  un 
aspect  rougeâtre  tandis  que  le  fond  de  la  vallée  est 
composé  de  terres  alluvionnaires.  L'ensemble  de  la 
vallée  est  couvert  de  jujubiers.  Nous  campons  à uu 
endroit  nommé  El-Maaziz,  sur  un  mamelon  situé  au 
Sud-Est  d'un  joli  groupe  de  betoums  au  milieu  duquel 
se  trouve  un  cimetière.  Dans  l’après-midi  les  indi- 
gènes viennent  vendre  de  l’orge,  des  œufs,  des  pou- 
lets, etc.  Ils  apportent  leur  orge  dans  des  sacs  chargés 
sur  des  vaches  de  très  petite  taille  qui  succombent 
sous  le  poids.  Mais  ils  demandent  des  prix  tellement 
élevés  de  l’orge  que  la  plupart  repartent  sans  en  avoir 
vendu. 

Le  18,  déparia  5 heures.  Après  avoir  traversé  l’oued 
Bou-Regreg,  la  piste  monte  vers  un  col  en  suivant  un 
ravin  desséché  couvert  de  lauriers  Nous  rencontrons 
quelques  douars  dont  les  habitants  viennent  vendre 
du  pain  et  des  œufs  sur  le  passage  de  la  colonne.  On 
aperçoit  des  troupeaux  de  chèvres  et  de  moutons.  Les 
terres  sont  noires  et  de  bonne  qualité.  A droite,  ma- 
rabout curieux  et  très  vénéré  de  Sidi-el-Hassen. 

A sept  heures  et  demie,  passage  du  col  et  descente 
sur  l’oued  Grou,  en  laissant  à droite  un  groupe  de 
betoums  et  d’oliviers  sauvages.  Nous  traversons  de 
très  belles  récoltes,  dont  une  partie  est  encore  sur 
pied.  Je  mesure  quelques  brins  atteignant  1 m.  70.  La 
récolte  a évidemment  été  retardée  cette  année  par 
ce  fait  que  même  les  indigènes  de  cette  contrée  ont 
abandonné  les  travaux  des  champs  pour  aller  se 
battre  cont  re  nous  ; je  remarque  cependant  que  le 
blé  est  juste  mûr,  ce  qui  prouverait  que  ces  régions, 
situées  à une  altitude  de  400  à 500  mètres  environ, 
sont  plutôt  tardives. 

En  arrivant  vers  dix  heures  et  demie  à Gueltet-el- 
Fila,  où  nous  devons  camper,  on  entend  à l'avant- 
garde  les  premiers  coups  de  fusil  tirés  depuis  le 
départ  de  la  colonne.  Tous  les  douars  qui  occupent 
cette  fertile  vallée  — et  ils  doivent  être  nombreux  si 
l’on  en  juge  par  les  emplacements  abandonnés  — se 
sont  retirés  pendant  la  nuit  avec  leurs  troupeaux. 
Les  goumiers  algériens  chargés  du  service  d’éclai- 
reurs prennent  contact  avec  l’arrière-garde  des  Ma- 
rocains, qui  saisissent  celte  occasion  pour  faire 
parler  la  poudre.  Tandis  que  le  camp  s’installe,  la 
fusillade  continue  pendant  deux  heures  jusqu'au 
- moment  où  une  compagnie  de  Sénégalais,  appuyée 
par  le  feu  d’une  batterie,  met  fin  au  combat.  Il  y a 
malheureusement  de  notre  côté  4 goumiers  tués  et 
une  dizaine  de  blessés.  Le  soir,  à l’heure  où  le  soleil 
se  couche,  a lieu,  selon  le  rite  musulman,  l’enterre- 


(1)  La  tizgha  atteint  rarement  2 mètres,  produit  une  baie  ronde, 
petite,  un  peu  plus  grosse  qu’un  pois,  de  couleur  jaune  brunâtre, 
sans  emploi. 


ment,  des  4 goumiers  tués  le  matin.  Tous  les  cama- 
rades des  morts  sont  là,  drapés  dans  leurs  grands 
burnous,  et,  parents  ou  amis,  jeunes  ou  vieux,  ils 
assistent,  impassibles  à l’émouvante  cérémonie. 

A Gueltet-el-Fila,  ou  mare  de  l’éléphante,  la  vallée 
de  l’oued  Grou  est  large,  entourée  de  montagnes 
assez  élevées  et  boisées  vers  le  Sud.  L’oued  coule  du 
Sud  au  Nord  et  tourne  ensuite  vers  le  Nord-Ouest 
avant  de  s’engager  dans  des  gorges  très  resserrées. A 
l’époque  où  nous  sommes,  son  lit  forme  une  série  de 
mares  et  sur  ses  bords  se  trouvent  des  sources  mé- 
diocres. Les  terres  de  la  vallée  sont  excellentes,  mais 
assez  pierreuses  par  endroits  et  profondément  ravi- 
nées au  Sud. 

Le  19,  départ  à cinq  heures.  Tandis  qu’une  par- 
tie des  troupes  reste  à Gueltet-el-Fila  sous  les  ordres 
du  colonel  Taupin,  le  reste  de  la  colonne  continue 
dans  la  direction  du  camp  Marchand,  poste  avancé 
de  la  région  des  Chaouïa. 

Après  avoir  passé  l’oued  Grou  et  laissé  à notre 
gauche  l’arbre  marabout  de  Sidi-Jabeur,  nous  com- 
mençons à monter  vers  un  col  pour  sortir  de  la 
vallée.  Nous  traversons  d’abord  des  terres  noires 
très  bonnes  et  cultivées;  puis  à mesure  que  nous 
montons,  le  sol  se  couvre  de  genêts  et  d’arbustes. 
Enfin  à sept  heures  et  demie  nous  atteignons  le 
sommet  du  col.  Vers  le  Nord,  à 1.200  mètres  envi- 
ron à vol  d’oiseau,  on  aperçoit,  de  l’autre  côté  d’un 
ravin  profond,  un  marabout  en  pierre.  L'a  culture 
récommence;  nous  passons  devant  les  emplacements 
abandonnés  de  plusieurs  douars  et  nous  descendons 
dans  le  ravin  de  Chabet-Zemmita.  Ici  les  terres  sont 
noires,  tandis  que  de  l’autre  côté  du  ravin  elles  appa- 
raissent rouges. 

Huit  heures  et  demie,  passage  du  ravin  de  Chabet- 
Zemmita,  au  fond  duquel  coule  un  oued  au  milieu  de 
lauriers. 

Une  demi-heure  après,  nous  atteignons  le  mara- 
bout de  Sidi-Larbi  auprès  duquel  se  trouvent  un 
gros  olivier  et  un  cimetière.  Véritable  point  de  re- 
père de  la  région,  ce  marabout  est  aperçu  de  très 
loin  surtout  en  venant  du  camp  Marchand.  A gauche, 
à 4 kilomètres  environ,  marabout  de  Sidi-Mohamed 
ben-Azouz. 

Nous  traversons  alors  un  immense  plateau,  en 
forme  de  cuvette,  entièrement  cultivé,  composé  de 
terres  rouges  ou  hamri  et  de  terres  noires  qui  parais- 
sent les  unes  comme  les  autres  excellentes.  Les 
habitants,  de  la  tribu  des  Ouled-Ali,  sont  restés  dans 
leurs  douars  et  se  livrent  aux  travaux  de  la  récolte. 
Vers  neuf  heures  et  demie,  nous  arrivons  à Aïn-Zbit, 
situé  sur  la  piste  très  fréquentée  de  Rabat  à Gueltet- 
el-Fila  par  l’oued  Korifla.  Près  de  la  source,  dont 
l’eau  est  bourbeuse  et  souillée  par  les  troupeaux  qui 
viennent  s’y  abreuver,  un  groupe  de  figuiers  et  le 
marabout  de  Sidi-Mahdi.  Au  moment  où  nous  pas- 
sons, un  rassemblement  d’indigènes  assiste  à l’en- 
terrement du  fils  d’un  caïd,  assassiné  la  veille.  Le 
père  vient  trouver  le  général  Moinier  pour  lui  de- 
mander de  venger  la  mort  de  son  fils. 

Nous  entrons  chez  les  ouled  Khalifa,  tribu  sou- 
mise. La  proximité  des  troupes  du  camp  Marchand  a 
ramené  la  tranquillité  dans  cette  région,  où  la  pros- 
périté semble  régner.  Ses  habitants  se  montrent 
affables  et  de  tous  côtés  on  aperçoit  de  nombreux 
troupeaux,  de  moutons  principalement. 

En  sortant  de  ce  riche  plateau, nous  traversons  des 
terres  de  culture  rouges  pour  descendre  sur  l’oued 
Sbeida,  affluent,  de  droite  de  l’oued  Khemoussa.qui 
lui-même  est  affluent  de  droite  de  l’oued  Korilla. 
Enfin,  par  des  vallonnements  successifs  de  terres 
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noires  couvertes  de  superbes  récoltes,  nous  arrivons 
vers  onze  heures  au  camp  Marchand,  situé  sur  un 
mamelon  au  bord  de  l’oued  Romani.  A proximité  du 
camp  se  trouve  la  source  excellente  d’Aïn-Touiza. 
De  Gueltet-el-Fila  au  camp  Marchand,  il  peut  y avoir 
de  22  à 25  kilomètres  au  plus. 

Au  retour  la  colonne  suivit  le  même  itinéraire  qu’à  l’aller 
jusqu’à  El-Maaziz  où  le  général  Moinier  passa  en  revue  les 
troupes  et  décora  le  général  Ditte,  ainsi  que  plusieurs  autres 
ofliciers.  Après  qu’on  eut  décidé  l’emplacement  du  nouveau  camp 
d’El-Maaziz,  la  colonne  se  sépara  en  deux  : une  partie  des  troupes, 
avec  le  général  Ditte,  rentra  à Rabat  par  la  forêt  de  Meharra, 
tandis  que  le  général  Moinier  avec  l’autre  partie  regagnait 
Meknès. 

Le  22  août,  après  la  revue,  nous  allons  camper  à 
Nakhla-Boujaïn  (l),  situé  à 2 heures  d’El-Maaziz,  en 
suivant  l’oued  Tanuoubert  dans  la  direction  de  l’Est. 

Le  23,  nous  quittons  à quatre  heures  et  demie 
notre  campement  et,  après  avoir  traversé  l'oued 
Tannoubert  et  être  sortis  de  sa  vallée,  nous  repas- 
sons auprès  du  marabout  de  Sidi:Mohamed-Chérif  en 
coupant  notre  itinéraire  précédent.  Nous  côtoyons 
une  nouvelle  daïat  et  nous  nous  engageons  sur  un 
plateau  très  long,  mais  peu  large.  Après  avoir  tra- 
versé l’oued  Cherichira,  dont  il  a déjà  été  fait  men- 
tion, nous  marchons  dans  la  direction  du  marabout 
de  Sidi-Belkassem.  Arrivés  ensuite  sur  les  bords  de 
l’oued  Beht,  tandis  que  la  colonne  s’apprête  à camper 
à son  premier  emplacement,  nous  faisons  nos  adieux 
au  colonel  Brulard  et  nous  poussons  jusqu’à  Souk-el- 
Arba,  en  suivant  la  vallée  de  l’oued  Beht. 

Nous  avons  hâte  en  effet  de  rentrer  à Meknès  où 
nous  attend  notre  courrier.  En  arrivant,  le  24,  dans 
cette  ville,  de  nouvelles  instructions  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires  nous  apprennent  que 
le  second  envoi  est  en  route  et  arrivera  sans  doute  à 
Rabat  dans  les  derniers  jours  d’août.  On  nous  de- 
mande instamment  de  procéder  personnellement  à 
la  distribution  des  secours.  Aussi,  après  un  jour  de 
repos,  nous  remettons-nous  en  route  pour  Rabat  où 
nous  arrivons  le  29. 

Le  10  septembre,  tout  est  prêt  et  je  repars  seul 
pour  une  seconde  tournée  de  distributions  avec 
281  caisses.  A son  arrivée  à Rabat,  M,  de  Neufvillc, 
sérieusement  souffrant,  avait  été  obligé,  sur  l’avis 
des  médecins,  de  s’embarquer  pour  Casablanca  et 
la  France. 

* 

* * 

Je  ne  me  suis  décidé  à publier  ces  notes  prises  au 
jour  le  jour  sur  mon  carnet  de  route  que  dans  l'es 
poir  qu’elles  pourront  servir  à faire  connaître  la 
richesse  de  cette  région  des  Zemmours  et  des  Zaers 
où  jusqu’à  l’arrivée  de  nos  colonnes  bien  peu  d'Eu- 
ropéens avaient  pénétré.  Comme  on  vient  de  le  voir, 
elle  renferme  des  parties  fertiles,  appelées  à un 
avenir  agricole  certain  le  jour  où,  grâce  aux  géné- 
reux efforts  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats,  le  dé- 
sordre etl’anarchie  auront  fait  place  au  calme  et  à la 
sécurité,  conditions  indispensables  de  toute  prospé- 
rité. 

A.  de  Monta lembert. 


(1)  Nakhla-Boujaïn,  palmier  de  Boujaïn. 


Toute  cotisation  versée  par  V entremise  cTun 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  V abonnement,  soit  24  francs. 


LE  CRÉDIT 

DE  L’AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

ET  L’EMPRUNT  PROJETÉ 


Dans  une  étude  (1)  documentée,  précise,  forte- 
ment étayée  de  chiffres,  M.  E.  Roume,  l’éminent 
gouverneur  général  honoraire,  ancien  gouverneur 
général  de  l’Afrique  Occidentale,  a montré  com- 
bien étaient  saines  les  finances  de  la  colonie,  sur 
quelles  bases  solides  était  assis  son  crédit,  crédit 
qu'il  a singulièrement  contribué  à créer.  Son 
étude, purement  objective, est  certainement  le  plai- 
doyer le  plus  solide  (comme  il  est  le  plus  autorisé) 
qui  puisse  être  prononcé  en  faveur  de  la  prompte 
réalisation  de  l’emprunt  projeté  de  150  millions, 
voté  par  le  Conseil  du  gouvernement  au  cours  de 
la  session  de  juin  et  dont  le  programme  a été 
tracé  par  M.  William  Ponty  dans  le  discours  que 
nous  avons  reproduit  ici  mèmei2). 

Après  avoir  constaté  que  trois  fois  déjà  l’Afrique 
Occidentale  avait  fait  appel  au  crédit  public  en 
1903,  en  1907  et  en  1910  etque  sa  dette  s’élevait 
actuellement  à 179  millions.  Al.  Roume  se 
demande  en  premier  lieu  si  ces  appels  réitérés 
sont  justifiés  par  la  situation  économique  de  la 
colonie  et  par  l'objet  auquel  ils  s' appliquent. 

L’auteur  montre  tout  d’abord  que  jusqu’à  ces 
dernières  années  — précisons,  jusqu’en  1902  — 
les  cinq  colonies  de  l’Afrique  Occidentale,  bien 
que  réunies  légalement  en  gouvernementgénéral, 
étaient  eu  fait  indépendantes  les  unes  des  autres, 
chacune  vivant  de  sa  vie  propre.  « L’ensemble 
des  recettes  était  modeste»  ( 1 0.517.883  francs). 
Peu  de  travaux  avaient  été  entrepris  et  menés  à 
bonne  fin.  Seul  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à Saint- 
Louis  (261  kilomètres)  fonctionnait.  Le  Kayes- 
Nigcr,  bien  que  commencé  en  1881,  n’était  pas 
terminé,  le  railway  de  Guinée  était  à peine 
amorcé;  quelques  travaux  de  médiocre  intérêt 
avaient  été  commencés  au  Sénégal,  enfin  le 
Dahomey  avait  établi  quelques  kilomètres  d'in- 
frastructure de  la  ligne  partant  de  Cotonou. 

Si  « X çcuvre  politique  était,  accomplie , l'œuvre 
économique  était  tout  entière  à entreprendre. 
Elle  consistait  essentiellement  à relier  l'intérieur 
du  continent  au  littoral  par  des  voies  de  com- 
munication quifaisaient  entièrement  défaut, et  à 
aménager  convenablement  les  ports  trop  rares 
de  ce  littoral  en  vue  de  permettre  l'exportation 
des  produits  du  sol  africain  et  V importation  des 
marchandises  européennes.  Si,  en  effet,  cette 
partie  du  monde  est  restée  si  longtemps  dans  la 
stagnation  et  la  barbarie,  ce  n'est  ni  à cause 
de  la  stérilité  de  son  sol  ni  de  l' insalubrité  du 
climat , ni  de  l'insuffisance  de  la  population, 
c'est  uniquement  à raison  de  l'absence  presque 
complète  de  voies  de  communication,  naturelles . 


(1)  Revue  financière  universelle,  numéro  du  13  octobre  1911 
(2  fr.  50  ; 101,  rue  Réaumur). 

(2)  1911,  numéro  de  juillet,  p.  229. 
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Aussi  fallait-il  suppléer  à l’absence  ou  à l’insuf- 
fisance des  voies  naturelles  par  des  voies  artifi- 
cielles,^et  par  suite  créer  des  chemins  de  fer  et 
aménager  les  ports.  Ce  sont  ces  idées  que,  pres- 
que dans  la  même  forme,  l’ancien  .gouverneur 
général  de  l'Afrique  Occidentale  développa  à plu- 
sieurs reprises  dans  ses  discours  officiels. 

Pour  entreprendre  cette  œuvre  des  capitaux 
considérables  étaient  nécessaires  ; ils  né  pouvaient 
être  demandés  au  budget  métropolitain.  Si  l’on 
voulait  commencer  rapidement  cet  ensemble  de 
travaux,  il  fallait  créer  des  ressources  impor- 
tantes et  elles  devaient  être  fournies  par  des 
emprunts  dont  la  charge  incombât  aux  colonies 
au  profit  desquelles  les  dépenses  s' effectueraient. 
La  seule  condition  à remplir  pour  obtenir  l’auto- 
risation de  tels  emprunts  se  réduisait  à la 
démonstration  de  la  solvabilité  des  colonies. 
Cette  démonstration  hasardeuse  pour  chacune 
des  colonies  considérée  isolément  devenait  au 
contraire  plus  facile , si  leurs  ressources  étaient 
groupées  de  telle  sorte  que  chaque  colonie  répon- 
dit pour  ainsi  dire  pour  les  autres.  Ce  fut  l’œuvre 
que  M.  Roume  fit  réaliser,  en  deux  échelons,  par 
les  décrets  du  1er  octobre  1902  et  18  octobre  1904. 
Ce  dernier  acte  créait  le  budget  général  de 
l’Afrique  Occidentale  qui,  alimenté  presque  exclu- 
sivement par  des  droits  sur  les  marchandises  per- 
çus à l’entrée  dans  toute  l’étendue  de  l’A.  O.  F., 
devait  assurer  et  assure  le  service  des  emprunts. 
Cet  instrument  financier  représente,  comme  l’in- 
dique le  rapport  qui  précède  le  décret  de  1904,  la 
personnalité  civile  de  l’Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise vis-à-vis  des  porteurs  de  titres  de  l’emprunt 
de  1903  et  des  souscripteurs  iuturs  des  emprunts 
éventuels  que  pourra  comporter  le  développe- 
ment normal  de  notre  empire  africain.  En  défini- 
tive le  produit  des  droits  à l'importation  est  le 
gage  des  emprunts  de  l'A.  O.  F . , et  ils  sont  cen- 
tralisés au  budget  général.  En  Afrique  Occi- 
dentale les  importations  et  les  exportations  se 
balancent,  sont  fonctions  les  unes  des  autres  : 
les  indigènes  n’achetant  de  marchandises  euro- 
péennes qu’autant  qu’ils  ont  vendu  leurs  produits, 
c’est-à-dire  si  les  récoltes  ont  été  bonnes.  Or  si  une 
crise  atteint  l’un  quelconque  des  produits,  si  la 
récolte  est  mauvaise  dans  une  colonie  déterminée, 
il  est  infiniment  probable  que  la  récolte,  étant 
données  la  diversité  des  colonies  et  la  variété  de 
leurs  productions,  sera  satisfaisante  dans  les 
autres  : il  s'établit  en  réalité  une  sorte  de  péré- 
quation entre  les  produits  et  partant  entre  le 
montant  des  perceptions , et  cette  péréquation 
est  éminemment  favorable  au  maintien  de 
V équilibre  du  budget  général , garant  des  em- 
prunts contractés . 

L’expérience  a démontré  l’exactitude  de  ces 
assertions. 

En  1895  le  total  des  recettes  était  de  10.517.000 
francs,  il  est  passé  en  1900  à 19.450.000  francs, 
en  1905,  date  de  l’établissement  du  premier  budget 
général,  à il  .730.000  francs,  en  1910  à 69.327.000 
francs,  chiffrequi,  si  l’on  tientcompte  des  recettes 
d’ordres  et  des  doubles  emplois,  se  ramène  à 


58.600.000  francs.  Dans  l'intervalle  de  quinze 
ans  les  recettes  ont  presque  sextuplé. 

Les  trois  principales  sources  de  revenus  sont 
les  droits  à l’importation,  l’impôt  de  capitation, 
les  recettes  des  chemins  de  fer.  Les  premières, 
qui,  on  le  sait,  sont  affectées  au  budget  général, 
ont  suivi  une  progression  aussi  constante  que 
remarquable:  5.593.484  francs  en  1895,9.808.000 
francs  en  1900,  13.595.000  en  1905,  19  millions 
de  francs  en  1909  et  23.685.000  en  1910,  et  cette 
progression  suit  fidèlement  celle  du  mouvement 
du  commerce  [1893,  30  millions  de  francs  ; 1904, 

90.913.000  ^francs;  1909,  153  millions  de  francs; 
1910,  277  millions  de  francs  non  compris  le 
mouvement  du  numéraire  (en  1910  : 37.213.000 
françs)].  Ces  résultats  suffisent  à caractériser  le 
développement  si  remarquable  des  ressources 
économiques  et  financières  de  l'Afrique  Occiden- 
tale. Mais,  se  demande  l’ancien  gouverneur  géné- 
ral, a-t-il  été  fait  bon  usage  de  ces  ressources, 
leur  gestion  a-t-elle  été  prudente  et  avisée? 

Et  M.  Roume  constate  tout  d’abord  que  les  di- 
vers budgets  de  l’Afrique  Occidentale  et  en  parti- 
culier le  budget  général  n’ont  « jamais  cessé  de 
présenter  en  clôture  d’exercice  des  excédents 
notables  » dont  l’importance  s’accroît  chaque 
année.  Les  caisses  de  réserve  atteignent  presque 
toutes  le  maximum  légal  d’encaisse,  plusieurs 
l’ont  même  dépassé,  celle  du  budget  général 
entre  autres  (maximum  5 millions  — en  caisse 
6.105.881  francs).  Le  maximum  légal  de  l’en- 
semble des  caisses  de  réserve  est  de  19  millions. 
Malgré  les  prélèvements  importants  opérés  au 
cours  des  derniers  exercices,  l’avoir  de  l’ensemble 
est  de  23.590.328  francs  en  clôture  de  l’exercice 
1910,  c’est-à-dire  le  30juin  1911.  « Il  est  difficile, 
remarque  M.  Roume,  à juste  titre,  cl' imaginer 
une  situation  plus  prospère.  » Situation  d’au- 
tant plus  digne  de  remarque  que,  depuis  le  décret 
du  18  octobre  1904,  « les  excédents  budgétaires 
ont  été  constants  ». 

« Ainsi  la  gestion  financière  proprement  dite  a 
été  incontestablement  prudente  et  sage  »,  les 
dépenses  ont  été  notablement  inférieures  aux 
réalités.  Mais,  dans  leur  ensemble,  les  dépenses 
ont-elles  été  judicieusement  faites,  ont-elles  été 
appliquées  à la  mise  en  valeur  du  pays  et  à la 
constitution  de  son  outillage  économique?  L’exa- 
men des  budgets  de  1911,  qui  présentent  des 
analogies  avec  les  budgets  antérieurs,  permet  à 
l’éminent  auteur  de  répondre  affirmativement. 
Les  travaux  d’intérêt  commun  (7.175.720  fr.)  et 
le  service  des  emprunts  (8.106.982  fr.)  absorbent 
sur  le  budget  général  15.182.702  francs,  soit 
57,5  0/0  du  montant  total  du  budget.  Les  subven- 
tions (5.290.000  fr.)  et  la  contribution  aux  dé- 
penses militaires  (1 .567.000  fr.)  « portent  à 83  0/0 
le  pourcentage  des  dépenses  d’intérêt  général  ». 

Mêmes  constatations  pour  les  budgets  locaux 
qui  sont  en  étroite  solidarité  avec  le  budget  géné- 
ral. Ils  affectent  sur  leurs  crédits  21,5  0/0  aux 
travaux  publics  locaux,  21  0/0  aux  dépenses  d’ad- 
ministration, 14  0/0  à la  police,  9,5  0/0  à l’ins- 
truction publique  et  à l’assistance  médicale  indi- 
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gène.  Ces  derniers  services,  de  première  impor- 
tance pour  l’œuvre  de  la  colonisation  française  en 
Afrique  Occidentale,  seront  plus  largement  dotés 
dans  l’avenir,  au  fur  et  à mesure  que  s’accroîtront 
les  ressources  propres  des  budgets  locaux.  Leur 
principale  recette  est  constituée  paj-  l’impôt  do 
capitation  dont  le  rendement  s'élève  d’année  en 
année  (1.394.660  en  1895,  5.662.821  en  1900, 
13.602.844  en  1905,  20.489.040  en  1910)  et  la 
modicité  de  son  taux  qui  varie  de  0,25  à 5 francs 
assure  aux  budgets  locaux  des  réserves  certaines. 
Les  budgets  locaux,  conclut  M.  Roume,  sont  donc , 
comme  le  budget  général,  en  excellente  posture 
et  témoignent  d'une  remarquable  élasticité . 

Il  n’est  pas  étonnant,  dans  de  telles  conditions, 
que  l’Afrique  Occidentale  Française  ait  supporté 
avec  aisance  la  charge  des  emprunts  successifs 
(65  millions,  loi  du  5 juillet  1903;  100  millions, 
loi  du  22  janvier  1907  ; 14  millions,  loi  du  18  fé- 
vrier 1910),  et  son  ancien  gouverneur  général  se 
trouve  endroit  d’estimer,  après  l’examen  détaillé 
des  finances  de  la  colonie  dont  il  a créé  le  crédit, 
qu’elle  est  prête  à faire  face  à la  charge  com- 
plémentaire qui  résultera  du  nouvel  emprunt 
projeté  de  150  millions.  L’annuité  nécessaire  au 
service  de  la  dette  actuelle  (179  millions)  s’élève 
à 7.818.523  francs;  l’emprunt  de  150,  quand  il 
sera  complètement  réalisé,  exigera)  une  annuité 
complémentaire  de  6.480.000  francs.  La  charge 
totale  sera  donc  à ce  moment  d’environ  14.300.000 
francs.  Tout  donne  à penser  que  les  ressources 
de  la  colonie  se  seront  accrues  suivant  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide.  Dès  maintenant, 
le  budget  général  a inscrit  les  crédits  nécessaires 
pour  le  paiement  de  l’annuité  (1 .293.530  fr.)  d’une 
première  émission  en  1910  de  l’emprunt  de  150 
millions,  ce  qui  n a compromis  en  rien  la  pré- 
sentation en  parfait  équilibre  de  ce  budget.  Les 
dépenses  faites  sur  les  fonds  d’emprunt  sont  « des 
dépenses  essentiellement  productives  »,  non  seu- 
lement en  raison  du  puissant  essor  économique 
qu  elles  impriment  à la  colonie,  mais  aussi  par 
les  recettes  quelles  procurent  au  budget.  Sur 
l’emprunt  de  65  millions,  32.500.000  francs 
étaient  réservés  aux  chemins  de  fer;  sur  l’emprunt 
de  100  millions,  78.500.000  francs  étaient  con- 
sacrés aux  voies  ferrées.  La  totalité  de  l’emprunt 
de  14  millions  était  affectée  à la  ligne  Thiès- 
Kayes. 

Ainsi  la  colonie  a pu  se  constituer  un  important 
réseau  impérial  (longueur  au  1er  janvier  1911, 
2.051  kilomètres,  dont  1.836  en  exploitation; 
longueur  au  1er  janvier  1912,  2.250  kilomètres). 
Le  bénéfice  net  de  l’exploitation  a été  pour  le 
budget  général  de  2.715.000  francs,  somme  supé- 
rieure à l’annuité  qu’exigera  la  première  émis- 
sion de  30  millions  de  l’emprunt  projeté. 

Cet  emprunt,  on  l’a  vu  dans  le  discours  de 
M.  P only,  s’applique  uniquement  à des  travaux 
de  construction  de  chemins  de  fer  (136  millions) 
et  d’aménagement  des  ports  (14  millions).  Le 
réseau  ferré  de  l’Afrique  Occidentale  sera  ainsi 
porté  à plus  de  4.000  kilomètres.  En  1895,  il  n’y 
avait,  dans  la  colonie,  que  la  ligne  de  Dakar  à 


Saint-Louis  (264  kilomètres)  et  quelques  tron- 
çons du  Kayes-Niger. 

Et  avec  l’autorité  qui  s'attache  à son  nom  et  à 
son  œuvre,  l’ancien  gouverneur  général  de 
l’Afrique  Occidentale  conclut  : « Il  importe  que 
cet  emprunt  soit  autorisé  le  plut  tôt  possible,  de 
manière  à -éviter  des  solutions  de  continuité  dans 
les  travaux  en  cours,  qui  seraient  fâcheuses  au 
point  de  vue  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre 
et  de  la  constitution  de  l’outillage.  Le  dévelop- 
pement économique  si  remarquable  de  l’Afrique 
Occidentale  est  en  fonction  directe  de  ses  moyens 
de  transport  : c’est  une  vérité  qui  n'est  plus  dé- 
sormais contestée.  » 

Georges  François. 

iiiiiii  ii  iiiiihii  iiiiinimiiiiiiiimiii  mini  urmiumumuimnu, 

Chronique  de  l’Armée  coloniale 

Nominations.  — Par  désision  ministérielle  du  28  no- 
vembre 1911,  le  général  de  division  Drude,  commandant  la  divi- 
sion de  Constantine,  a été  nommé  au  commandement  de  la  divi- 
sion d’Oran,  à Oran,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  division 
Toutée  placé  dans  la  position  de  disponibilité.  — Le  général  de 
brigade  Leguay,  commandant  la  69«  brigade  d’infanterie,  a été 
nommé  au  commandement  par  intérim  de  la  division  de  Constan- 
tine, à Constantine,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  division 
Drude.  — Le  général  de  brigade  Alix,  commandant  le  territoire 
militaire  d’Ain-Sefra,  a été  nommé  commandant  par  intérim  des 
troupes  d’occupation  des  confins  marocains  Nord  et  Sud.  — Le 
général  Trumelet-Faber,  commandant  la  3e  brigade  d’infanterie 
d’Algérie,  est  nommé  général  commandant  militaire  de  la  région 
nord  des  confins  marocains.  — M.  Ilenrys,  colonel  breveté  du 
3e  rég.  de  chasseurs  d’Afrique,  commandant  supérieur  des  troupes 
de  la  région  nord  des  confins  algéro-marocains,  est  mis  en  activité 
hors  cadres  (service  d état- major),  et  nommé  chef  d’état-major 
des  confins  marocains  (emploi  de  nouvelle  création)  (service).  — 
M.  le  colonel  Levé,  breveté,  commandant  le  11e  rég.  de  cuiras- 
siers, a été  nommé  (par  intérim)  commandant  militaire  du  terri- 
toire d’Aïn-Sefra,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade 
Alix. 

M.  le  colonel  Nicole,  du  3e  rég.  à Toulon,  a été  nommé  com- 
mandant de  la  défense  de  la  place  de  Dakar,  point  d’appui  de  la 
flotte,  et  au  commandement  de  l’artillerie  en  Afrique  Occidentale. 

Sont  désignés  les  lieutenants-colonels  Pierson  pour  commander 
le  3e  sénégalais  (Côte  d’ivoire),  Lecreux  pour  commander  le 
bataillon  de  l’Oubangui-Chari  et  Franquet  pour  commander  le 
bataillon  de  Zinder. 

Inscriptions  d’office.  — Pour  services  exceptionnels  rendus 
au  Maroc  : 

Pour  le  grade  supérieur,  le  chef  de  bataillon  Sibra  ; le 
capitaines  Perret,  Burkard,  Beignier,  Fage;  les  lieutenants  d’Ar- 
blade,  Rossi,  d’IIerbigny,  Pécholi,  Geytat,  de  l’infanterie;  le  lieu- 
tenant Montagne,  de  l’artillerie;  les  lieutenants  Barmann,  Thié- 
bert,  Godlewski,  du  génie  ; les  lieutenants  Bertin,  Bouverot, 
Varenne,  de  la  Chapelle,  de  l’infanterie  coloniale. 

Pour  la  croix  d’officier  de  la  Légion  d’honneur  : le  capitaine 
Morat,  de  l’infanterie;  le  chef  d’escadron  Charlet,  de  la  cavalerie. 

Pour  la  croix  de  chevalier  : les  capitaines  Nicolas,  Lesourt, 
Jacques,  Brunet  ; les  lieutenants  Spiesz,  Peinte,  Tarrit,  Leclerc, 
de  l’infanterie;  le  capitaine  Vigneaux,  de  l’artillerie;  le  capitaine 
Bergeron  ; le  lieutenant  Thibon,  de  l’infanterie  coloniale. 

Sont  inscrits  d’office  ; 

Pour  le  grade  de  capitaine,  M.  Bourcelot,  lieutenant  au  4°  rég. 
de  tirailleurs  sénégalais  ; a rendu  de  grands  services  à la  Côte 
d’ivoire  et  s’est  fait  remarquer  par  sa  bravoure  et  ses  qualités  de 
commandement  au  cours  des  opérations  effectuées  du  15  janvier  au 
12  mai  1911  dans  le  ilaut-Cavally. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  : M.  Béziat 
(Henri- Auguste-Marie),  lieutenant  au  8°  rég.  d’infanterie  coloniale  : 
blessé  grièvement  de  trois  balles,  dans  la  nuit  du  8 au  9 mai  1911, 
au  bivouac  de  Soulou  (Moyen-Congo),  a conservé  le  commande- 
ment de  sa  section  et  a repoussé  l’attaque  de  l’ennemi.  — 
M.  Modat,  capitaine  au  6"  rég.  d’infanterie  coloniale  : a fait 
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preuve  de  brillantes  qualités  militaires  dans  les  affaires  de 
N’Délé,  le  12  janvier  et  le  7 février  1911  (Oubangui-Chari).  — 1 
M.  Grunfelder,  lieutenant  au  21e  rég.  d'infanterie  coloniale  : a 
fait  preuve  de  bravoure, d'énergie  et  de  sang-froid  le  12  jan  vier  1911 
à l’affaire  de  N'Délé  où,  grièvement  blessé,  il  est  resté  à la  tête  de 
sa  section  jusqu’au  moment  où  le  succès  fut  assuré;  le  7 février  1 9 1 1 > 
lors  de  l'attaque  du  poste  de  N’Délé,  encore  incomplètement  remis 
de  sa  blessure,  a de  nouveau  fait  preuve  des  plus  brillantes  quali- 
tés militaires  (Oubangui-Charib 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Nominations.  — Par  décret  en  date  du  2 décembre,  M.  Brun, 
secrétaire  général  des  colonies,  secrétaire  général  de  la  Marti- 
nique, a été  nommé  gouverneur  de  3°  classe  des  colonies,  placé 
hors  cadres  et  chargé  des  fonctions  de  directeur  des  finances  et  de 
la  comptabilité  en  Afrique  Occidentale  Française.  M.  Brun  est 
admis  à la  retraite. 

Est  nommé  officier  de  la  Légion  d’honneur  : M.  Marinovitch 
(Bélisaire),  sujet  serbe,  président  de  la  Compagnie  française  du 
Rio  Sinu,  administrateur  de  la  Compagnie  foncière  et  agricole  du 
Maroc  et  de  la  Société  française  Kharb  et  Khlot. 

La  commission  des  affaires  mnsnlmaiics.  — On  sait 
que  la  Chambre  avait,  en  avril  dernier,  voté  une  motion  invitant 
le  gouvernement  à créer  un  service  destiné  à assurer  l’unité  de 
direction  de  notre  politique  musulmane.  Il  fut  effectivement  créé, 
par  décret  du  25  juin,  pris  sur  l’initiative  de  M.  Messimy,  alors 
ministre  des  Colonies,  une  commission  interministérielle,  compo- 
sée des  ministres  de  qui  dépendent  des  pays  musulmans,  des  di- 
recteurs intéressés  des  mêmes  ministères  et  des  représentants  de 
nos  diverses  colonies  d’Afrique. 

La  première  réunion  a eu  lieu  le  23  novembre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Lebrun,  ministre  des  Colonies.  M.  Lebrun,  en 
ouvrant  la  séance,  a,  en  quelques  mots,  insisté  sur  l’utilité  d’un 
pareil  organisme,  aujourd'hui  où  l’œuvre  de  la  France  en  Afrique 
la  classe  au  premier  rang  des  puissances  musulmanes.  Il  a précisé 
le  rôle  de  la  commission  dans  l’organisation  actuelle,  qui  fait 
dépendre  nos  possessions  d’Afrique  de  trois  ministères  différents, 
sans  compter  la  Guerre. 

Après  lui,  M.  Goût,  représentant  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,'  a montré  combien  la  commission  pouvait  faciliter  la 
tâche  des  agents  des  Affaires  étrangères  dans  tout  le  monde  isla- 
mique en  unifiant  les  mesures  prises  par  nos  diverses  colonies  à 
l’égard  de  nos  sujets  musulmans. 

La  commission  a arrêté  sa  méthode  de  travail  et  se  réunira  à 
l’avenir  au  moins  une  fois  par  mois. 
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C«i*te  du  Ou»dî»ï-Ntas»«lit,  dressée  à l'échelle  du 
1.000.000°  d’après  les  travaux  des  officiers  placés  suc- 
cessivement sous  les  ordres  des  colonels  Millot,  Moll  et 
Largeau.  Une  feuille  mesurant  60X80,  tirée  en  quatre 
couleurs.  — A.  Challamel,  éditeur,  Paris.  Prix  : 3 francs. 
Lr  carte  du  Ouadaï-Massalit  au  1. 000.000’  comprend  toute  la 
régjon  située  du  11"  degré  au  15°20  de  latitude  Nord  et  du  15“ 
degré  au  21°  degré  de  longitude  Est,  Abéché^se  trouvant  au 
centre. 

Elle  donne  tous  les  renseignements  actuellement  connus  sur 
cette  région  si  intéresante,  villages,  oasis,,  rivières,  figuré  du  ter- 
rain. Les  itinéraires  qui,  à l’heure  actuelle,  constituent  les  seules 
routes  praticables,  ont  été  tracés  avec  soin  ; ils  sont  imprimés  en 
rouge. 

Telle  qu’elle  est,  la  carte  du  Ouadaï-Massalit,  complétant  pour 
la  partie  nord  la  grande  carte  générale  de  l’Afrique  Equatoriale 
Française,  constitue  le  document  géographique  le  plus  complet 
publié  jusqu’à  ce  jour  sur  ce  pays.  Elle  rendra  les  plus  grands 
services  aux  officiers  et  aux  explorateurs,  ainsi  qu’à  tous  ceux 
qu’intéresse  l’expansion  de  la  France  dans  la  région  du  Tchad. 

Les  Algérianistes,  par  Robert  Randau;  I vol.  in-16 
de  362  pages;  prix,3fr.  50. — Sansot,  7,  rue  de  l’Eperon. 
Comme  Les  Colons  du  même  auteur,  Les  Algérianistes  sont 
« un  roman  de  la  patrie  algérienne  ».  Autour  de  l'histoire  tragique 


d’Isabelle  ELerhardt,  la  curieuse  Slave  du  bled  qui  fut  noyée 
dans  l’inondation  d’Aïn-Sefra,  Robert  Randau  a fait  vivre  avec 
son  talent  habituel  les  hommes  et  les  choses  d'Algérie.  Comme  les 
Explorateurs,  comme  le  Commandant  et  les  Voulbés,  les  nigé- 
rian isles  contiennent  des  pages  d’un  réalisme  achevé  qui  ne  peut 
aller  sous  tous  les  yeux.  Mais  quelles  puissantes  descriptions! 
Quelle  verve  dans  le  récit  ! Robert  Randau  continue  brillamment 
sa  série  de  romans  de  vulgarisation  coloniale  et  nous  notons  avec 
plaisir  sa  nouvelle  œuvre. 
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